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JOURNAL 

DES 

ÉTATS    GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS    PAR    LOUIS    XVI, 

Le  27  Avril  1789; 

AUJOURD'HUI 

f     ASSEMBLÉE   NATIONALE 

PERMANENTE, 

ou 

JOURNAL    LOGOGRAPHIQUE. 

Ouvrage  oh.  se  trouvent  toutes  les  motions  , 
délibérations,  discours  &  opérations  &&  l'Assemblée, 
séance  par  séance.     . 

ParM.    LEHODEY. 


TOME     VINGT-DEUXIEM  E;-/:/ 

I 
^.  A    PA  R  1  S, 

Chez  LE  H90ST ,  rédacteur  de  cette  feuille,  r«e  des  Bons» 
En&ns,  n**.  42. 

I  7  9  I. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE, 

OU 

JOURNAL     LOGOGRAPHIQUE. 

Séance  du  Itmdi  2x  février  1791.. 
Présidence  de  M.  Duport^ 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  Regna^di.  de  S^int-Jean^* Angely  :  Je  crois  qu'on 
devroit  rédiger  Ip  décret  relatif  aux  pensions  »  de  manière 
ijm  «otis  les  individus  criii  ,  .pendant  la  fin  de  Tannée 
1790 ,  ont  atteint  la  fin  de  leur  carrière  au  service  public 
et  ont ,  suivant  les  relies  prescrites  par  l'assemblée  natio- 
nale ,  mérité  une  pension ,  puissent  Tobtenir. 

M.  le  Camus  :  J'appuie  l'observation  :  le  comité  des  pen^^' 
sions  s'assemble  aujourd'hui»  Demain  je  rapporterai  le  pro- 
jet de  décret. 

On  fiiit  lecture  d'une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Crfiuse  ,  rapportant  que  tout  le  clergé  de  ctt 
d^artement  a  prêté  le  serment. 

M.  de  la  Revelliere  :  Messieurs  «  le  comité  dés  pensions 
Vient  solliciter  votre  justice  en  faveur  des  citoyens  quo 
l'ancien  régime  n'a  récompensé  des  services  qu'ils  ont  ren- 
dus à  la  mere-patrie ,  qu  en  les  traitant  avec  la  dernière 
barbarie.  Après  la  cèission  du  Canada  et  de  l'Acadie ,  aux 
Anglois  «  plusieurs  cdlons  passèrent  en  France ,  et  obtinrent 
des  secours  annuels  \  tant  pour  eux  que  pour  leurs  famil- 
les ;  mais  bientôt  ils  éprouvèrent  des  réductions  successives.! 
Oa  voulut  les  dédommager  en  les  envoyant  faire  des  déâri- 
cheéiens  en  Poitou  ,  et  ils  y  trouvèrent  la  misère  et  la  mort^ 
U  en  étoit  encore  resté  un  trop  grand  nombre.  Le  ^ouver- 
vernement  les  eipoya  à  la  Louisiane;  et  sur-  3oo  qui  s'em-^ 
Wiquerent  à  Chtirbourg ,  il  n'en  existe  plus   que  «3«  Hé 
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tien ,  quelque  modique  que  fût  albrs  leur  traîtement ,  on  le  ré- 
duisit encore  à  3  sols  par  jour  pour  quelques-uns  ,  à  rien  pour  ' 
'les  autres.* En  vain  ont-ils  fait  retentir  de  leurs  plaintes ,  les 
bureaux  des  ministres ,  ils  n*ont  rien  obtenu  qu'ime  somme 
très-modique^  dans  Tbiver  de  1789. 

Peut -on  voir,  sans  la  plus  douloureuse  iciâignation  des 
/  déprédateurs  insignes  refuser  le  pain  à  des'  iniortunésqui 
n'avoient  de  crimes  à  se  reprocher  que  celui,  d'avoiir  trop 
cdmé  leur  patrie  ,  lorsqu'ils  prodiguoieht  le  sang  du  peuple  , 
À  qui?  Vous,  le  savez,  messieurs,  à  des  hommes  pervers, 
k  des  femmes  perdues  (  applaudi  )• 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Cherbourg  et 
ensuite  la  municipalité  du  même  lieu  voyant  (ju' enfin  Tidole 
delà  faveur  é toit  brisée' et  le  règne  de  la  justice  comiii«ncé  , 
firent  passer  vers  le  milieu  de  1  été  à  l'assemblée  nationale, 
qui  Les  a  rf nyoyés  à  son  comité ,  différens.  mémoires  et 
pièces  sur  cet  objet.  11  en  est  également  parvenu  de  la  ville 
aé  Morlaix  ;  c^s  |>ieces  soot  aç<:oj»ipagiiées  de  la  liste  nomina- 
tive des  Acadiens.  D'après  ces  diiférens  renseignemens  , 
aous  vous  demaadoc^s  de  reparer  cette  injustice  ,  en  appli- 
quant ^en  faveur  des  Acadiens  »  les  fonds  qui  leur  sont  deis- 
.  tinés.  Tels  sont  les  faits  ^t'ies  moiifs  sur  lesquels  se  fonde  ie 
décret  que  je  viens  vous  présenter  au  nom  du  comité  des- 
pensions. 

L'assemblée  i|a(ipiiale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 

du  comité  d^s  pensions   sur  Tétat  où  se  trouvent  les  nabi* 

,  ténsde  TAcadie  et  du  Canada,  décrète  10.  que  les  secours 

«./Accordas  apx  AçadieiiLS  et  G^adiens  ,  aux  officiers  tant  civils 

que  militaires  qui  ont  été  employés  dans  ces  contrées  et  à 

.  jtei»r&  fwûUes  »  dont  r^tat  nc»niaatif  est  annexé'  au  présent 

;  déigret ,  contuw^rool:  d'être  payés  comme  pat  le  passé  par 

le  trésor  public ,  à  Teffet  de  quoi  les  fonds  de  60,000  livrer  , 

f  lOtMrnis  -prédédenHoent  au  département  de  la  marine  pour 

r  eet^bjet,  cesseront  d'y  être  versés ,  à  compter  du  premier 

janvier  >  791. 

d^.  Les  somaiies  accojrdées  aux  habitans  de  ces  mêmes  con-^ 
tréps  qui  sont  pajssi&s  en  France  en  Tannée  1763 ,  sero^it 
:  Continuées  à  tous  ceux  qui  en  jouissent  ou  en  ont  joui  dans 
.  lé^  propartions  ci-d^sus  ;  savoir  8  spls  par  jour  aux  se^tagâ  • 
.  nuiras ,  6  siols  par  jour  aux  pères  et  mères  de  famille ,  ,et 
.  4  ^ols  aux  enfans  jusqu'à  Tâge  de  20  ans  seulement.  Ces  se- 
. .  fç/mu  commenceront  à  courir,  à  compter  du  premier  jan- 
',  vîer  1790 ,  sauf  à  mputer  les  sommes  que  <iliacun  d*eux 
.  nara  reçues  au  trésoc  public  (kns  le   eowf»n(  de  kdke 
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3o.  Chacun  des  sfecours  accordés  par  les  deax  précédens 
articles  ,  sera  éteint  h  la  mort  de  ciiaicun  de  ceux  qui  lesau- 
ro^nt  obtenue ,  $ans  qu'ils  puissent  élre  recréés  ni  augmentés 
en  ikveur  de  qui  que  ce  sojc.         ^ 

4*^^  Les  personnes  qui  prétendront  avoir  droit  au  secourtt 
menLionné  dans  l'article  2  du  présent  décret  ^  se  présente- 
ront à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  qui  en 
dressera  Tëtat.  Cet  état  sera  envoyé  au  dîrectoiredu  district; 
il  en  vérifiera  les  faitS  ,  et  le  fera  passer  ensuite  au  directoire 
dé  départemenr.  ,  et  celui-ci  à  l'assemblée  nationale  ,  avec 
les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

L  assemblée  adopte  ce  projet  de  décret, 

Al.  de.  la  Revelliere  propose  ensuite  un  autre  projet  d#. 
décret-  sur  les  indemnités  à  donner  à  plusieurs  commissaires 
des  guerres.  * 

,L  assemblée  ajourne  jusqu'après  le  rapport  général  sur  ces 
oHlces. 

M.  rat?bé  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation ,  pour  ac- 
céjérer  vos  opérations  ,  a  F  honneur  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret.  11  est  question  de  &ire  payer  un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  ,  entrepreneurs  de  bàtimens 
du"  roi.  On  croit  encore ,  messieurs  ,  aux  revenans  ;  et  en 
conséquentce  on  nous  repousse  ,  depuis  le  tems  que  nous 
sommes  créés  ,  sans  vouloir  nous  donner  les  pièces  néœs* 
saires  à  l'appui  des  comptes  des  malheureux  fournisseurs 
qui  xéclament  leur  paiement.  Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art.  L  Le  directeur- général  des  bâtiroëns  du  roi  sera  tenu 
de  faire  vérifier  dans  deux  mois  tous  les  mémoires  des  bàtimens 
du  roi  jusqu'au  premier  juillet  1790  :  ils  seront  adressés 
par  lui  au  comniissaire  général  ae«]a  liquidatipiï  ;  et  U 
directeur  général  des  bâtimehs  du  T-oi  sera  responsable , 
tant  de  l'exécution  du  présent  décrdt ,  que  du  résultat  de 
ladite  vérification. 

IL  Passé  le  terme  de  deux  mois,  le  commissaire  général 
de  la  liquidation  sera  autorisé  à  nommer  deux  vérim:ateurs 
}»our  tous  les  mémoires  d'ouvriers  et  entrepreneurs  de. bâ* 
»  tiniens  du  roi  dont  la  vérification  n'auroit  pas  être  âdte  ; 
s^a  ladite  vérification  exécutée  aux  frais  et  sous  la  res- 
pousabilitê  du  directeur  générfd  des  bàtimens  du  roi. 

•III.  Le  sieur  Guillemot ,  intendant  ^es  bAtimens  du  roi , 
chargé  de  l'administration  des  carriei^/S  sons  Paris  et  des 
environs,  remettra  pareillement  dans  un  mcMS,  à  compter 
de  ia  sanction  du  présent  décret ,  lés  pièces  nécessaires 
à  ^'afrpui  des  comptses  par  lui  fournis  »  et  is  coàunji$sêirt' 
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général  de  liquidation  nommera  deux  vérificateurs  ponr 
réfiler  les  comptes  de  ses  travaux. 

M.  iiô  la  Galissonniere  :  Je  demande  que  le  directeur, 
général  soit  responsable  ,  ainsi  que  vous  l'avez  ordonné  , 
aion  pas  du  lïiontant  des  mémoires ,  mais  seulement  de  leur 
xéglement. 

M.  Fréteau  :  Je  vous  prie  de  me  dire  le  vœu  du  comité^ 
car  larticle  n'est  pas  clair. 

M.  Gouttes  :  Le  vœu  du  comité  a  été  d' obliger  M.  d'An- 

feviliers  à  suivre  les  règles  observées  dans  les  bâtimens  y 
ne  pas  confondre  ,  comme  il  Va  S^t  jusqu'ici  ,  les  ou<- 
vraies  faits  depuis  long-tems  avec  les  nouveaux ,  à  faire  une 
distinction  de  tout  ce  qui  regardoit  et  de  ce  qui  ne  regar- 
doit  que  ses  prédécesseurs  ;  car  il  nous  apporte  des^tï^cts 
de  tems  immémorial  ,  sans  nous  envoyer  rien  d^  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  faire  la  vérification  (  murmures.  ) 

•M.  Fréteau  :  Je.  saisis  très-bien  pourquoi  Ton  ne  veut  pas 
apporter  la  lumière  dans  cette  partie  de  la  dépense  de  la 
maison  du  roi  ;  mais  il  faut  imprimer  ,  par  les  dispositions 
les  plus  coactives  ,  la  crainte  à  ceux  dont  on  peut  arguer  la- 
mauvaise  volonté.  Je  demande  que  Tidée  du  comité,  que 
Î "adopte ,  soit  traduite  d'une  manière  que  tout  le  monde 
'entende. 

-M.  Goupil:  On  donne  deux  mois  au  directeur  des  bâii* 
mens  du  roi  pour  remplir  le  devoir  de  sa  cdiatge.  Si  U 
sieur  d'Angevilliers ,  qui ,  à  ce  que  je  crois  ,  n'a  aucun  titre 
«pécial  à  la  confiance  de  la  nation  ,  ne  juge  pas  à  propos  . 
de  remplir  une  partie  de  ses  fonctions  dans  les  deux  mois  « 
il  est  parfaitement  juste  et  régulier  de  le  rendre  responsable. 
Cependant  »  si  l'on  ne  trouve  pas  la  rédaction  de  l'article 
assez  claire  ,  je  demande ,  pour  cet  effet  ,  le  renvoi  au 
comité.  • 

M.  Hegnaud:  Je  croîs  qu'on  peut  terminer  sur-le-champ. 
D'abord  je  pense  que  M.  d'Angevilliers  ne  peut  devenir 
responsable  qu'à  cause  de  l'arriéré  des  bAtimens  ;  car  du 
reste  il  est  attaché  uniquement  au  roi.  11  suffit  de  changer 
les  expressions  du  décret ,  et  de  mettre  qu'il  sera  respon/ 
sable  de  la  réalité  des  ouvrages  et  de  la  vérité  des  mé- 
moires ;  voilà  les  deux  seuls  objets  dont  il  doit  répondre  ; 
et  je  propose  de  rédiger  le  décret  en  conséquence^ 

L'assemblée  renvoie  à  son  comité  pour  lui  rapporter  una 
rédaction  conforme  aux  observations  de  M.   Hegnaud 

M.  Barna^^e:  Messieurs  ,  l'assemblée,  nationale  a  déjià 
cl^argé  son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  dé- 
cret sur  les  obligations  particulières  auxquelles  doivent  ètra 
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utreihfs  les  membres  de  la  £unille  royale.  Cedécret ,  qtà. 
devoit  être  considéré  9  dans  les  circonstances  actuelles  , 
comme  un  dfoumement  ;  ce  décret ,  qui  laissoit  au  moins, 
subsister  les  anciennes  loix  du  royaume  ,  suivant  lesquelles! 
aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  pouvoit  s'éloigner 
de  son  sein  sans  la  permission  formelle  du  roi  ;  ce  décret  r 
disje ,  n'a  pas  empêché  jpie  les  conseils  coupables  qui  avoienfi 
eu  le  crédit  de  tromper  le  patriotisme  des  tantes  du  roi* 
n.'aient  eu  aussi  celui  de  les  enlever  »  de  les  soustraires  à 
leurs  véritables  et  légales  obligations  ;  je  ne  propose  rieit' 
sur  ce  fiiit ,  mais  je  dis  que  nous  sommes  au  moment  im- 
portant d'en  prévenir  de  semblables  ;  je  dis  ^ue  lorsc^uo- 
déjà  l'opinion  publique  s'agite  sur  des  départs  bien  plus  un^. 
portans  qui  doivent  ,  dit-on  ,  succéder  à  celui-là  ,  il  est  - 
tems  de  faire  exécuter  la  loi ,  de  rasssurer  la  nation.  Il 
£Emt.  que  chactm  sache  ce  que  la  nation  autorise  et  ce  qu'elle 
défend  ,  alors  chacun  sera  tranquille.  Je  demande  donc  que 
le  comité  de  constitution  présente  très- incessamment  soik 
projet  de  décret  ;   et  je  n'ajoute  que  deux  înots. 

.  Déjà  le  plus  grand  nomore  dès  membres  de  la  famille: 
royale  est  absent  ;  déjà ,  et  depuis  trop  long-tems  quelque»^ 
uns  d'eux  autorisent,  parleurs  démarches,,  l'opinion  pu- 
blique à  lès  compter  parmi  les  plus  cruels  ,  les  plus  dange-^ 
Teux  adversaires  de  la  constitution.  Il  est  tems  de  faire  cesser 
ces  opinions  inconvenantes  ;  il  est  tems  de  savoir  enfior 
quelles  sont  les  obligations  de  ceux  dont  la  nation  a  déjà  dé*^. 
tenmné  les^  avantages  et  les  honneurs  :  il  &ut  savoir  si  opérer 
le  dénuement  de  la  fortune  publique ,  si  éloigner  dans  un  mo- 
ment decrise  le  numéraire  du  royaume»  si  entretenir  conti- 
nuellement les  inquiétudes  d^  peuple, si  encourager  les  enne» 
mis  de  la  nation  ,  prolonger  leur  résistance ,  et  nous  exposer 
ainsi  à  voir  le  bonheur ,  que  nous  avons  a^ouIu  procurer  à  la 
France  ,  précédé  par  une  longue  suite  de  maux  ;  si  ^  dis  je  v 
ce  sont  I^  titres  de  reconnoissance  ,  si  ce  doit  être  là  tou- 

Curs  l'ouvrage  ,  la  conduite  et  peut-être  le  but  de  ceux  que 
nation  a  comblés  d'honneurs  et  de  bienfaits.  Le  chjef  de  la 
finiille  royale  ,  conduit  par  son  cœur ,  conduit  par  un  pa- 
tnotisniedontil  nous  a  donné  tant  de  preuves  ,  a  inutile- 
ment tenté  tous  les  moyens  du  crédit  de  Ta  Section  et 
des  Uens^du  sang  pour  prévenir  les.  maux  dont  nous  nuenaca 
une  semblable  conduite^  la  loi  doit  parler  à  son  tour. 

Je  demande  donc  que ,  sans  plus  tarder ,  le  com.ité  de  cons<^ 
titution  éoit  tenu  de  présenter  après  demain,  au  plus  tard  » 
une  loi  formelle  ,  précise  et  définitive  ,  sur  toutes  les  obli«- 
gâtions  des  membres  de  la   famille,  royale  ,  (  applaudisse* 


3  tzedby  Google 


du*  Roi,  qu'il  T^Y  auia^pcint'  dd^paix  dans  nos  provîtioe&^ 
froîttîeresf  tant  <|m'oa  verrai  de&piâncdskonoFés  du  nooi  à&s 
Bourboni,  réunir  autocurd-euxrdes  enrôiemens  et  des homme9^ 
vicérés  contre/ta: rërolution.  (  Appiaudissemens  très-vifs). 
.  M.  Maninemi  :  Messieurs  ,  sans  doute  aux  termes  d«  la> 
dédarotibn  des  droits^  de  rhomme  ,  il  est  permis  à:  chactua^ 
de  sortir  du  royaume  et  d  y.  rentrer.  Mais  je  crois  qu'il  esc 
^«Bsentiel  d'apporter* des  modifications  à  ce  principe  :  je  ne» 
or<MS  pas  <pie  dans  un  temps  de  malheur  publie ,  les  citoyen^!^ 
paissent  indifféremment  s  abseivter  du  royaume  (interrompu}*.: 
G'est  mon  opinion  ;  elle  peut  être  erronnée  ,  et  je  ne  d«v- 
mande  autre  chose  ,  sinonque  le  comité  de  constitution,  soit- 
tisnu  de  nous  présenter  en  même  ^  temps  une  loi  sur  lea^" 
4migrans. 

Ils  payiBnt  sans  doute^  la  contributl<m  foncière  ,  mais  iUpi 
^évitent  celle  que  vous  avez  imposée  en  dt^charge  sur  les  per^ 
«onnes*  il  y  a  plus  :  tons  les  habitans  de  la  Kranœ  rempHs^ 
sent  un  devoir  sacré,  en  qualité  de  gardes-nationales.  llsdé*f 
£râident ,  au  prix  de  leur  temps  ,  de  leur  fortune  ,  de  leuç 
in%  ,  la  liberté  des  personnes  et  la  sûreté  des  prophètes.  Pei»^ 
on,  en  s^abstenant .  se  décharger  ainsi  dune  portion  es^. 
aentielle  des  devoirs  attachés  h  la  qualité  de  citoyens  P  iei 
demande  donc  que  le  comité-  de  constitution  soit  diargét 
d^examiner  cette  question ,  et  de  nous  présenter  une  loi  afkrv 
mative  ou  négative  (ap^laudîssemens).  - 

M.  Goupiï:  Je  demiandb  que  le  comité  de  constitution- 
soit  chargé  d*exâminèt-  expressément  l'importante  question^ 
4e  savoir  si ,  dans  le  cais  où  la  législature  aura  déclaré  que  litf 
sûreté  nationale  est  menacée ,  il  ne  peut  pas  éa^e ,  en  cotisé^ 
quence  de  ce  décret  ,  donné  des  défens^es  de  sortir  du; 
^yaume  ,  et  si  ceux  qui  en  sont  sortis  ne  peuvent  pas  ,  eiï. 
pareil  cas  être  rappelles.  C'est ,  messi<?urs  ,  le  droit  établi ,  )© 
ne  vous  dirai  pas  seulement  en  Allemagne ,  pays  de  fé^fda- 
lité,  de  distinction  de  classes  et  de  servitude  ,  mais  en  An-r 
^leierre*,  mais  chez  nos  aînés ,  et  nos  prédécesseurs  dans  la' 
science  de  la  liberté. 

'  M,  de^  Foucault  :  Je  propose  un  amendement.  Mon' 
respect  pour  la  constitution  ,  me  défend  d'appu^r-4a,  mo- 
tion qtu  vient  d'étie  faite;  mais  s'il  est  décidé  que4'4S- 
semblée  nationale  déchirera  l'article  le  pjus  précieux  dèa 
droits  de  l'homme  ,  Tarlicle  le  plus  conservateur  dé  notre 
liberté  ,  je  demande  qu'au  moins  le  comité  de  constitution 
nous  propose  une  mesure  potir  l'exécution  des  loix  que 
Tfiiserablée   a  elle-même    consacrées  ,  nfîn   d'^9««rer   ^ui^ 
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p^opnëtftir«fi'Ia' jouîssanee  de  I«ur  ^ropàétè.'  Jus^Wè  te 
i^^oment  vous  rendriez  inufciUnient  de»  décrets  contre  les 
émigrations    Assurez   d'abord   la  tranauillitë. 

.M.  Pe/^ib»  ;  Eii.  effet  la ,  tranquillité  publiée  est  sou- 
vient troublée  ;  mais  cas  troubles  sont  produits  par  la  ré- 
volte constante  de  la  minorité  contre  la  n^ajorite.  (  grands 
a^laudissemens  à  gauche  )  J'insiste  sur  ce  mot ,.  et  voici 
cconment  je  m'expliaue. 

Drus  toute  assemblée  délibérante  t  récessairement  il  y 
J^  un  parti  de  ndûoriic  ;  muis  lorsque  la  loi  est  rendue  , 
qu'il,  y  a  ensuite  insurrection  contre  la  loi ,  que  l'on  :pro- 
testa  contre  la  loi  rendue  ,  m  on  va  contr»  les  décrets  , 
voUà  ce  ^ue  j  appelle  ia  révolte  de  la  minorité  contre  la 
majorité  (  giaads  applaudissemens  à^uche  ,  et  grands  mur- 
mures à  droite  ). 

:  La  tranqi^illifé  publique  se  trouble  encorot  par  les  écrits 
incendiaires  dont  on  infecte  la  France.  Par  ce»  écrit*  on 
égare  le  peuple,  :  au  nom  de  lé  religion  on  lui  lait  adopter 
I^s  maximes  les  pluâ  coupables  ,  les  maximes  dont  vdus 
aves;  vu  des  effets  si  terribles  dans  TafiBEiire  de  Nîmes ,  et 
si  récemment  en  Bretagne  ,  mais  dont  il  faut  espérer  néan- 
ipoins  que  les  suites  n'auront  plus  des  désastres  aussi  cruels  ^ 
attendu  que  le  peuple  mieux  éclairé  sur  ses  véritables 
intérêts ,  ne  tomoera  plus  dans  les  pièges  qu'on  lui.  tend. 

La.  loi  qu'on  sollicite  n'est  pas  nouvelle  :  on  pour- 
roit  à  ce  sujet  vous  citer  l'exemple  des  nations  voisines. 
On  pouooit  vous  dire  que  chez  une  nation,  voisine  il  est 
des  cas  où  ia  puissance  de  la  loi  est  suspendue  ;  onppur- 
Eoit  vous  dire  que  chez  cette  même  nation  ,  lorsque  la 
loi  d^Âaùéias  corpus  ,  lorsque  la  loi  martiale  se  publie  , 
alors  on  dépose  momentanément  mais  arbitrairement  , 
eime  les  mains  du  chef  de  l'empiie  ,  la  puissance  la  .plus 
iiliinitée  et  la  plus  absolue  ;  on  pourroit  dire  que  les  Ho- 
m^inst  av oient,  leur  dictateur  ;  on  pourroit  du  e  que ,  chez 
toutes  les  républiques,  dans  les  momcns  de  crise,  il  y  a 
Qu  des  exceptions  ,  mais  nous  n'en  avons  pas  encore,  11 
est  donc  inutile  de  se  répiUidre  en  vaines  déclanMtions  sur 
un  projet  de  loi  que  nous  n'avons  pas  encore  sous  nos 
J^ux.  .11  n'est  question  que  de  presser  votre  comité.  Or  je 
ne  crois  pas  qu'un  bon  citoyen  puisse  s'opposer  à  ce  qu'oii 
Ivà  présente  un  projet  de  loi  qu  il  j)Ourra  discuter.  (  grands 
applaudissemens  ). 

M,' de  Fo\catdt:  Ce  n'est  pas  à  la  m^njorir.é  que  je  m'en 
prends,  c'est  à  M.  Peihion  ;  et  un  joui*  lui  et  moi  noiis  se^ 
fGfii  jiâgés  pax;  Topinion  publique  (  On  rit  ). 
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M*  M.  Maloûeà  :  Puisqu'on  ose  appèUêr  dans  ras«eiii<^ 
Wée  ,  t^voke  de  la  minorité-,  les  repréBentatîûns  que  chacun 
dé  nous  a  non-seulement  le  droit ,  mai^  Tobligation  de  fairo 
(grands  murmures.  On  crie  à  gauche  ,  ce  n'est  pas  cela  )  , 
ce  qui  vient  d*étre  dit  par  le  préopînant  n'a  été  que  trojr 
souvent  manifesté  par  des  signes  de  malveillance  ^  par  der 
murmures  outrageans  contrôles  opinions  qui  ont  contrarié 
la  majoiité.  Or ,  ces  opinions  n'étoient  ^s  des  protestations  : 
ces  opinions  étoient  des  contradictions  fibres  ,  légitimes  (  on 
crie  à  gauche  :  il  ne  s* agit  pas  de  cela  ).  Je  dis ,  messieurs  f 
bti'il  a  fallu  au  moins  de  ma  part  ,  et  je  parle  ici  en  mo» 
nom  ,  un  lele  irrésistible  (on  rit  )  pour  ui'exposer  issub 
souvent  à  d'outrageantes  improbatïons.  Mais  puisqu'enfiu 
une  telle  contradiction  est  signalée  comme  un  révolte .... 
(  murmures  ). 

M.  deBianzat:  Chaque  protestation  est  uste  révolte  quand 
les  décrets  sont  rendus. 

M.  Malouet  :  Messieurs  ,  f  e  prends  le  discours  du  préo- 
j-înant  pour  ce  qu'il  est,  ses  expressions  pour  ce  quelles 
sont.  Il  n'y  a  rien  de  si  positif  qns  le  reproche  de  révolte 
fait  à  la  minorité  contre  la  majoifté  cOn  crie  à  gauche  : 
non ,  non  ;  cesù  comre  la  toi ,  contre  les  décrets  rendus  >. 
J'avance  ,  moi ,  sans  épouser  toutes  les  opinions  qui  ont  pu 
è:re  soutenues  par  la  minorité  ;  j'avance  ,  et  la  franco  en  esfc 
bien  convaincue  ,  qu'il  en'y  a  pas  d'exemple  où  la  minorité 
d'une  assemblée  délibérante  ait  eu  autant  de  peine  à  obtenir  , 
la  parole  et  à  foire  ses  représentations  (  on  crie  :  celd  ne^- 
pas  vrai).  Je  ne  connois  pas  de  protestations  fahes<pàr  la  inir 
notité  en  corps  :  je  ne  connois  pas  de  protestation  indivi-. 
duelle  qui  puisse  être  imputée  k  ce  que  vous  appeliez  la  mi- 
ne/ité.  Je  surs  très-sûr  ,  moi  personnellement,  aê  n'en  avoir 
pas  fait ,  quoique  j'aie  souvent  résisté  dans  la  discussion  à 
plusieurs  àes  décrets  qui  ont  été  portés  ,  quoique  j'euss© 
ri'sisté  bf^ucoup  plus  ,  si  j'avois  eu  la  liberté  de  m'ex- 
primer. 

Comme  re3q)res«ion  et  Tallégaiion  de  M.  Pction  viennent 
h  la  suite  de  la  représentation  qui  vous  a  été  faite  par  M.  do 
Foucault  ,  représentation  que  7  adopte  beaucoup  sur  les  ef- 
fets malheureux  des  désordres  publics  ,  qui  influent  essen*. 
tiellenient  sur  l'opinion  qublique  ;  comme  c'est  à  la  suite 
d'une  telle  représentation  qu'on  ose  imputer  ce?  tronbles  ,  ces 
désordres  à  la  minorité  ,  qui  en  est  absolument  la  victime  de 
toutes  manières  ,  je  déclare  que  ,  pour  faire  cesser  de  pa- 
reilles inculpations  ,  fe  m'abtiens  à  tout  jamais  de  prononcer 
une  seule  parole  d9&»  cette  assemblée  (  on  rit  >.  Comme  j^ 
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suis  persuadé  que  rassemblée  n'a  nul  besoin  ni  de  mes  lumie» 
l-es  ni  de  mes  raisons ,  je  donnerai  très-librement  mon  suf- 
frage pour  ou  contre  les  décrets ,  et  rien  absolimient  au-delà 
(murmures).  Mais,  messieurs,  croyes  quil  a  fallu  désirer 
passionnément  de  remplir  ses  devoirs  pour  vous  demander  la 
parole  ,  repoussé  si  souvant  d'une  manière  offensante. 
Croyez  ,  messieurs  ,  que  ce  sacrifice-là  a  été  fait  au  caractère 
respectable  dont  nous  sommes  revêtus ,  aux  obligations  sain-* 
tes  qui  nous  étoient  imposées  :  elles  sont  calomniées  *  j'en 
£uis  affranchi. 

M.  d* André:  Je  demande  ,  M.  le  président ,  que  la  dis- 
cussion soit  renfermée  dans  les  propositions  qui  vous  s6nt 
faites.  Si  M.  Pethion  avoit  dit  que  les  troubles  venoient  de 
la  résistance  de  la  minorité  de  rassemblée  nationale  contre 
la  majorité ,  je  me  serois  élevé  moi-même  le  premier ,  poi^ 
demander  qu'il  fût  rappelle  à  Tordre  consacré ,  et  soumis 
à  toutes  les  peine(s  que  peut  infliger  rassemblée  nationale  » 
parce  aue  je  suis  loin  d  attribuer  aucun  désordre  â  la  réiis» 
t^ace  de  la  minorité  de  l'assemblée  nationale  (  applaudi  )  » 
qui  a  le  droit ,  et  j'ose  même  dire  le  devoir ,  de  s'opposer  cons- 
tamment à  ce  qu'elle  croit  mauvais.  Non-seulement  je  re- 
garde cela  comme  •tin  principe  rigoureux  ,  mais  je  le  rc- 
farde  comme  le  plus  sacré  de  tous  les  principes  ,  puisqu'il 
tablit  la  liberté  des  délibérations  ;  et  nous  serons  tous  ici  à 
reclamer  sans  cesse  pour  la  liberté  des  opinions  (  applau^  )• 
Ainsi  donc  si  M.  Pethion  avoit  dit  ce  qu'on  suppose  qu'il  a 
dit  \  il  auroit  été  unanimement  rappelle  à  Tordre.  Mais  voici 
ce  que  M.  Pethion  a  dit  et  a.  voulu  dire,  je  pense;  c'est 
qu'il  est  possible  que  tous  les  désordres  ou  quelques  désor-  * 
ares  arrivent  par  la  résistance  de  la  minorité  de  la  nation  à  .. 
la  ^majorité  de  la  nation  (  murmures  ).  Et  certainement  tout 
le  inonde  est  d'avis  que ,  lorsque  la  volonté  de  la  nation  a 
été  exprimée  par  une  loi,  la  minorité  de  la  nation  doit  s'y 
soumettre. 

•  D'après  cela  ,  j'en  viens  à  la  motioA  d'ordre  (  murmures 
^  droite  ,  applaudisçemens  à  gauche  ).  AI.   Bamave  a  fait  - 
une  motion  qui  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté ,   parce 
que  c'est  un  renvoi  au  comité  ,  un  renvoi  déjà  opéré  dont  r 
on  demande  le  rapport ,  lorsque  la  loi  sera  faite.  Alors  nous 
débattrons  la  loi  en  liberté  ;  la  loi  sera  adoptée  ou  rejettée.  . 
.  Ainsi  je  demande  qUe   la  motion  de  M.  Barnave  soit  mise 
aux  voix.  ' 

L'assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Barnave  et  celle  de 

M.  Martineau  sur  les  émigrans.  ' 

M.  flfc  la  Galissonnkre  ;  Voici  quatre  articles  addition- 
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n^Is  au  décret  du  5  de  ce  mois  ,  sur  là  ùècotktion  milifnire. 
Je  vanilles  présente  au  nom  du  comité  de- la  marine,  qui 
sVst  concerté  à  ce  sujet  avec  le  comité  colonial. 

L'assemblée  miliona le  décrète ,  pour  ê ire  exécutés  prôvi- 
^^oiremcnt  jusqu'à  l'organisation  des  régimcns  coloniaux  ,  le« 
articles  addirioiineJs  suivanjs  ,  ])Our  faire  suite  aux  deux  pre-  ' 
miers  articles  du  décret-  du  mois  de  février  1791 ,  concer- 
nant la  décoration  militaire. 

.Art.,  UL  Pour  déterminer  le  tems  nécessaire  aux  officieri 
des  régimens  coloniaux  pour  obtenir  la  décoration  militaire  , 
chaque  année  de  service  dans  la  colonie  sera  comptée  pour 
dix-koit  mois. 

«IV.  Dans  le  cas  où  la  colonie  seroit  attaquée ,  et  dans 
celui  où  les  régimens  seroient  employés  pendant  la  ffuerre 
dans  une  expédition  hors  la  colonie ,  chaque  année  de  ser- 
vice  sera  comptée  pour  deux. 

.Ges  deux  articles  sont  décrétés. 

•M.  le.rap})orteur  lit  les  deux  articles  suivans  : 

.V.  hes  officiers  des  milites  des  colonies  qiii  auront ,  k 
Yèfoque  de  la  publication  du  présent  décret  provisoire  ,  les 
années  de  service  ou  de  commissions  d'officier  requises  par 
l'erdonnabce  du  premier  janvier  1787  ,  mncernailt  les  mi- 
lices des  colonies ,  ou  qui  auront  par  leur  retraite  acquis  le 
tems  de  service  prescrit  sans  avoir  obtenu  la  décoration  mi- 
litaire ,  pourront  en  former  la  demande  ,  et  sont  déclarés 
susceptibles  de  l'obtenir  ,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur 
l'existence  des  milices  coloni aies. 

L'assemblée  nationale  abrogeant  la  disposition  de  Tart.  43 
de  la  susdite  ordonriance  qui  limite  le  nombre  des  croix  de 
Sàint-^Louis  à  accorder  par  année  dans  chaque  colonie. 

VL  Le  tems  pendant  lequel  ces  officiers  auront  été  em- 
ployés dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  régimens  colo- 
niaux leur  sera  compté  conformément  à  l'ordonnance  de 
1787  pour  tous  ces  différens  corps. 

M:  JSumave^:  Je  demande  que  la  différence  qui  existe 
entre  les  troupes  de  ligne  et  les  milices  soit  effacéo,  et  cela 
avec  d'awtant  plus  de  raison  ,  que  les  milices  étant  prêtes  à 
être  abolies ,  ceux  de  ces  mêmes  officiers  qui  n'auroient  pas 
le  tems  nécessaire  se  trouveroient  en  très-grand  nombre  et  ' 
n^obtiendroi^nt  jamais  la  croix. 

"NL^^Ia  raj^orteur  :  L'article  4^  auquel  je  renvoie  dit  tex- 
tuellement que  chaque  campagne  de  guerre  sera  comptée' 
pour  deux  aux  ôfficieirs  des  muices  des  colonies  qui  auront 
été  à  la  guerre  ,  ou  lorsque  les  colonies  auront  été  attaquées,  - 

•M,  Bamai'e  :  Ma  proposition  ,  qui  avoit  été  admise  par 
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le  comité,  est  que  les.  scnnées  de  seï^ke  des'dffîcters  d« 
milice ,  indépenaamment  de  toutes  incorporatioas  :dfll«8  kt 
troupes  4e  ligne  ,  leur  soient  comptées  pour  deux  aus ,  )ét 
qu'il  soit  ajouté  à  Tarticlo  5  oes  mots  :  en  comptant  les  an- 
nées de  guerre  pour  deux. 

L'assemblée  décrète  les  deux  articles  avec  laddition adap- 
tée par  M.  le  rapporteur. 

M.  Camus:  Yons  avez  .ordonné  cpi'il  seroit  distrait  des 
assignats  de  aooo  livres,  la  quantité  de  loô  milliens  po^r 
être  imbriqués  d'une  autre  manière  que  par  assîanate  de 
2000  livres.  De  ces  loo  millions,  il  y  en  a  déjà  5o  doat 
la'  coupure  a  été  exécuté,  suivent  et  comme  vous  Tavez  or- 
donné eu  assignats  de  5o  et  loo  livres  ;  mais  il  reste  encore 
5o  millions  ;  il  est  donc  question  de  savoir  ,  messieurs ,  en 
quelle  nature  ces  assignats  seroiit  jfobriqués.  Ge  ne  sera  cer- 
tainement pas  en  assignats  de  2000  livres,  dont  l'incommo- 
dité se  fait  sentir  journellemem.  Ce  sera  en  assignats  de 
xaoindre  valeur  ,  de  loo  livres ,  par  exemple  ,  de  60  livres  » 
ou  même  de  sommes  moindres  ,  si  vous  le  jugez  à 
propos. 

D'après  les  observations  qui  furent  faites  hier ,  je  propote 
de  couper  ainsi  les  ôo  millions ,  de  faire  3o  millions  d'assi- 
gnats de  100  livres,  et  20  millions  d'assignats  de  5o  livres. 

M.déÇniion  /^  yV/i«^  ;  L'empressement  avec  lequel  on 
recherche  les  assignats  de  60  Hvres  ,  est  une  preuve  du  bieil 
que  feroient  des  assignats  de  26  livres.  Je  pense  même  que 
s  il  eût  été  possible  d'en  avcto*  d'une  valeur  inférieure^  il  y 
auroit  eu  encore  plus  d  avantage  ;  mais  je  conviens  que  les 
raisons  qu'on  y  oppose  ,  sont  trop  spécieuses ,  si  elles  ne  ^ 
sont  pas  solides ,  pour  que  l'assemblée  puisse  se  déterminer 
k  décréter  des  assignats  au^de^sous  de  2Ô  livres.  Cependant 
l'observe  qu'on  pourroit  se  procurer  le  même  avantage  sans 
«ucun  inoonvénient  :  vous  avez  décrété  des  assignats  de  60  « 
,  de  60,  de  yojusquà  100  livres.  Cette  coupe  donne  le  moyen 
de. payer  10  livres  avec  les  assignats.  Je  propose  que  v 095 
avez  des  as.ignats  de  oq  livres  et  des  assignats  de  20  livres  .* 
,  au^c  ces  assignats  ,  vous  pourrez  payer  5  livres  ,  et  vous 
n'aurez  pas  l'inconvénient  d'avoir  des  assignats  au-dessus  de 
a5  bvres.  J'amende  donc  le  projet  de  Al.  le  Camus  ;  et  je 
propose  que  sur  les  60  millions  d'assignats  qui  restent  à  faire  , 
on  fabrique  26  millions  d'assignats  de  5o  livres  et  26  mil- 
lioasL  d'assignats  de  26  livres. 

M.  d* André:  Si  vous  admettiez  des  assignats  de  26  liv.  et 

au-dessous  ,  vous  feriez  totalement  disparoi tre  le  numéraire 

^dai^ojauiMx  \^  %si^  Ueo  que  le  principal  avantage  du  fabri- 
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quant ,  Ae^  gens  qui  employent  beaucoup  de  monde  ,  âerôit 
d^avoir  de  petits  billets  ;  je  le  sais  ,  puisqu'ils  sont  obligée 
de  faire  chercher  de  l'argent  pour  payer  leurs  ouvriers  et 
leurs,  travaux  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  vous  feriez 
le  malheur  de  la  classe  qui  n*a  pas  2Ô  liv.  à  sa  disposition.  Jm 
donne  un  exemple  :  je  suppose  un  ouvrier  qui  gagne  26  liv. 

Ïar  semaine  ;  le  fabriquant  lui  donnera  tin  assignat  de  z5  liV* 
e  vous  demande  comment  cet  ouvrier  ira  chercher  du  paia 
Iç  dimanche  ?  11  faudra  qu'il  change  et  perde  sur  son  assignât. 
21  est  évident  que  par-là  vous  feriez  un  préjudice  énorme  à  la 
classe  des  pauvres.  D'un  autre  côté  ,  messieurs ,  vous  feriez 
totalement  disparoltre  le  numéraire.  Je  m'oppose  donc  à  la 
proj^osiMon  de  M.  de  Grillon,  et  je  demande  qu  on  s'en  tienil# 
a  faire  des  billets  de  5o  liv.  ,  60  liv. ,  etc. 

M.  Reubell  :  C'est  favoriser  la  classe  des  riches. 

M.  de  Mirabeau  :  Je  demande  qu'une  question  très- 
simple  ,  très-essentielle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour.  Peut*» 
il  y  avoir  ,  contre  les.  petits  assignats  un  autre  intérêt  que 
celui  des  vendeurs  de  petits  assignats  ? 

M.  d* André  :  £t  moi  je  demande  que  l'on  mette  cette 
question  à  l'ordre  du  jour  :  Y  a-t*il  a  autre  intérêt  en  fa- 
veur des  petits  assignats  que  celui  des  fabricans  contre  la 
nation. 

M;  de  LAndine:  Je  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  du"* 
jour  si  l'assemblée  peut  discuter  de  nouveau  ce  qu'elle  a 
JbrmelleztieBt  jugé  par  un  décret. 

M.  de  Ffioslin:   Voici  le   décret:  il  porte  formellement- 
qu'il  ne  sera  point  fabriqué  d'assignats  au-dessous  de  5o  liv.* 
'  L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  accorde  la  priorité 
à  l'avis  du  comité. 

M.  le  Long  :  Je  propose  «  par  amendement  à  l'avis  du. 
comité  ,  de  décréter  que  la  totalité  des  ôo  millions  sera 
faite  en  assignats  de  5o  liv  ;  et  je  vous  prie  de  considérer 
que  si  notre  plus  forte  pièce  de  monhoie  a  été  de  48  liv.  f, 
la  différence  dé-là  à  5o  liv.  n'est  pas  bien  considérable: 

M.  Thuault  ;  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  parmi 
les  assignats  qu'on  brûle ,  et  qui  vont  l'être  incessamment  , 
'fl  en  existe  un  seul  de  5o  liv. 

M.  Camus  :  Oui ,  monsieur  ,  il  en  existe  ;  je  n'en  sajf 
pas  le  nombre  ,  mais  comme  le  registre  a  été  remis  à  la 
bourse  ,  vous  vehrez  qu'il  y  en  a  de  00  liv. 

M.  Thuault  :  Le  plus  grand  ennemi  de  ^'état  ,  c'est 
l'agiotage.  11  est  reconnu  qu'on  accapare  les  assignats  de 
60  liv.  ;  c'est  une  vérité  constante.  Le  meilleur  moyen  de 
déjouer  les  accaparcmens  ,  c'est  de  faire  un  grand  nonibra 
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ide  billets  de  5o  liv.  J^appiiie  ramendement  de  M.  le  Longi 
QVL  ne  doî(  pas  balancer  à  le  décréter. 

L'assemblée  admet  T amendement  de  M.   le  Long. 

M.    Camut  :  Diaprés    ce    décret    notis  demandons    une  * 
adjonction  de  6  aouveanx  signataires  pour  accélérer.  Adopté. 

Je  demandir  aussi  que  le  directeur  du  trésor  public  soit 
tenu  de  fournir  toutes  les  semaines  ,  au  comité  des  H- 
nances ,  qui  en  rendra  compte  à  rassemblée ,  un  état  du 
numéraire  et  à^^  différentes  valeur»  d'assignats  qu'il  aura 
délivrés.  Je*  crois  que  c'est  le  moyen  de  le  mettre  à  cou- 
vert de  toute  sollicitation  et  de  toute  inculpation.  Adoptée 

AL   le  président  :  M.  de  Montmorin  vient  de  m'envoyer 

deux  prestatioj:is  de  serment ,  Tune  de  M.  Gènes t ,  chargé 

des  ai&ires  de  France  auprès  de  l'impératrice  de  Russie  » 

et  l'autre  de   M.  Menageot ,   directeur  de   l'académie  de 

France  à  Rome. 

M.  d'Aujchy  présente  et  l'assemblée  adopte  des  articles 
additîonels  au  décret  sur  la  contribution  foncière. 

Art.  I.  Les  droits  de  péages  et  autres  de  même  nature  ^ 
non  supprimés  par  l'artiâe  i3  du  titre  2  du  décret  concer- 
nant lés  droits  féodaux,  en  date  çlu  24  mars  1790,  seront 
soumis  à  la  contribution  foàbiere ,  à  raison  de  leur  revenu 
net. 

II.  Le  revenu  net  des  canaux  de  xiavigation  sera  de  mèm^ 
soumis  à  la  contribution  foncière. 

m.  L'évalKfttion  du  revenu  des  canaux  qui  trav^irsent 
le  territoire  de  plusieurs  communautés  d'un  même  distr^t , 
sera  faite  par  le  directoire  de  ce  district ,  et  la  contribution 
sera  Hxée ,  par  le  même  directoire ,  au  taux  moyen  de  celle 
qui  sera  (supportée  par  tes  autres  propriétés  du  district. 
Cette  fixation  sera  faite  ^ti  même  tems  que  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  entre  les  diverses  commisnautés. 

ly.  Le  revenu  des  canaux  qui  traversent  plusieurs  dis- 
tricts d'un  même  département,  sera  évalué  par  le  directoire 
de  département  ,  et  divisé  par  chaque  district ,  en  propor- 
tion de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacun. 

y.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  départe- 
meus  ,  chaque  directoire  de  département  évaluera  les  reve- 
nus et  les  charges  du  canal  sur  son  territoire.  Les  directoires 
se^ommuniqueront  le .  résultat  de  leurs  évaluations,  et  le 
total  du  revenu  imposable  sera  réparti  en  proportion^  de  la 
longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacun  des  districts. 

V I.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des  revenus  et  dès 
5;harges  du  canal  les  ouvmges  d'art ,  les  réserve^  d'eau,  les 
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-Ohemins  de  hallages ,  et  les  berges  qui  ne  produisent  aucune 
iîniits.  *  ' 

VII.  Les  moulins  ,  usines  et  fabriques  construits  sur  les 
canaux  ,  les  plantations  ,  franco-bords  ,  et  autres  natures  de 
biens  qui  avoisinent  les  canaux  et  appartiennent  aux  mêmes 
propriétaires ,  ne  set-ont  point  compris  dans  ^yaluation  gé- 
nérale du  revenu  du  canal ,  mais  seront  soumis  à  toutes  iès- 
règles  fixées  pour  lés  autres4>iens*fonds. 

vIII.  Les  propriétaires  de  capaux  seront^ tenus  ,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  la  publication  àvc  présent  de^ 
cret ,  de  faire  aux  secrétariats  de  district  ou  de  départe^ 
ment ,  qui  devront  Bdre  les  évaluations ,  une  déclaration  dé-> 
taillée  de  la  totalité  des  revenus  et  charges  de  leur  canal. 

IX.  Les  directoires  de  département  décideront  en  dernieir 
ressort  les  contestations  relatives  à  Févahiatioii*  faite  par  lek 
directoires  de  district. 

-  X.  Les  conseils  généraux  de  département  décideront  éga- 
lement en  dernier  ressort  les  contestations  relatives  aux 
«évaluations  faites  par  le  directoire  de  département.  Dans 
ce  cas ,  les  membres  du  directoire  n^assisterbnt  point  à  la 
délibération. 

•  X.  La  contribution  foncière  ,  supportée  par  les  canaux  V 
dans  chaque  district ,  sera  payée  directement  au  trésorier 
.du  district.  ' 

M.  ie  président  :  Messieurs  ,  la  discussion  va  s^ouviâr 
sur  la  contribution  foncière  d'après  1^  direction  que  le  co- 
mité  Voudra  lui  donner. 

M.  d'Auchy  :  J* observe  à  l'assemblée  que  le  travail  an 
comité  sur  les  nouveaux  impôts  indirects  et  le  mode  da 
remplacement  du  droit  k  l'entrée  des  .villes  n'est  pas  en- 
,core  prêt,  ne. le  sera  même  pas  demain* 

Me  àe  Delley  propose  de  payer  les  dettes  de  Tétat  «ja 
annuités  pendant  20  ans  ,  et  en  mettant  la  valeur  de  chaque 
anhuité  au  rang  des  dépenses  courantes  à  percevoir  chaque 
année  par  la  voie  des  impositions. 

On  demailde  l'impression  et  le  renvoi  'au  comité. 

M.  de  Tîticy  :  La  'fônne  du  remède  que  présente  de 
plan  est  une  véritable  banqueroute ,  puisqu'il  propose  de 
payer  en  annuités  pendant  ^o  <>u  -3o  ans ,  non-seulement 
nos  dettes  ,  mais  même  nos  dépenses  cotnxmtes.  Je  ne  croti 

F  as  que  l'assemblée  doive  s'arrêter  à  ce  plan ,  ni  en  ordonner 
impression  et  le   renvoi  au   comité.    Je    demande  donc 
Tordre  du  jour. 

Après  trois  épreuves  l'assemblée  décide  de  passer  à  Tordra 
du  jour;  et  la  séance  se  levé  à  trois  heures.  -^ 
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JOURNAL    LOGOGRAPHIQl/Ê. 

&éançe^  du  mdrdi  iruum  %%  février  1791* 

:  c    Présidence-  de  M*  Duporh 

■•  .  y^  \      ;  .       .^         ■      ■   r     • 

-  M.  Péthiôn;faitl0ctui*edaçtocès-verbal  d'hier.  ' 

M.  lêpréàidekt:  "Voici  un0  lettre-  de  M.  Bonné-Savardin.:' 
Monsieur  le- président ,  j*ai  Thonneurde  vous  adresser  une 
pétition' dont  je  vous  prie  de.  faire  parc  à  rassemblée  nationale 
le  plutôt  <Ju  ilsera  possible.  Je  ne  aois  pas  douter  de  T  intérêt 
et  de  Tempressement  que  vous  y  apporterez  ,  lor^(^ue  voui 
v^rfez*  que  c*eit  celle  d*un  prisonnier  depuis  18  mois  qui 
demande  dès  ]|uges.  Je  suis  avec  un. très-profond  respect  » 

La  pétition  est  très-couttë  ;  si  vous  dèsii'çz  entehdre»  .^^ 
'  M,  Jf^egnanU:  Cette  pétition  tei?d  a  obtenir  ika  tribuilat 
provisoire/  /e  demande  ,  eri  passant'  à'  Tordre  dû  jour- ,  .que 
Votre  confite' dé  conktitution  vous  propose  Torganisation 
d'un  tribunal  provisoire,  (  n^urmuires  ) ,  en  laissant  toutefois  ' 
âUxaceiisés  là  faculté  d'atendre  ou  de  ne  pasÀiendre.roi^gani^ 
sâdon  de  la  hânté  cour  nationale. 

•  On  demande  Tordre  du  jour:  '      <  '  '  ^ 

M.  é^y^ndré  :  Il  faut  que  les  membres  qui, demandent  a 
passer  à  Toitlré  du  jour  se  mettent  un  instant  à  la  place  de» 
ceux  qiu  sont  en  prison ,  à  la  place  de  leurs  enfans ,  de 
leurs  Jrenunès.  Il  me  semblé  çfue  sur  la  demande  d*un  juge-- 
ment  il  h'yad'auti^eordre  du  ]oùr  que  de  donner  les' moyens 
d'avoir  un  jugerire«it.'^  Je  demande  dortc  que  le  comité  de 
con^ti&tîon  veuille  bien  nous  donner  un  projet  de  décret 
incessamment  là-dessus.  ,  ' 

M.  ^Prugnçn  :  Incessamment  est  un  mpt  trop  vague.  Si 
nous  étions  éii  prison  ,  ^e  vous  demaude  si  nous  serions 
Gontens  di\  mot  incessainmçnK ,  .       - 

•  zvmè  jtrx//.  No.  2.  B       ^ 
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^L^asstfnblée  décrète  que  samedi  le  projet  de  décret  lui  sera 

^Ma  Petbioo  lit  la  lettre  isuxvante  du  iions^il  gliléral lié 
^'commune  de  Strasbourg,  en  date  du    17  de  ce  mois  : 
iM%8sieurs  ,  le  décret  ^ttné  de  votjré  sagesse .«,  le  i3  de  ce 
mois  ,  assure  la  liberté  àe  h  culture  et*  de  la  ^brication 
du  tabac  dans  toute  Tétendue  de  Teinpijçe.    C'eàt  un  nou- 
veau bienfait  que  nous  devons  à  votre  sollicitude  parler* 
nelle.  Les  vrats  patriotes  pénétrés  de  la   reconnoissânce  la 
plus  pure  ,   voient  dam  ce  décret  un  g^f^  Cçt\edt  di^ré- 
tablisiemént  de  la  tranquillité  et  de   Tordre  4^aiS  les  dé- 
partemens  du  Rhin.,  Les  ennemi^  de  notra  sainte  ^îonstitu- 
tion  y  voient  Técueil  dé  leurs  manœuvres  coupabies  et  le 
tombeau  de  Tes^ir  insensé  cru*ils  avoient  conçu  d*opérer 
une  '  contre-révolulioo.   LûJârs  pt^ojets  iniques  sont  decon- 
cértés  ;  leurs  ressources   s^évanouissent  ;    il  ne  leur  reste 
plus  que  î^  hontf  et  le  dépitr  Vous  ave^^ çere»  delà  pa- 
trie ,  vous  âve^  assoupi  pour  toujours  Tinquiétud^  dfs  lins, 
et  terrassé   Taudace  des   autres.  Les  bons  cuoye4U   ^^  If^ 
ville  de  Strasbourg  savent  apprécier  ce  nouveaM  trjjoinphe 
d0  la  liberté;  Vous  la   consolidez  par  les  Ipi^    ijue  vou$ 
dicte*  aux  François  :  ces  loix,'  protègent  no$  droi^»:  l!^ou^ 

serons  soumis  à  la  loi  jusqu'à  noire  demiiir  spugir  :.  nou^ 
donnercni  à  la  patrie  jusquà  la  dernière  goutte  de  nojLr^ 

satig  pour  la  défense  de  ^.a  lilberté.  Nous  sommes»,  ect.     > 
On  Applaudit  çt  qn  démorde  Timpresma  d«  Vi^dres&e. 

M.  ,  .  ./.  :  Je  suis  chargé  ,  par  plusieurs  militaiî:e^  ^ 
de  vous  demander  jusquÀ  quel  ige  un  ^if^n  militaire  est' 
tenu  de  faire  le  service  daus  la  iniliçe  nationale.  A  D^ 
bti  oblige  de  monter  la  garde  un  pfEcie^  ^}  ^  <!f^  49 
i»ns  i  quf  a  feiit  douze  campagnes  de  guetrr/e^  qui  a  jÇ^sina^  , 
qui  est  sourd ,  et  que  ses  services  et  ses  inurmij^^  ^eitea^ 
hors  dVtat  de  servir. 

\    M.  ie  Cfiapellier  ;^  Le  comité  fera  soua  peu  la  rappprt 
sur  roxgarïisation  des  gardes  nationales. .  Cependant  .)>  M 
crois  jas  qu'on  pi4sse  être  astreint  au  service  ^nonael 
'd9   garâe  nationale  après  Tâge  de  60  .9i£^  Âiusi  je  pi(o- 
jiose  de  déci'éter  provisoirement ,  et  on  attendaiit  Torgopi- 
sation  des  gardes  nationales»  qu'au  de-'là  de  râgede^Kos  ; 
•on  ne  sera  pas  obligé  au  service  personnel. 
.■ .  L'assemblée  yenvçie  au  coniité  de  coçstituxion. 
*    M.  Prufinon  proposé  le  projet  de  décrie  suivant  : 
'    L'assemblée  nationale ,  oiii  le  rapport  d^  son  cofuité  dVn^ 
placement  des  tribunaux  et  corps  administratifs ,  autofts^ 
leaifidmiaistrateurs  du  département  de  l'Amege  à  acquérir 
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mv%  ùàis  des  «âipîfûstr^s ,  k  iaais<>a  et  Yàbh^y^  de  Sith0T  ' 
t'olucien  et  ses  aépendances ,  pop^  7  placer  taiu  le  dijr«%- 
tpire  de  ladininistration  du  départexaent  »  cp&e  Jo;  ti^Uiw)  '  ' 
4a  ijistrlct ,   en  conservant  l«s  formalités  présentas  pfQt  1^ 
décrets  de  rassemblée  nationale  pour  Ta^ienàtionde^  big^na 
nationaux  ^  et  à  la  charge  qu'aucun  administrateur  «  juge  ^ 
j^reflfier ,  arcbivi^te ,  ingénieur',  secrétaîra-grefRei:  «  ooaumii»  \ 
imprimeur ,  ne  pourront,  spus  auctiB  prétexte  ,  y  être  lo- 
^és  :  excep^  de  Tacquisitîon  les  potagers  >  jurdins  etautr«« 
*!terreiJas  »  lesquels  seront  vendus  séparément  en  la  itiamar* 
prescrite  et  accoutumée  ,  excepté  cependat^  remplacement 
destiné  pour  la  maison  commune ,  lequel  pourra  é(re  ac^H& 
par  la  municipalité ,  en  obfiierryan,t  #ussi  les  formes  exigési^ 
jpar  les  décrets.  '  ..     \     ,  •   ;  t 

On  demande  que  les  dispesiiions  sur  les  l^gem^QS  soieiit 
jrekidues  générales  pour  tous  les  aAitre^  départeoi^ns. 

L*a$semblééadopteie  pr^'etde  décretaveocet  ameidem«a|. 

M.  Camut:  Vous  chargeâtes.  Veir  votre  comité  àl^^  pea- 
aionis  de  vous,  présenter  ce  niatin  un  projet  de  décret  «  relar 
tivement  anx  persanes, qui  tax  de  iiouveaipL  mé^noifas  à 
j>résenter  pour  obtenir^  des  pei^ipast  Y oici  en  conséqttj9iic» 
jiotre  projet  de  décret  :  ^ 

L'assemblée  nationale  décrite  ce  qui  auît  : 

Art.  Ir  Le^  personiie^  q\ii\  étant  daiM  les  caspréntf  pi|r 
Je  loi  du  2S  août  ijernien  poi^r  lés  services  rendus,  «vaut  T^*- 
poque  du  premier  janvier  1790»  n'auroient  pas  éiè  reç(iHPif 
pensées^)  remiettront,  si  fint  n*a  été ,  leurs  mémoires  «fi  ç/^ 
mité  d^  pensions  ^  confonnémeiu  à  Tartide  16  db  ittte3^4ii 
ledits  loi.  :  ■  { 

n  A  regard  d^  ceux  quf  prétendroient  avoir  droit  ii4fa. 
pMaions  ou  gratifications  pour  des  actions  fuites  po^lédeu* 
izement  au  premier  janvier  1790,  ou  à  raison  de,  leur  r9« 
l$|ite  postérieure  i  cette  époque ,  ils  se  pourvoi^oat  ,diui# 
la  même  forme  di;3  articles  39 1  ^ ,  24  et  ao  du  titre  preau^r 
de  ladite  lô^  La  liste  nominative  qui  doîtétr^  laifet  «HX 
termes,  des  précédens  décrets ,  sera  présentée  à  Tasseiablée 
Ali  mois  d*avril  prochain  pour  ,  sur  le  raj^rt  qui  lui  en;s^a 
'teil  »  iue  décrétée  à  cet.e  époque  ai<i(s  oa*il  «ppartieftdfFis 

II}.  Les  personnes  qui  ont  été  blessées  aux  a££ûreft  4^ 
.Ifaiici  «  ^ontauban  et  Nimes  ^  les  veuves  :et  enfiuia  de  «eux. 
qui  ont  été  tués  dans  ces  actions»  et  autres,  dont  TafseiubMe 
^nationalq  «  par  son  décret  du  i3  jauvier  dernier  ^  a  renvoyé 
la  demande  à  son  comité  ,  pour  qu*il.loi  en  fit  i|M>Sissaj|i- 
•juentle  rapport ,  demeurent  exceptées  d^  Tartiole  précédent* 
.    Vz\9eïiMée^  adopte  ce  projet  dedé^rft. 

'•'  :  ■• ''^    "'  '    ■  ^    ..  *  "  "Ba 
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■   ■•(   20  )  ,         .      .    . 

'^.H.  Merlin:  A  Tordre  du  jour  est  îâ  froîsîenie  stnte3ei 
•  ^articles  proposais  les  36  janvier  ♦  3 ,  9  ,  14  et  i5  février  ijrga  , 
.«û  rtom  de  votre  comité  de  féodalité.  Voici  l'article  s,^a  in- 
'  Wrcaler- entre  les  articles  6  et  6. 

•  i^rL  XXIL  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont  alié-. 
«lablef  du  consentement  desfenim.es  ,  si  le  rachat  des  droite 
cirdevant  sei^euriatix  ou  fonciers  dûs  à  une  femme  mariée  « 
n'est  point  fait  en  «a  présence  ou  ^e  son  coti^etitement ,  lé 

^  fnari  né  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  W^au  ^aux  prescrits 
*par  ie  décret  du  3  mai  1791 ,  et  à  la  charge  d'en  employer  le 
prix.  Lq  redevable  4]ui  ne  voudra  point  demeurer  ^tant  du 
Tcanploi  ♦  pourra  consigner  le  prix  du  rachaj  ,  lequel  ne 
potirfà  étte  délivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  . 
tribunal  de  district ,  rendue  sur  les  conclusions  dii  commis*- 
ÎBftiire'dti  rtA  ♦  anouel  il  sera  justifié  du  remploi.  Décrété!' 
XXill.  Totik  les  droits  honorifiques  et  toutes  les' distinct 
.  dôifs  ci  devant  attachés  tant  li  la  qualité  de  seigneur  justicier 
qu'à  celle  de  patron  ,  devant  cesser  respectivement  par  la 
8ttp|nreMi6n  des  justices  seijgn  tiiriafes  ,  ptonoi^ée  le  4  août 
•^woi ,  et  par  la  constitution  civile  du  clergé  ,  décrétée  le  i3i 
-juillet  1790  ,  les  cî -devant   seigneurs-|usficiers  et  patrons 
seront  tenus  ,  dans  les  deux  moi?  de  la  publication  du  P^ ^ 
sent  décret,  et  chac^tin  eh  ce  qui  le  concerné,  10.  de  niiré 
retirer ,  des  choeurs  des  églises  et  chapelles  publiques  .  l^s 
'  'b«K>9  ci-devajii  patronaux  et'  séignéuriaizx  qui  peuvent'  s'y 
-frottverv^**.  àe  foire  supprimer  les   litres  efc  çeitiÉures  fa- 
•iiebrèé ,  *ta*t  à-î'intérieur  qu'à- Fe^ttérieurde^  'églises  et  des 
'tftapêllea  publiques;  3».  cfe  foiire  démolir  les  foujfçhes  pati- 
bulaires et  piloris  ci-devant  érigés  à  titre  ^é. justice  ârëigncu- 
-Méie/ Décrié. 
"'  '*XX|V;  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  *'du  délai 

•  de  deux  mois  indiqué  par  Tarticlc  précédent  ,  le  maire  de 
^«lulque  municipalité  sera  tenu  de  donner  avis  au  commis- 
'^^ifyé  du  roi  du  tribunal  de  •  district  \  de^  rexécutibn  ou  non- 
'^^è^cvftion  du  contenir  audit  article  ;  et'  en  ca«  de  uon-exé- 
"*iîlitli>h'^  lé  Commissaire  du  rôi  sera  ténude  >equter  ,  dans 
^ M  'huitaine  suivante  ,  ,une  ordonnance  du   tribunal    pOUSr 

lAAoriser  la  mtmiçif^fiité  à  eiiectuer  les  suppressions' et  dér 
^VidHtions  ci-dessus  pi^kcrites.    ' 

"  M*  Li^juinais  t  Poniquôi  makipBer  ainsi  leS  foràies  : 
;J^Wrtic3e  proposé  entraînera  la  n  cessité  d'ottenir  .des  se«- 
'^tértces.  Certes,  mes^ietirs  ,  ces  longueurs  ne  conviennent 
**gas-8ti5i  principes  du  gOtivèmeraent  et  de  la  constitution.  Je 
•4lèinandè:  qu'il  soit  dit  qne ,  suivant  Tancieu  droit  indiqué  pat 
.   l'article  précédent , -la -municipalité  pourra  faire  exécuter  «t 
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2«s'^estitietions  et  leÂ  démolitions  ci-des8ti»'prësêntélr.  ^ 

M,  MerUn  :  Les  principes  du  prëdpînftrit  sont  li^ut^rfa - 
sexD^m  justes;  mais' coinitie  plnsieurs  iminicipàilkés  ont 
commis  oes  .voies  de  fait  en  enlevant  d-àïit6rité privée  le» 
j>aûcs.des  églises  ♦  votre  cotnité  â  cru  devoir  prettdrét cette 
Vp^l^antion  afin- d*iBfiptinri'er  au  citoyen  ;  dans  une  circons- 
^  J^çlnce  «ûssirenuirqpc'dile  ,  le  respect  qu'il  d(Jit  à' la  loi;  et 
^fin;^!il  $*aWienne  de  toute  voie  de  fatt.  '       , 

-^  M:  Jlfbr<?««  ;  il  faut  autoriser  los' mnnîdpalftés  à  disposer 
"de;  ces  matériaux.  * ,    .     . 

L'atiicle,  est^  décrété  avec  ramendement  dé  M.  Moreaa 
«ddpté  par' 1g  rapporteur. 
.  .  -XXV.  I»es  dispositions  de  l'article  précédent  reJaftiyeis  auxr 
bancs  placés  par  Jes  ci-devant  seigneurs  jiisfiçiers  oaf)atroiis  » 
.5ont  coromunes  aux  ba^s  qui  ont  pu  éire  placés  dans  les* 
'ziefs  et  chapelles  collatérailes  pour  droits  de.  nefn,  de  justice 
•  .seigneuriale,  de  patronage^  ou  pc^r  tout ,  autre  privilej;e  , 
sauf  aux  çi^devajat  seigneurs  »  patr9ns>  et  iprivilégiés.à  suivre 
les  anciens  usages  et.  réglcuàeiis.  sur.  les  ]}ancs  occupés  par 
des  particuliers  et  auxquels  il  n^est  rien  innové  quant  à 
présent.  Adapté^   '\  .      ^         ... 

.M.  le  rapporteur  :  Je  propdse  de  fondre  dans  un  seul 
article  les  articles  26  et  27.  '      • 

.  Art.  XXVI.   Lts  droits  d^e^désbérenc  ,  d  aubaine ,  de  Wl- 

tardif ^  d'épave  et  de  trésor    trouvé ,  les  terres  vaines  et 

.    V/9guQs  «  landes  ,  biens  vaçans  ,  ^rrigues  ,  Bégards  et ^  wa** 

yr  rescbaix  n'auront  plus  lieu  au  profit  du  caH^evant  seigneur  , 

...  |i  cônjîpter  dç  îa  puWic^tiôn  aes  décrets  du  4  août  vySg. 

^dôptè.  »  . 

=  '  î     XXVIIJ.  Et  néanmoins  les  terres  vaines  et  vagues,  lan- 
des ,  biens  vacans  ,  garrigiit&s  ,  flégards  et  warescnai^ ,  dont 
.les   ci-dev«nt  seigiieur^  ont  pris  publiquement  possession 
'    -avainjt  là. phbication' des- décrets  du  4  aoàt  1789  ,  en  vertti 
'    F^s  loixs  coutumes ,  bii  statuijs  locaux  lors  existans ,  kujt 
'    •dem«irent.irrëv6cablement  acquis,    sous  les  réserves  ci- 
'  •  eprès.  Décrété. 
*   '  .XXIX.  Les   cif.devant  seigneurs-justiciet^  seront  censés 
avoir   pris  publiquemèm  possession  dessus '^ dits    teriuîtas  i 

•  r^i^époquc  désignée  par   1  article  précédent ,    lorsqu'avant 
-  cette vépoque  ils  tes  auront ,    soit  inféodé  ,    a<9censé  ou  ar- 

"^  -  jrcntè  ,  soit  Xrlos  de  mui»s  ;  de  ^laies  ou  de  fossés  ,  soit  cnl* 
tivé  ouifait  cultiver^  planté  ou  fait  planter  ,  soit  mis  à 
proilt  ^Ic  toute. autre  manière  ,    même  A  regard  des  biens 

*  '.  ubandonnës 'pai::  les  ancien»  proprié  tailles  ,   lt)rsquils  auront 
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reDm])li  reiUf^ieêrfoilEniilnis  r^^iuîscs  par 'ies^cotttonM '?!»& 

"  XXX.  C^ux  défiait^  ^rxBbas  donlb  il.  n'»  pas  été  pris  p<>s- 
«essiofir  par  les  ci^deVànt  seigneurs  ^-jusdcièr^ ,  aimî  '<|u^ 
vient^d'étre  dit  »  et  avant  }*4^ppqtl(^  détoisnhiée  par  ParticU 
précédent,  scmt  déclarés  Uens  natâonaux.    -  .         .   ' 

M.  Troncket:  Cet  artide  renfenhe  cdeiix  qnèilliinl^  di^^^^ 
tinctes  :  là  premiéri^  qtiestiô»  se  cédtdl  an  podôl  de  Savôft 
qn^l  s^ra  le  sort  de  ces  terreina-tà  qui  n'appartiennenC  à  .per- 
spune  et  dont  le  seigneur  n*a  point  fait  sa  propriété  jprîvéé,; 
et  G  est  scMis  ice  point.de  vue  là  qui^  leconiifé  vous  j|  présenta 
la  (Question. de  savoir  si  ces  terreinis seront  déi;larés  natioxHCU|^ 
ou  s'ils  seront  donnés  aux  comitiuiiautésl  Or  on  a  cônlbnda 
«▼ec  cettç  questiot|4à  la  qtt^ion  de  savoir  dans  quel  cajle* 
communatttés  pouvant  étra  réputées  propriétaires  des  tét|-:; 
reins  irains  et  vagues ,  et  celle  de  savoir  s^il  est  àvaniagetic 
de  .donner  ces  bien^  aut  communautés.  C'est  une  qu'e^tioifi 
u-à^intëres^nte  ,  et  je  voui  proposerai  en  conséquence  suir 
<5«t  objet  de  renvoyer  à  vos  comités  de  consiîttitîôri,  d^  . 
domames  etd^agricdftnrè  »  pour  examiner  si  ces  terrés  vkineï 
et  vagiies  appartiendront  aux  communes  où  seroût  déclarées 
biens  nationaux.  .  •  .  '  ^   , 

J  A  regard  de  là  seconde'  question ,  je  crph  qiBi*il  éii  inté- 
ressant de  déterminer  en  quel  ;ciis  les  communautés  d*hab^- 
tans  étoient  propriétaires  de^  èe  qn^elles  appellôient  leurs 
^oiiUttiMies,et  dans  quel  cas  elle  ne  liétoiént  pas.  (Interrompu!  ) 
Je  er^bfeit  important  que  rassemblée  nationale  fasse  un  r^- 
gloAie^t  alaît  ^  pté^  pour  déterminer  à  Tavettir  ,  et  ménie 
piMiçp  lé  passéfà  ^ùel  iïàrÉetere'  lés  commutlatrtés  pourront  Jé'ti^ 
blir  leur  propriété.  Je  propose  en  conséquence  de  renvdy«r 
césai^ticlesAuib  oonii^  de  coastimtion,.  d*agrku1tme  et  des 
doiaaiaaa. 

X«a  i«avo4  est  éidonné. 
•  Art.  XXXI  U  n  est  pré>udicîé  ,  fiar  les  daw  artidus  pti- 
<:4di&x|s^.àauiàun  desdjroits.de  propriété  ou  d'osa^'que  les 
cops^pHtt|i«a|és  d*habila'n^  peuvent  avoi/sur  les  terreuss  T  men- 
tionnés; et  toutes  actions  leur  demeurent  réserviées.-^j;fi^»ai^. 

i/LrJe-  frésidanci  Voiei  una  lettre  de  la  part  des  déistes 
de  la  ^e  jde  ,Garpentras; 

M.  le  Piiéside«t ,  le  municipalité  de  la  ville  de  Carpeni:rà9 

>  eurbooaa«r  dç  vous  adresser  «  le  a3  janvier  dernier,  ^ane 

esi^édkion  de  la  délibération  du  x\^  jurise  par  tous  les  iÀ^ 

f  lôjrens  actifs  de  Carpentrus  «  par  laquelle  ils  ont  unanime- 

meni:  ésMis,  le  vioau  d^Jkra  réuaia  à  f  empire  françoîs.  Député» 

le  aa  jomriejr  yex»  Tauguste  aaicmUéa  qtie  vous  préside»  » 
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}lU3$iQÂ»  .x)qu^  avoi^  l!hqi^iaur  4e:Y«ii9  0»  prévenir.;,  laôut 
vous  pr^»n9  4^  jqioi^$.Apçofdejr  uijk  manMAit:a'«|i(U«nce^,  pu 
de  nou). prescrire  si  npus  devons  ppt^  adressera  l^assembléê 
tiaôon^e,  pu  à  tel  de  ses  comités  qu  il  lui  plaise  ixidj^uer. 
Nous  sommes ,  avec  nespect ,  etc. 

L'assi^nblée  décret»  qtie   ks  députés  seroAt  admis  à  la 
bftrre, 

s  XèttredeM.  de  l^essartl 

i    M<  le  Préiideiity  f ai  l'honneur  d'annoncer  à  rassemblée 
qu^en  exécution  de  son'  décret  du  18  de.  ce  mois  »  j'ai  fait 
^inn^ncer. ,  par: de  |ii^vd;l»$  aSlches  »  quô  Tadjudication  dé- 
JB^oitiye  du  bail  des.  i;»essageries  •ero^'&itb  aiiiourd'faui  211 
Ja-  coiupâgnie  de  M>  J.  F.  le  QmrAx,<est  entrée  en  concur*' 
r^wç  avec  celle  de  M-  Maeard,  qui  .aiéioÂt  présentée  avant 
rJBdji^dicalioqi  avec  i^n  cautionnemeot  en  règle»  etxjui'a  pris 
|ja  {daçe  de  la  ço^xpagni^  Çhoiseau  quis'étoit  retirée»  1^»%  an4> 
isberes  su^  celle  de.trpis  ce^oiiaiûUe  Qvres  ,  faite  à  la  denûer« 
séance  par  c»iX^  de  M.  le  Queux,  ont  è^é^  «uccessivement 
coavortçs  et  portées  par  cette  dernif^re  compagnie  ,  jusqu'à 
ta  sQiBliiie  Je  6oo,5oo  liv,  (  applaudi  ).  La  compagnie  d#  M, 
Mâcard  n'ayant  pas  couvert  cette  enchère,  j*ai  prononcf 
2'âdjpdication  définitive  eu  fayeut  de  )a  çoc^pagnie  dé  M.  J« 
f .  lé  €hieux/,poujr  ladite  âomme  de  600,600  uVé  J'ail^hon- 
hêiîr  acnVojrer.àra^étobïée  copie  du  procès- verbal  de  cett^ 
âd^tidication.  J'attends  qu'elle  veuille  bien  la  ratifier ,  ainsf 
qu'elle  s'est  réservée  de  lé  faire  par  son  décret  du  ao  dé- 
cejxibjQe  dernier.  Aùsfi-tdt  ^u^  .eette  raijlicatioa  me  .seri^ 
coâm^ ,  je  fejpai  passâr  le  bail  k  là  ccHrupagûie  de  M.  j.  F» 
îeOueux,  Jestus,  etc.  4|fe  tacs^rt. 

X  assemblée  renvoie,  au  fpipité  des  finapçfes  gour^rtreftidr^ 
i^inote  demain.  '  '  ^ 

'  Aaresse  de  remerctment  à  rassemblée  xjialionalé  par  le^ 
leç  jnaitres  de  postes. 

Tous  venez  de  rendre,  la  vie  à  600  âinull^s  r^épandvfef 
thâns  le  roya^ume,  sur.  la  surface?  de  la  terre.  Péneuréa?  4e 
respect  pour  vos  décrets  \  pénétrées  d  amour  pour  la  coï^ti^ 
tution  ,  elles  jurent  par  mon  organe  ^^e  Jîi  sentinelle 
tôùioura  açUvje  de  la  «pz^titution  .;  .jelteff*  «joitient.à  leur 
aorment  civique  qu'elle^  renouvellent  en  ce  moment ,  1  en- 
ga^ment  sacré  de  veiller  dans  toutes  les  localités  siu:  \e^ 
xnpuvemens  qui  ppurroient  vous  être  contraires.  (  Applaûr 
dissem^ns  réitérés.  ^ 

Lettré  ,des  admiiiistrateuifs  du  district  de  Bayeux  ,  qui 
«n^oij^  un  assignat  de  %oq  iiv,  que^\M-  Tabbé  de  Launay  v 
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Ca4) 

Viciir0.4e  $aiiit'&|nYe«r ,  a  jointe  son  sèment  dvi^tre  4ti*3 
à  |A^té^4Vec  um  saint eni&oiiâîftsine.  ]1  arbit  teçu  cet  asMgnitt 
p0xït  Upremun  qoaastier  de  sa  peànon.'  (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  ordonne  qu'il  en  soit  fait,  mention  dans  so^n 
prco^s-vfeAal.  '  '  -, 

.     M*  </e  Sa^int'-Fargeau  ;,Je  demancle  la  même  fityeur.'fiaHr 
la  letue  des  a()mimstrateurs  du  district  de  Saint-rFarge^u  tfnl 
annoncent  qt^e  tous  les*  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
liecC  district ,  sans  en  excepter  un,  j^ejuji  ^  pat  prêté  le  senkieat    . 
prescrit.  w^ccarÉ^»  ,  ''••.,  .  > 

M.  Dubois  ^  Ôrancé  :  Un  cu|?'é  des  envirohs- de  Paris  ;  , 
dont  je  cpnnois  le  aiyn  et  la  demeuré ,  mais  qui  nn'à  prié 
de  les  taire,  avoit  cJAl^  de  prê|er  son  serment:  il'  a 
^  reçu ,  le  Ifendemai^  va  assignat  de  5oo  Hv.  ,  d'une  dàmç 
irès-reqpeciabl^,  sans»  doute  ,  qui  a  dru  devoir  le  dédom^ 
mager  éù.  *  sacrifice  de  sa  fortune.  Dans  Finstant  même  -H 
a  i-etoumé  prêter  son  Serment',  et  a  donné  les  5oo'  liiri 
aux  pauvres*  de  sa  paroisse.   (  Applaudissemens  réitérés  ^.  ' 

iVf,  de  Saiîit'Martin  :  J'ai  F  honneur  d'annoncer  a  IJast 
semblée  que  Tévéque  de  «Viviers  ,  departement.de  TÀï^ 
decbe  ,  ce  prélat  qui  a  toujours  suivi  la  loi  de  I4  rSjsidénçeî^- 
(   iV  droite  on  dît  :  il  à  perdu  la  tête  )  ce  digne'  ^yii  i'^i 

Sauvres  et  de  Thumanité ,  dont  les  ^geurs  retracent  cellçi 
es  premîert  âges,  de,  l'église  ,  à  prêté  le  serment;  ' 
que  ce  serment  a  été  précédé 'd*ûn;  discours  où  il  ^  prony^ 
que  la  religion  m^me  lui  faisoit  un  dévoir  de  le  prétejè, 
tManrmtrtes'^  droite  ,  applaudissemens  à  gauclie;.  il  a,déj 
veloppé  ,  de  la  ittattîère  ta  plus  énergique  ,  la  sagesse,  a^  Jit 
©onstîturion  civile  du  cierge  ;  et,  messieurs,  Fexempïôaé 
ce  dtgsie  prékt  a  été  imité  par  la  tirés-grande  majonté  dea 
curés  et  autres  fonctionnaires-  publics  de  ce  département. , 
5^nV  en  a  que  ^u^^^ïï^s-uns  <jnî  s'y  soient  refusés  ,  sédujta 

Sar  les  écrits  incenaraircs  que  les  fonatîques   de  Nîmes  et 
'Uxès  ont  répandus  avec  profusion  dans   ce  départemènl^  • 
ie  demandé  Finsertion  dans  le  prbcès-verbaî. 
L'assemblée  applaudi  et  décrète  cette  niotion.      *,       ,    j 
^.  Merlin  reprend  ]a  suite  de  son  "projet  de  décret. 

Art.  XXXIf.  Sont  également  résen^és  sur  lesdits  terreins 
*toUS  }<îs  droits  de  propriété  et  autres  qui  peuvent  aippartc- 
mr^  sôit  à  des  ci- devant  seigneurs  de  iîéfs ,  en  vertu  de  titr^js 
indépendans  de  la  justice  seigneuriale  ,  soit  à  tous  autres 
pàHicdtexs-  Décrété,  '  , 
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XittCÎÎi.  /t'out4T^.«ywit;-«^}ff»e*iî  quîjsjistifieia  avoir,  d«U 

Î»viis^o  «ns  accomplis^, plan tç  et  pos^^d^^des  ér^j^o»  dan» 
çs  iim^ràis , ,  pT^  et  au|:j;^$  biens  appar^ejfuins  ^  ^^xna  commua 
i;iâttt^  d*habi;:aji&  ,  éa  conserve,  la  piQpn^t^  jet  Uv^re.di^tosftn 
tion  ,  sauf  &  cette  ç;amnuinaut^  àlef  rachâter'SUf  1^  |>ied  àh 
leur  valeur  j^ctu^lle.»  eala  fprme  dit<44^f^^'^^  26 juillet  ^790»^ 
Ce  qui  aura  pardUemeni  ^e^,Jpola^.iQgl,al:W^&  plantés  en 
remplacement  depuis  un  espace  de  tems  au-dessus.  d«  4^ 
w^.  Décrété.    ■.    M>    ■,'''^    ■:    ;...•.'•' s>  / 

XXXlV.  A  regard  des  ç^-l^ties  plaintes  paar  lidAci-deranjLsei^ 
gneur  tur  des  .Çteivs  cpmii)UD£^ux  ,  depuis  wxjx  .espace  de 
tems  au-d«?sop,iîe4p^«Vis,,s^n^  ;q^  ils  r^^  par  rem^ 

placement,  ainsi  qi^ljf  est  dit  par  JÏ'artïjciç  <;\-:d^9#us  >  ils  ap- 
Dartîennent  à  la  communauté  ,  en  reii^lQUfÂaot  paf  elle  lea 
Ir^isdepkiuatioa  ;  «ta  la, charge  de  $e  conformer  à  larti- 
cle  îo  autîècret  d^  ^iS  juillet  1790.  J^écKété.     ■  ■  •..} 

3PCXV.  Son^  abolis  sans  indemnité  ^  lets  droits  de  rupît 
du  bâton ,  de  course  sur  les  bestiaux  daiisi^  terres  vagues  p 
iie  earàal ,  <îe  leurté  ,  de  vif-hei jjagç  ,  ^e  mort^ber&^e  f 
éixi$i  que  les  redevances  et  servitudes  réelle^  qui  en  seroient 
représfintatives ,  et  généralement  tous  les  droits  ci-devant  dé^ 
pendarîs  de  la  justice  et  de  la  police  seî^eUriale.  Dé* 
crété,^ 

XXXVI.  Ceux  qui  ont  acquis  du  roi  des  justices  seignetH 
mies  ,  soit  par  engagement,  soit  par  yentë  pure  et  simple  ^ 
sans  mélan^  d^ autres  biens  ni.  d* autres  droits  encore  exis^ 
tâns  t  seront  remboursés  par  la  caisse  de  l'extraordisaire  ^ 
des  sommés  versées  par  eux  ou  pai:  leuïs  auteurs ,  au  iré*^ 
sor  pubHc;  à  Teffet  de  q^oi ,  ils  remettront  leurs  m^émcin 
res  ,  titres  et  pièces  justificatives ,  à  Fadministration  de)»  do-' 
maaiès»  qui ,  après  les  avoir  vérifiés,  les  fera  passer  avoQ 
son  avis,  préalablement  exécuté  et  approvcvé  ,  »il  y  a- lieu  » 
par  les,  directoires  de  district  et  de  département  des  chefs-» 
&enx  desdites  justices ,  au  bureau  de  la  direction  générale  de 
liquiddfion.  Décidé  té, 

XXX VIL  Ceux  qui  ont  acquis  du  roi  des'  justices  sei^eu^* 
riales  «  sans  mélange  d'autres  biens  ni  d'autres,  idroiu  encore 
exisians«  fav  la  voie  d'échange,  seront  adn^is  à  rentrer 
dans  les  aomaines  qu'ils  ont  donnés  en  contre-échan»  ;  tt' 
ceux  qui  les  ont  acquises  par  bail  à  renié ,  sont  dëoSatgés 
eavers  le  trésor  public  ,  à  compter  de  la  pubUcation  ée9 
décrets  du  4  a<^^'^  ^7^  «  ^  toutes  rentes  et  redevancés  «1» 
devant  dues  par  eux  pour  raison  desdites  acquisitions.  ' 

XXX ViU.  Il  ne  serafait  aucun^  resmutioa  ,  soit  as  A^' 
nîers  versés  au  trésor  public ,  soit  des  domaines  donnés  ei4 
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contre-échange  ,  ni  aucune  difpïnrition  ^sijr  les  rentes  ej  ce- 
€l&Varîce4V  fént'rêvè6m'^^''àïà'iisl^^^  èeigiiêùrîrfle  , 

«u«^iaff^ridomprï$'»à«is:  lé^  tft'ré^-'éecôhtl^Hu:  décret  dir'ià 
»iaTs,«i79O'v»cfttr-o*î*-été'0hga^ës',  veiitfti^^  ^cfiangés  6u  ar^ 
yeiuéS5"par  Idi  iv^  ',- donjdiutt;'indiiî?'  âvéc"U'autre$  biens  au 
étoitis  encorei  exismtts'}»^t^  •pej'utrônt  sétrle^ënt,-^  s'ils  l.'àinfént 

takes  ,  réSjilMk'  4'é&rS"èngégyirféïii  ,^'àchaty  , 'édiarfgés  oti  baiix 
il. retiee.-j  •::■;;>-'.  •  r-^'-».   '»  •   -•••'^-i  "'  '  ••  ^    -T-'    -••  ''        '••  •  •  - 

Ces  deux  derniers  articles  sont  fenvoyé.^  aux  cèijiil^ës^ 
réunis .de^.dèift^4i&%^  èt'âh'îêomhê:"  »''•^T  '       ' 

M;  Votliand:  \Jn  couf'ier  èit/HOi'dinâl^ë  en^oyé^jçkt- Ife» 
ftdministca tenxs  du  dé^>ai^teniëhr  du' ^arid  ;  le  i gtl'e^cé^nfoist ; 
vient  de  reift^îftre  ^4**4ns tant  là -lëftïe  ' -sUivâiité ,  adressée  à 

rassembla:  n^tiÔfii^îir^J   ;  "   '     '-'■; '"•  '  "'  '         •'     '•    u 

-•  M-éssienrs,"  léj'^Jé^^arrémenr  du  <y^tà  est  dati^' uiie  crise 
qui  exi'ije  les  plus  't^t*^Hj:>ts  secoiirs/'Ltes  fit^ul}les.a'tJ?:es ,  qu^ 
ie^zeie  d&'n^^^&coïmTMssairès  avoit  appaîsfe,'*'olit  (Jbnné  lien  à 
une  expiodiori  èffmyaVite. /Les  gardes  nationales  de  Perlas  %* 
ile  Jalès ,  de*  Barlrifcstei  duirés-lie^ux  du  dépafrtement'de  TAr-* 
ileche  /»e  sonjc  réunies^  ,  'et  déjà  nètré^ 'territoire  est  violé/ 
Ï>eu3l  citoyens  envoyés  en*  Vi'^^rais^'pôur  y  écliairer  le  peû^ 
pie-sur  le^désQrdres-  et  la  situation:  d'Uzès  y.  MM.  Charletoft^ 
procureur-syndic  du  district,  et  le  respectable  abbé  d'Aù-' 
tmi,..s'on^  déieiiïi» prisonniers' à  Perias.  lî^  été  fait  une  in- 
cursion-dans'l*  tîUéi  dfe  Saint- A'mbfoî^e,  qui  n'a  pu  résister  et 
qui  est  occnpétepar^i^joo  hommes  qui  ont  désarmé  les  ci- 
toyens. 1  rente  mille  homnies  raénaccnt  le  département. 
Notis>avorts.  ôrdotoné  le  rassemblemeiit  de  'nos  gardes  natio-i 
Baies .;  nons'âlldns  déployer  nos  forces  er  requérir  fes  trou- 
pes de  ligné  :qui  sont  près  de  nous.  Nous  vous  priohs.de 
donner  désordres  pour  que  Ton  fasse  passer  des  forces  dans 
le  départem«nt.'  Nous  d<?mandens  des  troupes  ,  des  armes  et 
des  munitions  pour  nous  mettre  en  état  d  arrêter  un  guerre 
ciïile;déjk  commencée  ,  et  à  laquelle  tous  les  ennemis  de 
la  révolution  travaillent  depuis  si  long-tems.  Nous  avons 
su r-tçùt" besoin  d'une  brigade  d*artillerie»'  M.  d'Albignac  est 
à  Uzes  y.  àiL  milieu  des  besoins  et  des  dangers  ;  et  pour 
nous  '  sauver  ,  il  .aut  tout  son  patriotisme  ,  sa  tête  et  son 
courage. 

.  La  -.religion  ,  le  catholicisme  ,  le  protestantisme  sont  les 
armes  des  an âlveillans  ,  les  prétextes  par  lesquels  ils  cher- 
chent à  rendre  les  amis  de  la  constitution  odieux.  Les  trou- 
pes de.  ligne,  les  citoyens  ,  les  gardes  nationales  résisteront 
«y^c  vigueur,  et  Tordre  pourra  être. établi,  si  les  secours 
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que  jaoïis  vous  deniançlon^s  nQp&.  sont  promptement  ajocoràés: 
IVous  soiDmes  avec  respect,  ;etc.  .  ,        r      . 

Vbîcî  ce  qui  a  donné  lieaà  ces  troubles  ;  des  écrits  in- 
cendiaires partis  dé  Paris  ,  et  sw'r-tout  une  lettre  d*un  mem- 
bre de  l'assemblée  ,  M.  df  péthisj ,  ci-devant  év^ue  d'Uzès , 
en  date  iiu  5  janvier,  coiitenaut  des  détails  inexacts  sur  la 
séance  de  la  veille,  avoîent  singulièrement  échauJEfé  les  esprit», 

'et  réveillé  toutes  les  idées  de  fanatisme.  .   ., ♦ 

•   L'assemblée  demande  lect,ure  de  cette  lettre,  » 

M.  J^ôuld/id  :  Dé  Paris,'  le  5  |vaiiviér  1791.  Le  jour  d'hier 
sera  fameux  dans  les  fastes  de  rhi.stoire  du  clergé  de  France  ; 
c'est  le  premier  jour  où.j*ai  reçu  quelcj.uç  çonsçifiùqjf^, ,  §î 
noifs  avions  combattu  pour  la  gloire  ,  nous  pourrions  dir^ 
tjue  nous  n'aurions  rien  à  désirer;  rpais  un  intérêt  d'une 
bien  autre  nature  étoit  confié  à  notre  couroge.  Je  ne  suis 
pas  saris  espoir  que  cett'e  journée  sauve'la  r.eligipn.en  France  ; 
mais  je  SUIS  sûr  au  moins  qu'elle  Ta  glorifiée,  :  l^,iieui:e  fatale 
étoit  arrivée  ;  l'expiration  du  délai  nous  a  été  annoncé  ;:  on 
^  délibéré  de  nous  interpeller  de  prêter  le  sèrmuntj.  La  fer- 
meté la  plus  entiere*étoit  notre  contenance  ;  Vév,éque  d'Agen, 
appelle  le  premier  »  a  dit  trois  phrases  d'une  npbiq^se  sim- 
ple ,  franche,  touchante,  qui  ont  produit  ic  plus,  grand 
effet;  un  dés  curés  appelles  après  lui  a  fait  aiissi  une  dç  ces 
réponses  qui  cnf;3ncent  la  crainte  dans  l'ame.du  pervers. 
Alors  l'^ffi'oi  a  gagné  nos  ennemis  ;  la  déilancu  s'tist  mise 
lau  milieu  d'eux  ;  ils  Gssayoiout  les  plus  viles,  séductions  en 
annonçant  que  Tintenlion  de  l'assemblée  nationale  n'étoit 
j)as  de  toucher  au  Sf.iritueL  Nous  demandons  que. cette  anr 
nonce  soit  convertie  en  décret;  et  lu  mauvaisô  foi,  sa  décela 
par  un  refus.  Le  tmnulte ,  l'indécision  de  ces  mesoieurs 
allongent  la  séance  ,  et  aucun'  ecclésiastique  ne  montre  de 
ioiblesse  ;  alors  ils  abandonnent  la  forme  de  l'appel  indivi- 
duel qui  aurcit  allongé  leur  tourment  d'être  témoins  du 
triomphe  de  la  vérité  ;  ils  ont  ordonné  une  inter])eliatioa 
générale  â  ceux  qui  n'avoient  pas  prêté  serment  t  elle  a  été 
faite  ;  et  personne  ne  s'est  présenté  ;  notre  inébranlable  fer- 
"meté  les  a  forcés,  à  leur  grand  regret,  de  se  déchaîner 
contre  nous;  mais  nous  son-mos  forts  de  notre  glorieuse 
pauvreté  (  Applaudissçmens  à  droite  :  murmures  à  gauche  ).! 
Deux  ou  trois  cents  brigands  employés  dans  celte  occasion 
majeure  entouroient  la  salle  ,.  et  ils  faisoient  retentir  le  cri 
à /a  lanterne  (Oii  dit  à  droite  ,  c'esl^  vrai  ).  Nous  y  avons 
souri  dédaigneusement  et  demandé  qu'on  ne  s'occupât  pas 
de  ces  vaines  clameurs;  le  peuple  de  Paris  ne  s'est  point 
émn  contre   ndu§  ,  et  l'estime  publique  nous  a  suivi  dans 
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9IOS  retraites  (  On  cr'èii  gauche  ,  ce  rie^ivas  vrai  ).  te  roî 
est  prié  de  faire  nommer  â  nos  places.  ÏI  est  curieux  d'ob- 
server  qtie  ce  décret  fait  pour  introduire  le  scliisme  enFr/ince 
A  été  rendu  sotrs  la  pi'ésidence  d*un  juif  et  sur  la  motion 
d'un  protestant  (  On  crie  i  droite  ,  cela  es^  vrcu  ).  Voil^ 
r essentiel  ;*  nous  avons  soutenu  la  reiiigion  d'une  maniera 
vive  et  selon  le  devoir  que  noi^s  avions  a  remplir.. Nous  sou^» 
tiendrons  de  même  toutes  lés  épreuves  jy^çqu^à  la.  ^^rniçre** 
Ce  n'est  pas  âe  notre  côté  qu*esi;  la  cr^i^te  ;  nous  la  laif^on^ 
à  ceux  qui  nous  persécutentij  '  . 

Nous  pleurons  sur  quatre- vîn^t-dixhuit  de  nos,  confrères., 
trompés  ou  entraînés  ;'  c^est  beaucoup ,  maïs  sur  deux-ceiit 
sbi^ante-huit  que  nous  somines,  une  grande,  majorité  nau^ 
resté.  L'évèque  d'Autun  est  seul  à  avoir  prét^  le  sejrmentj. 
Nous  ne  comptons  pas  Tévèquede  Lydda  ,  qui  est  étrey^ger  , 
et  qui  a  mis  d«s  f  estrictioi^s  qu'on  a  laisse  passer  *  parce 
qu'à  sié^e  du  côté  gauche.  (On  rit  à  droite).  Montrez  v^ 
lettre  ;  je  ne  crains  pas  quelle  soit  vue  ,  parce  que  la  v^t- 
rité  est  mon  guide  ;  il  est  essentiel  fu^ellç  soit  tonjaue* 
cette  mmeuse  séance. 

A  droite  on  demande  l'impression  de* la  lettre. 

Les- rixes  particulières  avoient  été  la  suite  d^  parêi.Qefi 
lettres  ;  et  les  rixes  ,  suivant  l*usage  et  le  plan  quelem^ir^ 
de  Nîmes  a  cherché  à  accrédifêf ,  furent  présentées  commç 
r«ffet  de  la  haine  des  protestans  contre  les  catholiques  :  eUes 
occasionnèrent  un  rassemblement,  le  14  janvier  dernier  , 
sur  là  place  de  l'évêché  ,  un  rassemblement  non:  de  catho-^ 
liques',  mais  d'un  grand  parti  de  citoyens  connus  par  leur 
opposition  À  la  constitution.  Lès  p^^triotes  se  sétmîreht  à  l'es- 
planade ;  les  dragons  du  régiment  de  Noailles ,  en  garnisoi;^ 
a  Uzès  ,  furent  requis  ;  on  chercha  à  dissiper  ces  attroupe* 
mens  dangereux.  Les  chevaux  d'une  partie  de  la  troupe 
étoient  renfermés  dans  les  éctrfîes  de  l*évft;hé  ;  les  dragont 
y  accourent  pour  les  prendre  »'  suivant  les  ordres  quï  léui; 
avoient  été  donnés  :  les  factieux  postés  dans  la  cour  da 
Pévéché  s'y  opposèrent ,  et  firent  feu  sur  les  dragons  ;  Fùiv 
d'eux  eut  l'épaule  cassée  ,  un  autre  reçut  un  cpu^  de  bar 
bonnette  qui  met  sa  vie  en  danger  ;  des  lettres  paruqulieres 
nous  annoncent  sa  moh.  Leë  fàcliciix  qui  s'étoient  emparé$ 
des  tours  de  la  cathédrale  et  de  plusieurs  postes  ,  montèrent 
au  cloches  de  l'église  ,  et  sonnèrent  le  tocsin;  la  garde  na,- 
tionaie  des  villages  voisins  accourut  ;  la  loi  martiale  fut  pu- 
bliée ;  elle  ne  produisit  pas  un  grand  effet  ;  mais  le  district 
ayant  réussi  à  faire  un  rassemblement  defprôes  suffisantes  ^ 
Capable  d*€J}  imposer,  le^  séditielù^,  se\  Vgy/Uxt  iofériéurg 
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%n  nmbt0 ,  aband^^nnerent  les  postes  qu*ik  «voient  surpris  4 
en  diiant  qu  ils  alloie^nt  a^-devaat  d*un  secours  qui  leur  ve* 
noit  du  camp  de  Jalès  ;  cepeadant  on  i^voit  expédia  des 
courriers  au  directoire  du  département ,  séjant  à  Nimes  ;  et 
IVr.  4' Albignac  ,  commandant  pour  le  roi  dàiis  le  départe* 
ment  du  Gard  ,  fit  marcher  tout  de  suite  deux  cent  trente- 
deux  lîommes  du  régiment  de  Daùphiné,  et  trente  .dragons . 
du  régiment  de  Noailles.  Les  garoes  nationales  de  Nîmes  » 
distinguées  par  la  bnone  discipline  et  p^r  Tesprit  de  su- 
bordina  lion  qui  règne  dans  cette  troupe  d'élite  de  citoyens  sol- 
dats ,  déclarèrent  qu'ils  étoient  prêts  à  {partir  pour  voler  àii 
secours  de  la  ville  a^Uzè^s  »  du  nipmwt  où  le;urs  services  se- 
roîeht  légalement  requis.  I^e  directoire  arrêta  de  requérir 
cent  cinquante  de  ces  gardes  nationales  ,  pour  envoyer  , 
s*^il  en  étpit besoin,  au  pont  de  Saint-Nicplâsv  distant  d'UzèA 
d'une  lieue.,  ien  leur  prescrivant  dy  attendre  des  ordres 
pouf  agir,  tles  nouvelles  qu'on  reçut  suspendirent  le  départ 
des  gardes  nationales  de  Nîmes.  Le  directoire  se  contenta 
de  prendre  tous  les  renseîgne.mens  nécessaires. 

Nous  vous  obierv<5ns,  messieurs,  que  le  Courier  d'Uzè» 
qui  a  coutume  et  qui  auroit  dé.  nous  apporter  la  lettre ,  n  est 
point  arrivé  ;  que  c*eSt  par  celui  dé  Nîmes  que  nous  avons 
reçu  les  par^miers  aviç.  NoUs  ignorons  le  nx»mbré  des  tuéS  ; 
2g  lettre  du  district  d'IJzès  fait  mention  d'un  liomme  tué ,  et 
il  jr  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  y  en  a  «avantage. 

lYjoiçi  une/copie  dç  la  lettre  écrite. par  le  directoire  du 
district  d'IJzès  au  directoire  du  département  du  Gard  ,  et 
qui  conSiiifie  Jes  détails  ptécédehs.   £Ue  se  termine  ainsi  : 

ce  Nous .  avons .  oublié  de  vous  dire  que  hier  au  ^ir  la 
cpxnpagnieti'^.  19  ».q42i  étoit  dé  garde-,  tira  plusieurs  coups 
de  fusils  à  des  passaps ,  et  notamment  au  colonel  de  la  garder 
.  nationale ,  qui  heureusement  fut  manqué.  Nous  avons  écrit 
aux  ifiunicipatités  qui  sont  sur  la  route  de  Jalès  ,  pour  les 
jurévenlr  .des  dessins  des  éniigrans ,  les  inviter  il  les  sur- 
vieillier  et  à  nous  instruire  de  tout  ce  qui  se  passera  autoar 
d'eux  à  ce  sujet. 

Je  demande  ,  M.  le  président  «  que  ces  différentes  lettret 
soient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des  recherche^» 
pour  .an  rendra  compte  demain  matin  à  l'entrée  de  la  séance^ 
et  que  vous  ypùs  retiriez  devers  le  roi,  pour  loi  faire  voir 
la  .  iettre  du  dépcUrtenient  »  afin  qu'il  y  àisse  passier  des 
t^oi^)e9* 

M.  BfignmuU:  îe^  vous  prie  dé  considérer  que  dans  un  mo- 
nient  où  le%  moi^v^niet^  sont  violens ,  la  seule  nouvelle  àB 
Venvûi  d'im^  force  impoaanté  peut  empédber  les  faxielt#t 
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effets,  des'- Tàk€«hbïém'bn$  qui  oht-Iié'u  dans  'ce  j^ys/'Ûne' 
]ieiire  pferdue  "peut  c6ûter;hi  ^nV  à'  plusieurs  de  nos 'frere's 
et  de  nos  concitoyens;  -ëvje  demande ^pie  M.  le  f)r(^sident 
se  retireWr  le  champ  chez  îè  roi  ,•  pour  lui  mettre  Sous*  les 
yeux  Ja  lettre' du  d>*partenïèAt/''        "     '   ' 

•  L'assifeihblée  ado^ite  C^tté  motion  ,  et  levé  sa  sëanice  à  trois', 
lieures  et  demie.  ....... 

Décret  ojtiis  dans  la  seandé^  du  lilndi  21  février  1791. 

'  L'assemblée  nationale  ,  sul'lé  raitpott;de  son  comité  ec- 
clésiastique, décrète,  que  ddns*!»  rédÀction  de  :5ori.  décret 
du  27  janvier  dernier,  concernfint  Fexécution  dé  celui  du 
27  novembre  précédent ,  sur  le' serment  à  prêter  par  If^s  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics^ ,  il  sera  rétabli  la  disposi- 
tion suivante  ,  que  la  consécration  de  Tëvéqùe  élu  se  fera 
par  un  évéque  de  France  ,  .<;ans  être  tenu  de  demander'  la. 
permission  à  Févêque  du  lieu. 

,  Séance  du  mercredi  %ô  février  1791. 

Présidence  de  M.   Duporù.  ...  ..    , 

Lecture  faite  du  procès-verbal  ,  on  lit  ime  adresse  des 
employés  des  fermes  qui  viénheAfe  prier  rassemblée  de  pren- 
dre leur  sort  en  considération, 

M.  le  président:  Voici  une  lettre  très-importante  relati- 
vement à  r encombrement  des  bouches  du  Rnôn«.  Il  paroît 
qu'il  en  résulte  de  grands  inoonvéniens.  MM.  les  députés  d©' 
ce  département  demandent  que  Ton  renvoie  les  mémoires 
ci-joints,  quils  présentent  ,  au  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  ,  et  que  Ton  fasse  imprimer  le  rapport  et  les  pièces  • 
qui  y  sont  jointtîs.    Adopté. 

M.  Bouche  :  La  réliexion  que  vous  venez  de  faire,  mon- 
sieur le  président ,  me  donne  lieu  d'en  faife  une  ^utre.  En 
1722  ,  en  vertu  de  lettres-patentes  acceptées  par  les  fermiers 
généraux ,  la  ferme  générale  s'engagea  d'employer  cinq  sols 
par  minot  de  sel  à  la  réparation  des  bouches  du  Rhône. 
Malgré  cela  les  fermiers  généraux  n'ont  pas  employé  une 
fois  cinq  sols.  En  1788  ,  après  des  plaintes  répétées  ,  le  gou-. 
vernement  envoya  un  ingénieur  à  l'embouchure  du  Rhône , 
qui  /ir.  son  rapport  :  c'est  ce  rapport ,  monsieur  le  président ,  - 
tlont  vous  venez  de  parler,  et  dont  l'assemblée  a  ordonné 
l'impression.  Jl  s'agit  de  savoir  quel  est  l'emploi  que  les  fer- 
miers généraux  ont  fait  des  cinq  sols  ;  et  je  demande  que  Tas- 
gembjce  s'occupe  de  cet  objet, 
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^emQÎit  qui  se  qb^^r^épit  ,4gs  dépe^is^s^^liÇ^  fa^pit-cm  j^^^  1^ 
îaîsôu  ipas.  *  '  :.,'jVi,.  ,ï[  ".  ../;'^ .         "     ,   '  ^-"     T^'  •  '     ••       ' 

'M.Èoidçue  :.  J^^"3,ïes 'fermiers  gc^ncVaux,  le.,icliç<:^nt.;  »  ;..  , 

,VL'''issçmblJé 'x^Çyp|6  Ja^  motion  de  M.^B,Quçlaç^au^.Ç9Biité 

des  fvnances.   Elle^.:i[eQj;oie  ensuite  ,^  .ccrliïi, 'des  rapporlf  .ua"^ 

pétition  de.  la  'nmrjictg^lj,t"!é  Jle  S[auit-Jeari;4'Angély  ,  ^q^ii  ;se 

plaint  d'âvQir-étfi,j)eutrèî;rÇ,,yi^  P^^Î.A^ê^.^^^^,^^  i«cul[»^e.   , 

M.  '  le  président  ^.T ai  reçu  un  x^roçJes-wf^li^X  sim  I<^''|)ft*- 
fiagd  de  wej^a/W'(?ir,,.iaJnte&  (JyTr^^  v,.    ;  ..       1 

Quelques  mewWés ,  jd^ jç^^dç^ j; .  JJ.or.df  e ^  ^u . , jçur. ,  Un,  plu* 
grand  nbmbfe  ré^cranïe  la  lecture.'       _     ,    -    * 
*- '-'M;  Fètign{  Dirzb  BéViItTr  îygi, 'k  $ept'ïieùres 'du  matin. 
Xa  nîttmtf!païîlîéJdd'Mtrt?t',,'TOS truite  parle  bi^iiit  ptiblic  dû 
passage  de  W6^j^/ïï^/&'dans  c?ettè  viHe  ,   instruite  xs^t  la  voix 

Îmbîique  del'opjD'ôsitîdn"  (Ju^dvoient  apportés  â.Iôur  départ 
eurs  "freines  *^t.'C(?nctt6yeris,  les  habitans'  dç  Pari's  ,  instruite 
«ncore  i(fué  lèiir\a?iïVëé  ;danS  c.9^^6,  ^^^..  a  voit  plutôt  l'air 
d'iinè  foité  que  d'ùri  'passage  libre  7  à  requis  la' garde  nâtio- 
■nalé  dé  s'opposer  à** te  qu'elles  ne  ^asçent  outre  sans  avoir 
aru  préalable  fait  vhêr^étif$'passepdrts;fen  Vertu  dn  laquelle 
T.équisition  un  mewbrè'd^'là  'garde 'nationale  a  sur  le  cliamp 
'ôrdonné'la  crAturè'(fe^6rtes  de, ladite  villo.-  Un  panidulier^ 
décoré  de  la  croix, de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  s'est  transporté 
^hez  le  procureur  de  laicommune  ,  à  Teiïet  de  faire  viser  le 
passeport  de  Twejtiût/netf.  De  son  côté  le  membre  de  la  gard« 
nationale  .^  qui  «m  préalable  avoit  obtenu  d«  Tofficier.  com- 
.Biandant  un  détachement  -de  chasseurs  de  Lorraine  ,  après 
.avoir  déclaré  qu'il  ne-  seroit^fait  aucune  violence  ,  que 
le  visa  detla  municipalité  seroit  attendu  ,  s'est  transporté 
chez,  le  ma^re,  et  s'est  rendu  ,  accompagné  du  susdit  maire , 
chez  Je  .psrocureur  de  la  commune  ,  où  il  a  trouvé  le  parti* 
culier  ci  dessus  désigné ,  qui  leur  a  fait  •  voir  les  passeports 
«ignés  du  roi  çt  contie-signés  de  M.  de  IVIqntmerin,  lesquels 
pas^ports  sont  pour  mesdames  ,  tantes  du  roi ,  pour^lfer  i 
Rome;  et  en  outre  cC ""présenté,  ledit  particulier  ,  se  disant 
chevalier  d'honneur  pour  accompagner  jries^^mes  ,  un  avis 
de  la  municipalitç  de  I-aris ,  signé  de  M.  Joly ,  secrétaire- 
greffiier ,  qui  dit,  g[ue  les  îoix  autori&ejit.  les  particuliers  à 
VQvager  dans  telle  partie  du  royaume  qu'il  leur  plaît  ;  * 
qu  ei>  conséquence , elle  n'a  pas  cru  devoir;  donner  un  passen 
jport  sur  unie  cliose  qu*elle  n'avotit  pa^  droi(-  d'empêcher. 
Sur  quoi  réfléchissant  la  municipalité  de  JVIoret  sur  l'incor 
Jxérence  frappante  de  ces  deux  p^s5e-goi;ts  ,  en.  ce  que  le| 
passe-ports  étoient  jpour  Rome  ,  et  Tavis  de  la  raunicipahté 
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âonn<^  sur  I^  liberté  de  voyager  ians,  tppx.  le  rojafisne ,  In 
-conséquence  Tavoît  déiemnnée  à  mterrorripre  îe  voyagé  de 
tnesdamesj  jusqu^à  ce  qu'elle  eût  pu  faire  passer  à  l'asseniblé^ 
nationale  le, présent  procès-verbal,  et  connoitre  si  elle  de- 
yoit  ou'  non  laisser  passer  mesdames  »  tantes  du  roi.  Pendant 
laquelle  explication  les  chasseurs  de  Lorraine  au  nombre  4e 
So  on  environ ,  ^^chforcés  des  gens  de  .la  niaisf>n  dé  M.  ié 
'Montmorin  ,  gouverneur  et  maire  de  Fontainebleau  ,  sans 
pouvoirs  et  sans  avoir  même  consulté  îa  municipalité ,  arri- 
•verent  en  courant  à'  tpûtç  bride  ,  les  àrnies  à  la  main  ,  pour 
forcer  l'ouverture  des  portes  ,  ce  qui  eut  lieu  par  suite  ae  la 
*iert"eur  qû 'inspita  cette  espèce  d'^n^ée  arrivant  sans  ordre. 

^é  disposant  dans  cette  circonstancfs  à  remplir  l^ur  dçvoir 
^conformément  aux  loïx  ;  d'ailleurs  1- heure  de  Farriv^ç  ^dp 
mesdames  en  cette  vill^  qui  é;tpit  entre  6  et  7  heures  4?^ 
matin  ,  donn/^nt  Ueu  de  soupçonner  qu*elles  avoient  ma^cjhé 
U^ie  partie  de  la  huit  et  'qVeÛçs  fuyoient  plutôt  qu'elles  np 
voyageoient  ;  en  putre  ayant  fait  u^a^e  Je  la  force  arnîép 
sans  jéaxiisiitoiré  ^M  municipalité  ,  et  de  ru^e  pour  tronir 
yer  le&  n^bitans  de  c^tii  ville  et  les  officiers  mpnicîpaïut , 
^Is  ont  cru  devoir  rédiger  le  présent  procès-verbal  afin  ^ 
nç  pouvoir  être  ii^ciflpésrdp  ^vonser  le  d4par,t  d^  me^flmç^^ 
lequel  sera  envoyé  ^^ns  délai  à  M.  le  président  de  l^assemWé^ 
li^atîpnàle. 

M.  ReuheU^:  Je  m'arrêterai  à  deaix  circonstances  »l«* 
'  ^$eiiti<;.Iles  du  procès  ^  verbal  ;  la  première  que  mesdume^ 
i}t^t  un  pas&Q-pdrt  contresigné  par  le  nunistre  des  affAÎres 
Àra^gorea.  Le  ministre  ne  ponvoit  pas  ignorer  que  la  pé«- 
44tipn  ,8ur  le  devoir  de,  la  dynastie  royale  avoit  étè  renvoy<^e 
au  comité  de  copstitution  qui  devoit  vous  en  faire  le  rap»* 
j>Qrt.  Par  conséquent  je  soutiens  qu'il  ce  devoit  pas  conue- 
£^gi>er  dé  pasise-pori  jusqu'au  rapport  de  cette  pëtitioui 
{  Applaudisaemèns  à  gauclie  et  des  tribunes.  ) 

J'observe  qu'il  est  bien  extraordinaire  que  des  damés  qui 
«Iotis  k»ifr  jeunesse  n'ont  jamais  voyagé  que  de  Paris  à  Ver- 
fcaiUes  et  de  Versailles  à  Paris  (  on  rit  ). 

M.  de  C.hrmqnt'2'onru'rre  :  Si  le  préopinant  et  FassembléiB 
croyent  devoir  ^ntrer  dans  la  cpnhder.ce  d^ne  conversfttioià 
particulière  ,  je  demande  à  Fent;etenir  à  ipon  tour. 
•  M.  ReuheU*.  Bien  n'est  si  ftcilc;  que  de  trouver  un  ora- 
teur ridicti^ ,  lorsqu'on  Vînterroij^pl;  au  milieu  d'une  phrasa  r 
je  veux  dire  que  les  dames  sayoient  qu'aucun  membre  de  là 
ttynastie  né  pouvoît  soflir  du  royaume  sans  la  permissipiji 
Uu  rôi.  Jl  est  «u/prjenapt  quVM/aé  Çlertooat-Tonne^e  n% 
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^   lu  coimcnsaél  pM*,  cette  loi  (On  répopd  k  gauche ,  if  fa 

'  Le  second  'fiât  ett  béftucoup  plus  grave  ,  parce  qu'il  pré- 
èè^tedeplus  ^nd  4anger,  c'est  ^e  trente  dragons,  sans 
»ëqiiisition  d^uèûn  péuv<Jilr  (civîl  forcent  les  portés,  atta- 

r sut  les  citoyens  et  toni  sauver  Mesdames.  Je  vous  aver- 
se si  vous  souffrez  que  des  troupes  de  ligne  ,  sans  ré* 
quisitîezi ,  attaquent  des  citoyens  ,  vous  n^avei  y  messieurs  • 
qu'à  déchirer  votre  constitution  ;  car  vou^  n'êtes  pl)|S  libres 
(  Applaudi  vivemeùt  du  côté  gauche ,  et  des  triln^ieç  ). 

Sans  donner  ni  tort  ni  raison  à  qui  ^e  ce  joit  ,  je  con- 
clue à  ce  que  le  procès- verbal  soit  renvoyé  aux  çctnités  des 
l<echerches,  militaire  et  de  constitution  réunis . Il  méH te  toute 
l'attention^  de  ces  comités  »  piii^que  tous  le$  pouvoirè  y  sont: 
ceâniproniis. 

M.  Regnault  ;  Je  demande  par  addition  au   projet   de 
'    âéqret  de  M.  {leubell ,   que  Fasse^blé^  natioi^le  'décret© 

Îue  Je  rçî  sera  prié  de  faire  do^nejr  ordre  au  département 
é  Seine  ç L  Marne ,  aHn  qu^il  fasse  vérifiei^  pat  des  çôoiinii* 
saires  ,  lés  foits  contenus  au  procès-verbal^  pouf  envoyer 
lui-même  le  prpcès  verbgl  quil  en  dressera  à  russeosblee  « 
et  être  statyié  ce  qu'il  appartiendra. 

M,  a*^tguiHori  :,  J'adopte  totalement  le  projet  dé  décret 
de  M,  R^ubeli  et  l'amenderoen^t  de  M.  Begnaùlt ,  mais  j© 
vou^rois  qu'on  J  ajoutât  ceci  ;  que.  les  comités  réuni»  fus- 
sent charge^  de  demander  au  ministre  de  la  guerre  s'il* 
donné  des  prdrçs  aux  trente  chasseurs  de  Lorraine/  Si  c'est 
le  ministre  de  la  guerre  ,  il  me  paroft  responsable  d*ii^  grand 
délit  ( Applàud^).  Quijjiie  ce  soit,  il  mé  parolt  élément 
*sppns^bleyis-à-vis  dé  la'Ioî  du  plus  grand  de  tous  lés  dé-' 
lits',  ^ni  est  d'avoir  cpuFondti  ^ous  les  pouvoirs  et  d*aTX)ir 
j^rté  une  atteinte  vérîtajble  à  la  constitution  (  Applaudi  ). 

L'assemblée  adopte  le  renvoi  au  trois  comités. 

M.  le  Chapellieri  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  cons- 
titution la  pétition  de  la  cofnmune  de  P$ris  sur  Tétat  et  les 
obli^tjidns  de  la  'famille  du  roi  dans  le  goûvemen^ent  frjan* 
çois  ;  vous  avez  dpno  voulu  une  loi  constitutionnelle ,  et 
non  un  décret  du  moment  ,.  qui  laisseroit  en  arrière  une  loi 
Aa  royaume  e(  n'en  seroit  que  rajoiirnènient.  Nous  parta- 
geons le?  vues  de  votre  sagesse  ;  nous  croyons  aussi  cmo 
jfe  co^s  constituant  doit  faire  Lq  pliig  rarement  possible  de  a 
décrets  de  circonstance.  Ainsi  c'est  une  loi  constitutionnelle 
que  nous  V0US  iipportons  ;  nous  n'avons  point  à  craindre  que 
Ifïs  événemens  actuels  portent  leur  influence  sur  vptre  deci* 
4pn*  Ce  n«  sont  ni  le^  allarmes  qu'oi)  cherche  à  répondre  ^ 
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ni   les  ftgitahons  qu'on  cherche  a  exciter  /ni  un  départ  qui 
peut  blesser  la  convenance  ,  mais  q|û  n^enfreiA^  pas  les  loix , 
.qui  peuvent  vous  'occuper.    Vous  ne  porterez  votre  a4<i^!i-* 
tion  que  sur  la  constitution. décrétée  .par  vous  et  acceptée 
par  le. roi,-,  pour  la  confection  d^  la  loi  que  vous  allez  por- 
ter. Le  travail  .que  nous  vous  souinettons  aujourd'hui ,.  ^'es| 
cependant , qu'une  portion  .de. celui  qu'embrasse  cette  ma-, 
êere,    .......  ^  '.  r    '       „     /d 

Pour  nxer  complettement  l'état  et  les  obligations  des  mem^, 
bres  de  la  famille  dijL  roi  n,  il  faut  ^on-seulement  dire  si  ceux 
ç'entr'eux^i  $ont  fonctionnaires  publics,  ou  prochainement, 
appelles  à  le  devenir ,  sont  assujetiis  à  la;  résidence ,  ^lais- 
encore  dét^minpr  les  règles  qui  seront  suivies  pour  la  ré -s 
i^ence  et  I  éducation  de  l'héritier  présomptif  du  roi  mineur^ 
5o,us  pQu.de  jours ,  nous  vous  apporterons  un  projet  de  loi 
$ur  J^s  émigrans  ;  cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que 
l'autre ,  et  la  liber.i;é  ne  s'enallarntera  pas.  Il  faut  distinguer, 
lé  djToit  qui  appartient  à  l'homme  en  société  d'aller  ,  d^^ 
venir,  de.  partir,,  de, rester,  (Je  fixer  son  domicile  où  bon 
hd  semble, ,  et  le  délit  qu'il  commet^  quand  pourévi'ter  ou 
pour  fuir  lâchement  les  troubles  de  sa  patrie  ,  il,  en  aban-y 
rjonne  le  sol.  L'ordre  ordinaire  est  alors  dérangé  ;  les  loix 
gui  lui  conviennent  ne- lui  sont  pas  applicables  ;  et  commet 
i>  uns  un  moment  d'émeute  la  force  publique  prend  la  plac^ 
d.e  la  loi  civile  ,  ainsi  dans  les  cas  de 'rémigraLtion  criminelle  , 
m  nation^ doit  prendre  des  mesurigs  sévères  contre  ces  dé-* 
serteurs  coupables  ;  ils\ne  peuvent  pjus.  prétendre  ni  à  ses^ 
bieniàits  pour  leurs  personnes ,  ni  à  sa  protection  pour  leurs 
propriétés.   On  s'occupe  du  projet  de  cette  lai  ;  nous  n'eiv 

.^ferons  pas  attendre  le  rapport  ;  ce  sera  une  loi  constitution- 
nelle* ,  mais  qui ,  comme  la  loi  martiale  ,  ne  sera  applicable 
qu'aux  momens  d'effervescence  et  d'incivisme  qui  en  soUicî-' 
lent  Tapplicàtion.  Aujourd  hui  c'est  un  décret  sur  la  rési- 
(îence  des  fonctionnaires  publics 

Ceux  qui  sont,  à  des' titres  différens  ,  chargés  du  gou-, 
vernementde  l'empire ,  sont  certainement  obligés  de  résider ,. 
mais  ce  n'est  aussi  qu'à  ceux-là  que  la  loi  de  la  résidence 
peut  être  imposée  ;  les  autres  citoyens  ne  peuvent  être  gênés, 
dans  leurs  voyages  ou  dans  la  fixation  de  leur  domicile. 
Outre  que  le  roi  est  le  premier  fonctionnaire  de  l'état,  il 
est  des  membres  de  sa^mille  qui ,  sans  être  encore  fonc- 
tionnaires publics  en  activité  ,'  sont  si  prochainement  appelés,, 
à  la  succession  au  trône  par  la  constitution  de  l'état,  qu'ils 
doivent  être  assujettis  h  la  résidence.  L'héritier  présomptif 

OU  ,  quand  il  est  en  minorité,  celui  de  ses  parehs  majeurs 
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le  plus  près  de  la  succession  au  trènc  ,  doivent  rësider  dans' 
le  royaume  ,  de  même  que  la  meré  de  l'héritier  présomptif 
niineurj  C'est- li*  iji^e'  doit  s'arrêter  là  loi ,  parce  que ,  quoi- 
.cjue  tous  les  moles 'de  Ja  maison  du  ioi  soient ,  ij^ar  la  cons-i- 
titurion  ,  appdëis  k  la  snccesiiorf  au- trôné  |lai-  droit  de  prï- 
niogéniture  ,  la  loi  qui  ar^^te  la  librç  dispositiort'de's  personnes 


ne  peut  être  étendue  on -delà  dq  c^  qui  p^ut  strictement 
èlre  exigé  par. l'utilité  publique.  Çjçst  déjà  une  fiction  q)ia 
celle  qui  place  c(ans,Ja  classe  des  fonctionnaires  publics,  en 
activité  continiio,  les  membres  de  la  famille  du  roi  ,  xjui  4 
venant  immédiatement  après  lui  ,.  sont  les  suppléans  au 
trône  :  un  double  danger  rési^Jterqit  d'une  loi  qui  ,  prolon- 
geant ces  fonctions  jusqu'au  dernier  individu  de  celle  fa- 
inille  ,  les  astreihdroit  tous  à  la  résidence.  Leur  liberté 
seroit  attaquée  sans  qu'ils  eussent  accepté  aucunes  fonctions 

Subliques  qui  les  assujettissent  à  aucun  devoir.  La  famille 
u  roi  seroit  ,  sans  avantage  ,  frappée  d'un  esclavage  poli- 
tique dans  lequel  chacun  des  membres  qui  la  comnoseï  ai,t  « 
n'étant  ni  fonctionraire  ni  citoyen,  désaprendroit  les  obli-' 
gâtions  de  C€Ux-<;i ,  saris  avoir  ni  intérêt  ni  occasion  de  s'ins- 
truire des  obligations  de  ceux-là  ;  ensuite  ce  seroit  une  fa-i 
mille  privilégiée  jusqu'à  son  dernier  rejetton  ,  et  ^ui  ,  li'é'é 
à  toutes  les  puissances  voisines  par  «es  ramifications  diverses; 
menace^oit  l'égalité  politique  ,  sauve-garde  de  la  liberté  et 
base  de  la  constitution. 

Que  les  premiers  membres  de  la  famille  du  roi  soient 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  ,,  parce  qu'ils  peu- 
vent le  devenir  à  chaque  moment  ;  mais  que  les  autres  soient 
libres  comme  tous  les  -autres  .citoyens  ,  qu'ils  en  exercent 
les  droits ,  et  qu'ils  jouissent  de  tous  les  oénéfices  des  loix 
de  leur  pays  ,  en  conservant  toujours  les  titres  à  la  sup- 
]>léance  héréditaire  qu'ils  tiennent  de  la  constitution.  Voilà, 
selon  nous  ,  les  conséquences  les  plus  pures  de  la  consti- 
tution francoise.  Voici  en  conséquence  ,  messieurs ,  le  pro- 
jet de  décret  qucA'^ous  propose  votre  comité. 

Art.  L  Les  fonctionnaires,  publics  dont  l'activité  est  conti- 
nue ,  ne  pourront  quitter  les  lieux  où  ils  exercent  celles 
des  fonctions  qui  leur  sont  destinées  ,  s'ils  n'y  «ont  auto- 
risés.    . 

IL  Ceux  des  fonctionnaires  pubKcs  dont  l'activité  n'est 
pas  continue  ,  seront  tenus  de  se  rendre  aux  lieux  de  leur 
résidence  politique ,  pour  le  tertis  où  ils  doivent  reprendre 
IVxercice  de  leurs  fonctions  ,  s'ils  n'en  sont  dispensés. 

ni»  L'autorisation  ou  la  dispense  ne  pourront  être  accor- 
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'iie$  mx  fonctionnaires  publîc$  ane  par  leê  eor{»  dont  ifii 
40nt  membres ,  ou  par  leurs  supérieurs* 

IV.  Le  roi ,  premier  Fonctionnaire  public  ,  ^bit  iwoîr  sa 
r^sideDLCe  à  porté*  de  rassemblée  nationale ,  lorsqu'elle  est 
réunie  ;  et  lorsqu'elle  est  séparée ,  le  roi  peut  résider  dans 
loute  autre  partie  du  royaume. 

V.  Uhéritier  jMrésomptif  de  la  couronne  étant  e*n  cette 
^pilhé  premier  suppléant  du  roi ,  est  tenu  de  résidet  au- 
près de  sa  personne^  La  permission  du  roi  lui  suffira  pàùt 
voyager  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  mais  il  ne  pourra 
aorlir  du  royaume ,  sans  y  être  autorisé  par  un  décret  dét 
rassemblée  nationale  ,  sanctionné  par  le  roi. 

^  VL  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur  ,  le  suppléant  mu* 
vèur  capable  de  succéder  à  la  couronne  ,  d'après  la  loi  con&r 
ntutionnelle  de  Tétat  ,  sera  assujetti  à  ]a  résidence  ,  coiifor- 
moment  au  second  article  ,  sans  que ,  par  la  présente  dispos- 
sition  ,  l'assemblée  nationale  entende  rien  préjuger  sur  la 
loi  de  la  régence. 

YIL  Tant  que  Théritier  présomptif  sera  mineur,  sa  lisereaeni 
tenue  k  la  m^me  résidence.  L'assemblée  nationale  n'entend 
sien  préjtfçer  sur  ce  qui  concerne  l'éducation  de  l'hérities 
présomptii:  on  d'un  roi  mineur. 

^  YIU.  Les  autres  men^res  de  la  famille  du  roi  ne  sont 
|)as  compris  dans  les  dispositions  du  préis€|nt  discret  :  ils  'tt,fi 
aoJ^  soninis  qu'aux  loix  communes  aux  aui!res  citotyetis* 
>  IX.  Le^foncdoiuiaire  public  qui  contreviendra  aux  eon-' 
4ilioiis  prescrites  par  le  .présent  décret,  sera  censé  avoit 
renoncé  sans  retour  k  ses  fonctions  ;  et  les  membres  de  la 
bmilie  du  roi  seront  censés  de  même  avoir  renoncé  person-* 
Bellement  k  la  stkccession  au  tr6ne  (  Yiis  applaudissemens  ). 
.  L'assemblée  ordonne  Timpressibn  du  rapport.  . 

Rt.  Tronchet  propose  de  corriger  -Une  erreur  de  data 
quîa'est  glissée  dans  un  précédent  déctet  sur  les  droits  féodaux^ 
et  de  rétablir  le  mot  de  partage ,  auquel  l'imprimeur  a 
substitué  celui  àepaeage.  L'on  admet  ces  deux  corrections. 

:  M.  IVonc/ieï:  Quoique  les  articles  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  ne  soient  que  des  articles  addi- 
tionnels à  seux  qui  ont  éié  proposés  par  M.  Merlin',  popir 
H'eji  Eire  qu^un  seul  éf  même  décret  ♦  votre  ooiitité  féodal 
a  ctu  cependant  devoir  en  faire  l'objet  d'un  support  par- 
^\ihér. 
Persuadé  ^  iness^eur» ,  que  vous  avez  lu  ce  rapport  éf  qtui 
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(?7).- 

Vous  en  fl?v6t  médîté  les  principes ,  fé  p<issè  âti  pro)>t  âè 
dé^cret. 

L'assembWe  nationale ,  voulant  faire  cesser  pîiisîeurl  dîtfi*' 
cultes  qui  se  sont  élevées  en  exécution  â<e  son  décret  da  5 
mai  (  en  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin  ,  ce  décret  , 
et.,  notamment.  les  articles  a  ,  3  ,  4  ♦  5  ,  44  ^*^  4^  dudit  d^ret  ^ 
et  l'article  lo  de  celui  du  15  septembre  suivant ,  a. décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Tout  propriétaire  (Fùn.  cî-devànt  fief  ,  leouel  n^ 
eohsisteta  qu'en  domaines  corporels  ,  tels  que  maisons  i 
Cerreç.,  prés ,  bois  ,  et  autres  de  même  nature  ,  pourra  ra4 
cheter  divîsément  lés  droits  casuels  dont  il  est  grevé  ,  pour 
telle  portion  qu  il  jugera-  à  propos  ,  pourvu  qu  11  racheté  eu 
méme-téms  là  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles  dont 
soft  fief  pourroit  être  grevé ,  sans  préjudice  de  rexcepiioii 
portée  au  décret  dû  14  novembre  ,  relativement  aux  ficfir 
mouvan;^  des  biens  nationaux.  Décrété. 

}L  11  en  sera  usé  dé  même  à  Tégard  dés  ci-devant  Re& 
qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  ea  Hef  ou  en  censfve  ^ 
lorsque  iesdites  mouvances  auront  été  inféodées  par  le  p.ro* 
plié  taire  du  £ef  supérieur  ,  ou  lorsque  lesdîts  nefs  seront 
r<égis  par  des  usages  fondés  sur  une  jurisprudence  constant^ 
ou  par  les  coutumes  dans  lesquelles  le  seigneur  supérieur 
ne  coiiserye  aucun  drpit.  utile  immédiat  sur  les  qbjets  qui 
opt' ^lé.  sous>inféod^s  ou  accensés  '  par  le  propriétaire  du 
*thi  inférieur  ,  encore  que  le  jeu  de  fief  h*aît  point  ét^ 
«puroMvé  ou  reconnu  par  le  seî^neua:  supérieur.  Décrété. 

ut  Lorsqu'il  dépeadra  du  ?i'eA  dès  mouvances  qui  n'auront 
point  été  i^féodées  par  le  ci-devant  seigneur -Supérieur  ,  et 
lorsque  ce  iîef  sera  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  n^ 
Vpnt  porter,  préji^dice  à  ce  d-dev«it  seigneur  supérieur , 
fe  propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter  pardelie^ 
maht  les  droit$  ct^suels  sur  les  dotoaines  qui  sont  restés  dàn$ 
la,  Q)ain  ,  otç.  ju&ques  à  concurrence  de  la  portion  dont  la 
loi  <jpii  régit  le  fief  lui  àvoit  permis  de  se  jouer ,  en  compre-» 
pant  daui^ce  calQul  les  portions  déjà  par  lui  accensées  ou  in-^ 
fé^dées:;  en  teUb^sorte  qu'il  reste  touiqurs  daiis  sa  m^în  If 
portio'n  entière,  que  la  loi  ratu-olt  obligé  de  réserver  ;/ri 
2QieU3^  il.  nTaime.  racheter  préalablement  Tes  droits  casueb  i 
raison,  de. là  totalité  dés . mouvancea  non-înféQdéeç  dénen^ 
^ntec  de  son  fief ,  auquel  cas!,  et  après  avoir  effectué  tedi^ 
iriâchat ,  il.ppurva.  racheter  librement  et  partiyifleàient  le  surt 
plus,  de  son.  fiéf  ♦  "et  pour  telle  portion  qa  il  jugera  à  propos. 
I)écrété, 

IV .  Daufi  le  même  cas  çii  lés  mouvâiLCes  he  seront  poia 
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ijftfécMlees ,  et  où  ces  jeUx  de  fief  ne  peuyent  point  porter  pr^- 

Î*Vf(lice  ail  seîgneut  suj^érieur  ,  si  d'ailleurs  lé  fief  est  régi  par 
lune  des  coutumes  qui  ne  permettent  point  le  jeu  de  Fie£  k 
f'rix  d'argent,  mais  seulement  par  Lail  a  cens  ou  à  rente  ,  le 
ropriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre  à  prix  d'ar!- 
gent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés  en  sa  main  ,  et 
fen  acheter  partiellement  les  droits  casuels ,'  -pourvu  que  les 
j)ortiôns  qu'il  rachètera  ou  vendra  n*ex cèdent  point  les  deux 
tiers  du  fief,  en  comprenant  c^ns  ces  doux  tiers  les  fonds  déjà 
Sous-ij:iféodés  ou  accensés  ;  si  mieux  il  iVaime  racheter  préa- 
lablement les  droits  tasuels  à  raison  de  la  totalité  des  mou- 
vances non-inféodées  ,  auquel  cas  ,  et  après  avoir  effectué 
ledit  fachat ,  il  pourra  racheter  librement  et  partiellement 
le  surplus  de  son  fief  pdur'  telle  portion  qu'il  jugera  à  pro- 
pos. Décrété,  ,  ,  .    ' 

V,  11  en  sera  usé  de  m^mc  que  dans  l'article  précédent  à 
l'égard  des  ci-devant  fièfs  dont'  dépendront .  dés  mouvances 
non  inféodées ,  et  dont  les  aliénations  ne  peuvent  point  por- 
ter préjudice  au  ci-devant  seigneur  supérieur,  lorsque  lesdits 
fiefs  seront  régis  par  l'une  des  coutumes  qui  n  avoient  aucune 
disposition  sur  la  liberté  du  jeu  de  fief^  où  qui,  sont  situés 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  cela,  nonobstant  tout  usage 
ou  jurisprudence  particulière  qui  se  seroient  introduits  dan^ 
lesdits  p^aj-s.   Décrété.  '  '      .  * 

VI.  Le  rachat  partiel ,  dans  les  cas  autorisés  par  ies  arti- 
cles 3  ,  /\  el  b  ci -dessus  ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous 
la  condition  de  racheter  en  même  téms  la  totalité  de^  rede- 
vances fixes  et  annuelles  dont  le  fief  pourroit  se  trouver 
chargé  ,  sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du 
14  novembre  ,  relativement  aux  fonds  mouvans  des  biens  na- 
tionaux.   Décrété. 

VIL  A  l'égard  des  fonds  ci-devant  tenus  en  censive  ou 
roturiérement ,  tout  propriétaire  d'iceux  en  pourra  racheter 
pareillement  les  droits  casuels  à  raison  de  telle  portion  des- 
dits fonds  qu'il  jugera  à  propos ,  sous  la  seule  condition  de 
racheter  en  iti^me  tems  la  totalité  des  redevances  fixes  et  an- 
nuelles dont  le  fonds  se  trouvera  chargé  ,  sans  préjudice  de 
fexdbption  portée  au  décret  du  14  novembre  relativement 
aux  fonds  mouvans  des  biens' nationaux.  Décrété.  " 

VIIL  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des  droits 
casuels  dus  à  raison  des  mouvances  et  dépendances  d'un  ci- 
devant  fief,  et  dont  le  '  rach&f  n'aura  point  été  fait  par  le 
propriétaire  ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces 
mouvances  ;  et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront 
été  inféodées  ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  siût  ; 
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s  Î9  ) 

IJ  ser^^fait  d'abord  ime  évaluation,  dç  la, somme  qui  se- 
tcât  due  |)ar  Je  ptc^tiétaire  où  par  les  proprifétaires  des- 
dits Fonds  ,  selon  qu'ils  seront  tenus  en  fief  ou  en  censive  < 
et  conformément  axrx  règles  prescrites  par  le  décret' du  i3 
mai;  et. la  somme  qliî  résultera  de  cette  première  opération; 
formera  la  valeur   de  la  prùpriétë  de  ces'  monVancés; 

Il  sera  ensuite  procédé,  conformément  aux  règles  pres^ 
crites^par  le  décret  du  3  mai  y^t  selon  la  nature  et  la'quotité 
desr  droite  dont' se  trouvera  ck^rgé  le  iief  dont  dépendront 
ces  mouvances  ,  à  line  second  ^taluatiori  du  râehàt  dû  pat- 
le  plrôpriétaire  de  cesmouvahçft*,  eu-îégard  à  la  valeur'  que 
leufc  aufa  donnée  leL  première  opération  ,  et  de  la  même-  ma^ 
TiîerS  que  js'il  s'agissoit  de  lianider  un  rachat  sur  ùri  iïef 
corporel  de  k  même  valeur.- Jtoc/v^^^.  '•  :* 

•  ÏX.  Si  les  mouvances ,  h  raison  desqueUes  on  voudra  se 
racheter  ,  n'ont  point  été  inféodées  ,  et  si  elles  sont  située» 
dans  un  pays  9Ù  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter  préjudice 
au'di*devant  seigneur  supérieur,  audit  cas  le  rachat  ett  sera 
liquidé  ainsi  qu'il  suit  :  -  .         •  '     1 

il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en 
jfief  ou  en  censive  ,  eu  égard  à  leur  valeur  réelle  ,  abstrac- 
tion faite  .des-  charges  dont  ils  sont  tenus  envers  le  fief  dont 
iîS'  l^leveiit  ,  et  de  la  m^mc  manière  que  si  la  pleine  pro- 
priété de  ces  fonds  appartenoic  encore  au  propriétaire  du 
îief  dont  ils  relèvent.  •  •  ^ 

Le  rachat  des  droits  casuels  ,  dus  au  propriétaire  du  fief 
supérieur,  sera  ensuite  liquidé,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  3  mai ,  et  selon  la  natfUre  et  ia 
quotité  des  droits  dont  est  grevié  le  fief  inférieur  ,  sur  la 
somme  totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui  qui  auroit 
été  dû  ,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  fief  inférieur 
s'étoit  joué  ,  lui  appartenoient  encore  en  pleine  propriété. 
Décrété.'  .  '  . 

X.  La  disposition  de  Tartiftle  précédent  aura  également 
lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance  auroit  été  pjAédemment 
rachetée  par  le  propriétaire  ou  par  les  pro^lpetaires  des 
fonds  chargés  de  celte  mouvance ,  et  seroit  située  dans  tnt 
pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter  préjudice  au*  ci- 
devant  seigneur  ,  ]^s  dispositions  dés  articles  44  ^-^  4^  ^^ 
décret  du  3  mai  n'ay|int  jamais  dû  recevoir  leur  applica- 
tion qu'au  cas  où  il  s'agissoit  de  mouvances  non-inféodées. 
Décrété,         .  ■    '       ' 

XI.  A  l'avenir  ,  toutes  les  fois  que  les  fonds  précédem- 
ment séparés  d'iui  fiçf  par  sous-infepdation  ou  ac<;ensefnent , 
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âeront  retourna  •  ^  titre  de  propriété  incoxnmutaUe  ,,  &a$ 
la  maia  du  propriéuiire  de  ce  £ef ,  ou  qtie  le  ptopriéuire 
desdits  fonds  aura  acquis  à  titre  incommûtable  la  propriét^r 
du  fief  donc  ces  foûds  relevoient,  ai  ces  fonds  n*ont  point 
été  rachetés  avant  cet  événement,  ou  si  le  fief  n  a  point  ét^ 
lâcheté ,  lesdits  fonds  seront,  réputés ,  quant  au  paiement  des 
droits  ci-'devàht  seigneuriaux  et  quant  au  rachat  d'iceu^ 
seulement  ^  s^étre  réunis  de  j|lein  droit  audit  fief,  ^  être 
tenus  eà  fief  «  sfins  que  la^rflaiion  ait  pu  être  arrêtée  par 
aucune  déclaration  contraii||;  et  ce,  nonobstant  tQute^ 
loix ,  contâmes  ,  statuts  fet  uSiges  à  ce  contraires ,  lesquels 
seront  seulement  observés  et  suivis  pour  If  décision  des 
questions  qui  naitroient  dAfaits  ou  aactes  ^mtéiienrs  au^ 
lettres-notentes  qui  sont  intervenues  le  3  novembre  i"^^* 
sur  le  a<écret  des  4  août  et  jours  suivans  de  la  même  année* 
M.  Maiès  :  Par  cet  article  le  comité  prétend  nous  rapr 
peller  h  la  pureté  des  principes  féodaux  ;  niais  nous  n'avonf 

r;  aboli  le  régime  féodal  pour  en  consacrer  les  principe^* 
existojt  des  principes  avant  ceux-ci  qui ,  au  contraire  ,  ne 
sont  que  des  abus  du  principe  originaire  de  liberté.  Je  dev- 
piande  donc  qu'on  suostitue  à  Varticle  du  comité  cebû-^i  ^ 

Le  régime  féodal  étant  aboli ,  dans  aucun  cas  il  n'y  aun| 
de  réunion  des  Uiens  tenus  en  censive  au  fief  servant  «  ni 
de  celui-ci  au  fief  dominant. 

Mw  IVonù^et  :  Ce  n'est  pad  en  s*appuyant  sur  des  pnn- 
aipes  vraiment  féodaux  ,  mais  au  contraire  sur  des  pnncipes 
de  droit  naturel ,  que  le  comté  v^us  a  présenté  cet  article^  ; 
«Sr  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  féodale  ,  mais  e^ 
tonte  matière  quelcon^e ,  que  lorsque  deux  fonds ,  doU^ 
l'un  est  servant  vis-«-vis  de  Fautre ,  se  réunissent  dans  I4 
même  main,  la  confusion  de  prc^riété  éteint  nécessaire^r 
ihent  la  servitude ,  perce  qu'il  n'est  pas. possible  ,  que  la 
même  propriétaire  soit  déliiteur  enVers  lui-même ,  et  de  la 
Ottitt  droite  envers  la  main  gluche. 

f^  La  sidte  demain 

>■  I        II      '8*-^      • ■  ■  • 

On  souscrit  chez  le  Hooet  ,  rédacteur  de  cette  feuille  i 
yue  des  Bons  -  £nfans  ,  n^.  42  •  Le  prix  de  rabonnenien( 
•st,  pour  Paris  ,  de  6  livres  \%  sols  pôurq^  mois ,  ou  d^ 
)&  liv.  la  sols  par  trimestre  ,  et  7a  liv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  liv.  10  s.  par  mois  ,  21 1.  12  s.  par  trimestre^ 
•ft  de  84  liv«  pour  l'année. 

De  l'imprimerie  du  Rédacteur  y  rue  des  BoaS'£n£ans ,  no.  4^* 
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Suite  A^  ta  séance  du  marcredi  7,1^' février  \^^\: 

Au  surplus,  la  raison  fondamentale  qui  n'a  pas  permîâ' 
4  votre  comité  d'abolir  le  principe ,  c'est  le  respect  que  voui 
çvez  toujours  eu  pour  la  propriété.  Par  exemple,  toutes  les 
fofs  que  j'ai  inféodé  mon  fonds ,  }q  l'ai  infôodé  et  accensé 
suivant  la  loi  du  pays.  Si  je  vous  ai  permis  de  le  sous-inféo- 
der ,  je  vous  ai  également  imposé  la  loi  que  ce  que  vous  se* 
pareriez  de  votre  fief  y  seroit  réuni  si  vous  le  reprenieaf» 
pjiisque  telle  ëtoit  la  foi  du  pays ,  et  que  vous  n'avez  pu 
recevoir  de  moi  ma  propriété  que  sous  la  loi  qui^étoît  exis- 
tante :  voilà  nos  motifs. 

M.  Populiis  :  L'intention  de  l'assemblée  a  été  de  donner 
des  limites  à  la  féodalité  et  même  de  la  détruire.  Si  tel  a 
été  véritablement  son  dessein  ,  p.eu-elle  adopter  une  dis*- 
position  qui  tendroit ,  pour  ainsi  dii'e  ,  à  la  renouveller  ,  k 
lui  donner  plus  de  faveur.  J'appuie  l'amendemeni  de  M»: 
Malès,  qui  tend  a  vous  faire  décréter  une  autre  loi  qui  soit 
précisément  l'in verso  de  ce  que  le  comité  vient  de  proposer.! 

L'assemblée  accorde  la  priorité  à  larticle  de  M.  Maies  ,  et 
le  décrète,  ensuite  sauf  rédaction. 

Af.  le  Chapeliei'x  Les  arlicles  additioncls  que  je  viens 
vous  présenter  ,  au  nom  du  comité  de  constitution  ,  sont 
destinés  à  lever  les  dirnciiltés  qui  se  sont  opposées  dan9 
difrerens  départemens  )x  la  marche  des  tribunaux.  Voici  l'ar- 
liçle  premier: 

Art.  I,  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  et  en  même  tems 
ofTicier  municipal ,  membre  crundire(Êtoire  ,  greffier',  avoué» 
huissier ,  juge  de  district ,  juge  de  commerce ,  percepteut 
de  deniers  publics. 

M.  de  Folie  ville  :  Je  demande  qu'pn  ajoute  le  mot 
notaire. 

^LleClMpèlieri  J'ai  l'honiiear  de  vous  observer  qu# 
c'est  avec  réflexion  que  nous  n'avons  pas  mis  les  notaires.- 
Les  fonctions  de  notaires  sont  des  fonctions  de  paix  ,  sont 
des  fonctions  conciliatoires.  Vous  ne  donnez  pas  un  salaire 
tAsez  considérable  à  vos  juges  de  paix  pour  les  priver  des 
fonctions  particulières  qui  s'impatisent  si  bien  avec  celles 
de  notaires  ,  dont  ils  pourroient  être  déjà  revêtus. 

L'article  est  adopté. 

IL  Las  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus  des  mêmes 
fonctions  ,  si  ce  n'est  que  dans  les  bourgs  et  villages  il  leur 
sera  permis  d'être  officiers  municipaux  :  ils  ne  peuvent  êtr^ 
parens  du  juge  de  paix  au  degré  de  cousins-germains  in- 
clusivement; et  s'ils  sont  parens  entr'èux  à  ce  degré  ,  ils 
ne  jugeront  poifit  ensemble  ,  saAS  le  cousei^tement  de  toutes' 
les'p'artîés.  . 

'  TmsXXJI.  N«.  4-  m, 
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/  M.  is.Gré^d^'le  dejnatwlè  qtie^  djtns  les  villeff  dont  Ta 
|îpiïul9iipn  sera  au- dessous  de  3ooo  âmes  ,  les  assesseurs  ne 
•oient  pas  exd us  de  pes  fonctions^  La  raison  que  j'en  donne 
est  la  difficulté  de  trouver  des  assesseurs  duns  différens  en- 
droits.. 

On  dernandr  la  question  préalable,    tr^assemblée  décrète 

âu  il  y  a  lien  à  déliDérer ,  et  admet  Farticle  avec  Tamen- 
emenr. 

111.  ]La.  première  fois  que  les  assesseurs  assisteront  le  juge 
de  paix,  ils  prêteront  dans  "ses  maîns  le  même  sermet  prêté 
par  lui  devant  le  conseil  général  de  1^  commune»,  et  il  en 
sera  dressé  acte,  décrété, 

,  rV.  Le  juge  de  j^aix  sera  tenu  de  nommer  un  grefïier ,  lequel 
ne  pourra  être  «on  parent  jusqu'au  troisième  degré  ,  selon  la 
AupputatiQn  civile,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
Àeveu. 

M.  le  rapporteur t  II  faut  qne  les  juj^  de  paix  ne  puissent 
nommer  un  de  leurs  parens  pour  grefner  ;  mai^  oomme  vohs 
n^aye^  pas  dé -end  u  aélire  par  la  suite  les  parens  du  eref*- 
fier  pour  juge  ,  et  que  le  grefHer  esc  inamovible ,  il  arrivera 
quils  pourront  être  parens. 

L'assemblée  «îé crête  Tarticle. 

V.  l^es  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  exercer 
les  fonctions  mentionnées  en  Farticle  premier  ,  nî  celles  (de. 
notaires.  '  ir  en  sera  de  même  des  greffiers  des  tribunaui^ 
^e  distjriot  ou  de^eommerce. . 

M :  Je  demande  si  pour  être  au  et  pour  être 

f'  refiler  des  tribunaux,  de  district  et  des  juges  de  paix  il  faut 
tre  citoyen  actif?  Il  y  a  beaucoup  de  jeunes  gens  dans  le* 
provinces  méridionalejs  qui  ont  des  talens ,  et  qui  demandent^ 
que  cela  se  décide. 

Plusieurs  ycioo  ;  On  ne^peut  pas  être  fonctionnaire  public 
sans  être  citoyen  actif. 

M.  Gfjupilleau  :  Je  croîs  quil  est  intéressant  ,  comme  le  . 
comité  l'a  observé  ,  que  les  greffiers  des  juges  de  paix  ne 
puissent  exercer  les. fonctions  mentionnées  dans  te  premier 
article  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  intéressant  d  exclure 
les  greffiers  dos  juges  de  paix  des  fonctions  de  notaire  ;  dans- 
la  maji'ure  partie  des  campagnes  ,  dans  les  chef-lieux  des 
cantons  ,  vous  ne  trouverez  personne  d'assez  instruit  pour 
exercer  ces  fonctions  ,  si  ce  n'est  les  notaires.  Je  demander 
donc  au  il  Jiy  ait  pas  d'incompatibilité  entre  les  greffiers  de» 
juges  ae  paix  et  les  notaires. 

M.  le  rapporteur  :  Le  mottf  du  comité  pour  étendre  rin-* 
comuatibilité  jusqu'aux  fonctions  de  notaire ,  a  été  que  les^ 
grçwers  que  1  oa  charge  de  difl^reates  opéidUçns  «Me»  oc-^ 
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^parités ,  fhsfMt  vmt  entiers-  a  ces  opënitioiik  CependsiUir 
ji&coasens  h  myer  cette  addition  ;  car  je  n'y  vois  p«r»niiânuid> 
mconvéïiient.  Mais  aussi  je  dois  dire  que  je.  n  apperçois  pat» 
davantage  qu'on  y  voit. 
^  Mi  ......  î  Quant  k  tnoi,  messieurs,  je  trouvé  dsp 

ibconvéhienstrès^sensibles  dans  cette  réunion.,  ï«j  C^est  cuai 
le  greffîet  ne  doit  pas  étiedistraitr^e  ses  fooctionsv  mrceiie» 
qa  exige  spn  notariat  ;  â<».  c'est  que  dans  une  momcipalité  , 
celui- qui  pourra  obtenir  lé  greffe  du  juge  de  paix  ,  acquerr» 
sur  ses  confrères  une  préférence  qui  leur  sera  préfcMbeiable. 
'  M.  Ckâhroud  :  Le  premier  vœu  de  l'asdemmée  est  d'av^oir 
âes  jngef  de'paix;  et  je  dis  c^e  dàna  lês'  tnyïs  qumrts  de» 
cSmpargneis  vous  n'^rurez-pas  de>jftges  de  paix.  Ce  n*«st  pa«> 
a  des  intérêts  pardctrtfew  que  vou»  devez  vbds'#riiéter;>oit 
rilitérét  public  prébente-t»->ï  véiîtablem^nt  qtaelqtt'înctmvé-i 
nient  t  ce  que  les  fonctions  de  notaires  se  camu£e«it  |iiiiiiôt 
dans  une  êtudief  que  dans  Une  autre?  Nullement^  L74ritÔrét 
pnbfic'  présente-t-il  quelqulncompatibilité  ' véritable: lentrs 
W  fonctions  de  notaires  et  celles  de  greiBier  d«  juge  dat 
paix?  Je  dis  au  céiitraire  que  ces  f<Mictiozûs  se  rappartenti 
mfiniment  ;  je  dis  que  le  nbKaire  est  pe  gtvsffieii  nnturel  das) 
parties.  A  considérer  la  sentence  du  juge  de  paix  doitime  un«: 
?Sf«cB  de  iransactiôh  v  ]^  dis  que  le  droit  de  recevoir  une 
^ansaotion  appartient' att  notaire  i  et  qu'il  n'y  a  pas  d'incom  • 
padUlité  entre  lé  greffier  du  juge  de  paix  et  le  notaire.  £nHa 
{"ajonte ,  et  je  cer  ifie  d^&près  la  connoissance  des  lieux  que 
piabite  ,  cpie^  dans  les  cantons  de  campagnes  ^uloin  de  Paps  ^ 
ofl  acï  trouvera  pas  un  homme  qui:saclie  écrire  ,  si  ce  n  es| 
nnnotaire, 

•  M :  L'expéiiençe  nous  prouve  qiie  toutes  les 

fois  que  vous  avez  réuni  dans  la  in-é nie  main  les  fonctions 
de  polaire  et  de  procurieur ,  vous  avez  toujours  eu  des  procès, 
jainais  de  transactions. 

L'assemblée  admet  ramendement  de  M.  Goupilleau. 

M.  le  Q]iap(iUer  /  Voici  la  nouvelle  rédaction  de 
latticle  ; 

Art.  "V.  Les  greffiers  du  juge  de  paix  ne  pourront  exercer 
les  fonctîoiis  mentionnées  dans  Tarticle  premier.  Il  en  sera 
<ïe  même  de  ceux  des  tribunaux  de  district  qui  ne  pour-* 
r(Mit  fen  outre  être  notaires  ,  mais  il  seront  obligea 
d'opter.  Cette    rédaction  estadoptée. 

M.  le  président  :  Voici  une  lettre  ^e  je  reçois  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  en  date  du  i  a  de  ce  mois  :  M.  le  président , 
le  dérangement  de  ma  santé  m'avoît  fait  résister  aux  Ji^œux 
àè  mes  opommettans  pour  accepter  la  deputation  aux  état»^ 
géuérauf  :  çn  cédant  è  leurs  instances ,  j*avois  prévu  qu« 
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r<  u  )  , 

je  lie  pourrais  remplir  que  très-imparAitemenr  la•^mis6iottl 
^u^ils  m'aroient.  c6nfî(''e.  Depuis,  quelques  ^nois  j'ai  été 
obligé  de  jn'élcdgner  de  l'assêinbl^e'  pojir  chercher  W  sou- 
Jagemens  que  demandoit  ma  santés  ,  J^eponnoissant  enfin 
qn  elle  ne  me  permet  plu^!  de  teu^plir  mes  devoirs  ,  j'ai 
1  honneur  de.  vqus  décJarej:  qi|,ç  je.  do^ao  tna  démission  i 
et  que  je  consens,  à  être  remplacé  par  M.  l'abîmé  dé  Lom-> 
bard  de  Boulanne  qui  m*a  été  liominativement  désigné  pour 
suppléant. .  Je  suis  ^  cet.  François  ,  archevêque  de  Touxs. 
^       L  ass^nblée  arenyoie  au  comité  de  vérification. 

M.,  le  président  :  'MM.  les  éle^ei^s  de  Saint-.Germain- 
en  -  Laye  dienaandiint  qu'on  vous:  annonce  quf»  sur  60 
curés  de  létir ,  district ,  5i  ont  pi^èté  serment  ,  9  ont  re- 
ftisé  ;  sur,  47  rviçaires ,  40  ont  prêté  sepruient ,  7  ont  refusé  ; 
sur  43  fonctionnaires  publics  ,  56  ont  prêté  le  serment  » 
12  0!Qt  refusé  (  applaudi). 

M.  J^oidel  ;  jSl,  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  hier 
au  comité  des  recherches  que  M.  Chalons  ,  détenu,  dans 
les  prison»  de  Béfort  ,  est  malade  et  hors  d'état^,  d'être 
transfi^é  dans  les  prisons  de  Saint-Germain-des-Prés,  Votre 
coàiité  vous  prie  de  lautoriser  à  répondre  qu'il  faut  surseoir 
à  cette  translation. 

M.  Lavié  :  Non-seulement  M.;  Châlons  est  maAside  4 
mais  en  outre  il  a  été  pris  sur  lés  terres  de  ;  Porentru  j 
par  conséquent  sa  détention  est  illégale-  Je  ne  crois  paa 
qu'il  soit  dans  l'intention  de  l'assemblée  nationale  de  France 
de  donner  son  approbation  à  quelques  uns  de  nos  conci* 
oyens  qui  vont  sur  le  ter?ritoire  cfe  l'étranger  enlever  11B 
homme  qui  doit  y  être  en  toute  sûreté  (  applaudi  ), 

M.  de  Mirabeau  :  Je  demande  avant  tout  que  le  fait 
soit  indubitablement  éclâirci ,  parce  que  je  suis  entièrement 
de  lavis  dû  préopinant.  Si  l'homme  a  été  arrêté  sur  une 
simple  mesure  de  violence  en  territoire  étranger.  Tas- 
$eniblée  nationale  doit  avaAt  tout  le  rendre  et  dohner  ainsi 
Te^emple  du  respect  du  droit  des  gens  (  applaudisseroens  ). 

M.  J^oidel  :  Je  suis  sur  le  principe,  entièrement  de  l'avis 
du  préopinant  ;  mais  je  crois  que  ,  pour  éclaircir  le  fiai l  » 
il  suffît  de  lire  la  première  partie  de. la.  lettre  ,di^,  mi- 
nistre ; 

Je    m'empresse   çle    vous  prévenir    que    le    sieur    Qûy  ,- 

njajor-coramandant  à  Béfort  ,  m^annonce  que  le  sieur  Cbâ- 

ons  ,  aide-major  de  cette  place  ,  et  l'un  des  trois  officiers, 

■^prévenus  d'avoir  occasionné  des   troubles  le  29 ,  décembre 

kctmev ,  a  été  tmnsféré  par  un  détachement  de  gardes  na^ 
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(  45  ^ 
tionales  des    prisons  de    Saint  -  Hypolite    dans   celles   d« 
Bëfort. 

Et  Saint  -  Hypolitte  est  en  France.  (  Murmures  ). 

M.  Lavie  :  Je  réponds  à  M.  Voidel  que  le  fait  est  véri- 
table, qu'il  a  été  tmnsféré  des  prisons  de  Saint-Wypolit© 
sur  le  Doux,  a  Béfort  ;  mais. je  sais  qu'il  a  été  pris  sur  le 
territoire  dé  Porentru ,  dans  un  village  qu'on  nomme  Da- 
yaut.  Je  dis  que  je.  le  sais ,  non  pas  officiellement ,  parce  que 
l'on  ne  m' envoyé  de   nouvelles  officielles  ;  mais  j  ai  quatre 


lion  de  M.  Cbâlons. 

M.  de  Mirabeau  :  11  faut  que  le  fait  soit  éclarci  ;  le  pro-' 
cc^-verbal  d'arrestation  lui-m^me  ne  suffit  pas  pour  Féçlaircir, 
car  ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  qu'un  procès- verbal 
d'arrestation  auroit  été  faux.  Je  demande  que  le  fait  sbit 
^clairci  avant  de.  prendre  aucune  espèce  de  mesure  uUë- 
rieure.  (  Applaudi  ). 

M.  Digoine  :  Je  demande  que  si  le  fait  est  éclairci  et  qu'il 
ait  été  pris  sur  les  terres  de  Porentru,  M.  Châlons  soit  re- 
.mis  sur  les  terres  de  Porentru.  (  On  répond  ,  oui^  oui). 

L'assemblée  charge  son  comité  diplomatique  d'éclaircir  1# 
fait  de  l'arrestation. 

M.  Muguet  :  Il  est  arrivé  hier  un  courier  du  déjpartement 
du  Gard ,  qui  vous  a  apporté  des  détails  sur  les  eveilemens 
itrrivés  dans  ce  département.  La  lecture  des  pièces  dont  le 
couxier  étoit  chargé  vous  a  été'  faite  ;  et  vous  avez  ordonné 
à  Votre  comité  des  rapports  ,  de  vous  présenter  à  cet  égard 
tin  projet  de  décret.  Je  n'aurai  donc  qu'à  vous  rapporter 
succioctement  les  faits,  afin  que  vous  puissiez  les  comparer 
aux  mesures  qne  voire  comité  a  crU  nécessaire  de  prendre. 

Le  1^  février  ,  une  querelle  survenue  dans  un  cabaret , 
dont  les  administrateurs  du  département  ne  peuvent  con- 
iioître  ni  la  cause  ni  l'origine  ,  a  donné  lieu  a  un  mouve- 
Tnent  dans  la\ille  d'Uzès.  Les  effets  de  ce  mouvement  ont 
été  tels  qu'une  partie  des  citoyens  se  sont  portés  vers  la 
cathédrale  et  opt  sonné  le  tocsin.  Le  procureur-syndic  du 
district  a  cru'  que  dans  une  pareille  circonstaûce ,  il  devoit 
,pré venir  des  malheurs  en  déployant  la  force  publique.  U  a 
^TMuis  la  proclamation  de  la  loi  martiale  :  la  proclamation  a 
^te  faite  ,  et  au  moment  où  les  cavaliers  se  rendoient  au 
quartier  ,  deux  d'entr'etix  ©nt  été  blessés^ 

Cependant  le  rassemblement  des  troupes  de  ligne'  à  été 
£iity   et  ensuite  rattroupement   des  citoyens   augmentant 
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(46)    , 

cbrsWërâblcineiit,  le  procureur^syndîc  a  rôquis  le  comman* 
cinnt  de  Ja  gaide  de  rassembler  sous  les  drapeaux  tous  lés 
citoyens:  cette  convocation  de  citoyens  a  eu  lieu  ;  le  com- 
inaiidant  de  la  garc^è  nationale  a  essuyé  trois  coups  de  ftisil , 
fjiû  heureusement  ne  Tont  pas  atteint  ;  ce  n'est  pas  la  mati^ 
^aise  volonté  ,  mais  la  mal-adresse  des  citoyens  ,  quifurei^t 
cause  ^u  il  ne  fut  pas  touché. 

Plusieurs  gardes  nationales  qui  étoient  derrière  "le  com- 
mandant ,  ont  aussi-tôt  riposté  par  quelques  coups  de  fusils  , 
et  le  citoyen  coupable  a  été  atteint  et  tué;  les  deux  parti» 
sont  restas  en  présence  une  partie  dé  la  nuit.  Le  lendemain 
malin  les  rebelles  ont  apperçu  que  leur  petit  nombre  ne  leur 

jre.rmettoit  pas  d'exécuter  leur^  perHdes  complots ,  ils  ont 
jîrîsla  ixiite  ;  maïs  en  se  retirant ,  ils  se  sont  permis  des  me- 
jiiaces  qu'ils  n*ont  que  trop  réalisées  ;  ils  ont  fiii  du  côté  dû 
^camp  de  Jalès.    Le  département  instrmt  des  événemens  au:- 

~Kvés  à  Uzès  ,  a  ordonné  aussi- tôt  h  M.  d'Albignac ,  du  zele 
€ii  du  patriotisme  duquel  il  se  loue ,  de  prendre  des  mesure» 
^«fHcaçes  pour  empêcher  la  mauvaise  volonté  des  fuyarde, 
M.  d*Albignac  a  envoyé  k  Uzès  et  dans  les  lieux  circon voisins 
iirife  portion  des  troupes  de  ligne  qui  étoit  en  sa  disposition; 

^Lf^  département  a  envoyé  deux  commissaires  à  Uzès  ,  pour 
.«{"informer  des  auteurs  des  troubles  et  se  concerter  avec  le 
.ctir^çtoire  de  district ,  pour  le&  prévenir. 

l!a  tranquillité  paroissoit  rétablie  dans  la  ville  ;  la  ftdte  daa 
malveillans  Tassuroit;  mais  le  départeirtent  a  été  instruit  ^fc 
c^  iix  qui  avoient  fui  du  côté  du  camp  de  Jalès  se  sont  réuni» 
a  un  très  -  grand  nombre  d'hommes  ;   le  département  esti- 

.  me   que  ce   rassemblement  pouvoit  être  de  oooo  hortimesV 

.  lyoo  se  sont  portés  ve^s  la  ville  dé  Saint- Ambroise  ;  le» 
citoyens  s'y  trouvant  en  infériorité  de  nombre,  oïit  été obli-p 
gés  de  rabandonner.  On  n*a  pas  de  nouvelles  s'il   s'y  en 

'commis  des  excès;  on  sait  seulement  que  les  citoyens  qui 
t>iit  pris  la  fuite ,  ont  été  obligés  de  remettre  leurs  armes. 

Telle  est ,    messieurs  ,  la  situation   dw  détiartetuent  du  . 
Card  ;  les  gardes  nationales  qm  ont  manifeste  jusqn'à-pré- 

'sent  le  plus  grand  patriotisme  ,  ne  peuvent  pas  fofirnir  tou» 
les  secours  qu'on  peut  désirer  «  la  plupart  font  retenus  chefe 
eux  par  cette  consi4ération-ci  :  c'est  que  suffisant  pour  ar- 

.  rSter  les  troubles  intérieurs  ,   ils  craignent  que  leur  absence 

^  n'augmente  l'audace  des  mal -intentionnés  ,  et  qu'ils  ne  pr^^- 
iîtent  de  cette  absence  pour  se  livrer  à  des  excès  j  de  sor&^\ 

'  QP'^wcun  n'ose  abandonner  ses  foyers  ,  et  que  tous  sont  r«^^ 
ternis  elle*  eux ,  sans  pouvoir  porter  du  recours  à  leurs  vxH' 
fins. 
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Totre  comité  n*a  pts  méconnu  la  main  malveillante  qui 
dirîgeoit  tous  ces  mouvemens.  Il  ne  les  a  point  attribuéi 
au  peuple  ,  qu*on  peut  égarer  un  seul  instant  ,  mais  qu'on 
ne  trompera  jamais,  il  a  senti  qne  ceux  qui  jusqu'à  présent 
ont  tenté  d'inutiles  efforts  pour  le  soulever  contre  un« 
constitution  ,  qui ,  en  assurant  ses  droits  ,  assure  égale-' 
ment  son  bonheur  ,  avoient  pensé  qu'ils  dévoient  se  serviV 
d'une  eirconstance  ,  où  ,  sous  le  voile  de  la  religion ,  on 
ponrroit  impunément  secouer  la  torche  du  fanatisme  et 
^citer  peut-être  un  incendie  dont  ils  profiteront  pour  exé- 
cuter enfin  les  complots  que  leur  crimtaeJle  audace  leur 
suggérera  ;  mais  leurs  efforts  seront  impuissans  ;  leurs  espé- 
rances seront  déjouées. 

Dans  les  départemens  du  haut  et  du  bas  Rhin ,  ils  avoîdAt 
tenté  les  méVnes  efforts  ;  et  des  nouvelles  consolantes  ,  arri-' 
▼ées  de  ces  départemens  ,  nous  font  esi)érer  que  bientôt' 
nous  pourrons  calmer  nos  inquiétudes.  Ils  avoient  excité  des 
tropbles  dans  le  Morbihan  ;  'et  les  habi tans  de  ce  départe-' 
ment,  aujourd'hui  honteux  d'avoir  été  trompés  ,  manifes-' 
le  plus  vif  regret  d'avoir  calomnié  la. constitution  ,  et  d'avoir" 
voulu  la  compromettre.  Nous  espérons  que  les  mêmes  efîbrts' 
auront  le  même  succès  dans  le  département  du  Gard.  Cetre' 
considération  nous  a  conduit  nécessairement  à  vous  pro-' 
poser  les  mesures  que  vous  aveza  doptées  efficacement  dans 
1«  départemens  du  haut  et  du  bas  Rhin  ,  et  que  vous  avec; 
employées  n'aguere  pour  le  département  du  Morbihan. 

I Malgré  les  marqxies  d'impfobation  qu'on  donne  dèjh' 
ftu  projet  que  je  vais  proposer,  et  malgré  les  plaisanteries, 
«urles  commissaires  ,  le  comité  a  pensé  que  vous  deviez 
envoyer  des  commissaires  dans  le  département  du  Gard,; 
parce  que  quelque  louable  que  soit  la  conduite  des  corps  " 
administratifs  ,  .  des  commissaire^  pouvant  se  transporter! 
rapidement  dans  tous  les  lieux  où  leur  présefnce  est  néces- 
«aire  ,  n'étant  pas  condamnés  comme  un  corps  délibérant 
à  des  lentenrs  ,  peuvent  plus  efficacement  apporter  un  re* 
mede  au^i  prompt   que  le  mal. 

Cette  considération  a  déterminé  votre  comité  k  vous  pro- 
poser d'adopter  cette  voie.  Il  a  pensé  d'ailleurs  que  les  ad-' 
ministrateurs  pourroient  être  retenus  par  des  considérations 
personnelles  qu'entraîneroit  l'habitude  de  vivre  avec  des  con-  ' 
citoyens  ;  que  de^  étrangers  ayant  une'  autorité  extraordi-' 
naire  en  imposeroient  davantage  aux  malveillans  ,  et  pré  • 
«enteroient  plus  de  moyens  aux  citoyens  ^pi  défendent  /a  '  ^ 
constitution.  Il  a  pensé  aussi  que  ces  commissaires,  chargés  ' 
4o  requém  dans  les  départemeni  voisjin?  les  secours  des^ 
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gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  ,  pourroîent  agir 
plus  efHcacement.  Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  ont  'dé- 
terminé le  comité  à  vous  proposer  la  mesure  des  commis- 
saires ;  et  dans  cette  mesure  ,  messieurs  ,  il  a  pensé  que 
vous  devez  étendre  les  pouvoirs  des  commissaires  ,  non-seu- 
lement dans  le  département  du  Gard  ,  mais  encore  dans  les 
départemens  voisins  ,  parce  qu'en  effet  il  y  a  eu  des  trou- 
illes dans  lé  département  de  l'Ardéche.  Ces  troubles  heu- 
reusement sont  terminés  ;  mais  ils  pourroient  renaître  : .  on 
pourroit  craindre  que  dans  quelques  parties  des  départemens 
voisins  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  tentent  de  nou- 
veaux efforts.  Votre  comité  est  instruit  d'ailleurs  que  tlans 

le  département  de  TAveyxon  ,  le  district  de avoit  tenté 

quelques  efforts  qui  heureusement  ont  été  réprimés  par  le^ 
•épartement  de  1  Aveyron ,  qui  a  pris  les  mesures  les  plus' 
efficaces  pour  le  faire  rentrer  dans  Tordre.    Mais  il  a  cru 
Que  pour  envoyer  des  commissaires  il  falloit,  dans  le  cas  où 
il  arriveroii  des  événemens  fâcheux  >  avoir  sur  les  lieux  un 
moyen  capable  de  les  réprimer.  Votre  comité  vous  proposera  . 
en  conséquence,  de  prier  le  roi  d'envoyer  des  troupes  d^^ÉÉt 
ces  départemens ,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  se  ibndejgt. 
c'est  que  dans  ces  départemens  il  existe  non-seulement un« 
rivalité  d'opinions  pohtiques  ,  mais  encore^ine  rivalité  d'opiî:* 
irions  religieuses,  et  qu'on  ne  peut  attendre  des  gardes  natia<-  . 
naJes  tous  les  secours  qu'on  pourroit  en  espérer  dans  d'autres 
départemens  où  les  mêmes  circonstances  n'existeroient  pas^^\ . 
Certainement  le  parti  patriote  a  la  majorité  dans  tous  les 
lieux  ;  mais  s'ils  s  absentoient ,  il  est  à  traindre  que  les  enne-' 
mis  ne  se  portent  à  de  coupables  excès.  'La  plupart  dos  gardes 
nationales  sont  donc  retenus  chez  eux  ;  on  ne  peut  ique  le^' 
extraire  en  petite  partie  pour  porter  du  secours  aux  lieux  où 
il  en  est  besoin.  Par  conséquent  la  force  publique  doit  étr^- 
comppsée  de  troupes  de  ligne. 

Telles  sont  donc  les  mesures  que  votre  comité  croit  devoir, 
vous  proposer.  11  a  pensé  que  dans  ce  moment-ci.  on  de  voit 
tmicfuement  s'occuper  de  prévenir  le  mal ,  et  que  le  résulrat* 
des  informations  pourroit  peut-être  vous  procurer  dos  éclair-, 
cissemens  sur  les  auteurs  coupables  de  <;es  désordres  ;  il  a 
cru  qu'il  ne  devoit  pas  vous  parler  de  ces  lettres  incendiaires, 
de  ces  mandemens  ,  auxquels  éeuls  ,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  ,  oh  doit  attribuer  la  cause  des  malheurs  ,  momentané» 
au  reste  ,  qui  afHigent  en  cet  instant  la  patrie.  Voici  le  projet 
de  décret;  .  - 

L'assemblée  nationale  ,   après  avoir   o^rî   son  comité- des' 
rapports  sur  les  évtnemcns  an i ù^  daîTsl«dépaitem«]Tr  du* 

Gar%(  . 
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C4^> 
ghità  ^È^tony^l^condi^ited0$  admiiiistr^Xfitm de  ce^ipat^^^' 
t^ment,.aip4  ^que  celles  du  district  d'V^^s  et  celle  de  hy 
4*AlbigQ4M:  f  opimoaQ^^nt  Jef .  provipes  de  ligne  dans  ce  d^« 
fsaxement  ;  isai$  ponsidë^ant  (fa^  ïjRCihhS  qii*exîgent  les 
mesures  à  pr^x^r;e  d^ps  cç  département  i}t'ce^§ii:e  l'envoi  djB 
commissaires  qui  puissent  se  portier  rj^;>ideu«?nt  p^r-toutoùle^ 
«ircon^b^nce^  ^^igçr<ont  JfBjai:,pr4&.ence  ,  Tas^jernul^e  décfcte 

Se  W  roi  ser*  prié  de  fa^re  pasi^er  dap?  le  J^i^^rtemei^t  d\^ 
td  ^  di^^  les  départfî|;aeA^.  voisins  une  fprce .  publiquç 
$a{^ïiffi  pour  réiabUr  U  tranquillité  publigjf^.  îl  se^a  êg^^ 
ieilbej3t  prié  d'i^D-voyei:  daiis  le  m^nie  département  d^  Gaii 
trois  commissaires  ,  lesquel^^  seiront  autorisés  #  sf  pan4^<?rLve)r 
avec  ]/i$  cor|)f /atiu^/Vstr^tifsde  ce  départefii^ni:  sur  Jês  moy-ens 
les  plus  efficaces  d'assurer  Texécution  des  décrets  de  I  assem- 
blée riatioaal^r^  Ajrr^ter.  les,  désordres  q^i  ont^eii  lieu  ,  à  en 
faire  poursuivre  les  aUteurs  ,  requérir  le  secours  des  gardes 
nationales  et  celia^  4^v<^roiiP^.  ^^  l}è^,  ^  ^^^^^  ^^  général 
toutes  réquisitions   et  réclamations  qu'ils  jugeront  conve- 

M.  Barnave:  Il  fiiut.  Xou jours  4aia3  k?  ppîiydlrs  de$  çom- 
miffiilir^uneflaiu^e  générale  qui  1^$  auton$e'à  j&ire  toutes 
cko39S:  ]^cessai^&  au  rétablissement  de  Vorflre  et  à  r^xc^cu* 
ika\  ijief  décr^t^  de  T^s^n^lé^  n^tjbsal^. 

L!a$»€wWé*  d^^tp.jç  pfpjet  d»  çpmité  ay^  l'amender 
^P»»nlt\.  •      >       .^      .  .  .:,  ■ 

M.  4«  Silleryj  yqici  w»  l^eUre  de  M.  .4©  JMoi^tiQorin; 
♦ï.  le  p^8jd^t>  in  vil»»  4'«ppr^iMÎr^  q»^  s^r  U  Içf  t»re  dj* 
fwwèis-wp^bai  en^pjr^.ijHr.  1*,  itiupi<<ipi»lit^  d^  Morei  »   q^uelj. 

r»  ja«nib^^  pni.paf^,  §'.é^giui^;r  qpue  f  eu^;{e  co^tre-signè 
passeports  doimés  à  mesdames  par  le  r^i.  Si  ce  &it  ^ 
^^^^iftjj-'éfir^  ^aw^iqjW  f  J#;frie.:r^Sipem^  de  youloir  bien 
iQOQ«clér^r  qil^  li^pinif^^  d^  roi^t  de  ^^  mipi^re^  pst  assef 
twamm^^^^^H'^-  Ù»  çia*iB/9ftor;t  s^ra  un^  nerws^ion  dp 
«Ojûridii  iro^'|tuiPf«  qPitnd  PO^  W  ai^ra  défpn^Qu  d'çn  sortif 
<AQ<  pMf^pori  ;  .çifiis  çeiie  loi  n  a  jjitin^is  ^^isité.  Jusqu'alor^ 
•*»  pftss^popl;  fie  piHirra  éjre  regardé  que  côfiam/ç  ujne  at- 
•i^viiaiiido  4â  U  qufililé  d^  ,pe;:^nnevS.  Dans  ce  sens  il  étoû 
inipO$sibla  (î'ei^  r^fu^er.  k  mesdames.  \X  fallait  supposer  au 
vojage  ,  ou  en  prévenir  ïes  inconvéniens  ,  ^u  nçwtre  dçs.- 
^]«'ilkir'i^(Qii;  p#$  possible  de  ne  pa$  cp^pt^r  Içur  ^rr^ta- 
tion.pAi:*  U9e  çiiini^^palité  (j^i  ne  les  aurpit  pas  connues. 

11  existoit  d'anciennes  loix  contre  les  émigrations-;  ellç^ 
4f^i«INi.i<mMps  en  d^saétuda;  e(  \^  principes  de  libçrtj 
4ipi;M»pAr.r».s9iipbl^  ï^Kim^^U^  ^voi^nt  ç^rTt^inçmenf . 

To/fn^  JI:a/7.  N^.  5.  -         -         -    .  £  . 
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«brcgées.  Refuser  nn  passeport  à  mesdames ,  ^i  cette  pfecè 
«*At  été  considérée  comme  permission ,  auroit  étë  ncrn-i- 
seulement  devancer ,  mais  même  faire  la  loi.  Accoi^der  de 
passeport ,  lorsque  ,  sans  donner  aucun  droit  de  plus  ,  il 
pouvoit  prévenir  des  troubles',  ne  pouvoit  être  regardé  que 
comme  un  acte  de  prudence. 

.  Voila  ,  monsieur  ,  les  motifs  qui  m*ont  déterminé  à  «ontre- 
sîgner  le  passeport  de  mesdames.  Je  vous  prie  de  Youlofr 
bien  les  coinmuniquer  à  l'assemblée.  Je  saisis  avec  emptes* 
sèment  cette  occasion  d^expliquer  ma  conduite  ;  et  je  comp- 
terai toujours  avec  la  plus  parfaite  confiance  ;sur  )a  ja3tic# 
de  rassemblée.  (  Quelques  appJapdîssemens  ). 
M.  le  président  levé  la  séance  à  3  heures  et  demie. 

Séance  du  jeudi  jyiatin  %\  février  1791. 

"Présidence  de  M.  Duporté 

Nous  suspendons  le  commencement  4e  la  séance  peut 
passer  à  Taffaire  du  départ  de  mesdames. 

M.  le  président  :  Voici  Une  lettre  du  ministre  dtf  la 
guerre  :  M.  le  président ,  plusieurs  papiers  publics  annoh^ 
çant  que  l'assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  seroît  d*^ 
mandé  au  ministre  de  la  guerre  s'il  a  donné  des  ordres 
aux  chasseurs  de  Lorraine  de  marcher  vers  Moret  »  je  croit 
de  mon  devoir  de. ne  pas  attendre. que  Ce  décret  m'ait  éf 4 
officiellement  adressé  ,  pour  déclarer  que  je  n'ai  dohné 
aucun  ordre  et  que  je  n'ar  pris  aucude  especcf  de  part  à 
ce  qui  s'est  passé  à  Moret.  Tai  l'honneur  de  vous  prier  , 
M.  le  urésident  ,  de  vouloir  bien  en  informer  l'assemblée 
nationale.  DnportaiL 

M.  de  Mirabeau  :  M.  -le  président  «  |e  dèBiaiide'si  le 
décret  qui  a  été  l'occasion  de  la  lettre  du  ministre  de  lu 
guerre  dont  on  vient  de  vous  donner  lecture  ne  tend  qn*à 
savoir  si  l'ordre  qui  a  \OCcasionné  iluicroyable  ilivaisi<m'  d«e 
chasseurs  de  Lorraine  est  çontre-signé  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Si  ,  dis  je  ,  le  décret  m  énonce  que  cet  inter^ 
rogat,  je  demande  qu'il  soit  amplié*  Notis  devons  coil* 
noltre  celui  qui  a  donné  l'ordre  ,  et  c'est-là  ma  réflexiott 
(  applaudissemens  )» 

M.  le  Déist'Boeddoux  :  Je  demande  que  demain  le  co^ 
mité  des  recherches  fasse  le  rapport  de  i'afiaire  dé 
Moret. 

M.  de  Mirabeau  :  Ce  n'est  pas  le  comité  des  recherchas 
qui  p«ut   répondre  k  celte  question.    Le  cçnâtd  des  le^ 
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jÉHérclies  f«ra  h  rapporf  qjii  lui  a  été  enjoint ,  mais  pêne 
question  ne  {)eut-étre  foite  qu'^u  gouvernbinent.  Le  gou- 
vernement doit  répondre ,  et  je  fais  la  mptiom  expresse  qu^il 
loit  interrogé  officiellement. 

M.  de  Monclausier  :  Je  demande  la  question  pr^alabl* 
lur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  ;  et  je  pense  ,  messieurs  » 
qu'il  est  inutile  de  demander  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
avoir  donné  des  ordres^  pour  accompagner  mesdames  ^  tantes 
^  du  roi'r  11  n  est  pas  besoin  d'ordres  (  nïurmureî  à  gauche  )  -^ 
je  croîs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  ordres 
dans  de  pareilles  circonstances  ,  et  que  tout  ce  qui  existe 
.  de  braves  militaires,  dans  le  royaume  ,  attachés  au  roi  45t  à 
la  famille  royale  ,  se  scroient  empressés  de  leur  donnée 
tous  les  secours  et  toutes  les  marques  de  respect ,  de  zelo 
et  d«  dévouement  qui  dépendent  d'eux.  Je  demande  donc 
la  question  préalable.' 

M.    d  André  \   J'appuie  la  motîfon  proposée  par  M.  de 

Mirabeau  ,  et  je  m'explique  ;  d'abord  je  m'oppose  à  laïques-' 

tien  préalable  dettiandée  par  M. .  de  Montlausier ,  en  ce  qu'il 

.  n'a  pas  saisi  le  véntable  point  de  Ja  question.  Apparemment 

le  prdopînant  n'étoit  pas  hier  â  l'assemblée  quand  on  a  lu 

.  y^  proces-verbal  de  la  municipalité  de  Moret  ;  il  résulte  de 

•  cé  procès-y.erbal  que  les  portes  dé  la  ville  de  JMoret  ont  été 

forcées  p^r  environ    cent  dragons   de  ^Lorraine ,,    qui  ont 

avancé  dans  là  ville  au  galop  et  les  armes  hautes  contre  les 

'"  citoyens.  Or ,' il  est  certain  que  ce  fait  ne  pçut  ^étre  justifia. 

.   .parj^rsohne  ;  il  ne  s'^agit  pas  là  d^accorapagnèr ,  d'éscor-' 

:  ter  ,  de  défendre  ,  de  protéger  ;  il  s'agit  d  une  Infraction  à 

toutes  les  loix  ;  iet  si  vous  autorisiez  ,'  par  votre  silence  ,  les 

■'•troupes  de'  ligne  à  se  porter,  avec  leurs  armes  ,  contre  les 

^  citoyens  ;.  il  ny  auroit  pas  de  liberté  îii  de  sûreté  en  France.i 

Ju.  de  Montlausief  :  C'est  parce  que  j'étois  parfaitement 

instruit  de  Ce  qui  s'étQit  passé  à  Moret ,  que  j  ai  demandé 

^    î^  qUe&iîpn  préalâbre  sur  la  motion'  de   M.  de   Mirabeau»i 

..Messieurs,    le   résultat  de  ce  dont  on  ai  instruit  officielle- 

.  ment  rassemblée  nationale  est  que  les  troupes  de  ligne  ont 

^prçtégé  le. passage  d^  mesdames  contre  les  mouvemens  sé- 

.djjlieux  de  la.  plus  vile  populace.    11  est  de  leur  devou*  de 

Î^fotéget  la  liberté  de  t^^us  les  citoyens  ,  k  plus  forte  raison 
es  princesses.   11  n'y  a  aucun  particulier  qui  ait  pu  leur 
doniieiilles  ordres  :  c'est  leur  devoir  qui  les  a  guidés.  Nous 
aavons  que  le  premier  mouvement  des  troupes  de  ligne  a  été 
.de  dissiper  des  attroupemens  séditieus  de  la  plusbasse  classe 
"  du  peuple.  La  plus  forte  raison  pour  prouver  qu'on  n'4  pas 
*  forcé  (^  f^orte  ,c\€st  qu*il  n'y  en  a  pas.  J'iûsiiSte'surlàques- 
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Bon  pr^àkbîe,  et  je  dematiae  qu'on  Vote  deis  remet^Imeiis 
fet  des 'hobimajgeB  aux  troupes  ae  ligne. 

M.  de'  FolléviJlé  appuie  seulëitîent  la  question  préalable 
$ar,la  motion  de  M.  aç  Mirabeau  qu'il  trouve  ptëmaturél, 
'M.  de  Poucùiùc:  Je  sui«  de  l'avis  du  préorpinam.  M.  -d' An- 
'dr^  vous  a  dit  que  les  chasseurs  de  Lotraine  avoieut  eu  lès 
armes  hautes  ;  heûrénsemeiit  que  le  pt-ôcès-vct'bal  ne  nous 
^îa  pals  ait ,  ttaisjju'ils  avoient  les  armes  à  la  main.  Or ,  la 
*jj>ôsitidn  âe  toute  troupe  en  corps  «st  toujours  d'avoir  I«s 
*|[nnies.à  la  main. 
"     JVÏ.  ?'ai/;^  j'ifài:*/^;  Je  demande  la  parole. 

\\.  'de  ^îrahcau  :  À  emendre  la  manière  dont  on  attaque 

ina  ipotiôri  ,  il  serableroit  que  j'ai  demandé  à  l'assemblée 

'^hauohale  de  préjuger  ia  cause  des  chasseurs  de  Lorraine '^t 

*'de''punir,  avant  aucune  informution  préalable  ,  l'officier  qui 

les  comjmandoit.   Je  n'ai  rien  demande  de  tout  cela. 

M.  i^oucault:  Ce  n^est  pas  moi  qui 

^.* de  Mirabeau:  Messieurs,  nen  n'est  plus  clairement 
«déterminé  par  la  coilstitnti'on  que  Tinviolabilité  d'im  çerrî- 
Wîre.  'Chïiè[  lie  territoire  a  constitutionnellement  un  pouvoir 
itdministraLif  iqùi  r^épond  du  respect  dû  aux  lois  dans  sa 
fùrisdiçtion,  .Certainement  je  croîs  que  pei^sonne  n'appujera 
i'éfrangel[î<5(itrîne,aV0c  laquelle  M.  de  Moiitlauzier  voudront 
Vous  <H>nâuîi^e  à' vdtér  des  ^ëihércimens  sur  l'invasion  du  ter* 
wtdiïe  *de  Moi'èt.      * 

;M,  àe'MoniUuiiiêr  i  Cèst  mon  avis. 

M.  ko  Mù'dbéàu:  Lé  dédret  rendu  hier  va  nous  mettra 
d^accôrd;  tout  y  estpréVu.  En  éfFet  l'assemblée  a  décrété  de 
deâiaild^er  ail  ministr^e  ^è  la  guerre  quel  est  celui  qui  a  dbniié 
Tés  ordres 'aùx'cliàssëurs  de  Lorraine  de  marcher  yens  Morct: 
te  ministre  delà  gilërre  vient  donc  de  se  jiistijfîèr ,  mais^'l 


.  que  votre  éhoiicîatidh  soit  céllè-ci  :  l'assemblée  'considériant 
que  le  clécret  qu'elle  â  rendu  hier  a  imposé  Tordre  sufiisâxit 
gobr  cohnoîfrVcîéljii  qui  a  signé  l'ordre  et  contre  lequel  on, 

;  apporté  plàiiité",  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour ,  après  lob* 
Vervaiion  "qui  lui  èh  à  été,  faîte.  Adopté, 

ï^ï,  'lé  président  :  Je  viens  de  recevoir  ,  à  l'inat^t ,  4ïn« 
léître  de'M.  de  Lesssàrt ,  à  laquelle  e^t  jointe  uu#||ietre  de 
mésda^ies  :  M^  îe  président ,  le  roi  m'ordonne  d'àifindii- 
cér  à  l'assemblée  nationale  que  mesdames  ^  tanVds  de  Ja 
'majesté  ♦  ont  été  retenues  à  Arnay-le-Duc  ,  par  la  coâi- 
piiùiê.   H  vous  'ehvbyc  un  jprocès-verbBl  qxd  ^bnlieutlèi' 


3  tzedby  Google 


If  53  ) 

Mooùh  6urleaq»6ls  c^tte  arrestation  méti.  [cmdée  '^elmçet.'* 
dames  ayant çcrir.  à  rassemblée  nationale,  pour  lùi.^ire 
part  de  ces  circonstances  ,  le  roi  ni*a  clîargé  de  vous^adresr 
8er  cette  lettre,  ainsi  qi:^'une  expédition  du  proiè^-v^ba^ 
de  l^  G^mniiine  d*Ama^ Je-Duc ,  pour  que  \oi^  puiss^es"^ 
an  donner  connoi$sance  à  rassemblée  nationale.  X*&  roi  n/^ 
peut  regarder  la  résistance  que  mesdames  .éi^roixxeuf. ,  qg^ 
CQinme  contraire  à  la  liberté  que  vous  voulez  assurer  à  -tou% 
tes  citoyens  ;  et  sa  majesté  pense  que  dans  Tétat  4tC;tui(j[  4e% 
choses.,  mesdames  ne  j)iÇ«vent  être  arr^&tées.  Sà^^ijosté  ^ 
qui  doit  protéger  également  la  liberté  de  tous  »  dcske  ilon/ç^ 
qne  fassembl^  nationale  prenne  les  mesures  néçessairo^ 
pur  lever  les  doutes  d'après  lesquels  la  commune,  4' Ar^aj- 
le-Duc  a  on  devoir  jc^tenir  tnesda^incs^  Je  snis ,  etc, 

,  L^t^re  de  mesdames. 

Arnay-le-diic  ,   aa  Éiv^îer^     [ 

.  Itt.  le  pr^siclent ,  parties  de  Bellevue  ,  avec  une  peri^is* 
«on  et  un  passeport  du,  roi ,  et  avec  une  délibéraii^n  do^ 
la  mtiniçi|)alité  de  Paris  ,  qui  constate  le  droit  que  nou^ 
avons  de  traverser  la  France  ,  nous  sommes  aujourd'hui 
«rrétées  à  Arney-le^dnc  ,  malgré  lé  vœu  i%  1|^  mmiicioa" 
U'té  et  du  difi;triot ,  sur  les  raisons  énoncées  daxu  \^  procès- 
verbal  que  noua  avons  Thonneur  de  vous  envoyer.  CeUft 
»ur-tQut  qui  a  paru  décider  la  mimicipaUté  <f^^\Ea^y4e« 
Dac  ,  est  que  non»  u*^vons  pas  de.passi.epQrt4^  V^^int^éd 
&Adot)ale.  Il  existe  un  décret  qui  décide  qu  il  ibl^^  ser^ 
plus  douné  ,  par  elle  ^  quà  ses  membres.' 

N'étant  plus ,  d*apr^  la  loi  ,  et  ne  voulant  être  ^e  def 
Citoyennes  ,  nous  n  avons  pas  cru  devoir  prétendre  à  aur 
cime  espèce  de  distinction  ;  mais  ce  titre  de  citoyennef 
Dûus  donne  le  droit  con^mun  à  tous  les  citoyens .  de  ee^ 
«aipiire  :  nous  le  réçiamons  avec  toute  la  force  de  la  lit 
berté  et  '  la  confiance  que  npus  avons  en  la  justice  de  Tas^^ 
semblée,  Mou^  vous  prions  donc  ,  M.  le  pifésidem;  ^  d^ 
vwdair  bjèn  aus^i  <>bteair  d'elle  les  ordres  nécsesgajrçsjiQiif 
que  nous  puicsicM^è  continuer  notre  r-oute.  Nou$  «ofu^ias  » 
avec  res|}ect,.  M.  le  président ,  vos  très-hu^V^e«  seryan(^s^ 
Hcine- yidielauih  »  Vif-^^çire,  (le  France. 

M.   y&ulufid  f  secrétaire  :  Extrait  des  registr«8  des  délir 

Wratiçtus  db  la   vilie  d'Antay-i^^-l^tic.  Assemblée   géitérat# 

â'Ariiay-rlé  duc,  lèmie  exiraordinairenient,  le  \%  févfii^r,.ei^ 

i»^<pisp&.(^ORunmi«i«.'i.A;b§urçi  apr^s.lpi^i^.  A  Ja  djîifiiiijpf 

•'        •  ■       ■  E  3  •  ' 
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'de  M.  le  procureur  de  la  commune  ,  «ur  la  réquisition  «tx  • , 

Ç cesse  des  habitàns ,  à  laquelle  se  sont  trouvés  AiHtoine^ 
huillier  ,  etc.  ,  au  nombre  de  iSB,  tous  composant  la  ikia» 
jèure  partie  des  habitans  ,  à  laquelle  assemblée  un  des  ofH- 
ciers  municipaux  ci  -  après  nommé  ,  squssigiié  ,  a  dit  qu'en' 
éiécution  dé  l'arrêté  du  jour  d'hier  ,  la  garde  nationale' 
éttnt  en  fonction  et  chargées  d'arrêter  tous  étrangers  pour 
demander  communication  de  leurs  passeports  ,  dont  ils  doi'»' 
vent  être  munis  V  une  sentinelle  a  arrêté  un  étranger  qui 
s'est  noAimé  un  des  ofRciers  de  la  maison  de  mesdames  f 
tantes  du  roi ,  qui  étoient  sur  le  point  d'arriver  en  cette 
taille  ,  et  qu'il  étoit  chargé  de  leurs  passeports.  Ayant  été» 
«Conduit  par  M.  le  major  de  la  garde  nationale,  à  la  maison 
commune  ,  où  se  sont  trouvés  les  officiers  municipaux ,  cet^ 
étranger  qui  a  dit  s'appeller  M.  Louis  de  Narbonne  ,  che- 
valier d'honneur  de  madame  Adélaïde  ,  a  représenté  un 
Îasseport  signé  Louis ,  et  plus  bas ,  Montmorin  ,  accordé  par 
î  roi  à  mesdames  Adélaïde  et  Yictôire  ,  ses  tantes  ,  le  2 
de  ce  mois  ,  suivant  lequel  sa  majesté  mande  et  ordonne  à 
tous  officiers  militaires  de  laisser  passer  librement  ses  tantes 
evec^dame  deNarbonne,  la  dame  deChâtelux.  leurs  suite  et 
équipage  qui  vont  à  Rome  (  on  irit  )  :  l'extrait  des  registres 
de  la  municipalité  de)  Paris  avec  date  surchargée ,  suivant' 
lequel- il  appert,  que  la  municipalité  de  Paris  ,  considérant 
que  mesdames  sont  trop  connues  pour  avoir  besoin  de- 
passeport';  que  la  niûnidpalité  ne  délivroitaux  cit6yén$  qui  " 
pouyoient  avoir  besoin  eux-mêmes  de  passeports  Vqti*uh  cer-;^ 
tificat  d'état  et  de  domicile  ;  déclare  qu'elle  persiste  dans  ' 
son  arrêté  du  4  d^  ce  mois  :  desquels  passeports  et  délibéra-*'* 
tion  lecture,  a  été*faite  iainsi  que  d'une  lettre  adressée  à  MM: 
les  administrateurs  du  directoire  d'Arnay-le-Dùo ,  le  17  de 
ce  mois  ,  au  sujet  du  voyage  de  mesdames  annoncée  depuis 
long-tems  ;  que  le  tout  examiné  la  municipalité  a  jugé  que 
ces  dames  pouvoient  continuer  leur  route  ;  que  pour  leur 
feire  part  de  celte  délibération  la  municipalité  s'étoit  trans-" 
portée  à  l'hôtel  dé  la  poste  où  elles  sont  logées  ,  lorque  la 
moitié  des  habitans  de  la  comntune  assemblés  aû-devant  de 
cet  hêtel  a  demandé  à  prendre  connoissance  des  passeports 
en  corps  d'assemblée  qu'elle  a  requis  sur  le  champ  en  la 
xaaison  commune  ,  où  lesdits  habitans  se  sont  transportés  et 
Auxquels  lecture  a  été  &ite  ,  par  le  procureur  de  la 
commune ,  des  passeports  et  de  la  lettre  du  directoire  du 
département ,  ensuite  dequoi  M.  le  procureur  a  requis  de 
délibérer.  La  matière  mise  en  délibération  ,  M.'  de  Nar* 
jboAxie ,  chevalier  d'hôJia^ur  de  lyadame  Adélaïde ,  oprèa 
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av^  entendli.  le  préambule  du  présent  procès-verbal ,  a 
requis  que ,  rekdvement  à  ce  qui  a  été  ^it  sur  une  date  sur*, 
chargée  de  la  délibération  de  la  municipalité,  de  Paris  ,  cetta 
délibération  fut  signée  et  paraphée  par  la  municipalité 
d*Aniay-le-Duc  «  pour  qu*il  put  être  vérifié  par  qui  la  sur- 
charge a  été  faite. 

La  discussion  reprise  on  a  dit  :   Considérant  qvi*il  a  été 
présentée  à  rassemblée  nationale ,    le  14  de  ce  mois  «  par 
les  citoyens  de  Paris ,    une  pétition  ,    doioit  Tobjet  est  da 
soUidtier  de  sa  sagesse  un  décret  pour  retenir  dans  le  royaume 
tons  les  membres  de  la  famille  royale ,  sans  qu'ils  en  puis*, 
sent  sortir  ,  à  moins  qu*ils  ne  fussent  munis  a*un  passeport 
da  corps  législatif;  que  rassemblée  nationale  a  promis  da 
prendre  c^te  pétition  en  considération  ,   qu  elle  n^  pas. 
encore  .prononcé  sur  cette  question  intéressante  du  droit 
pabUc  ;  que.  par  conséqnnt  mesdames ,  tantes  du  roi  »  dont 
le  projet  de  voyage  hors  du  royaume  a  excité  cette  pétition, 
et  ces  alarmes  des  citoyens  de  r  empire  ,  n^aujroient  pas  dû 
se  mettre  en  route  avant  rémission  et  la  promulgation  du 
décret  que  le  royaunie  attend  de  la  sagesse  de  rassemblée.,  . 
Considérant  qua  le  passeport  du  roi  est  antérieur  au  14 
février ,  datte  di0  la  pétition ,  et  que  Tintention  exprimée 
du  directoire  de  département  dans  sa  lettre  au  directoire 
da  district ,  en  date  du  19  de  ce  mois  «  est  que  k  marcha 
de  mesdames ,  tantes  du  roi ,    soit  suspendue  ,  si  elles  na 
sont  pi|s  munie.  d*un  passeport  légal  portérienr  au  14  de  ce 
inpis,  puisqu'elle  porte  qu'il  ne  Teujr  sera  &it  aucun  em- 
pêchement si  e\\e$  en  représentent  un  de  cette  nature  ;  ar- 
xéte  aa'il  sera  fait  part  au  département  des  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  la  commune  ^  et  de  la  résolu- 
ti<Ma  qu'elle  prend  par  la   présente  sur  la  suspension  du 
voyage  des  i20mej ,  tantes  du  roi»  jusqu'à  ce  que  les  ordres  du , 
département  soient  parvenus  à  la  municipalité  ;  que  copie  lui. 
toit  envoyée,  tant  dupasseportduroi  que  de  la  déubération  de 
k  municipalité  de  Paris,  dTu  10  de  ce  mois  ;  le  tout  lui  sera 
porté  par  un  des  officiers  municipaux  ;  que  la  municipalité  serA 
priée  de  donner  des  ordres  au  maître  de  la  poste  aux  che* . 
wox ,  pour  qu'il  ait  à  ne  donner  aucuns  cnevaux  à  mes--\ 
dames  ,  et  de  ne  laisser  sortir  des  cours  aucune  des  voi-^ 
tures.  Qu^t  au  sieur  de  Louis  Narboimé ,  il  a  la  liberté  d^al- . 
kr  où  il  voudra  avec  les  chevaux  qui  hii   seront  néces-, 
laires.  (On  rit  et  on  applaudit  à  gauche).  Quil  sera  donné. 
\  mesdames  une  garde  pour  leur  sûreté  ,    et  un  extrait  dé 
la  présente  délibération  par  la  voie  deM  .  de  Narbonne.  Fait 
«Ali  nuÛAûu Cos^pune  >  01^  étoient  MM.  I^groi,»  etc.      \ 
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^  Ncris  sôiissignës  ,'  efHciërs  municipaux ,  éét^fiof^st  tôû 
du'il  api  ariiéricîra  ,  que  le  sietir 'Veîy  ,  quia  sîgâé  leistrdii 
d-deèsus  et  de  Vautre  prrt  j  eût  sècrétaîre-grefiter  de  la  inu^ 
riicl-palité. 

*  JW.    rahbé  Maury  t  S'il  dévot t  y  avoir    deux  avis  dànl 
'     cette  asêcmblëe  sur  Tobjet  de  la  dëlibëratîon  que  Ton  ^ovA 

gi*ôpôse  «1  ce  incment ,  je  h'auroîs  demandé  la  parole 
Stië  le  scéoiïd  ,  et  je.ïiie  serois  rc* serve  la  f?îcuîté  de  con* 
iîoitte  des  objections  qu'il  m'est  imp^sîîbJe'  de  prévoiî-. 

•  Le*  principe^  exposes  dans  le  procés-verbàl^ùe  votre 
Gériez  d'entendre  sont  d'une  nature  ti  ès-séi'ieusé  et  très^ 
fîitëtessaïite  peur  k  liberté  pub  ique> 

'  Là  ïnitiiîcipàlité  d'Arnây-Ie;-Dvîc'  qui  vous  instruit  de  ce 
àà\  vî^ht  d'arriver  dans  son  sfein  le'  29  dé  ce  inois  ne  |>euî 
4ltre  sus|^ecie  d'aucune  espèce  de  partialité.  Eîlé  ne^  Hou^ 
At  pas  qu'elle  A  été  forcée  par  la  comnittrie  ;  nïais  le  texte 
lÎÉttier  de  son  {)rocès-veftal  supposé  ^tié  si  la  ihtimcipàïité 
âf  qui  l'âufôrité  provisoil-é  est  déférée   par   là  constitiitiori 

,  rf^ôit  piâ  faire  respecter  ses  ordres  ,  le  voyage  de  incsdahiei 
4'auroTt  point  été  troublé.  '  •     . 

<  Là  municipalité  d'Arnay-le*Dûc  ne  mérite*  donc  aucun 
itfeproche*  Mais,  messieurs  ,  dans  uri  tems  où  il  n'existé 
presqtlé  pjui  d'âUtre  tribunal  daiis  le  royaume  que  le  tri- 
Bunal  deropihicli  jiublique  ,  il  importe  bien  mdins  d'exercer 
liofre  piiissancé  que  de,  répandre  les  Véritables  principes 
de  la  âtèiiatcbiè  françoisa  il  faut  donc ,  messieurs  ,  que 
lé  royaume  entier  saciie  qu'il  n  existe  aucune  loi  en  Ftaïice 
rftii' soumette  des  voyageurs  qtieîsqu'ils  soient  à  avoir*  des 
passeports.  L^  liberté  ,  messieurs  ,  n^^est  pas  une  exception  ; 
là  lîbei*té  est  uti  droit;  et  toutes  lès  fois  qu'un 'homme 
rfest  point  privé  de  ça  liberté  par  un  jug'einent ^compétent, 
celui  qni  porte  atteinte  à  la  Jiberté  d'un  citoyen  fia nçoi s 
viole  les  drt)itsles  plus  essentiels  de  la  constitution. 

Mesdames  ,  dans  la  rieueur  de  vo^pnncipes  ,  messieurs, 
i^'étoient  dottc  pas  .obligées  de'présëntér  lui  passeport  "TEîles 
lïè  poUvoient  pas  sur-tout  présenter  uh  pajiStîpbri  dé  Tas- 
sî^mblée  nationale  ,  parce  que  rassemblée  iiariônàle  ,"' oc- 
cupée de  tous  les  intérêts  (Jui  sont  communs  à  tous' lé» 
citoyens,  ne  cotinoît  aucun  p^rtictillér  en  France  ,  et  ne 
donne  par  jjônsétfiietit  des  paWéportk*  q^i'à  ses  meinffires. 
tu  Conduite  de  me/daïtiès  a  donc  été  sans  rèprc^che'  «li 
Ifioinént  où  ellési  ^oiit  parties.  Là  dommtVnè  dÀmay^Ie* 
Duc  en  lés  ar.'èiant  ,  messieuts ,  a  éfié  égaréo  ptrr  tm  pi-é». 

'\t%\é  frivole  cnii  vbu^e^t   dëlièncé  dftfis  le  probès-H^iPfeaL 
La  coiôî^iwre  dé  Kns  vdui  ftvoilf  pîfé<^ïê  ihié  |HWa^jii. 
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Bllé  vous-  ^emandoif:  une  loi  constitutionnelle    qui    fixât 
les  droits  des  personnes  augustes  qui  composeiit  la  d5rnastie 
régnante.  Une  pétition  de  la  commune  de  Paris  if^est  pas 
tin  décret,  et  il  seroit  bien  extraordinaire  que  •toute$K>is 
que  la  commune  de  Paris  voudra  vous  présenter  une  péti- 
tion, le  provisoire   lui  fût  acpordé  dans  le  royaume  avant 
même  que.  le  corps  législatif  ait  prononcé.  £h ,  messieiu*8  , 
c'est  manifestement  le  provisoire  que  la  commune  d*Arnay« 
le-Duc  a  donné  h  la   commune  de  Paris  ,    et  cela  contre 
l^utûrité  du  roi  qui   s'étoif  expliqué  par   un  passeport  et 
contre    la  prudence  du*  corps   législatif  qui   n  a  voit  point 
&it    droit   sur    la    demande    de  la  commune    de   Paris, 
mais    qui   lavoit    renvoyée  à   son  comité  de    constitution. 
Je   demande  donc  que   l'assemblée  nationale  décrète  dans 
Pinstant  ,  qu'après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès- ver* 
bal  dressé  dans  la  maison  commune .  d' Arnay-le-f)uc ,  désa- 
prouvant  Tiusucrection  anti-constitutionelle  de  là  commune 
uArnay-le-Duq ,  contre  le  vœu  de  la  municipalité  d'Arnay- 
le^Duc ,  déclarant  que  le  peuple  n*a  jamais  droit  de  s'oppo- 
ser, même- provisoirement ,  aux  décisions  des  corps  admi- 
nistrati6 ,  puisque  la  manière  de  se  pourvoir  lui  est  asstu-éc 
parla  constitution,  en  lui  ouvrant  toutes  sortes  de  recours 
auprès  des  corps  administratifs  qui  lui  sont  supérieurs  ;  Tas- 
sefublée  nationale  désaprouve  la  commune  d'Arnay-le-Duc  , 
lold^éfeud  de  mettre  aucun  obstacle  au  passage  de  inesdarnes^ 
tantes,  du  roi ,  qui  f  en  voyageant  pour  sortir  du  royaume  , 
exercent  une  faculté  dont  la  constitution  n'a  enoore  privé 
aiicun  citoyen  françois.    .  •  « 

M.  Re^nauh  :  i\  ne  seroit  pas  prutlent  dé  mulcter  Une 
âciion  qui  n!est  qu'un  acte  dé'  patriotisme  peu  éclairé  ,  mais 
si  Ton  veut  excusable.  Sur  cette  première  partie  de  la  mo* 
don  de  M.  Maury  ,"ie  àé^tdntide  ia  question  préalable  .-sur  la 
seconde ,  je.  ne  diffère  d'opinion  que  par  la  forme.  Je  ne 
crois  pas  que  rassemblée  nationale  doive ,  par  un  décret 
explicité  ,  dire  que  la  liberté  doit  être  rendue  à  mesdojnes. 
Cette  décision  n'est  pas  de  son  ressort.  Existe-^il  Une  loi 
en  vertu  de  laquelle  on  ait  pu  les  arrêter.  Si  cette  loi  existe  » 
c'est  au  roi  à  la  faire  exécuter  ;  si  elle  n'existe  pas  ,  c'est  au 
wai  à  leur  feire  rendre ,  par  le  moyen  que  la  constitution  a 
wis  en  son  pouvoir, ,  la  liberté  qu'on  n'a  pas  dû  leur  àter. 
(•Munnures). 

j  M.  Freteau  :  En  vairi  les  tribunaux  ,  en  vain  les  éorm 
administratifs ,  •  exercent  les  pouvoirs  confonnément  h  la 
constitution,  si  l'appel  interjette  à  ia  multitude  eUe-même- 
é&l«aéeiitl<Mitte  cesiâtc^ets,  cez4  ia^taiss  touiel  ltf#  v<îr«  . 
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tn$  ?  toût'le  cîvîsme  ,  tout  le  courage  des  citoyens  qu'elle  à 
elle-même  appelles  à  radministration.  ,(  Applaudi  ).  Je  de* 
mande  d^nc  id  double  mesure  ,  et  qu'il  soit  dit ,  d*une  part 
comme  le,  roi  rous  le  demande  dans  ce  momeut-oi ,  qw© 
la  liberté  de  continuer  leur  voyage  esi  assurée  à  mesdames  9 
qui  se  sohi  mises  en  route ,  avec  toutes  les  précaution» 
qu*eîles  pôiivoient  prendre  ;  et  de  l'autre  ;  que  vous  expri-^ 
miez  dans  votre  décret  une  improbation  ,  ds  la  conduite  te- 
nue par  la  commube  d'Arn^y-le-Dec  ,  et  que  vous  la  dé-» 
clariez  inconstitutioneile.  (  Applàudissemens  au  milieu  de 
l'assemblée  ).  ' 

•  M.  d André  :  La  question  qui  se  présente  à  décider  est 
extrêmement  simple  ;  mesdames  sont  arrêtées  à  Amay-le- 
Dnc';  la  commune  donne  pour  motif,  qu*y  ayant  vH  péti- 
tion de  )a  commune  de  Paris  ,  renvoyée  au  comité  de  éonsti- 
ttnion ,  elle  n*a  pas  pu  laisser  passer  mesdam^es  «  il  faut 
dore  savoir  à  présent  si  la  pétition  renvoyée  au  comité  da 
CL  n  s  ti  tu  lion  ,  suspend  les  loix  anciennes. 

Il  me  semble  que  personne  ne  peut  être  de  cet  avis .  Maïs 
renvoyer  purement  et  simplement  au  pouvoir  exécutif,  c'est; 
dire  an  roi  d'euvoyer  des  troupes  pour  délivrer  mesdames. 
Dans  ieJs  circonstances  présentes  ,  il  faut  tâcher  que  les  loîx 
soient  exécutées  paisiblement.  Une  déclaration  de  la  part  du' 
corps  législatif  suffira  ;  il  faut  donc  la  donner.  Ainsi  je  pro-' 
pose  le  projet  suivant  :  rassemblée  nationale  déclare  qu'3_ 
%%*y  a  aucune  loi  qui  s*6ppose  au  départ  de  mesdames^ 

M.^ Barnave:  La  commune  dont  on  attaque  la  conduite^. 
na  pc»nt  été  mue  par  une  résistance  à  la  loi ,  mais  seu-^ 
lement  j^ar  le  doute  qui  s'est  élevé  sur  le  sens  et  sut  Te^^^^. 
cution  dos  décrets  rendus  dans  le  sein  de  l'assemblée  natio- 
nale; c'est  donc  l'explication  de  ces  mêmes  décrets  que> 
l'on  doit  donner ,  et  alors  le  pouvoir  exécutif  aura  tous, 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi  réelle. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  ainsi  conçu  :  Fassent^ 
blée  nationale  considérant  que  les>  décrets  d'ordre  rendusr 
dans  son  sein  ,  ne  sont  nullement  loix  du  royaume  et  obli^ 
gatoires  pour  les  citoyens  (  murmures  );  considérant  qu'au- 
cune loi  ne  s'oppose  à  l'éloignement  de  mesdames  ayant  une 
permi^ion  du  ro^  ,  renvoie  au  roi ,  pour  statuer  sur  le» 
suites  de  la  perînission  qu'il  leur  a.  donnée,  et  charge  soU) 
président  de  remettre  à  sa  niajesté  les  différens  décrets ,  eu  . 
exécution  desquels  l'assemblée  nationale  est  prête  à  statuer. 
sur  les  devoirs  des  membres  de  la  famille  royale.  (  Grands 
et  longs  murmures  <  qp.  demande  que  la  discussion  soit  fer^ 


gitizedby  Google 


(  59  ) 

mée.  Plusieurs  vais:  lecture  delà  rédac^thnÂK projet â» 
M.  Fréteau).  ,_ 

M.  Freteau  ;  Uassemblée  nationale  déclare  iHConstitution- , 
neHc  la  délibération  prise  par  la  comitiune  d'Amay-le-duô 
le* 22  de  qe  mois,  tendante  à  suspendre  le  voyage  de  mes»' 
dames  ;•  ordonne  que  le  roi  sefa  prié^ d'assurer  par  les, 
moyens  que  la,  constitution  met  en  son  pouvoir^  la  liberté 
(  murmures  ;.  plusieurs  voix:  la  question  préalable! )i  1«, 
liberté  de  tous  les  citoyens  françois  ;  déclare  qu'aucune  loi» 
n'a  ôté  k  mesdames  le  droit  de  continuer  leur  voyage.  (  Ou^ 
demande  le  projet  de  M.  d'André  ). 

M.  de  Mirabeau  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédac--:, 
Uon  que  je  vais  proposer  ;  .  » 

L'assembléC;  nationale ,  considérant  qu'aucune  loi  né  s'op- 
pose au  voyage  à!à  mesdames  ,  déclare  que  sur  le  procè*-, 
verLaJ  de  la  commune  d'Arnay-le-duc  il  ivy  a  pas  lieu  à  dé- 
iibà^er ,  et  renvoie  l'affaîre  au  pouvoir  exécutif  (  applaudi  à 
droite  et  au  centre  de  ]a  salle  ). 

La  question  de  savoir  si  mesdames  ont  eu  le  droit  de 
voyager  ne  peut  être  jugée  ç^e  par  le  fiiit  passé ,  que  par 
l'état  présent  des  loix  :  or  nulle. loi  n'est  faite  pour  les  em- 
pêcher de  voyager  :  il  feut  bien  que  l'assemblée  Tait  pensé 
ainsi ,  puisqu  elle  n'a  pas  cru  devoir  prendre  de  mesures  lé-; 
gales  pour  empêcher  1  exécution  du  voyage.. 

Je  demandcrois  volontiers  à  tous  les  opina'ns  dans  tous  les 
systèmes»  que  youlons-nous  en  ce  moment?  nous  voulons^ 
Tme  déclaration  qui ,  ne  laissant  plus  aucune  espèce  de  pré- 
texte à  iiné  inJFraction  à  la  loi  existante  ,  nous  assure  que  là. 
paix  publique  ne  sera  pas  troublée  par  la  continuation  da  - 
voyage  de  mesdames  ,  parce  que  certes  la  paix  publique  est 
notre  premier  devoir  et  notr«  première  sollicitude  ;  et  nous^ 
avons  de  trop  grands  objets  dé  surveillance  et  de  sollicitude 
pour  donner  «m  voyage  de  m^sdam^s  plus  d'importance  que 
ce  voyage  n'en  a.  (  Applaudissemens.  )  Que  vous  demande-ja 
«loftç?  La  déclaration  d*.un  fait. incontestable,  unç  pronon- 
ciation parfaitement  régulière  ,  et  enfm  un  renvoi  qui  est  uft 
hommage  à  la  loi.  Je  dis ,  l'assepiblée  nationale  considérarit 
qu  auoune  loi  ne  s'oppose  i^u  voyage  de  mesdames  >  ce  fait 
'  est-il  contesté  ,  oui  ou  non  ?.. 

M.  Dourdau  :  Je  le  conteste  ,  il  ei\  existe  une  ,  c'est  le 
salut  du  peuple  que  l'on  doit  consulter.  (  Murmiures  et  ap-* 
plaudissemens.  )  .  . 

M.  de  Mirabeau  :  Le  salut  du  peuple  est  par-tout  inté- 
ze^s^  à  ce  qu'il  n  y  ait  point  de  tiraïUemens  d'opinions  et  de 
mouyemeui  eusem  coiausâre^  Mesdames  peuvent  av^k  fai|  , 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  6o  ) 

ififèèW^  Ires-iMpoîitiqiiô  et  ferès-Tiiiprudente  ;  niaïs  èllef 
ii*ont  pas  fait  une  chose  illégale.  Aiçsi  je  pcrsite  dans  mon 
0{$înion.  ^ 
'  M  de  Tracf  *  Le  prmcî)ial  objeË  est  Tobéissance  due^à. 
la'  loi;  et  è'esl  celtt  principalement  dont  lé  corps  législatif 
dbit  8*occiïper  ,  et^  c  est  cela  qui  étoît  le  «lotif  d'un  projet 
àe  décret  qaon  vfoùs  a  distribué  ce  matin ,  sur  le  respect 
<Sft  à  là  loi.  (  On  Tinterrorapt  et  on  demande  à  aller  aux, 
\tiix  ).  V<»ci  ma  réduction  :  rassemblée  nationale  déclare 
^tt'fl  n'y  ac  aticunè  l6i  existante  gui  s'oppose  au  voyage  dd* 
mesdames  ^  et  en  conséquence  elle  désa prouve  les  obsta- 
cles (  giiind^  n3urh>utes  )  opposée  au  voyage  de  mesdames  » 
et  ordonne  qu'ils  soient  levés,  (murmures. 

On  demsiride  aue  la  discussion  spit  fermée ,  elle  est  fer- 
itfêe.  On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de'  M.  de. 
Miirabeau.  . 

'JW,  Camus  :  Je  demandera  priorité  pour  la  motîdti  de 
"h/L  d'André  ,  mais-  avec  cet  amendement  :  et  sera ,  le  pre- 
ssaient ,  chargé  dé  se  retirer  par*  devers  le  roi  ,  peur  le 
prier  de  n'accorder  aucune  permission  aux  personnes  d^' 
s|r  J^millè,  pour  voyager  ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  di^i 
prononcé  sur  le  décret  qu'elle  a  ajonrné  ,  et,  que  ce  dé-. 
Cret.  ....  .  (  Interrom])n  par  des  applaudissemeiw  \' 

^h  ^lex.  Lamee/i:  Malgrd,  le  mouvement  que  me  paroi* 
savoir  rôpîhion  de  TA-  -,  je  crois  devoir  exprimer  ma  pensée  ;  je^ 
^î*  loin  de  croire  ,  avec  plusieurs  des  préopînans ,  que  le  dé- 
part, de  mesdames  présente  peu  d'importance,  je  suis  loin, 
îfe  pen»er  qu'il  soit  peu  important  qu  une  partie  de  la  fa- 
Anlle  royale  sorte  du  royaume  ♦  fuie  la  révolution  et  doii»e 
le  spcc racle  scandaleux  d'aller  provoquer  ,  d'aller  réaniP 
des  erinenvis  contre  une  révolution  «ui  lui  assure  de  ai 
grands  avantages,  (grands  murmures  du  côté  droit  ).  Je  ne- 
suis  T^s  étonné ,  messieurs  ,  qu*une  partie  de  l'assemblée 
feuille  m'obltger  à  ne  point  motiver  la  rédaction  que  j> 
veux  vous  proposer  ;  certes  ,  on  ne  demanderoit  pas  mieux 
éme  rassemblée  nationale  ,  que  la  nation  entière»  en  regar* 
cfant  la  révolution  comme  achevée  ,  oubliât  là  sollicitude  ^ 
h.  surveillance  qui  ,  Seules  .peuvent  en  assurer  le  succès  ç  JQ 
prie  ,  et  avec  instance  ,  tous  les  membres  de  cette  assem-- 
feîée  ,  qui  depuis  vingt  mois  ,  ont  donné  tant  de  preuves 
d^  patridtisme  et/  de  courage  ^  de  ne^  pas  se  méprendre 
dans  le  sentiment  qWon  veut  leur  inspirer  ;  celui  d*un% 
$éèttriié  aveugle  perdrôit  là  çl>ose  publique  ;  et  je  le  »é- 
|*eté  avec  fotite  la  force  que  jirêui  donner  la  CK>nviêtlo])  x 
iit-té^teiii^m  ne^s^athevera  pas  ,  m  on -se  laissa  «U^  4  Iji^ 
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Regardée  eoinme  ath^ée.  Je  lë  div»ï'AV^'(MTHinie  ,  jehé 
pais  dissimufer  T tâtonnement  que  fai  éprouvé  je^  vojVdAX 
lies  membres  patriotes  se  laisser  aller  à,  impitHtver  la'  ion- 
4aite  de  la  coinmime  d'Arnay-le-duc,,  conduite,  dont  le 
prc)cè»-vefbal  m'a  paru  présenter  re^emplé  du<  pattio^tisme 
le  plus  pur  ,  conduite  qui  n'est  jnoUvéè  que  sur  le  renvoi 
que  vous  avez  ordonné  de  la.  pétitioa  de  la  comUione  dp 
Paris  ,. au  comité  de  constitution.  .  t 

M.  4  André  ,  mpntriint  le  côté  gauche  :  M.  \&  président , 
voulez-^ ous  bien  mettre  l'ordre  là-bas,  car  on  va  bientôt  ^'y 
battre. 

M.  de  Liancoiirt  :  J'exige  ,  M.  le  président ,  que  vo4* 
•  forciez  Topinant  de  se  rehferiner  dans  sti' rédaction.    * 

M.  Regtiuult\  de  Saint-Jean-d* Angely  :  M,  le  pr 'sîdent , 
VOUS  n*av«z  pas  le  droit  de  laisser  pOirler  M.  de  Lametli. 
f  M.  de  Lametli'  :  Puisqu'on  me  presse  ,  voici  mon 
opinion  :  les  loix  anciennes  donnent  aii  roi  le  droit  d'accôr-* 
der  et  de  refuser  aux  personnes  de  sa  famillç  la  permission 
ie  voyager  liois  du  royaume.  Ainsi  mon  avjs  est  qu'qn  dé- 
clarant que  les  loix  anciennes  du  royaume  n  ont  pas  encore 
été  abrogées  ,  et  en  déclarant  qu'il  né  doit  pas  être  apporté 
d'obstacle  au  voyage  de  mesdames  ,  le  président  soit  chargé 
de  prier  le  roi  cie  peser  dans  sa  sollicitude  s'il  doit  dans  Içs 
circonstaAces  actuelles  ,  -piermettre  à  jnesdaïue^  de  sortir  du 
rojaume.  : 

M.  dé  Foltevillè  ;  Uassemblée  ne  tombçrapas  dans  lepîego 
^'on  lui  tend.  (M,  le  président  sonne )«  Vous  ne  soxuues 
pas  quand  M.  de  Lameth  parlôit.  *  î-ià 

M.  d'André  :  Je  me  renferme  dans  I4  question  ;  je  n«. 
pas  ide  réflexions  à  fairje  à  l'assemblée  ni  au  public.  La.ques 
.  tien  est  de  demander  la  priorité  '  pour  «ta  propl?si£iûri ,  qîii 
me  paroi  t  la  plus  sage  ,  et  je  demande  qu'on  la  met  trie  .âiix 
voix.  ' 

M.  de  Mirabeau  \  Je.  réclame  la  priorité  pour  ma  moti<^. 

M.  d'André  :  J'adopte  la  réduction  de  M.  de  JVJirabea^. 
(ftusieurs  membres  demandent  la  priorité  povit  la  rédaction 
'de  M.  dcLaiîietK)  « 

M.  Barnai^e  :  L  amendement  de  M.  de  Lameth  consista  à 
ce  que  l'assemblée  ,  en  votant  la  motipn  de  M.  xie  Miratea*i , 
demande  qu'pn  y  joigne  quç  son  président  se  ir^iiiera  p#r- 
àkx^xs  lé  roi  pour  lui  dire  que  ,  reconnoissant  ^ue  c'est  4e 
sa  permission  que  dépend  le  voyage  et  k  àè^^ixtok  mesdames 
ters  ^u  royaume,  l'assemblée  lui  met  sous  les  yeux  la  situa- 
^n  du  royaume,  et  les  motils....   (  On  applaudit ii  gaucho.  > 

iMM.  i^^AndiiéMBautnate.,  ^i  jiliuiattrsvautc^s  ^ra^njbms  j 
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'àevwïièTkt  la  question  préalable.  M.  de  Baumetz  démande 
la  parole^ 

M.  Regnttud:  Monsieur  le  président ,  vous  n^avez  pas  le 
llroit  de  reftrser  la  parole  à  M.  de  Baumetz. 

Al.  le  présiàent  :  Monsieur  ,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Regfiaud  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'imposer  si- 
lence. Je  demande  que  rassemblée  soit  juge  entre  vous  «t 
moi.  Parlez,  M.  de  Baumetz,  vous  avez  la  parole.  ,: 

M.  le  président  :  Monsieur  de  Baumetz  a  demandé  la  pa- 
role ;  je  ne  puis  la  lui  donner  sans  que  l'assemblée  rordonne. 

Pusieurs  membres  se  lèvent  en  murmurant,  et  demandent 
la  parole.. 

M.  d'André  :  Monsieur  le  président,  je  demande  la  pa- 
.  rôle  contre  vous.  . 

On  ànpJauÔit  au  centre  et  du -côte  droit  ^  qui  se  soulevé,  - 

M!  do  'Lia/iconrt :  Monsieur  le  président ,  vous  ê/es*par- 

-  tîaî  ;  c'est  un  despotisme  parlemerilaire. 

M.  le  président  :  Je  ne  connois  de  juge  que  l'assemblée. 

M.  Frieur  :  Je  demande  que  M.  de  Baumetz*  ait  la 
parole. 

M.  le  président  >  L'assemblcc  paroissànt  ne  pas  croire  qW 
la  discuussion  fermée  empêche  de  donner  la  parole  ,  parltjit^-. 

•  monsieur.  <  .   .  ^ 

M.«/(?  Liancourt:  M.  le  président,  c'est  vous  qui  Tavea 
r'ouverte,  nous  ne  sommes  pas  duj^es  de  cela.  :^    • 

'      M.  .  .*'»   .  ♦  .  :  Je    demande  qvié  rassemblée,  naiiorale 

•  déclare  que  ,  conformément  aux  principes  de  la  ço^istitution  » 
^1  est  défendu  à  toute  autorité  ,  corps  administratif  et  autre 
.personne  de  donner ,  de  demander ,  d'exiger  aucun  passe- 
port. 

M.  de  Beaumetz  :  Si   Tamendement  de  M.  de  Lameih 

.  ïi'avoit  point  été  précédé  de  quelques  mo^fs  »  et  qu'il  se  Mt 

contenté  de  le  présenter  purement  et  simplement,  comme 

M.  Camus,  -je  nVéserois  contenté  aussi  d'abandonner lo sort 

<Ie  cet  amendement  à  1#  question  préalable  ;  mais  \^  motifs 

-  qui  ont  précéda  cot  amendement  m'ont  paru  mériter  une  ré- 
lutation  très-sérieiif e  :  il  est  très-important .  que  leis  vrais 
«mis  de  là  révolution  ,  que  ceux  qui  l'aiment  constamment , 
«t  sans  doute  nous  l'aimons  tous,  soient  d'accord,  (Mur- 
mures au  fond  du  côté  gauche.;  applaudissemens   dans  la 

•  plaine).'   U  est,   dis-jè  ,   très-important  que  lés  amis  de  la 

-  constitution  et  de  la  liberté  soient  enfiii  d accord  ^siir  \e& 
moyens  d'afformir  Ja  constitution,  et  de  la  rendre  inac- 
cessibles aux  efforts  de  nos  ennemis.  Le  préopinant  à  déclaré 
qu'il  croyoit  qia«  ces  moyen»  deV©T0ttt..(Étre  les^  mêmes  .que 
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4cettx  ATec  leMjtiiib  a  commencé.  ]a  rërplutioa  ,  c'est-^i-^rev' 
rixisurréctîon.  (Grands  murmures  à  gauche). 

Al.  ^lex.  de  Laine th  :  Je  n*aî  pas  dit  cela. 

M.  Baumeiz:  Je  me  réduis  donc,  puisque  nou^  nous  rallions 
tous  aux  vrais  principes.  On  me  déclare  que  j  ai  mal  comprît 
et  mal  entendu  (  oz/j,  ow/,  dit-on  à  gauche).  Je  me  rësows 
donc  à  avoir  mal  entendu  ,  et  je  me  réjouis  de  voir  <jue 
nous  nous  rallions  tous  aux  vrais  principes.  Nous  convenons 
mi'autant  il  a  {été  nécessaire  au  berceau  de  la  révohition  do, 
■oé*plbyer  d'énergîie  contre  rautorité  despotique  dent  il  fal- 
loit^eniîn  délivrer  ce  beau  royaume',  autant  il  est  nécessaire 
^ictnellemènt  -de  rasaurer  Tétat  des  affaires  ,  autant  il  est 
2iëcç$$aire  de  foire  régner  Tordre.  Je  me  réjouis  de  voir 
que  personne  ne  me  conteste  plus  ces  maximes  bienfai- 
santes ;  et  dès  ce  moment»  si  maintenant  qu'elle»  ont  reçu 
la  sanction  et  l'applaudissement  de  l'assemblée  nationale  » 
il  se  trouvoit  encore  quelqu'un  qui  crût  que  la  résistance 
aux  loix  et  à  rautoi::ité  légitime  est  nécessaire  à  rétablisse- 
ment de  la  constitution ,  il  seroit  dénoncé  au  petiple  et  à 
Tasseinblée  nationale  comme  un  conseil  dangereux  et  ^  un 
conseâl  que  les  seuls  ennemis  de  la  liberté  pourroient  donner 
•k  ses  plus  ardens  défendeurs  (  rpplaudi  à  droite  et  dans 
quelques  coins  de  la  salle  ). 

M.    CJiarles  de  Lantech  :  J'ai  demandé  la   parole  pour 
observer  à  M.  de  Baïunetz  qu'il  vouloit  s'opposer  à  l'amen- 
4iement  de  mon  frère ,  ei  qu'il  n'en  a  pas  dit  un  seul  mot. 
Je  crois  que  l'amendement  qui  vous  a  été  proposé  par 
xnon  frère  ,  et    que  j'avois    l'intention  <le   pro}K)ser  moi- 
aç^e.  (  ris  à  droite  )  quand,  j'ai  demandé    la  parole  ,  .est 
àk  la  plus  grande  importance   dans    les    circonstances  OJji 
nous  nous  trouvons.  Je  ne  combats  nullement  les  principe^ 
lur  lesquels  on  a  appuyé  la  liberté  de  mesdames ,  comme 
de  tout  citoyen  ,    c(e  sortir  du  royaume  et  d'aller  où  bon 
leur  semble.   Cependant  c*est  une  question   que  votre  co- 
'mité  s'est  réservé  de  résoudre,  si  dans  un  moment  de  ré- 
volution ,  chaque  bitoyen  n'est  pas  tenu  de  rester  dans  %\ 
patrie  '(  on  applaudit  et  on  murmure  )  ,  et  s*il  n*est  pia^  çou- 
j^able  d'ubandonner  un  pays  où  la  liberté  s'établit....  (  muf- 
niurès  et  açplaùdissémens  ).    11  est  impossible    que    l'as- 
semblée nationale  méconnoisse  la  circops tance  critique  où 
«Hé  se  trouve  (murmures  à  droite  ).  M.  de  Bonnay  qui  a  pré^ 
§idé ,  et  très-bien  présidé ,  doit  savoir  qu'on  n'interrokQptpas. 
M.   de  Bqtouiy  .'-  Je  prie  qu'on  ne  vo*?s  interrompe  ras. 
M.  Cluirles  de  Lmneth  :  L^ssemblée  nationale  est  ins-* 

iroite  par  le  roi  lui-même  qu'il  a  résisté  au  désir  de  '9*^'- 
éhfhas  (  murmures  à  droite  ) ,  qui,  pour  le  dire  en  passant-, 
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te    «ont    ptm6t   évadées    de    la    capitale   ipi*eVÊ9   a*dtft 

voyagé , 

M.  Je  Montlansier  :  Il  n*y  a  qtle  des  prisonniers  '^ui 
i*évadent  ;  et  ce  aue  vient  de  ^tr e  M.  de  Latteth  ,  (m:<nt 
croire  que  la  famille  roykle  étoit  prisonnière  k  Pans.  Je 
idèmande  qu'il  soit  ra|)pellé  à  Tordre.  » 

M.  d-Estourmel  :  Je  demande  que  M.  de  Lameth  %o% 
rappelle  à*  Tordre. 

Kf .  d André  :  Je  demande  que  M.  d*£stouanel  soit  t^ 
|>ellé  à  Tordre  «  pou»  JBUIf  rrompre  sans^cesse. 

M.  Maiiry  ■:  Je  co|isens  que  M.  .d'Ëstonmel  soit  ittp- 
pellé  à  Tordre  ;  mais  je  demande  «grâce  pour  M.  m 
tameth.  ' 

M.  Cftarles  de  Lameth  :  Tassemblée  a  lieu  de  penser 
que  le  roi  n'attend  peut-être  que  son  veeu  pour  agir  (  aux 
voix.  La  di^ussionest  fermée.  )  Quel  esCTobjet  deTimneiide^ 
ment  ?  C'est  d'avertir  le  roîé  Qui  est-^  qui  en  a  plus  que 
nous  et  le  droit  et  le  devoir^  C'est  de  dire  que  le  peupte 
est  continuellement  afFfimé ,  ruiné  par  les  émigrations  <  mu i^ 
mnres  et  applaudîssemens  ).  Je  crois  donc  ,M.  le  président*, 
ique  Tassemblée  nationale  n'est  plus  responsables  dés  mal- 
heurs publics  ,  quand  elle  a  dit  aux  tantes  du  roi  ,  nourri^ 
et  entretenues  par  la  nation  ,  qui  leur  a  prouvé  constam- 
ment son  attachement  et  ses  égaras  ,  qu*il  est  affreux  qu'elles  ^ 
rd}andonnent.  11  est  tffipeiix  qu'un  ami  de  la  liberté  tx,éb^ 
la  prospérité  publiques  puisse  demander  la  questiott'  jMéè- 
lat«s   sur  un  pareil  amendement.  '  ' 

'  M*  de  Menou  :  Que  dira-t-on  ,  quand  on  saura  daÂ 
TEurope  que  Tassemblée  nationale  de  France  s*est  occupée 
jp^odant  quatre  heures  du  départ  de  deux  dames  qui  aiinei^ 
itûeux  i^lier  entendre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris. '(Air- 
j>Jaudi  ).  Je  demande  en  conséquence  qu'on  aille  aux  vôi^ 
i«r  la  motion  de  M.  de^  Miraoeau  ,  et  que  Ja  discussion 
soit  fermée  sur  le  fond  e't  sur  les  ameridemens.  /^ 

M.  le  Chapelier  :  Je  demande  à  dire  une  parole,  si'  M- 
de  Lameth  ne  retire  pas  son  amendement. 

'hH.  AUxgndre  de  Lameth  :  I^qtl  ^  monsieur,  ]e  ne  b 
retire  pas. 

M.  le  CHêupelier  :  Ma  parole  ,  la  voici  :  M«  de  Lam^tlt 
yfopote  pour  amendement  de  dire  »  i 

y[.  Alexandre  de  Lameth  :  Ce  n'étoit^  point  un  am^ï- 
donnent ,  c'étoit  une  rédaction ,  portant  que  ^ià  loi  antérieure 
ftcU  c[u'aa  roi  appartenoit  de  donner  aux  membres  dèf  sli 
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xnaîsoa  la  permission  de  voyager  ;  que  dès-lors  mon  opi- 
nion personz^lle  étoit  que  l'assemblée  national»^  devoit  char*« 
ger  son  président  de  le  déclarer  au  roi ,  et  en  méme-tems 
de  lui  représenter  la  situation"  actuellak  du  royaume  ,  pour 
que  le  roi ,  dans  sa  sollicitude ,  puisse  juger  s'il  devoit  per-  ' 
mettre  à  mesdames  de  sortir  du  royaume. 

M.  le  Cïuipelier  :  11  résulte  de  la  rédaction .  de  M.  de^ 
Lameih  ^  que  je  ne  m'étoispas  trompé  dans  les  intentions  de 
ion  décret ,  et  fort  peu  dans  les  expressions.  Il  résulte  de . 
Tétat  de  la  délibération  ,  que  la  priorité  ayant  été  accordée 
ati  projet  de  IVl^.  de  Mirabeau  ,  M.  Barnave  a  converti  en 
amendetnentceluideM.  de  Lameth.  Je  disque  cette  rédaction 
considérée  comme  amendement  ou  motion  n'est  propre  qu'à 
mettre  le  trouble  dans  le  royaume  ;  et  voici  conune  je  1© 
prouve.  Il  arrivera  après  le  vœu  manifesté  par  l'assemblée  , , 
ou  que  le  roi  interdira  à  mesdames  ses  tantes  la  faculté  d^ 
continuer  leur  voyage  ,  ou  qu'il  ne  la  leur  interdira  .pî^s^;  s'il, 
leur  mterdit ,  il  se  brouille  avec  sa  famille  :  s'il  ne  leur  in- 
lenlit  pas  d'après  le  vœu  de  l'assemblée  ,  il  se  brouille  avec 
son  peuple.  3  e  demande  tloric  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Lameth  (  sur  Cous  ,  crie-t-on  de 
idniieurs  côtés.  ) 

Tous  les  àmendemens  sont  rejettes  ;  on  va- aux  voix  ,  et  il 
est  adopté  ce  qui  suit  : 

n'assemblée     nationale   considé]^ant    qu'aucune    loi    du 
ïoyaâitie«iie  s'oppose  au  libre  voyage  de  mesdames  ,  tantes  * 
du  foi  ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer  sur  le  procès-  ' 
.  verbal  de  là  commune  d'Arnay-le-Duc. 

:  La  flféance  se  levé  à  4  heures. 

I Au commencemeut  de  la  séance,  M.  le  Camrs a  proposé 
et  l'assemblée  a  adopté  le  décret  suivant  : 

'L'assemblée  nationale  ,  désirant  faire  cesser  les  dîfHcu'lés 
^e  plusieurs  aOquéreuts  ont  élevées  au  siijet  du  calcul  des 
annuités  ,  et  accélérer  de  plus  en  plus  la  vente  des  biens  na- 
tionanx  ,  ne  laissant  aucun  doute  sur  les  questions-  que  cette 
importante  opération  fait  naître  dans  plusieurs  circonstances 
divines  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  auront  la 
faculté  ,  au  lieu  des  annuités  qu'ils  sont  tenus  de  fournir 
solvant  la  disposition  de  la  loi  du  2Ô  juillet  1790  ,  de  remettre 
un  égal  nombre  d'obligations  dans  chacune  desquelles  ils 
joindront  distinctement  du  capital  les  intérêts ,  à  compter  du 
jour  de  leur  acquisition  jusqu'au  jour  où  les  obligations  se« 
ront  payables. , 

11.  La  pf  émiere  obligation  comprendra  le  total  des  intérêts 
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dé  Is  somme  eAHére  qui  z^stera  due  apt-ès  le  prunier  pajé^- 
taent  fait  lors  de  ràdiadicâtion*  ;  la  seconde  obligation  com- 

E rendra  les  intérétt  aê  la  somme  <^ui  restera  due  ,  déduction; 
lite  du  capital  de  la  prèiniere  obligation  ^  et  ainsi  successi- 
vement la  masse  des  mtéréts  compris  dans  cl»fue  obligatioit 
diminuant  dans  la  même  proportion  que  la  ma>se  du  ca -ital- 
^fd  relie  dâ» 

in.  Lesdiçy  aconéréurs  usatit  de  la  faculté  quîTeur  est 
donnée  par  Farticlé  6  de  ïâ  lof  du  17  novembre  1700  ,  d'ac- 
célérer les  pareiAens  âe$  soifimes  dont  ils  seront  débiteurs  s 
pourront  faire  ces  pareiûens'  anticipés  sur  telles  de  leur 
obligations  an  àrinuités  qu'ils  indiqueront ,  m^me  j  artielle- 
niçnt  sur  plusieurs  désdités  obligations  on  annuités  ,  et  à 
téHes  époques  qu'ils  jugeront  à  pro  os  ,  et  scms  la  seule  con-  ^ 
ditioh  de  payer  ,  avec  p^i  capitaux  dont  ils  se  libéreront ,  les 
intérêts  desOTts  capitaux  ,  depuis  le  jour  où  ils  sont  dus  1?$- 
cuau  jotir  où'  le  paiement  sera  effectué  ,  et  sous  la  déduo* 
tron  néann4bit!S  dé  Fescomple  sur  le  pi«d  de  çirq  ^♦our 
cent ,  dont  il  sera  fait  remise  atit  acquéreurs  k  raison  de  Iftr 
vacante  du  paiement. 

'  tV,  Ali  moment  où  les  acqn^rem-s  effectueront  le  nremier 
paiement  du  prix  des  biens  nationaux  qui  leur  anxont  été 
aâjugéis ,  les  directoires  de  district  dans  lesquels  les  titres  • 
auront  été  déposés  ,  leur  remettront  Tes  baux  courans  et  Jès 
cueilloirs  particuliers  des  biens  qu'ils  auront  acqu.'a;  i]a  ^n 
donneront  décharge  avt  pied  d  un  état  sommaire  ,  et  se  sou- 
mettront à  les  renrésenter  au.  district ,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis.  À  Tégard  des  autres  titres  particuliers  aux 
biens  vendus  ,  et  des  titres  communs  h  des  bienft  ad)Ugés  à 
diSFéreiis  acquéreurs,  ils  resteront  au  district  »  et  il  en  aem- 
remis  âox  acquéreurs  seulement  un  état  sommaire  ,  afin 

Îu^ils  puissent  en  demander  ,  soit  la  communication  saut 
éplacer,  soit  déis  extraits  dans  les  eas  où  H»  leur .  seroîent 
nécessaires  »  même  être  aidés  des  originaux  dans  le  cas  où  il 
seroit  besoin  de  les  produire. 

V.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  ai» 
lesquels  les  municrpalités  auront  droit  au  bénéfice  du 
sei2iemQ  ,  k  cause  de  l'acquisition  qu*elles  ^n  auroAt  faite  » 
ne  doxmeront  en  paiement  d'autre  valeur  que  des  reôohnois- 
sauces- de  finances  d'offices ,  de  fonds  d'avance  ,  etc. ,  il  serar 
délivré  aux  mtmicipalité  ,  par  le  directoire  du  district .  un 
bordereau  de  la  tomme  à  laquelle  se  porte  leur  bénéfice  sur. 
les  paiemens  qui  auront  été  faits.  Les  municipalités  adt-^ssé* 
ront  ce  boi;â«reatt  à  l'adiBihistraieug  de  la  caii»e  de  VéMmt^tz 
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.biliaire  j  ^'leiu^féHi  nmbourser  pàrltiilta'  oîité  ie  tnon^ 
tant  du  seizième  auquel  elles  ont  droft. 

yi.  Les  loyers  des  dcnnaines  nationaux  et  les  rentes  qui 
«n  dépendent ,  seront  acquis  aux  adjudicataires  du  jour  de 
4^idjuaîcatiQR  ;  les  fruits  pendahspar  les  racines  au  jour  de 
radjudicftlion ,  et  les  fermages  qui  If  s  représentent  ,  leur 
«eront  acquis  pour  la  tot^ite  ;  mais  ils  ne  pourront  les  per- 
cevoir qu  après  leur  entrée  en  jiossessio^  ,  et  ensuite  dtt 
rmier  paiement  qu'ils  doivent  faire  aux  termes  des  décrets 
rassemblée.  11  sera  fait  mention  de  cette  clause  dans  tou- 
tes les  affiches  aj^osëes  pour  parvenir  à  la  vente  de$  biens 
«latioçaux. 

VII.  Les  dispositions  du  présent  décrc^  seront  commui^es 
«ux  acquéreurs,  auxquels  il  a  été  Êiit  jusqu'à  ce  jour /des 
«djodications  des 'douzaines  nationaux. 

.  M.    Pjr^gnQu  ^  prçpc^é   le    décrqi;  suivait  ^  qui  a    éti 
adopté. 

L  assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
Jilace.mçnt,  déclare  nulle  radjudiçation  &ite  au  directoire 
^u  dépa|'t;ement  de  Cber-çtrt^ii^  ^  de  la   maison    convei\- 

Selle  de  Bourg-Moyxie ,  j||  26  j^viér  dernier,  mQyennaut 
somnae  de  40,000  Bv.  ,  sauf  aux  administrateurs  à  se  pour- 
voir^ <^n  la  manière  ,  et  .d'après  les  formes  prescrites  par  Iqs 
'^cretj(  des  ^Ç  octobre  dernier ,  et  7  février  présent  mois. 

,  M-  LauJ^wù^  :  Vous  av.e^  chargé  vcxre  comité  eeclésias- 
-lique  4^  Voi)is  présenjter  un  pro^ .  de  décret  sur  ce  cjui  vous 
miè^dé^oofié  concernant  la  distribution  des  vicariats  dans 
U^  .églisea  parcMsiales  et  succursales.  Vous  avez  appris  en 
><e^  qu'a^  Beu  de  conserver  les  vicaires  des  .églises  suppri- 
:^^s,  lorsqu^Us  létoiem  nécessaires  dans  les  églises  nouvelle* 
msBt  circoAscritef  %  on  Avoit  affecté  de  prendre  «  ou  d'anciens 
l^i^é^i^ra  oui  ont  déjà  des  traitemens  de  la  nation  ,  ou  des 
5Û-devant  re!iigieux  qui  recevoient  en  cotre  la  moitié  du  trai- 
itèrent  qu'ils  ont  comme  anciens  titulaires.  Vous  avez  désiré 
.  ^  on  remédiât  à  oas  abns^  Votre  comité  ecclésiastique  ,n*« 
va  que  dei^x  moyeiis  ;  ce^ui  de  stipendier  les  vicaires  sup- 
primés 9  ejt  il  n'a  ]^s  crn.ce  moyen  nécessatse  ;  et  celui  de 
fdonner  è  Qes  yvs^r»^  s^pprimés  lé  droit  .de  requérir  les 
{|!aces  4^  y?c^es  ,4ms  1^9  é^es  nouvellemeoi^  cisiàoiiacri  tes. 
JQ  i)Qu§  a  parii  que  oe  n^oyen  remplissoit  tout  ce  que  lea 
ivipaire^.p<>nvçsient  ^ttenjd^re  de  votare  justice.  DaiUenrs cette 
mesure  est  conforme  à. l'esprit  de  la  règle  que  vous  avez 
posée  4iUQs  votre  eo;]^tituiuootciyile  du  olèrgé  »  et  dans  la 

Fa 


3  tzedby  Google 


loi  (lu  23  octobre^  k  l'égard  des  curés   des  églises  suppri- 
mées. Voici  le  projet.de  oécret; 

L'assemblée  nationale,  oi4  le  rapport  de  $on  comité 
ecclésiastique,  décrète  que  les  vicaires  des,  églises  parois^ 
sialçs  et  succursales  qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en 
1791  et  J1792  ,  en  vertu  des  précédons  décrets  ,  auront  droit  « 
pourvu  qu  ils  aient  prêté  le  ferment  prescrit  p^r  U  loi  da 
3^7  décembre  dernier  ,  de  requérir  ,  suivant  Tordre  de  leur 
ancienneté  dans  le  sacerdoce  et  par  préférence  à  tous  autre^ 
qup  le,§^wrés  des  églises  supprimées  ,  les  places  dé  vicaires 
qui  ont  été.  ou  qui  seront  vacantes  pendant  lesdites  année»  ♦ 
à  compter  du  premier  janvier  ,  dans  les  églises  ^uxquell^? 
aura  été  réuni  en  tout  ou  en  partie  le  territoire  de  celles 
où  ils  exerçoient  leurs  fonctions  de  vicaire  ;  et  ce  nonobsr 
tart  tout  choix  qui  auroit  pu  être  fait  au  contraire  ,  evcml: 
ou  après  la  publication  du.  présent  décret.  -, 

En  conséqiience  ,  aucun  titulaire  de  cures  circonscrites 
dans  le  cours  des  années  1791  et  179a,  ne  pourra  refuser 
de  les  employer  ,  lors  de  leur  réquisition  k  la  municipalité  , 
s'ils  n'ont  déjà  obtenu  d'autres*  places  de  vicaires  ou  autres 
-offices  ecclésiastiques ,  ou  si  lejpefus  n'est  molivé  sur  d<^ 
causes  légitimes ,  jugées   telles  p(fr  l'évèque  et  son  conseil. 

Les  vicaires  de  paroisses  supprimées  pour,  former  la  pâr- 
roisse  de  la  cathédrale  sont  exceptés  dés  dispositions  précé- 
dentes :  mais  il  sera' payé  k  chacuh  d'eux  ,  sur  le  trésor  pu- 
blic ,  la  somme,  de  35o  livres ,  jusqu'à  ce  *5P*ils  aient  obtenu 
une  autre  place  de  vicaire  ou  un  autre  oflice  ecclésiaisti^ue. 

M.  Legrand  :  Je  ne  peux  pas  penser  que  votre  comité 
ecclésiastique  ait  été  unanimement  de  cet  avis.  Je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  intervertir  k  ce  point  l'ordre  que  vous 
avez  établi  par  la  constitution  civile  du  clergé.  Vous  ave» 
voulu  qne  le  choix  des  pasteurs  fût  libre  et  volontaire  : 
le  décret  qu'on  vous  propose  mettroit  le  cnré  en  cpntra- 
diction  absolue  avec  son  vicaire ,  ce  qui  établiroit  peut-être 
l'animosité  dans  ia  maison  du  seigneur ,  et  ne  produiroft 
<aucun  bien  réeL  C'est  'un  petit  mal  local  et  individuel  que 
vous  chercheriez  à  réparer' par  un  mal  général. 

M.  Martineau  :  Ce  projet  do  décret  n'est  nî  coHvenabte 
ni  juste.  Jl  me  semble  ,  me? -rieurs  /qu'il  est  de  toute  justice 
que  les  fonctionnaires  public»  qui  étoient  attachés  aux  pi^- 
roisses  supprimées  ,  passent  avec  lés  paroissiens  dans  la  pa-r 
roisse  à  laquelle  ceux-ci  sont  reéunis  ;  et  je  demande  qu.oh. 
le  décrète  purement  et  simplertient. 

M.  Heubel/:  Je  pense  v  messieurs  ,  qu'il  est  nétessaire 
que  M,  Martineau  ,  qui  est  ipémbredu  comité  eçclésias-? 
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^qae^  ^e«aië»"l)îen  se  réunir  avec  ««s  collégnes  pour  leur 
proposer  seisi  raes.  Je  demande  en  corisëquerice  le  renvoi 
au  comité:'*'"  "     .' 

L'assemblée  ^adopte  cette  motion. 

M.  le  C^idpélier  :  Nous  en  sommes  restés  à  l'artiéle  6 
du  décret  additiônél  sUr  Tordre  judiciaire.  'Le  voiti  t 

Art.  TU'Si' ^e  grcfKer  de  la  municipalité  rèfiisç  de  si- 
gnifier les'*^tàtièfes-,-  actes  et.  juge^siéns  du  juge  de  paix  • 
tA  ne  potirra  conservei?  sa  plade  ;  et  rhùissicr  qui  le  Rem- 
placera pour  les  sig^nifications;  ne  recevra  ,'a  peine  de 
é6htnîfssîcni\'çpé-îes^*di^ts'attflbûés  an  greffier,  si  la  si- 
gnification, est  faite  dans  là  râtihicipalîté 'du" domicile 'dé 
rhuissier;  mais  eiî  outre  ,  en  c?as  dé'  t'ràha?pôrt  ,  il  recevra 
'douze  sols  par*  liêiie,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  mis. à 
la  charge  dé  l«f  partie'  condamnée  ,  plus  que' les  fr^is  «le 
detix  lieues  d^  transport.  '       \      "  *       ' 

M.  ife  'PàHe-mtle  rSe'  demande  Si' raiier**èt' le  retoufsçxit 
Compris  dans  la  taxe»  -^  .  i.      .    .  f- • 

M.  ie  Chapelier^  :  Om  ;•  et  je  l'exprimerai  dah^  l'areJcJe.- 
L*askemblée  décrète  ^rwiicle.     '     -     •  -  .... 

'  VIL  Les  juges  de  paix  proéédéi^olhi^  ^â'éfRcë  à  l'apposi- 
tion des  ^celles  ,  après  rouverti»e<ies' sucçéssioh^  ,Tors- 
ou'il  y  aiura  dés'  absèïis.  non  re^téséntéir'^r  des  fondés 
«pouvoirs,  ou  des  ihineurs  dépdtnrvus  de  tuteurs  ;  et  ils 
passeront  outré  ,  nonobstaiït  les  ô^osîtidns  ','  dont  ils  ren- 
verront le  jugement  au  tribunal  de  district.  Décrété. 

YIIL  L'apposition  de  scellés  ^taiit  tm  acte  purement  mi- 
nistériel conservatoire .,  il  sera  alloi^ié  au  juge  de  paix  deux 
livres  pour  une  •  vacation  '  de  *  trois  heures  ,  et  vingt  sols 
pour  les  suivantes.  Le  greffier  apra  Jes  a  tiers  de  la.soiyme 
attribuée  au  juge.  Les"  droits  seront  d'une  moitié  en  su$ 
dans  les  villes  au-dessus  de^  vin'gt-cnïq'  mille  âmes  ,  et  du 
double  pour  Paris.  11  en  sera  de  même  pour  les  vacations 
de  reconnoissance  et  levée  de  scellés  ,  et  pour  celles  em- 
ployées 9J11S.  avis  de  parens  ;  le  tout*  indépendamment  des 
droits  d'^expëdition  du  greffe. 

•  M.  Freteau  :  C'est  bien  assez  de  payer  aux  greffiers  les 
êmolumens  que  vous  leur  fixerez  par  le  tarif  qui  réglera 
les' frais  des  grosses  et  des  expédition  ,  sans  encore  leur 
donner  ce  nouveau  stimulant  pour  multiplier  les  vacations 
aui  sont  yen  des  plus  grands  abus  de  l'ancien  régime.  Je 
aeiriande  donc  la  (gestion  préalable, 

M.  le  ,,Càai?elier  :  Si  vqus  adoptez  cette  motion  ,  vous 
all«»  arrêter  le  coucs  de  cette  fonction  dans  les  campagnes. 
Obi  veut  interdire  les  êmolumens  aux.  juges  de  paix  ;  et 
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rappositiJDn  <^^$,  scejUé«  ,  j^s  ,a,ujroÂej;i»t  qes  4ff¥^^m^^^^-  Cel^L 
est  plus  impoitant  encore  qu'ils  en  aient  daM ^h^camr 
pagnes,  ou  bien  il  fau^ .^  (Chargée  <i'^uJX(?s.;0^|ifiers;  car 
on  jjke  p^u^  paf  exigç^\^*usx  ji^g^  de  p^a^  .f«  t^napprte  à 
deux  liçues  de  «on  dçmici^e  pp^  jip^e|tr^  df^s  celles ,  qa*;;^ 
_^s^  d^:ËPfîispop,T  s^r^/éj^ao^  r  0t  cela  gi;»tûitenient;  Si 
le  àxoit^eu^. ironie, iufD,.tpr^,',  ja.  çpns^^  ^  ,t:je  quîl  soit 
;du  c|iie,  qijeJ4ift^:,W^>.spegé^,  a  iW  p^Wi»  JWW  pr#r 
.4pix;e  pl,us  de  3  Jiv.,  4e  ^csujii^.  _. 
.  .  M;  Merlin:. le  ^v^^f^  qp^  j^ldécjret  .^i  11^6  )t^  ûrnîr 
^mw  dés:  iugps'  da  pa^jç  .^^  cMs^xi* 


r^utre  ,  ceUe^4e,:Mh  lAî^My^  ^igt^efflenti^ép^if  .à  iVvAdié 
du  dépaxtement    de   la   Meuse.    L«si^f>gj|\>l^f  ap^andu    ^ 


.Jfarolles   avec  la  croix  épisçc^fMi?.  j^f^  y^pi^  d*^i^  sa- 

*»?^.  ^^Wi'-y<iî*ist.4^.JtebyloftVf.  -•;,'.     j 

.  Jinsér^ai,it  Iff  fi|i.-4ji  ypliji^.Q  i^xéc^ex^  ,  ^  ^  si^t^  4i^ 
^PPO?^  vÇ^  <ffî'^ftf^^if  à  l'af&ir^  d<î  Kim^;  1^«  4^m«r/|f 
.^ëâpces  dû  $pir  y  p^t,  éi^.opwiiQFéfl* ,  fftaw  q^^'^JUk  «oil  wi«- 

Séance  4^  "v^n^r^di  ^/d^ff^^^T^h 
Présidence' de  Mt  pupoft» 

M.  Gossîn  p^^oppae  le  çl^çrêté  suivant.: 

LVsemblée  nationale  t  aprçs  avoir  m^eiiâil  îe  ^{^poar| 
du  comité  de  coiistitiu^o^  ,sur  le.  péti/i^o]|3  d^  4^parie^9ie]ia 
des  Bouches  du  J^hMe  ,  du  I^oi  ,  du-  Vm: ,  d|«s  4^ni^QL^ 
de  jBrest  et  disigny»  décrète,  ce  qui  suit^ 

Le  tribunal  de  commerce  établi  daxjis  l^.  ville  de  I^ùarieille, 
en  exécution  dj^  la  loi  de  J'organis^tiox^  >udici^r«,  aura  un 
un  sixième  p^gé»  ;  . 

Les  men^bre^  dont  pe  tribunal  sera  foripé  »  popnroAt  ^ 
diviser  en  deux  dâaml^e^  ,  en  cpnformité  4es  articles  deu^ 
et  trois  du  titre  quatre  de  ladite  ^oi ,  pour  1^  plus  prompte 
expëJitiOn  des  affaires  ,  àqul  la  comp^t<çjqce  a  été  (|Uribaé^ 
aux  tribunaux  li^  commerce . 

|1  sera  établi  de^  tribunaux  dç  Qp  ^%fixB  »  dajia  }ea  yiUaji 
de  Brest  et  de  Saint-$ti^p»e. 
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La  vîlle  dé  CiBib^s^  aura  deux  fages  de  ptiix. 

La  commune  de  Malvaux  est  distraite  du  disirict'de  SaînN"' 
Paul  ♦  poiir  éttè  uhîè  à  céiiii  de  Gràssè  ,  et  faire  partie  dé 
la  commune  de  Vêncè; 

Les  deux  zhunîcrpalh^s  établies  dans  la  paroisse  d'.'ssîgny^ 
département  du  CalvàcJ.os  ,  sont  supprimâmes  ,  pour  n'en  for- 
mer qu'une  ,  à  ro'rgànisation  de  laquelle  il  sera  incessam-^ 
ment  procédé. 

M.  Je  Bn/n;  L'assemblée  a  senti  Tiniportance  de  ne  pas. 
interrompre  les  travaux  du  Havre  ;  en  conséquence  elle  a 
ordonné  qu'il  sera  dpnné  90,000  livres  pour  les  premiers^ 
mois  ,  dans  l'hyver.  Le  comité  des  finances  vous  propose 
donc  de  décréter  ,  qu'il  sera  fourni,  par  le  trésor  puolic»' 
une  somn»e  de  65,i>QO  livres,  ponr  les  travaux  du. Havre  ^ 
en  dix  paiements  de,  65oo  livres  chacun ,  dont  le  premier 
commencera  au  mois  de  mars  ;  et  ainsi  de  mois  en  mois.  : 

L'assemblée  ««lopte  le  projet  de  décret 

M.  le  Brun  pr<>pose  ,  au  noih  âU  comité  ,  qu'il  sera* 
payé  4^, mille  livres  ,  par  le  trésor  public,  pour  indemnités' 
des-  musons^  dont  la-  démolition  à  été'  ordonnée  pour  la^ 
construction  dû  pont  de  RoarttlQ^;  sauf  le  remplacement' 
de  cette  isotftme, ,  <  sur  le  département  de  Rkénè  et  Loire  « 
s'il  y  a  Heu. 

LassemUé^  natîbnalè  adopte  lé  pi^ojet  de  décret, 
'3^.  /^  BruH  :  ï^âns  le  décret  ^r  les  ponts  et'  chaussées  , 
il  s* est  glissé  une  erreur  impèrfôÉfte  k  l'article  lo  du  titre 
3:  il  sera  alloué  chaque  année  ttuiéi  somtné  de  80,000 livres 
pour  les  dépenses  de  l'école  ;  c'est  une  somme  de  8,000 
livres. 

M.   Vernie  :  J'ai  l'honneur  de  votrt  pfèptesèi-  le  projet 
de  décret  suivant.' 

L'assemblée  nationitltt,  6u}  le  rapport  de  son  cbmîté  des 
finaneés  >  considérant  Fimpôssibilîté  oè  <Mt  été  les  direc- 
toires de  district   de  fiiire  rendre  les  comptes  de  là  con-*  * 
trilmtion    patriotique  ,  tant  aux  receveurs  pai^ticuHers  des 
finances  ,  qu'aux  collecteurs  ,  dans  les  iS  premiers  jours  dé 
février  au  plus  tard,  ainsi  qu'il  étoit  prescrit  par  la  loi  do 
14  novembre ,  ^vu  que  les  collecteurs  ,  pour  l'exercice  de 
1791  »  n'ont  point  été  nommés  a  ladite  époqnie  .du   x5  fé-  - 
vrieii:  et  la  néeessité  ,de  fair^  comprendre:  dans  les  compte»  > 
des  d-^devant  receveurs  ,  les  dépenses  auxquelles  ont  pu . 
donuer-riiett  les  frais  de  perception ,  de  rédaction  et  d'ex* 
pMitiofi  dtt^  rôles  ,  d.'après  les  )99i;sGs  décrétées  par  Vêssem^^t 
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biëe  natîonal«^le$riQ.  décembre  179^*^01^7  jaûvier  1791, 
d^crçta.  ce  qui  suit  :  r  '   .  : 

Art.  I.  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances" 
auront,   pour  rendre  leur  compte  de  la  contribution  pa-.. 
triotique  ,  jusqu'au  premier  mai  de  la  présente  année  1791  ^ 
à  Teftetpar  eux  d*y  comprendre  toutes  les  dépenses  qui  ont^ 

§u  ou  pourront  être  acquittées  en  vertu  des  décrets  des  20. 
écembre  1790  ,    et  27  janvier  1791. 

IL   Pour  mettre  les  receveurs  de  district  à  même  de  con- 
tinuer la  perception  de  ce  qui  reste  dû  de  la  contribution 
patriotique  pour  Tannée  .  1790    et  pour  les  termes  suivans  ,  - 
les  receveurs  particuliers  seront  tenus  ,   aussi-tôt  la  notifi-  - 
cation  du  présent  décret  par  les  procureurs-syndics  du  di-i 
rectoire  du  distriot  ,  chef-lieu  de  rarrondissement  de  leurs  ' 
recettes  ,    de  former  et  remettre: au  directoire   du  district  ,  » 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront   la  notification  du  pré-  • 
sent  décret,  et  cessons  peiné  d'être  privés  de  la  remise  à* 
eux  accordée  par  le  décret  du  20  décembre  1790 ,   un  état 
détaillé  du  montant  de  la  recette  pour  chacune  des  muni- 
cipalités composant  leur  arrondissement  de  recette  ,  confor-  r 
mément  au  modèle  qui  leur  sera  fourni  par  le  commisjiaire  ^ 
du  roi  au  département  de  la  caisse  de  rextraordin^Hrei  % 

.111.  Aussi-tôt  après  la  remise  de  cet  état  au  directoire  du 
district ,  il  en  sera  formé  autant  d'extraits  qu'il  existe  de 
districts^  se  partageant  l'arrondissement  de  chaque  recette 
particulière  des  finances  ;  et  les  extraits  duçmei^t  ceirtifiés 
seront  envoyés  à  chacun  des  directoires  de  district  qui  l#s": 
concernera ,  pour  être  remis  aux  receveurs  de  ce  même 
district. 

rV.    A  défaut  de  percepteurs  nommés  pour    1791  ,    les 
collecteurs  de  1700  suivront  la  perception  de  la  contribution 
patriotique  ;  et  il  leur  sera  tenu  compte  du  denier  pour  liv.  , 
sur  les  sommes  effectives  .qu'ils  auront  reçues  par  chacun 
des  receveurs  entre  les  mains   desquels  ils    auront  versés^ 
leurs  deniers.. 

V.  Toutes  les  sommes  reçues  sur  la  contribution  patrie* 
tique  par  les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances  , 
pour  leur  ancien  arrondissement  de  recette  ,   et  le  reliquat  - 
qui  pourroit  se  trouver  en  caisse  à  l'époque  de  la  reddition- 
de  leur  compte ,  seront  versés  dans  la  caisse  des  receveurs  ' 
de  district ,  à  l'effet  par  ceux-ci  d'en  i émettre  le  montant  ' 
à  la  caisse' de  l'extraordinaire.         .  ' 
•  VL  La  copie  du  compte  rendu  par  chaque  receveur  par- 
ticulier d^s  finances;  sera  envoyée,  cf rtiAée  paii^le procn- . 

r«ur-syndi« 
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fgUl'r^Qiri^^  à^tk  <}isà]?ict  au  oomi^is$air«  ^Uxoiau  département 
ide.il.ç^i^^.dërextraordiniâre,,  kVe^etde  constater  la  re-^ 
cetio  des  ^i-devant  receveurs  généraux  des  finances  ,  et  d'ar4 
rêtw  îeùrs  comptes*  » 

eiM<  ^^/^/t^j0  demande  que  la  disposition  du  présent 
décret  soit  rendue  commune  aux  anciens  trésoriers. d^s  p4yl 
d'étiit*.  ^  •  ;     :  ^ 

'  M.  Pernier  :  J*àdopt«  ramendement.  .   .,  ,  i^ 

L'assemblée. iiaii,onale  adopte  la  projet  de  décret  et  Vamen^ 
iite«e©t.-.;.  ..   '•    »  '.    i   •  .  ,  ^  t 

.  M;  ït  présidqttt  Jij:  uue,  lettre  de.^  commissaires  des  dé-* 

?uftfeitd«  l«^3j?mplée  générale  de  vSaint-Domingue  ,  tendant^ 
obtenir  audience  à  la  barre  demain  à  unje.  heure;  Sur  lf| 
proposition*  de  M.  Sf^em  ^ol«.pétiUo3>  de  ces  messieurs  «st 
iFeimwfiprès  rinstruetiônv    ,.  ...  -  r 

Mr  J^  Chétpelie^'y .  ^Ai  :  /loxn  im  ^comité  de  constitution  :  J^ 
ïk*8il  riefiir^  «Jont^r  auKrmotii^  ique  j'ai  eu  l'honneur  de  vou^ 
^poser^-'^l  ijui  ouV  décidé  le  comité  de  constitu|ioi^  a  vouf 
proposer  le-  profet  de  <déqret  sur  les  devoirs  df^s  membres  do 
biaimlle»  .royale;.  Si  personne  ne  s^  présente  pour  parle:^ 
contré  r^'O' vais  lire  le  premier  firticle.  (Voyez  le  projet  d^ 
âé^et/.p«ige35).     •.  •  .    .    •• ., 

M.  BéiiM  c  J«  vail  me  renf^r^ner  dans  la  question  di^  la 
rà}iddilCfe.  Votre  coisité  vous  ,proppse; d'obligé;:  à, l^rési- 
<itiKleioeiULji'«titrei  les  tiftahre^  de  la  dynastjkï.  qu'il  ciesigne 
tomme''sn:pj^lèa.n$  du  roi.  Pour  moi  je  ne  vj?uiç,p^s.,d^  sup» 
pMcixft'  désignés  ^  je  ne  Veux  pas  dç  membres  de  la  dy^sti^ 
revéttiu»  de  ce  titre  pat  une- foi;  le  chef  seuji>  doit,. dt^e  e^ 
iMdeitoér  '  '■     ■  •    '  V  î  '  >    .  •      ■    i     \*' 

£ii  ^eiaoiejfe  analyse ,  1^  question  doit  »e  pryésepter .  ,$ous  im 


~vs««iuiv  va«*^  aSSUpeCtlS-lB    xju^w^^f-  ,  x^|«k^>«*  ■*-  <M^i>v«*Ay  w,j|f    y»^  *  v  VC^maa^cï  y 

oaà  n'fia  Jû^^r  que  du^  consême^ent  du  corpg  législatif , 
611  bien  tous  doivent  pj&uv.air,&'Qn  absenter  sans  cette  autor 
nsatioa  i^jet  j^iiiclix^  ppor  €9  de.rnier  pari^.  N'oublions  ja- 
mais que  cette  loi  est  pour  des  tems  de  paix  et  de  tranquillité  ; 
Car  damiiés.tems  oragi^u^ii  dans. des  tems  de  crise ,  lorsiqué 
l'état  est  lotiiiacé ,  lorsqtie  le  corps  législatif  l'a  déclaré  ,  4.é^ 
clitiration  qnaiiai  seul  peut  faire ,  alors  la  loi  contre  les  émi- 
grails.Bst  en  vigueur  :  dbaqi^  citoyen  rentrer.  Si  les  princes 
dé&obéissexit  à  la  loi  ,  s'ils  ne  rentrent  pas  ,  la  nation  les 
]^a  des-idiktiiiotions  .qu'elles  leur  a 'accordées.  C'est  une 
peine  juste  et .  qui  natt  de  k  nature  même  du  délit. 
i  Je  demande  quelle  roi  seul^  ,^  .  en  3a  qualité  de  fonction* 
Tom0  XXiL  N^.  >.    ^  G 
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taaïre  piibKc  sans  cesse  {en  activiré  ',  né  •pvSàé-^iGf&r'âé 
royaume  ,  et  <jue  les  iautres  membres*  de  la  Âytfa^trèH^inâis-* 
tinctement  r  puissent  s'absenter  sans  avoir  recoûfs^-aii  6<Na^ 
sentemen^  du  corps  législatif.        _  j...c.o    .u  *  ^^  '.  l 

-  M.  Barrere  dévelopJ)e  son  opinion ,  dont  le  ï'é^tiît  est-I# 
projet  de  décret  suivant  .•  '        ..''-.    wx.^^*> 

Art.  I.  Les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  ,  san^  'légî^ 
time  prétexte ,  s'absenter  des  lieux  où  ils  doivent  exei^r 
Ses  îênctions  continues  ,  ni  retarder  leur  retour  âà.m  les 
lieux  où  ils.  doivent  reprendre  Texercice  de  foncLioÀ^^iaBi09 
continues  au-delà  du  tems  dé^'a  déterminé  |»ar  ksç  dicreâs  p 
h  peine  d'être  remplacés  comme  étant  censés  avoii:  rfaimtcé^ 
à  leui's  fonctions.   .  -  -   •  -  .         „•(!      •• 

IL  Les  fonctionnaires  pubMès  Ile  pôurrorit  même  ïe  per% 
xnettr^  ,  sans  y  être  autorisés  par  les^  corps  dont  ils  som  iftcrm^ 
bres  ,  soit  par  les  supérietirs^  déjà'  désignés^  k  ôetb£&t>MDu 
que  rassemblée  se  réserve  de  désigner  pour  c]^^«!^  place 
une  absence  entière  défendue  par  Tarticle  précédent  ,^ malt 
seulement  l'absence  momentanée  et  dispensée  p^r^les  décréter 
de  la  forme  de  l'autorisation  que  Tassémbil^se  rMtrve  drf 
dispenser  ,  et  ce  à  peine  de  perdre  le  doàblô  de  îa  partie 
de  leur  traitement,  correspondant  au  tem& de l^ifv^abâewel* 
'  in.  'Le  roi ,  comme  préinier  Eôttttihaaààke.  ^hJta  4ont 
l'autorité,  est  continue ,  est  comprit  d«uis  les  disrpomitaisicha 
l'article  premier,  sauf  les»  cas  où  rassefiibtéeinatkoiftleièè 
jugera  si  elle  doit  du  ne  doit  pas  consentir  k  c€j  qu'il: sorte 
du  -Tbyauxne  ,  et  dans  celui  ou  elle  détermmw^f-  '  soivafaf; 
les  circonstances ,  la  durée  de  cette  absçncéi  ^  .  •  . .    r 

IV.  Pendant  lit  durée  des  sessions  de  l'assemblée  xxfttio^ 
tÊle  y  te  roi  ,  ccnmne  premier  foficûâ^ûdlaise  pvblicH  sera 
tenu'  le  ré^der  auprès  d'elle.  -  .  .   •  ûi  .:^  -     ; 

V.  Lliéritier  présomptif  de  la  coutonne  ne  pourra  .;s'é- 
loi^oef'de  la  personne  dû  rOi;  *ii  vbyager  san*.  fion^  conse«H 
teznent  dans  rintérieur  du  royaume;  Xi  ne  potiiom  ensoEtàr^^ 
sans  y  être  autorisé  par  im^  décret  èo.  corps  légialatif  sano 
tionné  par  le  roi,  et  qui  aura  ^détermisié'  l'épo^a  d»i>80K 
retour.  .;!..•:.'■  ^  "v  -''•    : 

VI.  La  reine  de  France,  soit  qu'elle  soit;ou-qtt.'ell©,Be  soit 
pas  mère  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  »  par  cela 
«eul  qu'elle  est  essentiellement  la  compagne  du  roi  et  qtu'ello 
a  part  à  la  liste  civile  ,  sera  soumise  aux  dispositiûmd» 
l'article  premier.  '  »  i.  .  .  i 

VIL  II  en  sera  de  même  de  là.  soeur  du  roi  peiidantsaii»f 
norité  et  de  la  mère  de  l'héiitier  présomptif ,  encore- qaToU^ 
i^e  fût  pas  reine  de  France;  sans  que  par  le  présent  articli» 
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«t  Im  px^édent ,   rassemblée  nationale  entende  ri^n  fvé^ 
juger  ni'  sur  la  loi  de  la  régence  ni  sur  TéducatiQU  ami 
,  xoî  lainèur  bu  de  Théritita:  présomptif  de  la  couronne., 

'  Tni.  Lès  membres  qui  forment  la  ligné  directe  de  la  dy- 
tiastie  régnante ,  même  cetix  qui  forment  les  branches  fcolla- 
tcrâlès  de  mate  en  mâle  ,  coàimè  ayant  un  droit  éventuel 
pltis' ou' moins  prochain  à  la  couronne ,  jouissant  des  grands 
ayanCigës'  attachés  à  la  proximité  du  trône ,  et  formant  une 
coîèifaae''  Indivisible  ,  un  seul  tout  avèe  le  roi  qm  en  est  le 
cîiô'f  i  seront  soumis  pareillement  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  6. 

.  IX  et  dernier.  Les  femmes  qui  font  partie  de  la  famille 
royaÛe  pu  àe  celle  des  princes  du  sang  n'éta^nt  pas  appellées 
à.  îji' gr^nc|e  succession  de.  la.,  couronne  ,  et*  n'étant  que 
de  8iinv>les  citoyennes  ,  ne  pouvant  comme  eux  être  retenus 
çans  l'intérieur  du  royaume  ,  si  ce  n'est  en  dès  tèms  de 
crise  ,  do  révolution  ou  de  guerre  extérieure  ou  intérieure  , 
leur  éin^gration  pouvant  en  ce  cas  augmenter  les  calamités 
^guljlkives  â/*t  ces  cas  seront  <léterminés. 
r*On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret, 

.  M.  de  la  Galissonmere  :  Les  trois  premiers  artiole^  sont 
de  droit  commun  ,  et  il  n*est  pas  nécessaire  de  rendre 
im  décret  constiùtionnel  pour  obliger  les  fonctionnaires  pu- 
Wic8  à  la  résidence  ,  e  est  une  chose  de  pur  règlement.  Je 
db  fjiiç  Tactiçle  6  est  inconvenant  pour  le  roi , .  en  ce  que 
les  François  ne  s'accoutumeront  jamais  à  l'idée  de  classer  le 
3t>ipàr»éles  fonctionnaires  publics  (ris  ironiai^ie  à,g^uche); 
il  e&t  le  chef, suprême  de  la  nation.  Cet  artide  aî;taique  son 
iûviojabilité  ;  car  vous  n'avez  sûrement  pas'  borné  cette  in- 
violabilité au  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduit  devant  un 
tribunal  ;  vous  l'avez  rais  encore  ^  quant  à  la  fiscalité  ,  au-^ 
dessus  des  atteintes  de  la  loi  ►  et  à  plus  forte  raison  vous  ne 
lavez  pas  astreint  à  rendre  compte  de  ses  actions  purement 
ï^ersonnelles.  Vous  devezVous  contenter  de  sa  parole  de  ne  pas 
^'él(»gner  du  corps  législatif ,  parole  plus  sacrée  que  le  de*» 
voir  que  vous  youdriez  lui  imposer*  L'article  8  n  est  nul- 
lement nécessaire  pour  la  mère  de  l'héritier  ptésomptif  de 
la  couronne  ;  Ti^rucle  9  est  contraire  à  la  loi  de  La  succésr 
sio^  au  trône ,  d'après  le  ramde  exposé  ;  je  conclu  à  ce 
qu'il  soit  retrancha  du  projet  de  décret  tous  les  articles  conr 
çeniaut  le  roi  et  la  famille  royale  ,  et  que  l'assemblée  n'aie 
*  s  occuper  que  des  loix  conconcernant  les  fonctionnaires 
psHlics  ecclésiastiques. . 

.  M»  de  Camlè$  :  Je  vais  tracer  en  trè^-peu  de  mots  Tapn 
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pètçaûèi  nàipriê  ^xA' doivent  déterminer  TaissanftAbrMtid^f 
li^ïe  â  «journipr  le^  projot  de  décret  sur  lequel'  naos  -som- 
mes Appelles^  délibérer:  il  nous- a  >étée  distribixérdtfiis  la 
journée  d'hier  et  ceux  4^  membres,  qui  piit  a^isté  k  la 
Sjéance  du  ipatin  et  à  .celle  du  soir  ,  qui  a  duré  jusqu'à  Qm^ 
heures  j  ont  à  peine  eij^  le  tiçaips  de  le  lire,  et  ne  p^uv^tn^ 
pas  avoir' une  opinion  réj-lé^hie  ,;  sur  la  disposition,  impcx'* 
^nte  de  ce  décret  ^  ai  rassemblée  nationale  veut^  coattid^r 
iT^r  qu'une  dé^  dispositions  de  ce  diécret ,  quij^é.la^^^suv*^ 
d^lipe  dvL  rpi  dafis  ;le  royaume  ,  tend  à  priver  |epoï|vpif 
executif  suprême  ,  à  qui  la  loi  a  spécialement  imposé  1^ 
devoir  ef:  donné,  le  droit,  de  maintenir  les  prcmriéiés.  de 
.ses  sujetisi  ,  dans  Tintérieur'd^i  rbyaîume  et  de  le^  défendre 
a  rextérieiir  ,  tend  ,  dis-je  ,  et  lui  oter  le  dï-oit  de'doflûïiîuv?- 
der  l'armée  ,  et  à  lé  réduire  à  dei!  état  horitéiix^âès  «fter- 
niers  rois';  sous  lesquels  la  pteihiefe'  et  la  seconde  dynastie 
ont  cessé  d'être; si  l'assemblée  nationale  veut  considérer  qu''^Â 
traitant,  d'une  part  le  roî  de  fonctionnaire  puBlîc  ,  et  êà 
déclarant,  d'une  autre',  déchus  de  leurs  places,  les  fônc- 
^ronnaires  qui  contreviendront  aux  précédenjs' articles %:,îûâ 
irepousse  lé  principe  de  l'inviolabilité  ;  car  il'  est  "  déinôiitrô 
<nie  si  le  roi  peut  être  déchu  dans  quelque  cas  que  ce  suit  j 
il  faut  qu'il  soit  jugé  î  s-il jpeut 'être  jugé,  il  n'est  pasin^ 
^iolable  ,  le  gouvel-neïnent  Irançois  ne  peut  plu^'  être  libre  ; 
^car  rassemblée  n"àtionâ?le  sait  bien  que  ce  n'est  pas  pour 
l'avantage  particulier  delà  personne  du  foi  ^  que^tt-per*. 
sonné  est  déclarée  inviolable  »  c'est  pour  la  liberté  du  peu- 
ple ;  en  effet  si  le  pouvoir  exécutif  n'étoît  pas  înviolaDle, 
s'il  étoit  justiciable  d'un  corps  quelconque  ,  justiciable  du 
corps  législatif-,  alors  il  seroit  dépendant  ;  et  si  le  pouvoir 
exécutif  éthîi  dépendant  ,  il  n'y  auroit  plus  de  liberté.  Le 
.corps  législatif  seroit  tout  ,  le  pouvoir  exécutif  ne  seroit 
rien,  (murntures).  Les  représeritans  du  peuple  auroient 
l'autorité  suprême  ,  et  la  nation  seroit  comptée  pour  rien, 
i  On  crie  ,  f^ouf  discutez  lé  fond  >, 

•    1\  est  facile  de  s'appercevoir  ,  à  la  rapidité  de  mon  ap- 
perçu  ,  mie  je  n'entre  par  dans  le  fond  de  la  qUéstioa», 

il  est  évident  que  ce*  vaème  neuvième  article  ,  qui  déclare 
exclus  du  droit  au  trône  les  princes  âppeUés  à  la  succession 
^  la  couronne  ,  s'ils  contreviennent  ïi  ce  décret ,  vîole  l'hë- 
redite  du  trône  ;  et  avant  de  déclarer  une  pareille'  loi ,  il 
faudrbit  d'abord  considérer  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'hérédité 
<ie  la  couronne  étoit  ex!istante  avant  rassemblée  nationale,  • 
(  Eclat  de  rire  à  gauche  )  ;  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'assemblée 
Qdticnalë'  ayaùt  unanimement  reçu  l'ôrdjpe  de  te*  nation 
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ifrançoise  àe  rebotinoltre  les  héritiers  du  trAne,  elle  rCé 
pais  le  droit  d'y  imposer  des  conditions  ;  s'il  n'est  pas  vrai 
içue  dans.le  cas  où  il  y  auroit  des  délits  quipourroiem  ehan- 
ger  la  succession  au  uône  ,  ce  seroit  une  qnestion  extrême- 
ment importante  ,  puisqu'il  est  généralement  reconnu  que 
l'hérédité  au  trône  n  est  pas  le  droit  de  la  famille  régnante  i 
Viais  le  droit  du  peuple  ,  créé  pour  éviter  les  malheurs  incal- 
culables qui  accompagnent  toute  espèce  de  doute  dans  ces 
successions.  -: 

.  Mais  quand  il  seroit  vrai  qu'il  y  a  des  délits-  qui  puis- 
sent  engager  la  nation  ou  ses  représéntans  à  cîianger  la 
succession  au  trône,  ce  qui  n'est  pas  une  question,  c'est 
que  ce  ne  peut  être  pour  un  délit  aussi  léger  que  celui 
<l'avoir  quitté  le  royaume  sans  la  permission  du  corps  lé^ 
gislatif.  Non  ,  ce  n'est  pas  pour  une  étourderie  de  jeunesse 
que  le  peuple  doit  être  exposé  à  toutes  i^s  horreurs  de  là 
guerre  civile. 

Je  crois  que  cet  appferçu  extrêmement  rapide,  et  auquel 
je  vous  demanderai  de  donner  beaucoup  d'attention  lorsquer 
le  fond  de  la  question  sera  traité ,  doit  suffire  pour  môtivéïf 
Tajournement. 

-J'espère  que  dans  une  occasion  aussi  importante  on  ne 
parlera  pas  de  circonstances.  Certes  ,  il  faudroit  plaindre  la 
xiation  françoise  ,  si  ses  représéntans  se  trouvoient  jamajil« 
dans  des  circonstances  telles  qu'ils  fussent  obligés  de  préci* 
j4ter  la  délibération  d'un  décret  dont  dépend  et  la  liberté 
publiquie  et. le  bonheur  du  peuple.  Le  corps  législatif  doit 
être  indépendant  d^s  circonstances  qui  l'entourent  ;  il  doit 
être  impassible  comme  la  loi  même.  Les  murmures  ,  l'indi-»- 
gnati on  ,  les  désirs  ,  les  vœux  du  peuple  ,  doiventv  se  briser 
contre  lès  murs  de  ce  sanctuaire.  (Applaudi  ).  Rendez-vous 
dignes  du  caractère  augiaste  dont  vous  êtes  revêtus.  Sou* 
venez-vous  que  ^K)ns  êtes  les  dépositaires  de  Tautorité  na* 
tionale  ;  et  n'oubliez  jamais  que  c'est  sur  tout  dans  la  lan* 
gue  des  hommes  célèbres  que  force  ne  peut  'devenir  pertu. 
Je  conclus  à  ce  que  la  discussion  soit  ajournée  à  huitaine. 
«  JVI.,  Bamave  :  M.  de  Cazalès  a  fondé  sa  demande  d'ajour- 
nement sur  l'importance  de  la  question  :  il  est  impossible 
de  se  Ja  dissimuler  ,  cette  importance  ;  mais  il  est  impossible 
aussi  de  se  dissimuler  les  raisons  qui  ont  fait  désirer  à  Tas- 
•  semblée  nationale  de  traiter  immédiatement  ce  sujet  impor-i 
tant  :  il  est  impossible  de  méconnoître  et  notre  situation  et 
les  circonstances  où  nous  sommes  (  murmures  ).  Je  pensa 
donc  que  ce  n'est  pas  par  un  ajournement  k  quelques  jours  , 
«uus-pac  une  loi  ou  un  décret  provisoire  »  que  nous  devons 
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remplir  ce  qu*oxîge  la  position  du  moment  (mtirmufes  ).  J#  • 
me  ronde  sur  ce  que  la  question  ne  peut  étxe  véritable^ 
ment  e^xaminée  ,  que  lorsque  rassemblée  aura  traité  ce  qui 
concerne  h.  régence  et  divers  autres  points  constitutionnel^ 
également  ipiportans  ;  mais  les  principes  généraux  sont  assez 
clairs  pour  que  nous  puissions  dire  des  aujourd'hui  que  jus- 
qu'à ce  que  rassemblée  nationale  ait  statué  sur  la  régenqpL 
et  sur  Je  devoir  des  membres  de  la  braille  royale ,  aucun 
membre  de  cette  même  famille  ne  pourra  sortir  du  royau* 
sans  la , permission  du  corps  législatif  (murmures  à  droite).! 
M.  Maury  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  cela.  ♦ 
M.  Barnave  :  De  très-brefs  motifs  me  parpissent  suffire 
pour  établir  cette  proposition.  En  général ,  comme  homme  ^ 
chacun  jouit  d'une  liberté  ileine  et  ^  entière  ;  comme  ci-p 
toyen ,  chacun  jouit  des  droits  civils  ,  en  acquittant  les  oblir 
gâtions  du  citoyen.  "La  loi  fixe  ces  obligations  :  dans  des 
tems  ordinaires  et  paisibles  ,  elle  se  borne  aux  contributions 
nécessaires  :  dans  les  tems  orageux  et  critiques  ,  lorsque,  la 
société  a  besoin  du  secours  entier  que  chacun  peut  lui  offrir, 
de  la  totalité  des  ressources  de.  chaque  citoyen ,  conséquem* 
mene  de  leur  présence  ,  elle  a  droit  de  l'exiger  ,  car  la  so-? 
ciété  est  un  contrat  entre  le  corps;  social  et  chaque  individu. 
Le, corps  social  nous  garantit  nos  droits  ,  nos  propriétés  ,  tout 
ce  que  nous  avons  mis  en  commun.  Chaque  individu  doit  la 
plénitude  de  s^s  facultés.  Ne  vouloir  pas  acquitter  ce  devoir  » 
c'est  renoncer  aux  bienfaits  que  le  contrat  social  nous, 
accorde;   Ainsi  donc  ,  cpmnïe  /citoyens  ,  la  loi  peut  obliger 

Sravisoirement  les  membres  de  la  famille  royale  à  se  retirer 
ans  le  sein  de  la  nation  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  4it  octroyé 
une  permission  de  s'absenter. 

Comme  suppïéans  du  premier  fonctionnaire  public ,  leur 
devoir  est  encore  plus  évident  ;  car  il  est  impossible  de 
4iï^  <juc  ,  dans  une  constitution  où  par-  un  droit  hérédi- 
taire les  membres  de  la  famille  royale  sont  success^ivement 
^ippellés  au  trône,  chacun  d'eux  ne  soit  pas  i?n  véritable 
;suppléant  de  cette  première  dignité  ;  et  si  la  nation  trouva 
jde  son  intérêt  de  retenir  ces  suppïéans  dans  son  sein  » 
soit" pour  qu'ils  saisissent  la  successiop  si  elle  est  ouverte, 
soit  pour  qu'ils  n'aillent  pas  ,  parmi  des  nations  étrangères  , 
puiser. des  principes  contraires  a  la  constitution  ,  ou  se 
former  à  l'étude  de  la  tyrannie  ;  il  est  incontestable  qu'elle.- 
a  le  droit ,  du  moment  qu'elle  leur  a  donné  la  qualité  da 
prélendans  au  trône,  de  les  retenir  dans  son  sein  ,  ou  la. 
qualité  de  suppléant  à  cette  dignité  n*est  pas  un  droit  ; 
im  droit  d.e  citoyen  c'est  une  constitution  sociato  que  la 


3  tzedby  Google 


^79) 

«ocîétë  a  établie  Kbi'ement  ,*  et  quelle  peut  on  conséquence 
charger  de  toutes  les  conditions  qu'il  lui  plaît.  On  ne 
peut  pas  réclamer  le  droit  d'hommes  et  de  citoyens  en 
Qualité  de  fonctionnaire  public  ou  de  suppléant  de  fonc- 
tionnaire public.  Il  est  donc  incontestable  qu^  lés  membres  > 
de  la  famille  royale  ,  qui  peuvent  succéder  au  trône  , 
peuvent  être  retenues  dans  la  nation  par  la  loi  constitur 
tionnelle.  •  ,  • 

On  fait  une  distinction  à  la  vérité  entre  les  tcms  paisibles  et 
ks  tems  orageux  et  de  révolution.  Quand  nous  en  serons  à  la 
loi  définitive ,  nous  examinerons  csitte  distinction  :  nc^us  exa- 
minerons '  si  l'obligation  de  résider  en  France  doit  porter 
seulement  sur  les  mâles ,  qui ,  dajis  notre  constitution  ,  sont 
hs  seuls  héritiers  du  trône  ,  ou  si  les  femmes  doivent  y  être 
comprises.  Je  pense  que  la  négative  s' établi ï-oit  sur  celte  der- 
me rb  proposition.  Nous  examinerons  enfin  si  c'est-là  q^e  se 
réduisent  les  obligations  particulières  des  membres  de  la 
Aimille  royale,  si  a'u  contraire  les  restrictions  doivent  aller 
jusqu'à  ne  pas  commander  dès  armées,  jusqu'à  ne  pouvoir 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Je  crois  que  ,  tant  que 
k  question  sera  indécise ,  elle  ne  pourroit  pas  recevoir  une 
telle  étendue  ;  .que  ce  seroit  tout  au  plus  au  premiiar  et  au) 
second  héritjier  présomptif  que  la  prohibition  pourroit  s'ap- 
pliquer. Toujours  est-il  vrai  que  si'  ces  différentes  question» 
méritent  d'étr^  étudiées  et  résolues  avant  d'arriver  à  celle 
qui  nous  occupe  ,  nous  en  savons  cependant  assez  sur  les 
principes  généraux  pour  décréter  aujourd'hui  que  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  |a  régence  ,  sur  les  fonctionnaires 
publics  ,  et  sur  ie^  devoirs  particuliers  des  membres  de  la 
l'ami  lie  royale  ,  provisoirement  aucun  membre  de  cette  '!»• 
mille  ne  pourra-  sortir  du  royaume  sans  l'autorisation  d\t 
corps  législatif  '  • 

M.  Maury:  J'ai  lu  le  projet  de  décret  que  nous  a  préseiité^ 
le  comité  de  constitution  ;  il  est  intitulé  ,  projet  de  loi  et 
rapport  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics.  J'avoue  i 
messieurs,  que  je  ne  m'attendois  pas  à  voir  traiter  sous  co 
titre  un  projet  de  loi  relative  à  l'organisation  du  pouvoir, 
exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  traité  particulière- 
ment ;  le  roi ,  messieurs  ,  est  sans  contredit  un  fonction- 
naire public  ,  mais  assurément  il  est  appelle  à  un  ordre  de 
fonctions  si  élevé ,  que  sous  aucune  espèce  de  rapports ,  la 
loi-  ne  doit  confondre  les  fonctions  du  chef  suprême  de  la 
nation  avec  les  fonctions  des  autres  citoyens.  11  faut  des  loix- 
pour  déterminer  l'hérédité  au  trône;  mais, il  faut  des  loix* 
particulières ,  de$  lois  qui  ne  conviennent  qu'au  çoi ,  ©^  ^ 
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adîSt  I  messîenri  »  que  votre  ooitiicé  de  cditstituticm  ait  aîné! 
confondu  le  chef  supréjoie  de  la  nation  avec  tous  les  autr^a 
fonctionnaires  publics^  pour  quil  vous  soit  démontré ,  j'oso 
le  dire  »  qUe  le  comité  ae  constitution  n'a  pas  suffi&ammen| 
préparé  son  travail  ^  n'a  pas  distingué  des  objets  dont  la  con-i 
^sion  vous  conduiroit  aux  plus  grands  abûs^  Après  cette^ 
première  réflexion ,  après  aVoir  lu  le  titre  de  la  loi  dont 
jious  disctitons  le  projet  ^  je  me  suis  demandé  à  moi-même  V 
pour  me  mettre  a  portée  des  idées  c[ui  avoîent  pu  diriger 
le  comité  de  constitution  ,  quelles  étoient  les  loix  aun  peuplai 
libre  ,  relativeméht  à  la  résidence  du  roi.  L'Angle tetre  esl; 
encore  capable  de  vous  donner  idi  et  des  leçons  et  de» 
exemples  utiles  en  matière  de  gouvernement.  £n  An^e*. 
terre  >  il  n'y  a  aucune  loi  nationale  qui  oblige  le  l'oi  ré-t 
gnant  à  la  résidence  dans  la  Grande^retagne. .  > 

Après  ces  réflexions  préparatoires  ^  j'ai  trouvé  dans   Ce. 

Îrojet  de  décret  un  caractère  évident  de.  précipitation» 
e  demandetai  d'abord  quest-ce  qu'on  entend  par  fonc* 
tionnaire  public  ?  Avec  un  terme  aussi  vague  ,  je  pour-^ 
rois  descendre  du  trône  jusqu'aux  dernii^res. closes,  de  lai 
société  ,  que  je  n'ose  pas  nommer  par  respect  pour  l'assent:^ 
hhée  ;  li  est  donc  essentiel  de  nous  les  indiqi^er  individuel** 
lement,  de  particulariser  leurs  fonctions.  .  . 
,  X.es  dispositions  contenues  dans  Tart.  2  sont  extraordinaire-*, 
ment  vagues  ;  car  qui  donne  les  dispenses  ?  c'est  une  autorité 
supérieure  ;  or  il  y  a.  beaucoup  de  fonction;naires  pu^blica  ^.ui 
ne  coimoissent  point  de;SÛpérieurs.  Par  exemple,  unévé-r 

i&ori 
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extrême,  importance  ,  et  c'est  celui-ci  sur-eout  qui  a  besoix) 
d'être  principalement  ajourné  pour  être  examinée  J'avoue  » 
niessieurs.,  que  le  roi  est  le  premier  fonctionnaire  public  de 
la  nation  t  xnais  il  me  semble  que  dans  notre  constimtioii 
il  a  un  autre  nom  ;  il  a  le  nom  de  roi ,,  de  dépositaire  suprême 
du  pouvoir  -exécutif,  et  que  nous  ne  devons  pas  le  .con« 
fondre  avec  les  autres.  On  vous  a  parié  dans  cette  tribune  -^ 

messieurs,  de  1! inviolabilité  de  la  personne  du  roi * 

M.  le  président  :  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  voa4 
avezL  la  parole  sûr  l'ajournement  ^  et  que  vous  discutez  I9 

M.  Maury:  Je  me  renferme  dans  là  ijuestion ,  et  je  dii 

que  contre  l'intention  du  comité  de  constitution  ,  l'article  4 

qu^  je  viens  de  lire ,  donne  de  merveilleuâesiàcilités  (  passez^-r 

«loi  Te^pression  ^  car  je  ne  ferai  |>as  attendre  long-tem^ia 
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greiav^  )  pour  d^tr^er  5  ou  6  rois  par  an  (  on  Ht  i  droite  ).; 
Si  Ypùs  voulez  cônnoître,  messieurs,  la  preuve  de  cette 
proposition ,  la  voici.  Cet  article  oblige  le  roi  de  résider 
auprès  de  rassemblée  nationale  pendant  tout  le  cours  de  la 
législature  ;  ôr ,  ipessieurs  ,  on  suscite  une  émotion  popu- 
laire pour  intimider  le  roi  ;  au  moment  même  on  va  lui  dire 
que  ses  jours  sont  menacés ,  on  ouvre  devant  lui  lé  chernin 
pour  lui  faire  prendre  la  fuite  }  il  ne  sera  pas  à  deux  lieues 
qu'il  sera  détrôné  constitutionnellemeni  (  nmrmures  a  gaui- 
che  ).  Je  ne  crois  pas\  *  messieurs  ,  qu'il  soit  au  pouvoir 
d'aucun  mortel  doué  d'une  saine  raison,  de  me  contester, 
cette  conséquence. 

La  constitution  d'un  peuple  libre  doit  donner ,  dans  tou« 
les  tems ,  au  loi  le  droit  de  se  séparer  de  la  législature. 
(Murmures  du  côté  gauche).  L'histoire  prou\e  que  tous 
les  corps  délibérans  ne  sont  pas  plus  infaillibles  que  les' 
rois  ;  et  il  suffit  qu'il  soit  possible  qu'un  corps  législatif  abuse 
de  son  autorité  >  pour  que  votre  constitution  porte  d'avance'^ 
une  loi  qui  met  à  l'abri  de*  cette  oppression  tyrannique  „ 
contre  laquelle  il  ne  resteroit  aucune  ressource  ,  si  le  roi 
ne  pouvoit  pas  s'éloigner  du  corps  législatif.  Quant  à  l'hé- 
ritier ^d-utyône  ,  l'héritier  du  trône  ne  doit  jamais  se  sé- 
parer du  monarque  ,  sans  la  permission  de  son  ]jere.  Mais,*. 
messieurs ,  il  y  a  ici  un  imbroglio  dans  le  travail  du  comité 
de  constitution  ,  qui  ne  peut  être  contesté  par  personne." 
Supposons  que  M.  le  dauphin  ait  quiïtre  frères  ,  mineurs 
comme  lui  ,  faudra-t-il  que  celui  qu'on  appelle  premier 
prince  du  sang ,  soit  à  l'attache  jusquà  quatorze  ou  quinze 
ans  ,  parce  qu  il  a  des  neveux  mineurs. 

Je  vous  observe  ^  messieurs  ,  que  Tarticle  2  est  en  con- 
tradiction avec  vos.  décrets  ;  car  cet  article  préjuge  sans  re- 
tour la  grande  question  de  la  succession  a  la  couronne  , , 
Sour  la  branche  d'Espagne  et  vous  avez  déclaré  ,  par  un 
écret  que  vous  n'entendiez  rien  préjuger  à  cet  égard. 
D'ailleurs,  si  le  inalheur  de  la  monarchie  vouloit  que  ja- 
mais un  roi  encourût  les  peines  prononcées  par  un  tel 
décret,  bien  certainement  ce  seroit  le  cailon  qui  jugeroit 
TaHaire, 

Or ,  messieurs  ,  il  ne  faut  pas  menacer  de  déchéance 
quaqd,i*év;enément  est  aussi  incertain.  Outre  cela  ,  qu^jL 
QSt  c^iui  de  nous  qui  peut  empêcher  ua  roi  de  France  de 
sortir  de  son  royaume  ,  sans  la  permission  du  corps  léais- 
lati/,  et  cela  sous  la  peine  de  perdre  sa  couronne.  Il  y. 
aune  grande , obscurité  ,  et  ^'ose  le  dire  ,    de  très-grands 

iiconvéaiens ,  dans  la  partie  a)OC«ssoire  de  c«t  article  ,  ii 
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•^t  f!it  qtie  les  thémbres  de  le  fffmille  dû  roi  seront  cens{# 
rtvoir  fononcé  persorinellement  et  sans  retour  à  la  succes- 
sion au  trône  ,  en  c«is  de  contravention  audit  décret.  £t  de 
quel  membre  d^  la  famille  royale  t  s'agit-il  ?  on  ne  vous 
pi-ïrle  que  de  M.  le  dauphin ,  et  du  premier  prince  du  sang^ 
D'ailleurs  ,  sera*ce  une  déchéance  purement  personnelle  r" 
On  le  fîroit  véritable  passera-t-il  ?  aux  mains  des  lignes 
collatérales  ?  La  question  en  vaut  la  peine  ,  et  elle  n'est 
■pas  même  indiquée  dam  le  projet. 

M.  Dui'al  :  M.  l'abbé  Maury  ,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
vous  devez  traiter  la  question.  Vous  devez  dire  que  l'a»- 
seml)lée  n'a  pas  le  droit  de  délibérer  sur  une  pareille  ma- 
tière.   (,nu^r mures  ).  . 

M.  Megniiud:  Je  demande  qu'on  charge  M.  d'Esprémenil 
d'en  faire  le  rapport  au  parlement  de  Paris. 

M.  MaUry  :  On  laisse  tout  dans  Un  nuage  qui  laisse  nhe 
voie  très-large  ouverte  à  la  décision  arbitraire  ;  et  les  dé- 
cisions arbitraires  .sont  trop  contraires  à  la  liberté  pour  que 
la  constitution  d<âve  jamais  les  autoriser  ;  je  demande  donc  , 
messieurs ,  que  l'assemblée  nationale  renvoyé  ce  projet  de 
décret  à  son  comité  de  constitution  ,  pour  y  être  revu  , 
corrigé  (dans  Le  côté  paucbe  ,  ^augmenté).  • 

M.  de  Monclaiisier :  et  jette  au  feu.  • 

M.  Màury  :  Je  deinande  que  le-  roi ,  dans  cette  loi ,  soît 
séparé  de  tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ,  parce  qru'it 
n'est  sur  la  ligne  de  personne  ,  et  que  sa  soumission  à  la 
loi  n* empêche  pas  que  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  ne 
soient  d'un  ordre  qui  ne  doit  être  confondu  avec  ceux  d'au- 
cuîi  autre  citoyen. 

Messieurs ,  il  me  semble ^^éralen\ent  reconnu  dafis  cette  . 
assemblée  ,  et  je  crois  comme  vous ,  qu'auci^n  membre  de 
Jff  famille  royale  ne  dertiande  dafw-iïe  moment  à  se  séparer 
de  la  personne  du  roi  ;  hé  seroit  donc  ,  messieurs  ,  rendre 
Iteur  patriotisme  suspectai  on  rit)  que  de  prendre  des  pré- 
cautions superflues  sans  qu^ls  l'ayent  mérite.  Pourquoi  donc 
une  loi  provisoire -t[nana  vous  n'êtes  obligés  de  pourvoir  à 
rien  ?  Je  demande  donc  l'ajournement ,  et  sur-tout  la  dis-* 
Oossion  de  la  loi  relative  à  la  régence  avant  que  n^Us  dis- 
cutions les  devoirs  de  la  famille  royale. 

M.  le  président  annonce  ime  lettre  du  département  de 
la  (.'ôte-d'Or ,  relative  à  l'arrestation  de  mesdames.  Le  ^ië-* 
ctet  rendu  hier  est  la  réponse. 

Une  autre  lettre  instruit  l'assemblée  que  c'est  maI-%- 
propos  qv'onli  attribué  mix  diûsseurs  de  Lorraine  rîuvrf^* 
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^on^du  tenjtpire  de  Motet  f  et  qu»  ce  som  les  .chasseucf 
au  Haînaid:  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cet  excès. 

On  passé  k  Pordre  du  jour. 

M.  de  Beauluirnois  :  Le  projet  de  décret  n*embrasse  paf 
l'eqsemble  de  cette  grande  question  ;  on  ne  j^arle  pas  des 
devoirs  de  cette  classe  dç  privilégiés  appelles  par  leur  nair- 
sance  à  la  première  magistrature ,  la  régence  ,  la  mincriré  n'y 
sont  point  traitées.  Je  demande  donc  rajournement  du  projet 
de  décret ,  mais  j'appuie  T opinion  de  M.  Barnave  en  ce  que 
d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  il  n*est  pas  une 
municipalité  du  royaume  qui  osât  s'opposer  au  départ  des 
princes  ëinîgrans.  Le  peuple  seroit  dans  le  cas  de  nous  ihirç 
un  reproche  éternel  des  malheurs  qui  pourroient  en  résulter 
parce  que  vous  n'auriez  pas  pris  toutes  les  mesures ^que 
votre  sagesse  auroit  pu  vous  dicter  pour  ernpécher  une  émi- 
gration. (  AppJaudissemens  réitérés  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes. )  Je  demande  donc  Tajournement  du  projet  de  décret 
du  comité  de  constitution  ,  et  que  ce  comité  soit  tenu 
de  nous  donner  dans  le  plus  court  délais  une  loi  relative  h^ 
tous  les  émigran$.  Je  conclus  à  l'amendement  de  M.  Bar- 
nave* 

M.  Regfiaulù  de  Saînt-^feanSAngely  ;  A  la  proposition 
•de  rajournement  qui  a  -été  fait^  dans  l'assemblée  nationale  , 
a  succédé  la  demande  d'une  loi  provisoire  faite  pai'  M. 
Barnave ,  fondée  sur  le  voeu  du  peuple  qui  s' esc  manifesté 
dune  manière  évidente  (  interrompu.  ).  Je  n'appelle  pas  le 
vœu  du  peuple  quelques  clameurs  tumultuaircs  de  quelques 
individus  attroupés  ;  j'appelle  le  vœu  de  la  nation.,  le  vœu 
'de  la  capitale  réuni  à  celui  des  provinces.  (  Applaudi.  )  Or 
ce  vœu  manifesté  solemnellement  a  déjà  appris  à  l'assemblée 
ijationale  que  la  France  entière  souhaitoi^  que  les  princes  ré- 
iddassent  auprès  du  roi . 

;  Je  suis  parfaitement  d'accords  sur  ce  point  avec  >I.  Bar- 
nave ;  mais  la  proposition  qu'il  vous  a  faite  ensuite  est-elle  la 
conséquence  niécessaire  de  ce  principe  ?  C'est  ce  que  je  n^ 
crois  pas. 

Il  vous  a  proposé  une  loi  provisoire  uniquement  appli- 
cable aux  membres  de  la  dynastie  régnante,  qui  ne  me 
paroit  pas  sans  danger  même  pour  la  liberté  publique, 
50US  ce  rapport  qu  elle  vous  fait  préjuger  en  avance  que 
yous  établirez  une  distinction  entre  tous  Tes  membres  de  Ja 
dynastie  et  les  autres  citoyens.  Certes  ,  il  peut  être  dange- 
jpeux.  que  les  citoyens  françois  s'éloignent  de  la  patrie  dans 
jun  moment  de  trouble  et  d'agitation  ;  mais  s'il  est ,  dans  la 
<iljnasiie ,  des  ind^idus  qui ,  appelles  de  plus  près  à  la  sue»; 
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cessîçïi  AU  Irène  ;  semblent  «pparterôi*  k  la  ni^tiôn  d'und 
manière  plus  particulière,  il  seroit ,  selon  jnoi;  extréme-r 
ment  dangereux  de  , prétendre  que  tous  le3  inembres  d« 
cette  dynastie  forment  une  caste  particqîiere  ,  priviléj^iée , 
qui  se  dëtncheroit  pour  ainsi  dire  du  centre  de  la  nation. 
"  Certes  ,  vous  avez  des  généraux  dont  réloignement  , 
dont  Tabandon  ,  dont  Taction  de  transfuge  seroit  infinî-» 
anent  plus  dangereuse  pour  nous  que  celle  de  quelcpae* 
membres  delà  dynastie.  Je  dis  donc  à  Aï.  BarnUve:  ou  ne 
faites  pas  une  loi  provisoire  qui  ,  n'embrassî^nt  pas  tous  lef 
îndA'idus  dans  ses  dispositions  ,  préjUgeroit  d'une  manière 
fâcheuse  une  différence,  une  distinction  que  la  liberté  pON- 
li tique  et  individuelle  proscrit  et  défend.  (  Applaudi  ).  Je 
dis  que  le  vœu  du  peuple  s*est  fait  entendre  ;  vous  êtbs 
îes  organes  de  ce  vœu  ,  et  vous  êtes  en  droit  de  manifester 
le  vôtre.  Chargez  vôtre  présisident  d'aller  le  déposer  «iji 
pied  du  trône  (Murmures),  daller  présenter  au  roi  le 
voeu  du  peuple  et  de  rassemblée  nationale.  Vous  ftvei  \ç 
droit  d'aller  lui  dire  :  Une  loi  ancienne  qui  n'est  pas  supr 
primée  vous  donnoit  la  faculté  de  permettre  ou  de  défeiir 
dre  aux  membres  de  votre  famille.de  s'éloigner  de  vous, 
desortjr  du  royaume  ;  l'assemblée  nationale  vous  prie  d'en 
suspendre  l'effet.  '  »     .      » 

Je  conclus  à  ce  qu'on  n'adopte  pas  la  motion  de  M.  Bar^- 
naye ,  mais  à  ce  que  le  président  de  l'assemblée  nationale  se 
relire  par  devers  le  roi  pour  lui  demandier  de .  n^accorder 
aucune  permission  de  s'éloigner  de  lui  ,  à  aucun  iiiembre  de 
sa  famille,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  rendu  des  loix ^ 
cç  sujet. 

M.  d'Aiguillon:  La  loi  provisoire  qu'a  présentée  M.  Bar- 
nave  n'a  aucun  des  inconvéniens  que  lai  trouve  M.  Regnaut, 
En  effet,  dire  qu'une  loi  provisoire  préjuge  une  question, 
lie  me  paroît  pas  exact.  Je  me  permettrai  de  dire  qu'il  est 
j>eut-4tre  extraordinaire  qu'aujourd'hui  on  vienne  nous  pro- 
.  poser  un  projet  qui  hier,  sous  la  fprme  d'un  amendement 
proposé  par  M.  -  Alexandre  Lameth  ,  a  été  rejette  par  rassem- 
blée ,  et  contre  lequel  beaucoup  de  personnes  se  sont  élevées. 

Uasse^blée  nationale  exerce  en  ce  moment-ci  une  grande 
responsabilité.  Si  rassemblée  se  refusoit  à  la  mesvre  qui  lui 
est  proposée ,  et  si  dans  l'intervalle  de  rajournement  qu'on 
vous  propose  sur  le  décret  du  comité  de  constitution  un  des 
trois  membres  de  la  dynastie  royale  s'éloîgnoit  encore  ,  Fas^ 
semblée  nationale  seroit  coupable  de  n'avoir  pas  empêché 
les  maux  inévitables  ,  les  troubles  qui  seroient  la  suite  de 
cette  démarche.  J'appuie  far  conséquent  la  motion  de  'M. 
!p^r^â.ve.  *  * 
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-  Ôh  dernAiide  à  aller  aux  voix  siir  f  ajournement.  ' 
"  M:  dEsprémesnil  :  Je  demande  la  parole  contre  Ta jour- 
nement;.....  Il  failoit  un  intérêt  aussi  majeur  que 'celui  qui 
vous  occupe  pour  me  ramener  h  la  triBune.  (  On  rit.  )  Je  ne 
demande  point  la  faveur  de  rassemblée  ,  je  la  prie  seulement 
de  m'entendre  î  et  ce  qui  rend  ma  situation  plus  pénible  à 
îa  tribuwe ,  c-est  que  j'y  viens  combattre  mon  illustre  et  cou* 
rageux  ami  M;  Tabb^  Maury.  (  On  rit.  Applaudissemens  à 
droite.  )  Je  rends  hommage  à  la  pureté  de  ses  prineipés  ;  mais 
je  le  prie  de  ne  point  familiariser  son  éloquence  et  son  vgéhi(î 
^Qn  rit  et  on  murmure.  ),  je  le  prié  'de  ne  jamais  familia- 
riser Fàttention  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  nation  avec 
des  projets  de  loi  et  des  principes  ,  même  en  les  combattant, 
l^nî  sont  directement  contraires  à  la  fidélité  que  nous  devons 

.  tous  au  roi.  Que  dis- je,  vous  l'avez  arrêté  au  moment  où  il 
alloit  vous  développer  les  conséquences  dé  l'inviolabilité  qui 
subsistoit  d'après  vo5  décrets.  Vous  l'avez  arrêté  au  moment 
où  il  alloit  vous  prouver  que  le  projet  de  décret  qui  voi?s  est 
présenté  est  absolument  contraire  à  l'inviolabilité  qui  entoure 
la  personne  sacrée  du  roi ,  laquelle  ,  pour  me  servir  d^'un* 
expression  vraiment  françoise ,  est  exempte  dans  tous  les  cas 
de  toute  jurisdiction. 

De  quel  droit ,  messieurs  ,  votre  comité  ose-t-il  appeller 
le  roi  un  simple  fonctionnaire  public  ?  C  on  rit)  Nous  savons 

•les  idéeS'  que  la  plupart  de  ceux  qui  m' écoutent  attachent 
à  cette  expression.  t)e  quel  droit  votre  comité  vient-îl 
voua  proposer  de  confondre  dans  Une  même  dénomina* 
tion  le  suppléaut  d'un  député  à  l'assemblée  nationale  avec 
M.  le  Dauphin  et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ? 
(murmures)- Je  ne  suis  pas  surpris-,  messieurs,  que  des 
personnes  qui  se  permettent  des  expressions  aussi  nouvelles 
en  France  ,  aussi  peu  respectueuses  ,  aussi  contraires  aux 
idées  qui  nous  ont  gouvernée  jusqu'à  présent  (  grande  ac* 
clamadbn)  ,  aient  enfin  terminé  leur  incroyable  projet  par 
vous  proposer  d'infliger  au  roi  une  peine  ;  et  cette  peine 
n- est  rien  moins  que  la  déchéance  du  trône  (  murmure^ 
du  côté  gauche  ). 

Convenons  d'kbo-d  d'un  principe  sans  lequel  il  est  im- 
possible de  nous  entendre  ;  la  personne  du  roi  est-elle 
sacrée  (  est-elle  inviolable,  est-elle  exempte  de  toute  ju- 
ridiction ,  est-elle  au-dessus  de  toute  peine  qui  puisse 
être  prononcée  par  la  loi  ou  par  quelque  tribunal  ?  J'in- 
terpelle tous  les  François  i  j'interpelle  tous  les  fidelles  ser- 
viteurs du  roi ,  je  déclare  qu'ils  ne  peuvent  ,  sous  peine 
d'èifo  rédleinent  infidèles  à  leur  roi  et  à  ledr  propre  ser- 
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ment,  qu'aucun  autre  n'a  pu  ni  eSHcerytii  contFcba- 
lancer ,  ni  adhérer  à  de  telles  propositions  (  grands  mur» 
mures  ). 

M.  le  président:  Monsieur  ,  vous  ne  devez  pas  oublier,  ni 
personne ,  le  serment  que  vous  avez  prononcé ,  que  Tassent^* 
oléje  nationale  a  décrété  ;  et  ce  serpit  y  manquer  que  de 
dire  qu'aucun  des  sermens  dont  vous  parlez  a  pu  Tes  dé-- 
truire.  (  A  gauche ,  appidudissemeas  ;  à  droite ,  brusque  in* 
surrection.  M.  Montlausier  se  levé  ,  et  crie  :  vive  le  roi  :  de 
la  main  et  de  la  canue  ,  il  commande  de  rép^M^r  ce  cri  «  et 
la  cri  est  répété  par  ceux  sur  qui  le  geste  animé  de  M.  de 
Montlausier  avoit  fait  impression ,  mais  la  majorité  de  Tas* 
semblée  démontre  par  un  ûoid  silence  ,  la  pureté  de  ^es 
intentions'  et  Terreur  de  ces  messieurs  )•  , 

M.  de  Cazalés  :  Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de 
vous  assurer  que  nous  avons  tous  prêté  le  serment  d'être 
£deles  à  la  constitution  ,  et  qiie  ce  serment  ne  sera  pas  vain  i 
mais  aucun  de  nous  ne  Tauroit  prêté  ,  notre  langue  auroit 
aéché  dans  notre  palais  (ris  à  gauche)  ,  notre  main  se 
aeroit  desséchée  ,  si  nous  avions  pensé  qu'il  pourroit  être 
contraire  à  la  Hdélité  que  nous  devons  au  roi.  (  Applaudisse- 
ment général  ).  Ce  serment  n'y  est  nullement  contraire ,  et 
c'est  ce  serment  même  que  nous  invoquerons  pour  repous- 
ser toutes  les  atteintes  qu'on  vondroit  donner  k  la  constku-r 
lion ,  à  la  véritable  autorité  du  roi.  C'est  à  Tombre  de  ce 
aeimem  que^nou^^^^  <^o™^^^^o^- 

Quelques  voix  Su  câté  dr€nt  :  Que  nous  paourrcms. 

M.  oe  Qiuilès  :  C'est  au  nom  de  ce  serment  que  nous  em* 
|>êcherons  que  danç  cette  même  constitution  que  nous  avonf 

faté  de  maintenir ,  il  y  soit  introduit  aucune  lot  qui  détruis^ 
autorité  royale  (  applaudi  ). 

Plusieurs  voix  :  Tout  le  monde  est  de  cet  avis. 

M.  de  Cabales  ;  Car  l'autorité  royale  eu  est  la  pierre  aar 
yulaire  ;  c'est  sur  elle  que  pose  notre  constitution  ,  et  §i 
)amais  on  parvenoit  à  égarer  le  peuple  ,  à  égarer  rassemblé^ 
jusqu'à  lui  faire  méçonaoitre  une  pareille  vérité....  (  mur* 
mures). 

Plusieurs  voix  c  On  n'a  pas  parlé  de  cela, 

M.  Dumetz  :  A  quoi  servent  ces  clameurs ,  quand  tout  le 
inonde  vous  approuve. 

M.  d André  :  C'est  une  discussion  contraire  i  la  décence 
jft  à  la  majesté  de  l'assemblée  (  grands  murmures  :  tout  le 
4:ôté  gauche  se  levé  et  crie  à  M  .d'£sprémesnil  ,  qu^il  eat 
Ail  calomniateur  >. 

i  Grand  tumul  e  }.  » 
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M.  Mtirinais  :  il  n'est  pas  Juste  qu'une  assemblée  àëiU 
bérame  s'empare  de  rautorité  royale,  (le  reste  de  Topii; 
njon  se  perd   dans  les  clameurs  ). 

MM.  Foucault  et  Murinais  parlent  a*i  milieu  du  tu^ 
tkiulte. 

'  M.  d* André  :  Je  demande  que  M.  de  Gazalès  soit  ra|  ^ 
pellé  à  Tordre.  (  murmures  ). 

M.  de  Cazalès  :  Je  rapp^e  à  rassemblée  que  la  cors-* 
titu^bn  repose  sur  Tautorité  royale. 

*  (Murmure  au  fond  du  tàté  gauche). 

M.  Thuault:  Dites  :  Tautorité  royale  repose  sur  la  cons- 
titution. * 

M.  dç  C00alès  :  Si  la  nation  étoit  égarée  an  point  de 
le  méconnoitre  au  milieu  des  erreurs  politiques  dont  nous 
sommes  condamnés  ,  peut-être  ,  à  parcourir  le  certle  (  mur* 
inures  )  ,  je  rappellerois  à  rassemblée  le  décret  par  lequel 
elle  a  déclaré  que  la  France  est  une  monarchie  ;  c'est  sur 
fee  décret  que  j'ai  fait  serment  d'obéir  à  la  constitution.  (  mut*- 
mures  ). 

M.  le  président  a  dit  une  chose  inconyenable ,  quand  3 
à  dit  que  ce  serment  pouvoit  être  opposé  à  la  fidélité  que 
nous  devons  au  roL  (  Le  côté  gauche  se  soulevé  ,  et  crie  î 
il  n*a  pas  dît  cela.  Le  côté  droit  se  soulevé  aussi  et  crie  : 
il  la  dit  ).  • 

M.  Cazalès  :  Si  M.  le  président  ne  Ta  pas  dit ,  (  tout  le 
èôté  gauche  crie  :  non  ,  non ,  il  ne  l'a  pas  dit  ) .  je  pui$ 
m'être  trompé  ;  il  suffit  q'u'il  ait  pu  y  avoir  quelques  artf- 
biguité ,  dkns  les  paroles  de  M.  le  président  ,  pour  que  fas^ 
iemblée  nationale  exprime  à  cet  égard  ses  sentimens  ^  et 
£suse  sa  profession'  de  foi ,  à  la  face  de  la  nation.  Je  ter- 
tnine  là  mon  pininion ,  puisquH  parolt  que  nous  somxhes 
tous  d'accord   sur  les  principes. 

M.  le  président  :  avant  que  personne  parle  ,  je  me  crois 
obligé...  ..  (murmure). 

M.  de  Mirabeau  :  Je  demande  à  parler  ,  M.  le  président  ; 
avant  que  vous  vous  disculpiez  du  tort  qui  voi^s  A  été 
Suppute . . 

Avant  de  répondre  h  ce  qu'on  n'a  pas  dit ,  pour  se  donnisr 
le  droit  d'insinuer  des  intentions  que  personne  n'a  mani- 
festées (  murmures  ) ,  je  demande  ou  on  constate ,  avant  tout , 
parfaitement  le  tort  imputé  à  M.  le  président  ;  et  je  déclare 
que  M.  d'Ësjprémesnil ,  à  qui  j'ai  dit  tout-à-rheure  ,  étant 

*  côté  de  hii  :  Monsieur  ,  j'interpelle  votre  probité  ;  M.  le 
président  a-t-il  dit  ce  qu'on  lui  feit  dire  ?  M  d'Esprémesnil 
m'a  répondu  :  M.  le  président  ne  Ta  pas^  dit  ;  je  croi»  que 
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M.  de  Cazaiès  se  trompe.  (On  api^kudit,  M.  de  Cattflàs 
jreut  parler ,  on  le  rappelle  à  Tordre  ). 

M.  de  Cazaiès:  Ce  Êiît  est  donc  au  moins  incertain...... 

M.  de  Mirabeau  :  Mais  ,  messieurs ,  ce  qui  n'est  pas  in- 
certain ,  c'est  qu'il  seroit  profondécnent  injurieux  a  cette 
jissemblée,  il  seroit  profondément  boupable  de  vouloir  scinder 
«n  quelque  sorte  le  serment  fait  à  la  constitution  pour  eu 
»4parer  tous  les  sennens  qi|i  y  ^sont  compris  de,  la  manière 
la  plus  précise  et  la  plus  sacrée  ;  notre  s^  aient  de  fidélité 
itu  roi  est  dans  la  contitution  ,  «il  est.constitatioonel.  (  Ap-** 
^laudissemens  universels).  .J'ajoute  qu'il  est  profondément 
injurieux  de  mettre  en  doute  qife  cela  puisse  êt^  au  s<>in 
de  cette  assemblée  ;  et  quiconque  le  met  en jioute  ,  c'est 
celui-là  qui  doit  être  le  premier  itippellé  à  rorore.  (  Grande 
applandissemens  ). 

Après  cette  déclaration  non  équivoque  «  et  pour  laquelle 
îelnttei*ai  avec  tout  le  monde  en  énergie  ,  bien  décidé  que  }^ 
suis,  etque  je  me  déclare  être  ,  à  combattre  quelqu'e$p«ce  d^ 
factieux  ,  dans  quelque  système  et  dans  quelque  ].:anie  da 
royaume  ^u  ils  puî&sent  se  montrer  ,  et  même  à  quelcmc 
poste  qu'ils  soyent.  <  Applaudi  par-tout  ,  excepté  du  coté, 
droit ,  qui  crie  :   ï/s  sont  ià  bas  ^  en  montrait  la  gauche).  - 

M.  de  Foucauh:  Détruisons  les  jacobins,  aoiu  aaroc^ 
la  paix.  ;    ; 

M.  de  Miraieau  :  Je  demande  que  saHS.  coDsomer jiuf 
detems  dans  toutes  ces  vaines  irascibilités,  nous  passions  à 
la  question  ijx  JQwr^  qui  déjà  deyroit  au  oioin^  êtr»  potée  , 
et  elle  ne  Tcht  pas  ;  car  on  n*a  encore  parlé  que  sur  lajota**^ 
nement.  ie  Unis  en  priant  l'assemblée  d'accepter  l'ecigure 
d'une  réconciliation  bientôt  universelle  ,  puisque  M-  u  £^- 
prémenil  est  aujourd'hui  J'ami  de  Tillustre  et  courageux  ain% 
de  M.  de  Lamoignon  (  Grands  applaudissemens  },  ^ 

M.  le  président:  Avant  de  mettre  #ux  voix  les  difiFérentea 
proposiuons  ,  je  dois  repondre  à  rinculpation  qui  m'a  ét§ 
Élite  C  on  crie  ;  non  ,  non  ).  J'ai  dit  à  M.  cTEsprémenii  qu  au- 
cun des  sermens  dont  il  parle  ,  ne  peut  être  opposé  an  ser-^ 
ment  que  l'assemblée  nationale  a  décrété  ,  et  qui  consiste  à 
jurer  d  êtr^  fîdele  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  je  l'ai  dit 
et  je  le  soutiendrai  sur  ma  vie  (  on  demande  que  la  ques* 
tion  soit  fermée  sur  l'ajournement  ;. 

M.  d Esprémesnil :  J'ai  commencé  nion  c^inion,  et  je 
demande  à  la  conclure. 

Nous  avons  donc  présentement  juré  d'être  fidèles  à  la 
«ation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  c'est Un  serment  çonstitutionel  ; 
'  AM»  dan$  votre  cpnstitptipii ,  un  principe  qui  aVoit  précédé  la 

constitutioxi 


3  tzedby  Google 


(»9) 

Côfi«tituii(»h  même,  c^«st  que  U^  çktsfQtkne  du  t(A  éitULCtéë 
et  invioia^le  ;  si  k  persenne  du  iroî  «se  sd<^ée  et  invkrfaÛe , 
It  s'égîtdd^  pmuVor  a  présent  oue  le  prc^et'dd  décret  guon 
voa»  propose  ne  peut  pa«  Aiéhie  être  ftjottftié  ;  et  voilà 
ifuel  ^t  mou  rakonne^em  :  r#foumement  suppose  très-* 
tèftamemene  le  droit  de  mettt^  en  question  un  principe.^ 
Or ,  je  dis  que  ce  préfet  là    ne  doit  pas  être  mi»  en  déÛ-» 


kéntion  éan^  rassemblée  j  qué  l'assemblée  n'a  pas  la  puis-» 
•anee  de  d^^bérer  sur  le  projet  de  décret  qui  lui  est  pré^ 
seuté  ;  que  rassemblée  n^a  4'autre  puissamce  que  de 
Ate  que  ce  pirofet  n'a  pas  dà.  hii  être  présenté ,  et  de  té- 
teoigner  son  éionnement  au  moin»  au  comité ,  qui  n'a  pae 
eraînt  de  le  nrésenter.  Voilà  mon  principe ,  voici  la  preuve  ; 
eu'est<^  cfH  ii  est  dit  dans  le  décret  f  Le  roi  est  le  premier 
ibftctionnatre  public.  Yoilà  les  expressions  du  ^cjet  de> 
rartide  4. 

ÎM  coiâité  Impose  au  roi  ^1  sa  qualité  peti  respeotense. 
(bî^  entendu)  de  premier  fonctionnaire  public  Vobliga-< 
^on  de  résider  à  por^e  de  rassemblée  nationale  lorsqu'elle 
est  réunie  ;  voilà  le  titre ,  voilà  ie  devoir  du  roi  :  cpsie  dii 
inaintenant  Taitiele  g  i^  ce  Tout  ibnctioanaire  pubfic  qui  con«» 
tfmendra  auit  dispo^tions  du  présem  déci«t  sera  <:enié 
tvodr  renoncé  sans  retour  à  sa  fonction  »k  Je  m'arrête  là  s 
le  loj ,  est  fonctionnaire  ;  le»  £>nctions  du  t^oî'  sont  d'oo^ 
.  caper  ^  trône.  Le  roi  fonctionnaire  pubtio  n'obéira  pee 
à  ce  décret.  Eh  bien  !  dans  le  setis  du  dédret  le  ikpï  sem 
t^r  de  bjwftonciatf On  présumée  de  ses  fooutione  »  c'est* 
à-dire  de  la  renancîation  a«i  droit  d^  regh^y.  ;J«  vcmdroîe 
ipLÛ  se  trouvât  un  génie  asse«  sublime  pôUr  me  nier  cee 
CQiiii^équences.  Je  dis  que  c'est  un  pi4ncipe  non  pas  créé  ^ 
mais  déchcré  par  h  constitution  ,  ique  le  t^i  ne  peut  daiM  au- 
cun cas  ,  même  -ptir  Veîtet  de  sa  volonté  ,  être  sornnis  à-  utt 
tribanal.  Or  si  votis  aioumez  le  projet ,  vous  àj<mt>nee  donK» 
étidemment  la  questi'on  de  savoir  éi  le  t(A  peut,  pa#  l^let 
de  sa  volonté,  être  soumis  à  un  tribimat  ec  suje*  àfttntf 
p^e.  Je  dis  nettement ,  et  sens  détour  >  que  rassemblée  n'e 
pas  cette  puissanoe-là.  Je  dis  que  si  cette  quesdiôn  est  seule- 
teent  ajournée ,  les  vrais  serviteurs  du  roi  qui  sent-  attachée 
à  ses  droits  essentiels  dcHVent  se  retirer;  et  quant  à  kAoi  je 
tiéclare  que  je  me  retire.  ♦  (  Applaudissemens  à  gauche  ).  Mal- 
gré lés  eppiftudissemens  que  je  viem^  de  subir  ^  quand  je  me 
«erai  retiré  pour  une  pareille  raison  ,  je  crois  que  la  ms^orité 
J  fera  quelque  attention. 

Un  des  moyens  Ibniliérement  employés  dans'  cette  assem? 
Mée  pour  égarer  nor  iàééeê  c'eet  de  ikire  toujours  usage 

Tme  XXJl  N^.  ^  l 
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â'<Dxpres5Îons  nduvelles  :  le  roi,  c'est  uû  fonctionnaire  publie  i 
la  maison  régnai^tte,,  on  Tappelle  dynastie.  Vous  ayez  em^ 
pruntéce  t^rme  des  Qiinois.  £n  Chine  on  appelle  dynastie 
la  maison  régnante.  (On  rit.)  Puisque  nous  empruntons  le  lan- 
gage des  Ciiinois,  imitons  aussi  leur  profond  respect  pour  leur 
empereur ,  qu  ils  regardent  éonmie  leur  père  ;  et  convenons 
que,  dan$. aucun  cas  possible ,  nous  n'avons  le  droit  de  punir 
le  roi,  ni  par  une  loi,  ni  par  un  jugement',  même  avec 
Tadhésion  ae  sa  propre  volonté.  (On  rit.  )  Je  ne  sais  poi^t 
dissimuler. mes  pensées  ,  quand,  je  les  crois  utiles.  11  n'esl 
pas  dans  mes  principes  de  proposer  des  décrets  dans  Cjeuetri- 
oune ,  mais  je  me  permettrois  d'en  proposer  un  ;  je  vous 
proposerois  celui-ci  ,  de  témoigner  votre  iraprobation  à  votre 
comité  qui  a  supposé  que  l'assemblée  nationale  pou  voit  mettre 
en  question  un  cas  ou  le  roi.  seroit  puni.  (  Applaudissemens 
à  droite.  ) 

{  Je  m'^oppose  donc  à  Tajourneitient  ;  et  je  déclara  ^  quant  à 
moi ,  sans  proposer  de  décret ,  que ,  si  cette  question  est  agitée 
dans  le  sein  de  l'assemblée,  je  proteste  contre  l'infidéHté 
commise  envers  le  roi ,  et  je  me  retire.  (Tumulte.  ) 

M.  le  Chapelier  :  L'ordre  de  la  délibération  ne  me  permet 
p«6  de  répondre  ni  aux  inculpations  ,  ni  aux  interprétations  » 
ni  aux  objections  multipliées  ,  toutes  pli^s  futiles. les  unes  qua 
1«9  autres  »  qui  ont  été  faites  contre  le  projet  de  décret  très»'- 
constâmuoiinel  que  nous  vous  avons  présenté  ,  et  dans  lequel 
la  puissance  etrlesf  devoirs  du  roi' sont ,  à  notre  avis  ,  parfai* 
lèvent  définis^  Je  ne  parlerai  donc  uniquement. quç  sur  la 
proposition  d'ajournement  qui  a  été  faite,  et  sur  la  proposi- 
tion accessoire  d'une  loi  provisoire  pour  remplacer  une  loi 
constitutionnelle  que  nous  vous  avons  proposée. 
-  Quant  à  l'ajournement  je  n'en  vois  pas  l'avantage.  J'ob- 
ftfirve  que  Jps  objections  faites  à  cet  égard  n'ont  aucun.  £bn* 
dément.  On  prétend  que  préliminairement  même  nous  dé- 
lions! dpnner,  une  loi  sur  la  régence  et  sur  l'éducation  na- 
|iona]|^  <ie  l'héritier  présomptif  ou  du  roi  mineur.  Si  au  lieu 
de  VOUS!  apporter  la  loi  sur  l'état  de  la  famille  du  roi  ,  con- 
sidéré comme  fonctionnaire  public  ;  car,  quoi  qu'on  en  dise , 
les  principes  les  plus  monarchiques  ne  portent  à  considérer  le 
X<^i ,  et  les  individus  de  sa  famille  appelles  à  cette  suppléance 
héréditaire  ,  que  comme  des  fonctionnaires  publics  chargée 
à  la  vérité  d'une  très-auguste  fonction  ,  mais  n'ayant  cepen- 
dant qu'une  fonction  ,  et  n'ayant  point  ce  que  des  pubiî- 
cistes  très-ignôrans ,  très-ennemis  de  la  liberté ,  ont  appelle 
une  piropriété  ;  si  au  lieu,  dis-je  ,  de  vous  ^apporter  cette  loi 
19011s  vpus  avions  .appofté  celle  sur  la  régence  »  vous  nouj 
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auriez  (lit:  Ce  n'est  pas  celle-là  qu'il  faut  apporter  d'flbordt 
car  avant  de  savoir  oui  doit  être  légent ,  on  doit  savoir  quel 
sera  Tëtat  de  la  famille  du  roi.   Si  nous  avioiis  présenté  pré- 
liminairement  une  loi  sur  l'éducation  de  l'héritier  ou  du  roi 
mineur  ,  vous  nous  auriez  fait  également  la  même  objection, 
et  nous  en  aurions  senti  toute  la  justesse.  Quelle  étoit  dona 
la  loi  première  que  nons  deviens  vous  apporter  ?  La  loi  sur 
f  état  de    la  famille  du   roi ,  sur  la  résiaence  des  fonction-* 
naifes  publics  :   c'est  celle-là  que  nous  vous  avons  soumise  ; 
et  sans  entendre  vous  faire  rien  préjuger  sur  la  régence  ,  sur 
l'éducation  de  l'héritier  ,  nous  vous  avons  mis  en  état  de  dé- 
libérer avec  tous  les  principes  de  la  constitution.   Pourquoi 
donc  ajourner  cette  discussion  ?  Que  sommes-nous  appelés  à 
feire  ?*une  constitution.  Pourquoi  chaque  jour  retarder  une 
Ibi  constitutionnelle  ,  et  mettre  une  loi  provisoire  à  la  place  ? 
Messieurs  ,  je  vois  un  extrême  danger  dans  toutes  les  loix 
provisoires.  Je  sais  cependant,  qu'il  est,. quelque  fois  néces-. 
saire  d'en  faire  :  c'est  seulëmëut  lorsque  la  loi  définitive  no 
peut  être  mise  de  long-temps  en  activité  ; ,  inais  quand  aa- 
peut  faire  une  loi  générale  qui  s'applique  aux  circonstances 
dans  lesquelles  on  se  trouve,  certes  ,  il  me  semble  .qu'il  n'y. 
dpas  à  délibérer ,  et  que  c'est  la  loi  constitutionnelle  qu'op. 
doit  préférer  :  car  le  corps  constituant  n'est  pas  établi  pour 
Ikire  des  loix  provisoires;  elles  ont  toujours  une  espèce  de. 
caractère  d'injustice  ,  de  despotisme  et  de  contrainte  que 
n'ont  jamais  les  loix  générales.  *^    ' 

C'est  peut-être  assez  de  ces  réflexions  pour  moti\'er  Tav» 
que  je  propose.  Cependant.,  si  Ton  lient  a  Tajournement ,  je 
demande  que  vous  ajourniez  à  demain. 

M.  de  Rochehrnne\  M.  le  rapporteur  a  répordaà.tout» 
excepté  à  ce  qu  a  dit  M.  d*EsprémesniL 

M.  le  Chapelier  :  J'ai  annoucé  que  si  je  ne  craignois 
d'ouvrir  la  discussion  la. plus  étendue  sur  les  principes  et 
sur  les  conséquences  de  M.  Duval ,  je  démontrerois  que 
c'est  nous  qui  défendons  Tautorité  du  roi.  (Ris  ironique  à 
droite,  applaudissemens  à  gauche). 

M.  de  Montlausier  :  Il  n'est  pas  permis  de  faire  de  mau- 
vaises plaisanteries. 

M.  de  Mirabeau  :  Je  demande  aussi  l'ajournement ,  mais 
non  pas  à  demain.  Le  comité  de  constitution  convient  lui- 
même  que  la  loi  de  la  régence  ,  que  la  loi  qui  coniplettet 
l'état  des  individus  composant  la  l'amille  royal^,.nest  pas 
prête.  Cependant  »  pour  me  décider  sur  sa  théorie  -  ]*ai 
Dèsoin  de  lavoir  dans  son  ensemble  ;  je  demande  donc  Tajour- 
Bernent  à  la  date  où  le  comité  de  constjitution  pourra  pré- 
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tenter  les  trois  pardès  de  son  travail.  Le  comité  luî-irï^ïtMJ^ 
consentira  h  être  jngé  sur  son  ensemble  ;  car  c*est-If^  1^ 
çeul  moyen  de  se  décider  dans  une  question  si  va§ te  qui  tient 
à  Torganisaticin  entière  du  pouvoir  exécutif,  question  pro- 
fonde que  tout  le  monde  ignore  ,  $i  ce  n*^ést  peut-être  c^vix 
gui  n'y  ont  jamais  pensé. 

'  M.  B^rnui^e  :  Je  Suis  loin  de  m'ppposer  à  Tajoumeç^cnt , 
mais' je  persiste  h  croire  qu*il  est  important  de  prendre  un« 
résolution  jusqu'au  moinent  où  Cet  ensemble  sera  décrété  ^ 
pènr  empêcher  *,  soit  Témigration  possible  de  la  famille 
royale',  soit  même  les  inquiétude»  que  la  crainte  de  cea 
itiemes  émigrations  pourroit  causer  et  perpétuer  dans  le^ 
jfôyatimè  ;  je  persiste  donc  dans  la  proposition  que  ji'ai  faite  , 
duî'con^ste  ,  en  ajournant  le  projet  dé  défcret  du  comité  , 
à' décréter  provisoirement.,  et  Jusqu'à  ce  qu'il  été  statué  sur" 
tout  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  ftmille  royale ,  qu'au- 
cun des  membres  de  cette  famille  ac  pourra  sortir  du 
i^aume  sans  1  autorisation  du  corps  législatif.  (Applaudjs- 
sël^ens  k  gauche.  On  demande  à  aller  aux  voix). 

M",  de  Mirabeau  :  La  loi  sur  les  émigrans  peut  être  ajour- 
née à  huldi ,  c'est  là  une  loi  générale  ;  mais  je  demand^ 
que  ràutre  ajournement  ne  soit  pas  à  Ce  joltr.  ^ 

Lk  proposition  de  M.  de  Mirabeau  e«t  adoptée  ,  ^  I«l 
sée^ncé  levée  à  3  heures  et  demie. 

Séance  du  matin  a6  févi-^r  1791. 

^  Présidence  de  M^  Duporu 

Un  de  MM.' lés  secrétaires  fait  lecture  des  prpcàs- ver- 
baux des  deux  dernières  séances. 

*■  M.  le  pressent  :  Voici  une  adressé  de  la  section  de» 
Quatre -Nations  ,  laquelle  ,  en  exprimant  sa  reconnoissa^çe 
sur  le  décret  rendu  relativemeiit  aux  taxes  ,  donne  cob^- 
munication  de  Farrété  qa'elle  a  pris  à  l'unanimité  ,  et  cha- 
cun en  droit  soi ,  d'acquitter  les  droits  d'entrée  de  P%ris.  et  ' 
d^e?n■  soutenir  la  perception  jusqu'à  l'époque  du  prenriei:  niat. , 
procliain. 

Voie/  encore  une  pétition  de  la  part  des  marchands  4q 
vin  de  province  ,  dits  marchands  de  vin  forains  ,  relative 
ment  aux  droits  d'entrée. 

L'assemblée  ordonne  que  mention  sera  faite  dans  son  pro-» 
i^-verbalde  l'adresse  de  la  section  des  Quatre  Nations  ,  et  ^ 
renvoie  la 'pétitiron  aux  Coihîtés  d'imposition  et  de  finance. 

M.  le  président  i  La  fille  de  M.  d^  Rioiles  est  à  k  porté  : 
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elle  dtmande  des  juges  ^our  son  père ,  et  la  permission 
lie  le  voir  ,  car  il  est  toujours  au  secret. 

L^assemblëe  ordonne  aa  comité  de  constitution  de  prë-. 
I^enter  mardi  prochain  un  projet  de  tribunal  provisoire  ,  et 
tenvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  jEeiire  droit  sur  la  seconde, 
demande. 

,  M.  Mertin  :  Le  comité  féodal  vous  propose  de  placer 
pans  le  décret  rendu  dernièrement ,  après  Tarticle  sur  les 
oancs  seigneuriaux  et  patronaux  ,  un  article  qui  supprime. 
,1/  droit  qu*av oient  lesçi-devant  seigneurs  dans  les  province* 
tnéridioiiales  ,  d'avoir  des  girouettes  sur  les  maisons.  Co 
décret,  qui  paroit  singulier,,  est  cependant  d'une  grande 
importance.    ,  ,  ^ 

Le  droi^  seigneurial  et  exclusif  d^avoir  des  girouettes  sur 
les  maisons  est  aboh  ;  et  il  est  libre  a  cliacun  d'en  placet 
9  son  gré  dans  telle  forme  qu'il  jugera  à  propos. ^À)///d 
(On  applaudit). 

,  Par  l«rticle  i5.dn  décret  dont  il  s*aftit,  vou^  aevz  déclaré 
que  le  aé&ut  de  transcription  au  greÊhs  ,  ordonné  par  l'ar- 
ticle 5  dès  décrets  du ^79^1  relatif  aux  désaifmes  , 

saisines  et  autres  formalités  dé  cette  nature  ,  ne  pourroit 
dans  ai^cunpays  de  nantissement,  être  opposé  aux  ci-devant, 
donataures  ,  par  les  héritiers  des  do^aateurs  testamentaires. 
Vopre  comité  vous  propos^  d'aJQUter  deux  ;  autres  dispo- 
sitions très- simples  et  cependant  très-importantes.  Voici  le 
{>rojet  de  décret  :  votre  comité  vous  propose  d'ajouter  ,  due  » 
e  défeint  de  transcription  ne  pourra  èmpédier ,  soit  qu  un 
testament  ait  son  effet  à  Fégard  des  immeubles  dont  le  tes- 
tateur n*auroit  pas  ordonné  «  ou  le  légataire  poursuivi  la 
vente  dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes  ,  soit  qu*un 
créancier  muni  d'un  titre  exécutoire,  fasse  décréter  et  ven- 
dre les  biens-fonds  de  son  débiteur.  Adapté, 

te  comité  vons  propose  d'ajouter  après  l'article  17  dia 
même  décret  Tarticfe  suivant  : 

Auront  é^lement  le  même  effet  qae  8*ils  étoient  énla- 
nés  des  justices  seigneuriales  ou  ordinaires  »  tous  les  juge- 
aens  rendus  et  actes  de4uri$diciion  contentieuse ,  faits  jus- 
qu'à l'installation  des  tiibonaux  de  district  »  par  les  officiers  : 
municipaux  des  ci-devant  provinces  belgiqucs ,  qu'on  pour-, 
roit  prétendre  n*y  avoir  pas  été  autorisés  par  le  décret  dû 
29  décembre  1789.  Adopté, 

Nous  vous  proposons  encore  cet  autre  article  après  l'ai- 
ticie  18.  .       ^ 

Il  ne  pourra  être  exigé  dans  les.  cas  de  transcriptîor  s  ^ 
ci-dess«s,  ni  pour   toute  autre  formalité,  qui  poutroit.  y^ 
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Mre  substituée  par  la  suite  à  TefFet  d'acquërir  hypothèque  j 
aucun  des  droits  de  lods ,  quints  ,  demi-quints  ,  et  autre, 
que  les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  officiers  perce  voient 
pour  dësaisines  ,  saisines  ,  dëshéril'ances  ,  adhéritances  où 
main-assise.   Adopté. 

M.  Tronchet  :  D'après  les   observations  de   JVÏ.    Mal  es  , 
faites  dans  la  séance  du  25  de  ce  nnois  ,'  et  d'après  quelques 
•  autres  réclamations  parvenues  au  comité  ,  je    propose  de 
substituer  à  l'article  5  celui-ci  : 

iSi  les  fiefs  ,  dont  dépendent  des  mouvances"  non  inféo^ 
dëes  ,  sont  situés  dans  des  pays  où  il  n'existoit  aucune  loi 
positive  sur  la  liberté  dii  jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat 
partiel  se  réglera  par  les  mêmes  principes  que  l'usage  y 
a  voit  adoptés  ,  relativement  au  jeu  de  fief  :  en  conséquence 
dans  ceux  des  derniers"  pays  où  le  'jçù  de  fief  n'étôit  au- 
torisé que  jusqu'à  concurrence  d'tme  certaine  quotité  ,  lé 
rachat  partiel  s  opérera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'aiticle  3  ci-dessus  :  dans  ceux  où'  le  jeu  dé  nef  n'é- 
toit  admis  que  par  bail  à  cens  et  rentes',  \é  rachat  partiel 
s'opérera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus  :  enfin  dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  étoit 
autorisé  indéfînitivemént ,  tant  par  rapport  à  la  quotité 
que  quant  au  mode ,  le  rachat  partiel  pourra  s'y  faire  li- 
biement  pour  telle  portion  que  le  propriétaire  jugera  à 
propos.  Zidopté.  .     ^        •  .     .  ••< 

voici  la  rédation  de  l'article   11   : 

XI*  A  l'avenir  la  réunion  ou  consolidation  d-es  bî^ns  tenus 
ftw  censive  aux  fiefs  dont  ils  étoient  mouvans  ,  ou  de  ce 
fief  à  celui  dont  il  étoit  mouvant ,  ne  produira  aucun  droit 
oïl  profit  ,  en  faveur  du  ci-devant  seigneur  du  fief  do- 
minant et  n'augmentera  dans  aucun  cas  le  prix  du  rachat 
du  ^QÏ  servant,  sur  lequel  le  propriétaire  du  fief  domi- 
nant ne  'pourra  exercer  que  les  mêmes  droits  qui  lui  ap- 
partenoient  avant  ladite  réunion  ou  consolidation.  Adopté." 
'  Voici  un  article  qui  pourroit  paroître  inutile,  à  plusieurs 
personnes  ;  il  est  bien  incontestable  en  effet  que  dès -lors- 
que le  régime  féodal  est  aboli  ,  6n  ne  peut  plus  aliéner  h- 
litre  d'inféodatîon  et  d'accensement ,  puisqu'on  ne  peut 
plus  faire  le  mAme  à  titré  de  rente  ;  cependant  votre  co- 
mité est  instruit  que  plusieurs  notaires  font  encore  jour- 
nellement des  actes  d'aliénation  à  titre  d'înféodation  et 
daccensemeni  ,  et  qn'il  y  a  même  des  procès  et  des  ins- 
tances à  l'égard  de  ces  actes  :  en  conséquence  il  vous- 
propose  cet  article  à  la  suite  des  précédens  : 

[Art.  XÏI.   Le_  régime-féodal    étant  détruit ,  nuL  ne  .peu^f 
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'  cBéiier  tont  OU  partîq  d^un'fonds  à  tître.d'iBféodftiîon  «i 
d'accensement  et  soûs  le  prétefLte  de  s* exempter  des  droit* 
auxquels  auroît  donné  lieu  raliénadon  faite  avant  Je  ra« 
cliat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont  le  fonds  ëtoit 
chargé.   Adopté. 

'  Messieurs,  le  comité  a  Thonneur  de  vous  proposer  d© 
décréter  que  Tinstructioa  sur  la  nianiere  d'opérer  ^  en  con» 
së<}uence  des  articles  8  et  9^  du  décret  du  a3  présent  mois , 
sera  jointe  audit  décret.  Adopté,  :    .  . 

ÎM.   Lanjuinais  :  IL  vous   a    été  distribué  'un  projet  4e 
ëcret  sur  la  vente  èes  biens  >  des  âtbriques  dont  voici  les 
deux  premiers  articles. 

L'assemblée  nationale  ,  oui-  le  rapport  de  son  comité 
(Bcclésiasti(jue  ,  décrète*  :  '       - 

'  Art.  I.  Les  biens  immeubles  réels  dos  fabriques  non  chargés 
de  fondations  seront  vendus  dès-à-présent  ,  comme  ceux 
qui  sont  chargés  de  fondations  de:  messes  ou  dautre^ 
services  et  prières  ,  en  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  biens  nationaux.  11  n'y  aura  d'exceptés, 
de  ladite  vente  que  les  objets  destinés  à  des  usages  relatifs 
iiu  culte. 

II.  Il  serd  payé  sur  le  trésor  public ,  et  par  le  receveur 
du  district  ,  à  chaque  fabrique  de  laquelle  dépendoient 
lesdits  *  fonds  ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent ,  sans  •  retenue 
du  produit  net  desdits  biens  ,  pour  être  employé  aux 
dépenses  du  culte.  '      '  •' 

AI.  Merlin  :  Je  demande  la  parole  sur  un  fait  :  il  n'y  31 
^'un  instant  que  f  ai  remis  à  M.  le  rapportestr  plaskurs  li- 
ii>elle8  qui  circulent  maintenant  dans  les  provinces  ë'elgiques 
«t  qui  tendent  tous  ,  sur  le  décret  que  l'on  vous  propDsè:au-p 
jourd'hui ,  à  mettre  le  feu  dans  toutes,  les  campagnes.  J'e» 
demande  l'ajournement  à  la  prochaine  législature.  . 
•'  M.  Freteau:  levons  prie  de  considérer  que  la  seule  ma^ 
niere  d'assurer  la  paix  publique,  c'est  de  prouver  que  l'asH 
semblée  n'a  jamais  voulu  ni  prétendu  toucner  à  cet  objet  de 
)>remiere  nécessité  pour  le  cmte.  Je  demande  donc  que  vous 
mettiez  l'ajournement  '  aux  voix  ,  jusqu'aux  prochaines  légis- 
lature. *  f. 

Cette  motion  est  adoptée.  ;•  '   '■ 

<  M.  Latifuinais:  Voici  les  deux  articles  suivans  : 
.  III.  Tous  les  immeubles  réels  des  paroisses  ousiiiccursales , 
<pri  sont  ou  seront  supprimées  en  exécution  du  décret. du  la 
juillet  1790,  et  qui  étoient  destinés  à  des  usage»  rektife  au 
culte  ,  sans  produire  de  revenu  ,  comme  églises  et  sacris» 
ties,  tours  et  clochers.,  parvis  et  cimetières,  presbytères  q| 

M 
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Htimoiii  p6tur  Ibgerles  personnes  èmplejr^  ftu  service '.3# 
IVglke  ,  eerbot  vendus  an  |inoSt  de  la  nutlon. 

IV.  Mais  les  édiiîcea  et  èmplacemens  cle  mente  sathre  «ra» 
eeux  indiqués  au  précédent  article ,  et  provenans  des  (^à# 
pitres  et  monastères  supprimes  par  le  décret  du  12  ^MUet# 
pourront  être  «onsacix^s  au  culte  ,  comme  églises  parôissieles 
ou  succursales,  ou  cliapelles  de  secours,  par  déeref  de  ¥éi*. 
$9]nblée  natipaale  ou  du  corps  législatif,  sur  l'avis  et  le 
demande  des  corps  administratifs  «sans  quil  »c»t  pour  ee 
rierf^yé  an  trésor  public  ,  et  à  la  seule  ùonAitwn  d'abiaq|| 
donner  comme  biens  nationaux ,  et  par  une  sorte  d'échange  ^ 
les  anciens  édifices  et  emplacemens  desdites  églises  »  suivant 
la  disposition  de  lartiple  pi^écédei^t. 

M.  l'abbé  Baurdon:  Jl  me  semble  que  le  projet  du  cémité 
chargera  infmiment  les  faabitans  dès  endroits  où  lesi  paroisses 
auront  besoin  d'être  aggrandies.  Je  demande  donc  i|ùe  le 
produit  des  ventes  soit  employé  à  Taggrandissement  cie  cea 
mômes  paroisses  réunies  ,  et  que  le  surplus  soit  remis  atiK 
liabitans. 

M.  Urili^t'  Je  ne  m'oppose  pas  au  projet  du  comité  ?( 
mais  j'observe  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  cherche 
à  égarer  le  peuple  sur  la  religion  ,  qu'oiPi  doit  négliger  les 
précamiona  né  eessaircs.  Je  demande  qu'en  annonçant  quoa 
va  mettre  un, grand  nombre  d'églises  àhm  le  coiDméroe^ 
on.i  ajoute  quelles  n'y  seront,  tmiaes  qu'avec  les  précau*- 
tions  convenables.  Je  ne  demande  que  l'addition  de  ces 
wot's^  ,  ...  /     ' 

M.  Lmnjrmms  :  Tadopte  cet  amendeitient. 
.    Il*   Béuehe  :  Je  desireroii  ou'il  fût  inséré  dans  l'article 
cette  a4ditioxi  :   }es  fabriques  des  paroisses  supprimées   se» 
mnt  .réoniea  .aux  paroisses  nouveiloitienr  circonscrites. 

M,  MerUu  i  il  est  beaucouq  de  ces  églises  dont  le  pri^ 
n'est  pcant  eacçre  payé  ;  ]e  vous  demande  s'il  serojt  bien 
loyal  à .  l'eolteteur ,  de  s'emparer  dé  ces  églises.  (  grandi 
murmures.  ) .      . 

Uassendaiée  àmie^  le  comité  de  consiiiution  de  propose? 
des  moyens  conciliotoires  ^nis^   tes^  paroisse t ,  et    ffoiirnie 
«  au  comité  les  deux  articles  ,  pour  là  rédaction  des   diffê^ 
rens  amendemens. 

M.  le  présuUrtf:  Je  viens  de  riecevoir  la  lettre  suiveiïte 
des'admiQfstrateors  du  département  de  la  Sartlie.  lie  Mans  , 
e3  février  1791  :  M.  le  président ,  rassemblée  électorale > 
composée  en;  grande  partie  de  cultivateurs  empressés  d<l 
se  rôtirer  en  feurs  foyers ,  s'est  sé})arée  sans  omi^er  soBt 
président  d'informer  1  asscmUée  qatienale  de  la  CGnsid^iio» 


3  tzedby  Google 


(•97> 

4û  M. .  Pradhomiae  «  curé  du  crucifix,  d^  ià  vjHe  du  Mfifts , 
à  la 'dignité  d'évéqce  de  ce  département  ;  la  cUbcectoârd 
^empresse  de  vous  en  instruire. 

.  M,  fe  QhapeUier  :  Vpus  ajournâtes  jeudi  damier  Tarti* 
cle  8  du  ^projet  addîtipnnel  du  comité  de  oouftitutîofi  ,  aut 
Tordre  judiciaire  :  il  «'agissoit, de  vérifia^  l9  traitement  des 
jufles  de  paix. .  . 

Le  décret  y  relatif ,  est  du  3  novembre  dernier ,  rendu 
k  Toccasion  de  ceux  de  Paris.  11$  ont  obtenu  on  droit  pout 
r^pposiûon  des  scelléi  ;  nous  croyOos  j^tp  d'aceoitlér  ëgâ'* 
lement  une  rétribution  aux  auuea  juges  de  peix  du  royaume  « 
nous  avoua  donc  proposé  d^accorder  ,  pour  apposer  le  aceUé  « 
4q  sols  pour  une  vacation  de  t;rois  heures ,  et  zo  sols  de  plua 
en  cas  <jue  le  scellé  s*étende  au-delà.  Ainsi  le  juge  de  paix» 
pour  lapposition  d'uu  scellé  *  aorli  lôujoats  4o  sols  ;  et  il 
n'aura  jamais  plus  de  3  liv. 
.  L'article  8  est  adopté.  (  Voye»  |)age  69.  ) 

!|X.  La  confection  des  inventaires  n  appartiendra  .point 
au  yaae  de  paix  ^  mais  aux  notaires  »  même  dans  Its,  Umm 
ou  eue  étoit  c^  *  devant  attribuée  aux  juges  ^  ou  vausi 
greffilew — 

M;  SQsfan^  :  Il  fa^4re.  ajouter  &  rjai;tiçte ,  ips^  la  conjfe&* 
tien  des  inventaires  et  procès  verbaux  de  description  el  de 
parenqe  jipparûendra  au^  npiaireç.  ' 

^  M*  Renier  :  §i  l>6sembiée  nationale  ne  f«i|^  pas  i  properii 
de  statuer  quant  à  présent  sur  les  salaires ,   je  demaixida  le 
Teavoi  du  tout  au  comité.         ' 

M  /e  Chapelier  :  J'observe  qu*il  y  atcra  un  tarif  général 
das  salairfs. 

.    L'article  est  adopté  evee  rameùdemeot  de  M.  tOéasau 
.JAt  h  Grand  ;  /e  crois  que  vdtu  devrie»  Hjouie»  à  larti* 
cle  précédent,  que  le  droit  de  suite  est  aboli  r  et  que.clMqoè 
4  )°g6  apposera  les  scellés  dans  sou  canton,  ^àopié* 

X.  La  légalisation  des  actes  appartiendra  «  nioA  auit  juges 
de  paix ,  mais  aux  présidehs  des  tribunaux  de  district,  oti 
fax  juges  qui  en  feirout  les  f<mGtions  «  et  eoneunentmenl  aux 
maires  def  ç|iefi»-Ueux  où  sont  établis  ,  Ant  les  tribunaux  • 
loU  les  admiuistraticM»s  de  district. 

M.  ia  hQtig  :  J'appuie  l'article  du  <;oicâté  ;  mais  je  demande  . 
qu^ qn  ajoute  que  la  Jféaçilisation  sera  &ite  âraiiSi 
^  Î/L.  C/iaèroufl,  :  J  observe  k  lasseolUée  nationale  quil 
n'appartient  qu'à  Thomme  public  connu  dan*  tme  grande  en* 
clave  f  de  eet^er  le?  actes  qui  s'y  passent  ;  en  eonsé<{uence 
iedeiuiinde  qiie  les  officiers  tounidpaux  puissent  aussi  lé« 
.  gftilÂffiLk9.Ae^$  &ài&  dans  Tétendae  de  leur  eanunune. 
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.  L'article  6»t  décrété  avec  les,  deux  ainjeademéns  adôpié 
par  le  rapporteur.  -^     ' 

XI.  Les  juges  de  paix  .pourront  porter  attaché  au  côté' 
gauche  de  Fhabit,  un  médaillon  oval  en  étoffe,  bordure 
j^oage ,  fond  bleu ,  sur  lequel  seront  écrits  en  lettres  blan-. 
ches ,  ces  mots  :  la  loi  et  la  pmx.  Décrété* 

XII.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  dans  les  villes,  lors- 
qu'ils feront  en  fonctions,  porteront  à  la  main  une  canne 
blanche.  Les  citations  et  jugemens  des  ju^es  de  paix  seront 
signifiés  par  eux  ,  et  non  par  aut];^s  huissiers  ,  .à  peine  d*a- 
meade  de  six  livres  ,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix , 
dont  inoitié  sera  applicable  à  son  huissier,  Tautre  moitié 
«era  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des  amendes  du  dis- 

«  trict.  Décrété, 

M.  le  Chapellter  :  Voici  des  articles  additionnels  que  noua 
vous  proposons. 

Si  fe  juge  de  paix  est  absent  pendant  plus  de  8  jours  consé- 
cutii^  ,  il  sera  ténu  de  remettre  à  Ta^esseur  qui  l'aura  rem- 
placé ,  la  portion  proportionnelle  du  salaire  qui  lui  est  at- 
tribué ;  et  daps  tous  les  cas  où  l'assesseur  remplacera  le  juge^ 
de  paix  pour  les  commissions  ou  actes  auxquels  des  vaca- 
tions sont  att^hées  ,  Tassesseur  recevra  lesdites  vacations. 
Adopté, 

M.  le  Comte  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  dire  s'il  entend 
^ue  les  assesseïirs  auront  voix  délibérative  ,  ou  voix  consul- 
tative. 

M.  le  CliapeUer  :  11  etl  décidé  qu'ils  auront  voîx  comme 
les  juges  de  ^aix. 

-  M.  de  Biauzat  :  Je  demande  que  le  comité  avise  aux* 
moyens  de  donner  une  distinction  aux  commissaires  de  po- 
lice ,  parce  qu'ils  en  ont  besoin  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,   pour  se  faire  respecter.  . 

L'assemblée  renvoyé  la  proposition  au  comité. 
'  M.  le  président:  Messieurs  ,  je  reçois  cette  lettre  du  dé- 
partement de  la  Manche  :  M.  Bécherel,  curé  de  Sainte 
Loup ,  député  à  rassemblée  nationale ,  a  été  nommé  le  22 
de  ce  mois  ,  par  rassemblée  électorale  du  département  de 
la  Manche  ,  évêque  de  ce  département.  Ses  longs  travaux 
dans  le  saint  ministère  ,  et  son  attachement  â  la  constitu- 
tion lui  ont  mérité  la  confiance  de  ses  compatriotes  ;  et  les 
am's  de  la  constitution  et  de  la  religion  applaudiront  à  la 
nomination  de  ce  vertueux  ecclésiastique. 

M.  le  Chapelier  :   Voici  un  autre  article  additionnel: 
•   Dans  les   comptes  ,     licitations  ,    ordres   et  contributions 
dont  la  compétence   étoit  attribuée  aux  cidevant  commiso 
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fâires  au  chAtelet  de  Paris ,  où*  dès  albs'e'ns  sêiT)îit  intéressés  ; 
et  n'auront  pas  laissé  ou  envoyé  de  procurations  ,  il  sera  nom- 
mé par  le  tribunal  ',  pour  y  assister  pour  eux  ,  un  des  avoués , 
lequel  ne  prendra  <jue  la  moitié  dés  droits  ci-devant  accor- 
dés aux  substituts  du  procureurs  du  roi.  Décrété. 
Des  bureaux  de  paix. 

Art.  XIII.  Aucuns  avoués  ,  greffiers  ,  huissiers  et  cr- 
devant  procureurs  ne  pourront  représenter  les  parties  aux 
bureaux  de  paix.  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les 
représente^  que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffî- 
sans  pour  transiger.   Décrété. 

XIV.  Les  affaires  commencées  avant  Tinstallation  des  tri-> 
bunaux  seront  portées  à  ceux  qui  doivent  en  connoître  par 
simple  assignation  de  la  partie  la  plus  diligente ,  sans  autres 

Srôcëdures  ,  et  sans  avoir  passé  au  bureau  de  pvix  ,  si  Tune 
es  parties  s'y  refuse  .         . 

M.  Prieur  :  Je  suis  chargé  par  un  juge  de  paix  de  de-* 
mander  si  les  affaires  commencées  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires doivent  être  sotimises  aux  bureaux  de  paix.  11  fau- 
droit  alors  lever  cette  difiiculté-là  par  votre  article. 

M.  le  rapporteur  :  Les  affaires  commencées  ne  doivent 
p^s  passer  aux  .bureaux  de  paix. 

M.  Kegnault  :  Pour  éviter  le  doute ,  je  demande  que  vous 
ajoutiez  que ,  même  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  ,  les 
affaires  seront  portées  devant  le  tribunal  de  district. 

L'assemblée  adopte  l'article  avec  cette  addition.  » 

•  Art.  XV.  Toutes  saisies  ,  oppositions ,  et  autres  actes  con- 
servatoires ,  pourront  être  faits  avant  de  donner  la  citation 
devant  Je  bureau  de  paix.  Les  affaires  qui  intéressent  la 
nation  ;  les  communes  et  l'ordre  public  ,  seront  portées 
aux  tribunaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  comparution  préa* 
lable  devant  ce  bureau  ;  il  en  sera  de  même  des  affaires  de 
la  compétence  des  juges  de  commerce.  Décrété, 

XVI.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  à  pourvoir 
économiquement  aux  menus  frais  de  bois  ,  lumière  ,  i>apier 
et  secrétaire  du  bureau  de  paix ,  qui  seront  à  prendre  sur  le 
produit   des  amendes  prononcées  sur  les  apnels.  Décrété, 

XVIIî  Les  bvireaux  de  paix  exerceront  leurs  fonctions  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  installation.  Décrété. 

XVIII.  'Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  premier, 
sont  interdites  aux  juges  de  district  et  aux  commissaires  du 
roi ,  ainsi  que  celles  de  notaire  et  de  défenseur  officieux. 
Décrété, 

-  XlX.  Les  sljppléanç  ne  pourront  être  greffiers,  huissiers 
ni  percepteurs  de  deniers  publics  ;  mais  ils  pourront  exercet 
h  ministelfe  de  défenseur  officieux ,  d'avoué ,  de  juge  de 


3  tzedby  Google 


(  w  ) 

ptix  ,  aÎBsi  que  Its  fenaions  municipales ,  à  la  charg«  i^apœ^ 
au  moment  où  ils  auront  des  proyisioas  de  juges.  Décrété, 

XX.  Les  sopolëaus  ue  seront  ^pelës  par  le  tribunal ,  que- 
dans  le  cas  où  leur  assistance  sera  nécessaire  à  la  validité  oi^é 
jugemens,.  À  Texception  des  suppléans  qui  ,  remplaçant  les 
membres  de  rassemblée  nationale  nommés  juges  ,  complè- 
tent le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque  tribunal  La 
première  fois  qu'ils  seront  appelés  ,  s'ils  n  ont  pas  prêté  le 
germent  lors  de  Tinstallation  àe%  juges ,  ils  prêteront  devant 
eux   le  même  serment ,   et  il  en  sera  dressé  acte^  Jpécrété, 

XXI.  Lorsque  les  suppléans  seront  appelés  pour  la  vali-r 
dite  des  ^gemens  ;  ik  porteront  le  même  costume  que  les 

Î*uges ,  et  us  recevront  leur  part  des  droite  d  assistance  seu-t 
ement. 

M.  le  Chapelier  i  Sur  la  demande  des  juges,  membres  de  ras- 
semblée nationale  ,  je  propose  d*a jouter  que  les  suppléans  qui^ 
en  vertu  de  cet  article  y  doivent  siéger  à  leur  place  dans  le 
tribunal ,  recevront  n<>n>seulement  les  droiu  d  assistance  ; 
mais  même  le^  droits  fiji^es.  (  Applaudissemens  ). 

M :  Je  oemande  que  cette  disposition    soit 

étendue  «nx  lémsktores  suivantes. 

M.  Alexanm^  de  Lameth  ;  Je  ne  suis  pas  d*avis  qu^on 
ét^Kle  aux  législatures  suivantes  la  disposition  actuelle.  Je 
ne  crois  pas  ,  messieurs  ,  qu'on  puisse  proposer  ni  décider 
incidemnient  une  pareille  question.  Lorsqu  on  terminera  î^v 
constitution ,  il  faudra  examiner  avec  soin  s'il  n'y  a  pas  des 
iiicompftiibilités  que  rassemblée  nationale  doit  •  -d&^réter. 
Dans  le  moment  où  on  â  fait  la  révcdution ,  on  a  cru  devoir 
remplir  plusieurs  fonctions  :  on  a  pensé  car  exemple  « 
quant  aux  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  ont  été 
nommés  jngns ,  qu*on  ne  devoit  t>as  leur  donner  à  opter , 
ear  ils  ne  pouvoient  pas  quitter  l'assemblée  nationale  ;'  et 
c'eût  été  les  éloigner  des  tribunaux.  11  y  a  aussi  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  qui  sont  procureurs  -  syndics  de 
départemens  ;  Je  demande  s*il  y  a  une  seule  peisonue  qui 
]»uisse  croire  que  ces  deux  fonctions  soient  compatibles. 
(  Murmiures.  On  crie  :  et  un  colonel  en  teins  de  guerre  ?  ) 
,  Je  ne  croyois  pas  que  l'on  dût .  interrompre ,  par  und 
chose  personnelle  ,  un  homme  qiu  fait  une  obser^'ation  qui 
peut  être  juste.  Ce  que  je  dis  àes^  jugas  ,  je  serai  le  prcnnier 
«le  dire  pour  les  militaires  ;  je  demanderai  que  Ipn  exa- 
mine €91  même-Lems  si  tm  homme  peut  à  la  fois  commander 
des  troupes  et  être  à  l'assemblée  nationale. 

Plfuiéursr  voix  :   Et  où  prendrez -vous   des  députés?  A 
}*oi4re  dtt  joiur. 
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M.  '  Pof>utriS  :  On  retire  Famçndem^nt 

M.  Durand- Mayanné  .•  Jtî  tiernande  que  tes  suppléa ns  ff& 
remplaceroat  les  membres  de  rassemblée  nationale  nommés 
juges  »  reçoivent  le  traitement  entier  des  membres  de  f  as- 
semblée nationale,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci .  prennent  leurs 
Eonctions  de  juges, 

M.  le  rapporteur  :  J'adopte. 
.  L'assemblée  décrète  Farticle  ainsi  amendé.  •    • 

AI.  de  Nogaret  :  En  attendant  la  procédure  par  furés  r 
le^  jng^s  de  district  seront  obligés  de  chercher  de  simples 
gradués  pour  compïetter  le  nombre  des  juges.  Je  demando 
que  dans  ce  cas-là  les  grâtdués  partagent  pareillement  le  droit 
o'assîstance. 

L  assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  »|UJ 
cette  proposition,  et  levé  la  séance  à  deux  heures  et  demie. 

Séance. du  samedr  soir  2&  février  1791. 

Présidence  de  M.  ÛuporU 

M.  ...  ;  •  :  Jesuis  charge  devons  cnnoh€er«  deIa|)«rÉ 
des'aâminisliateùrs  du  département  de  Tindre-et-Loire ,  que  * 
sur  soixante-sept  fonctionnaires  publics  ,  quarame^un  ont 
grété  le  serment.  * 

M.  5oi^c/ie  .-  Heimî  ce  n'est  pas  trop. 

M.  Baihmams/\  J^  profit^  de  rocca:sion  poiir  vous  faire  eon*' 
noitre  Ja  conduite  beaucoup  plua  géqéralem««t  painoaquo" 
des  pr.éires  fonetionnaires  du  district  de  Grenoble  ;  sur  ^i6 
curés  ou  vicaires  qui  sont  dons  ce  district,  %\\  ont  prêté  \m 
«arment.-  .  .  ' 

M.  Vpuland,, secrétaire,  lit  une  adresse  du  départemeni 
du  Gard  à  rassemblée  nationale ,  pour  "obtenir  ou  roi  des 
troupes  afin  de  repoussser  les  ennemis  dé  la  constitutîofi , 
q|Ui  réunis  daiîs  la  pkixie  de  Jalès*,  menacent  le  départemeatl 
d'une  incursion.  ' 

Pour  prévenir  autant  qu'il  est  en  lui  ces  dangers ,  voici  les 
mesures  prises  par  le  département.  11  a  fait  proclamer  la  con- 
duite des  malveilians  et  a  invité  les  citoyens  à  être  fermes  et 
prudetis  ,  à  se  coofier  dans  les  magistrats  qti'rls  ont  choisis ,  et 
«  se  tenir  prêts  à  marcher  à  Fennemi  commun  sous  \»%  ordres^ 
^€  M.  d'Albigiiac  ,  maréchal  de  camp  ,  à  qui  le  roi,  Fassem-: 
M^e  nationale  et  le  directoire  ont  confié  le  commamlemenl 
et  l'emploi  de  toutes  les^ forcer. 

Délibération  prise  par  le  département  de  rAideché  relaû- 
ycmwat  aux   troubles ' qui- menacent  les  environ» d*Ua^,e» 
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particuîiëreîhent  le  district  dtiTantrgaes ,  par  laquelle  >  au 
nom  de  la  paix  et  de  la  patrie  ,  les  municipalités  ,  les  gardes 
nationales  ,  tous  les  citoyens  du  département  et  sur-tout  ceuac 
faisant  partie  du  district  de  Tanargues  ,  sont  invités  k  restexr 
inviolaolement  attachés  à  la  loi  et  à  apporter  une  ferme  résis- 
tance à  tous  les' projets  de  ceux^ qui  veulent  les  violer. 

M.  de  Boissy  :  Je  ne  demanderai  pas  que  vous  ajoutiez" 
aux  mesures  que  vous  avez  décrétées  il  y  a  trois  jours  ;  mais 
je  demanderai  que  le  président  soit  chargé  il*écrire  au  direc- 
toire du.  département  de  TArdeclie  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  et  pour  l'inviter  à  redoubler  de  vigilance  et.  de 
zèle,, 

M.  Vieillard:  Je  crois  qu'en  adoptant  la  proposition  du. 
préopinant,  l'assemblée  nationale  doit  ordonner  que  son  pré- 
sident se  retirera  pardevers  le  roi  pour  lui  présenter  cette^ 
lettre  ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  connoître  l'état  actuel 
du  département  dont  il  s'agit.  Je  ne  crois  point  ma  propo  • 
sition  hors  de  saison.  J'observe  que  dans  l'état  actuel  il  y  a 
difFérens  endroits  de. la  France  qui  ont  besoin  de  forces.  Je 
crois  prudent  de  ne  pas  laisser  perdre  de  vue  au  roi  ,  et  par- 
ticiJiérement  au  ministre  ,  l'état  de  ce  département. 

M.  ele  Boissy  :  On,  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  que  rassemblée 
m  décrété  ,  mais  je  demande  que  l'assemblée  veuille  bien 
charger  son  président  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  au 
directoire  du  département  de  l'Ardeohe  ,  comme  elle  en  ^ 
écrit  une  au  déparlement  du  Gard ,  afin  de  l'encourager  à 
continuer  sop^zele. 

Cette  motion  est  décrétée. 
.  M.  le  président  annonce  la  prestation  de  serment  civique 
de  la  part  de  plusieurs  consuls  françois  dans  les  pays  étran- 
gers. 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  voici  une  pétition  de  M.  de 
Latude  :  Rempli  de  confiance  dans  les  bontés  des  représen- 
tans  de  la  plus  généreuse*  nation  de  l'univers  ,  j'élève  jus-, 
qu'à  eux  une  voix  trop  long-iems  afFoiblie  par  les  tyrans  et, 
le  despotisme.  Mon  nom  .seul  rappelle  mes  longues  infor- 
tunes. 

Je  vous  supplie  ,  monsieur  ,  au  nom  de  l'humanité,  au 
nom  de  cette  patrie  ,  qui  me  compte  depuis  si  peu  de  jours , 
au  nombre  de  ses  entants  ,  je  vous  supplie  de  faire  con- 
noitre  mes  besoins  et  mon  vœu  à  l'assemblée  nationale. 
Un  avenir  long  et  incertain  n'a  rien  de  consolant  pour  un' 
malheureux. 

L'assemblée  nationale  souffriroit  elle  que   mes  dernières 
gxmées  fussent  flétries  par  l'indigence  ;  non ,  M.  le  prcsi- 
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dent,  elle  pensera  :que  c'est  aux  amis  de  la  liberté  k  té^ 
parer  les  torts  du  despotisme.  Je  suis  ,  avec  un  profonék 
respect  ,    M.  le  m-ésidpnt.   Signé  Latude.  r  >  y    j 

.  M.  Bâmavein  est^inutilç  des  rappeller  à  l'assembla ^ 
Xbs  maibeurs  de  M.  de  Latude  2  leur  très  -  longue  di^rëe  y 
l'injustice  du  pouvoir  ^bitraire  qui  les  lui  a  fait  soui&i^  ^ 
sont  connus  de  tout  le  monde  ;  ce  n'est  pas  un  bien^it  que» 
la  nation  doit  lui  accorder  ^  c'est  véritabl^mefit  une.  indem- 
nité qu'elle  lui  doi{:  ;  c'est  une  dette  qu'elle ,  a  à  acquitter: 
envers  lui.  Je  ne  pense  donc  pas  que  l'assemblée  naâO'-< 
nale  puisse  balancera  faire  droit  sur  la  pétition  qui  4ui. 
est  présentée.  Je  mç  borne  à  proposer  qu'elle  «oit  spécia- 
lement recommandée  au  comité  des  pensioQâ  ,  pour  en- 
rendre  compte  après  demaii^  (  applaudi,  ).•'■',,  •  ,  . 
.  M.  Bouc  fie:  Un  gra^id  titre  de  plus  4  votre  justice ,  c'esfc; 
quarante  ans  de  malheurs  :  ces  malheurs  sont  ,  pot») 
ainsi  dire  ,  les  aines  des  malheurs-,  qu'ont  supportés 
les  honjiétes  gens  ,  squs  la.  tyrannie  et  sous  le  plus,  ameuicr 
despotisme.  Vous  renverrez  cette  question  à  votre  comité  ;; 
mais  que.  vous  dira- tr  il?  De  deux  choses  l'une;  il  y  a  lieu 
ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner. une  pension  :  s'il  vous. dit 
qu'il  y  a  lieu  ,  il  faudra  que  vous  déterminiez  ia  som-i 
me.  Je  demande  donc  ,  massieurs  ;  qu'il  soit  tout  de  suitA 
j)Our  la  gloire  de  l'assemblée  nationale  ,  pour  la  restaura-t 
don  de  ï  humanité  , ,  qu'il  soit  à  l'instant  décrété  qu'il  serà^ 
fait  au  sieur  de  Latude  une  pension  annuelle  et  viagère  d^ 
5o  louis  (applaudissemens  ).  ,        .       .   • 

.  On  demande  ,  de  mettjfe  aux  voix  ,  les  uns  la  motioa 
de  M.  Bouche  ,  les  autres  celle  de  M.  Barnave.  JV^,  Ift 
président  met  aux  voix  la  priorité  pour  celle  de  M.  Bouche  : 
elle  obtient  cette  priorité  et  estensuite  décrétée  par  ras- 
semblée nationale.  •  .  .  •  -  '.'.*' 
•  M.,  le  président  :  Sur  364  votants  ,  M.  Louis  de  Noaillea 
a  eu  igô  voix  ;  M.  Tronchet  128  voix  ,  perdues  4®  '»  ainsi. 
M.  Louis  de  Noailles' est  président  ;  secrétaires  ,.messiegjr» 
Lapparent  ,   Salles  de  Nancy  et  Hébrard. 

Une  députatiofi  est  introduite  à  la  barre.  L* orateur  û% 
cette  députation  dit  :  messieurs  ,  les  commis  aux  aides  de 
la  ci-devant  élection  de  Paris  interprètes  de  tous  ceux  da 
royaun^e  ,  pleins  de  vénération  pour  la  sagesse  de  voi  dé* 
crets ,  et.  pénétrés  de  la  soumission  qu'on  doit  aux  loix 
régénératrices  qui  vont  assurer  à  jamais,  l'honneur  du  peuple 
françois  ont  souhaité  d'être  admis  à  l'honneur  de  vous 
offrir  Thommage  de  leur  respectueuse  reconnoissance 
(  applaudissemens  à  gauche  ).  Les  jeunes  gens  n'ont  point 
la  folle  prétention  de   devenir  pensionnaires  de  l*état<^  Ils 
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âdibaiiâeiit  tétileitient  des  sêcotirs  qui  lés  fkiettem  à  port4# 
4*atteAdré  la  préfétettce  qn'ils  réclament  pcmr  TadinîssKya 
Mux  emplois  de  nouvelle  création.  Leur  échication  et  levc^ 
capacité  les  tend  propres  h  les  remplir  ;  et  plusieurs  à% 
vous ,  messiciirs  ,  ont  daigné  se  rendre  earans  de  leujf 
boiine  voloBté.  Tel  est  Texposé  de  la  pétition  que  aouâ 
osons  adresser  à  celte  auguste  assem^Jée. 

Nous  avons  prouvé  ,  par  notre  couduitc  ,  depuis  le  jour  è 
jamais  mémorable  ,  où  s*opém  notre  heureuse  révohitiati  » 
que  les  plus  grands  sacrifices ,  les  pertes  les  plus  sensibles , 
les  dangers  les  plus  éminens,  que  rten  nepouvoit  nouâ  es 
détacher.  Mais  si  vous  daignes  adhérer  à  nos  demandes  ^ 
vous  ne  ferez  que  nous  rendre  plus  chère  cette  constitution  » 
et  vous  ne  nous  mettras  pas  dims  la  dure  nécessité  de  y^t* 
^r  seuls  des  lannes  au  nûliett  de  la  joie  et  de  la  félicité. 
(  Applaudi  ). 

•  iM.  le  préndenà  :  Lorsque  rassemblée  nationale ,  guidée 
par  la  générosité  de  k  nation  fînancoise  ,  a  formé  Fentre* 
prise  immense  de  régénérer  Fempire  «  eHe  a  dû  porter  se^ 
regards  sur  le  système  des  impositions ,  elle  a  dû  sar-IMit 
4&vrer  des  hommes  libres  de  toutes  les  entraves  de  Tan*^ 
den  régime  ;  mais  en  détruisant  les  abus  de  la  fiscalité  « 
etie  a  également  senti  que  les  hommes  utiles  employés  jus» 
qm*à  ce  jour  à  veiller  à  la  perception  des  impôts ,  privé» 
entièrement  de  leur  état  sans  avoir  démérité  de  la  patrie , 
avoioDt  des  droits  assurés  à  son  équité.  L'assemblée  nationale- 
prendrfe  en  considération  la  position  où  vous  et. s;  ett« 
examinera  également  votre  demande  et  vous  permet  d'as-* 
iister  à  sa  séance.  (  On  applaudit  >. 

£4  suiU  demain. 

Jf.  S.  L'affaire  de.  Nhhes  a  été  enfin  terminée  dans  ceîm 
séance  :  le  décret  proposé  par  le  comité  des  rapports  a  été 
adopté  ;  ee  le  tribunal  du  district  d* Agde  a  été  comasis  poi^ 
mlormer. 


'  On  souscrit  cbe«  %n  Uomsr ,  rédacteur  de  cette  feuille  ^ 
rue  des  Bons  -  Ën&ns  ,  n**".  4a.  Le  prix  de  rAbonnement 
est ,  -pour  Paris  ,  de  6  hvres  12  sok  pour  un  mois  $  ou  de 
18  liv.  11»  sols  par  triinestre  ,  et  72  liv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  hv.  10  s.  par  mois  ,  2 il.  la  s.  par  trimestre, 
•t  de  84  liv.  pour  Tannée. 

De  rimprimerie  du  Rédacteur ,  rue  des  BonsEnfens ,  n^.  4a. 
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Suite  de  la  séance  du  samedi  soir  7&  février  1791. 

M.  de  Lameth  :  Je  demande  que  l'adresse  qui  vient  d'étr# 
lue  à  l'assemblée  ,  soit  renvoyée  à  ses  comités  des  iinances 
et  des  pensions  réunis  §  et  j'ai  l'honneur  d'observer  à  l'as- 
semblée qu'elle  doit  prendre  en  considération  la  pétition  de 
gens  qui  se  sont  sacrifiés  pour  le  bien  public  ;  ils  donnent  les 
preuves  de  leur  reconnoissance  à  Ja  nouvelle  constitution  ; 
ils  donnent  une  grande  leçon  à  ceux  qui  combattent  contre 
elle.  ,  .  .  .  ^ 

M.  Foucault:  M.  le  président ,  je  deâiande  l'impression 
de  votre  réponse  ,  sur-tout  du  dessein  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

M.  .....   :  profitez  de  la  leçon. 

M.  de  Virieu  :  J'appuye  la  motion  qui  vient  de  vous  être 
faite  par  M.  de  Lameth.  Je  vous  prie  de  considérer  que  les 
mêmes  opérations  de  finances  qui  privent  de  leur  état  les 
nombreux  commis  des  aides,  embrassent  non-seulement  cedx 
delà  capitale,  mais  encore  ceux  des  provinces  (on  crie;  oui ^ 
oui)  ;  qu'on  prive  également  de  leur  état  ceux  qui  sont  em-* 
ployés  dans  la  ferme  du  tabac.  Je  demande  que  l'assemblée 
scit  joste  pour  tout  le  monde* 

L'assemblée  renvoyé  la  ^)étition  aux  comités  réunis. 

Suit  la  discussion  cle  l'affaire  de  Nimes ,  qui  .trouvera  sa 
place  à  la  fin  du  volume  précédent. 

Séance  dudùnauclie  oq  février  1791. 

Présidence  de  M.  de  Noaitles. 

Sm»  la  motion  de  M.  Bouche  ,  l'assemblée  renvoyé  au  cor 
mité  ecclésiastique  une  pétition  de  là  section  des  Quatre - 
Nations,  qui  demande  qu'attendu  que  M.  le  cardinal  de 
Montmorenci  n'est  plus  évéque  depuis  son  refus  de  prêter 
le  serment ,  il  soit  aussi  déchu  de  la  placé  de  grand-aumô- 
nier et  de  toutes  autres  qui, lui  sont  confiées. 

L'assemblée  admet  également  pour  remplacer  M  l'évéquo 
de  Tours  »  qui  a  envoya  sa  démission  d'Aix-la-Chapelie  , 
M.  l'abbé  Lombard  ,  dont  les  pouvpirs  ont  été  trouvés  en 
reçle. 

,M.  Duport  cède  le  fauteuil  à  M.  de  Noailles  ,  nouveau 
président. 

Lassemblée  charge  son  comité  d'aliénation  d'écrire  au  dis- 
iria  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'île  de  JSfoii- 
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moutier  faisant  partie  des  domaines  nationaux  ,  de  surseoir 
â  la  vente  d'un  château  qui  s'y  trouve  ,  et  qui  sert  d'arsenal 
pour  les  canons  ,  fusils  et  munitions  de  guerre. 
'M :  Le  scellé  apposé  sur  le  greffe  des  commis- 
sions extraordinaires  du  conseil ,  va  être  levé  sous  peu  de 
fours.  Le  comité  des  domaines,  est  instruit  qu'il  existe  sous 
ce  scellé  des  documens  préciçux  ,  dont  il  est  intéressant 
d'empêcher  la  dispersion.  Ces  documens  consistent  en  con- 
trats d'aliénation  de  biens  domaniaux  ,  soit  par  des  arrêts 
du  conseil ,  soit  par  des  contrats  passés  en  vertu  d'arrêts 
du  conseil  ,  il  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Son  comité  des 
domaines,  décrète  qu'un  commissaire  délégué  par  le  direc- 
toire du  département  de  Pasis  assistera  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  le  greffe  des  commissions  extraordinaires  du 
conseil ,  à  l'eft'et  de  réclamer  les  minutes  à^s  contrats  d'alié- 
nations de  biens  nationaux,  faites  soit  par  des  arrêts  du  con- 
seil »  soit  par  des  contrats  passés  en  vertu  d'arrêts  du  con- 
seil ,  desquelles  minutes  un  double  sera  remis  au  comité  d'à-* 
liénation  de  l'assemblée  nationale.  Adopté. 
•  M.  le  Camiis  lit  un  état  liquidation  de  brevets  ,  dont 
l'assemblée  ordonne  le  payement  en  conséquence. 

Le*  même  membre  annonce  que  le  brûlement  d'assignats 
de  vendredi  dernier  a  été  de  quatre  millions  ,  et  que 
celui  de  mercredi  prochain  sera  de  huit  millions.  (  Ap-^ 
plaudissemens  ).  ^  • 

M.  yernier  :  Voici  le  projet  de  décret  que  vous  pro- 
pose le  comité  des  finances  ^  relativement  au  bail  des  mes- 
sageries. ^ 
^  L'assemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  ,  ratifie  l'adjudicatien  des  postes  et  messageries ,  de 
la  ferme  des  messageries  ,  coches  et  voitures  d'-eau ,  faite 
par  le  ministre  des  finances  ,  le  21  février  courant  ;  en 
conséquence  l'autorise  à  passer  bail  ,  conformément  aux 
'clauses  et  conditions  portées  dans  ladite  adjudication  ,  et 
dans  le  cahier  des  charges, 

M.  Cctmus  :  J'observe  qu'il  y  a  une  grande  faute 
-  dans  les  charges  du  bail  :  ii  y  est  dit  que  les  pensions 
aàcordées  pour  le  service  des  messageries  ,  seront  payées 
sur  le  produit  des  messageries.  Or  ,  ces  pensions  ainsi 
assignées ,  font  ordinairement  baisser  beaucoup  le  prix  àfi% 
baux.  Je  demande  donc  que  ces, pensions  soient  ,  commç 
toutes  les  autres  ,  renvoyées  au  comité  institué  à  cet  effet , 
lequel^en  prendra  connoissance  ,  et  proposera  tel  parti 
qu  il  jugera  convenable.  \ 
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L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  avec  ramendement 
dejM.  Canms. 

M:  Mougins^  :  Avant  de  passer  à  la  suite  des  articles 
additionnels  sur  Tordre  judiciaire'  ,  j'ai  à  proposer  un 
article'  qui  suivra  l'article  21. 

Le  voici  ;  Lorsque  te  coitimissâirè  ;du  roi  sera  suspect 
pour  cause  de  parenté  ou  autrement  ,  les  juges  qui  com- 
poseront le  tribunal  ,  nommeront  un  çles  suppiéans  pour  le 
remplacer. 

On  nous  demande  tous  les  jours  ce  t|U  il  faut  faire  dans 
ce  cas.  Le  mayen  que  je  vous  propofié  me  paroît  très- 
naturel. 

M.  le  Chapelier  :  M.  Tliouret  prépare  maintenant  un 
projet  sur  la  procédure  civile,  qui  ^embrasse  beaucoup 
d! objets  ,  particulièrement  celui-là.  Je  demande  qu'on  at- 
tende ce  projet  de  décret  :  jusques-là  les  juges  peuvent 
nommer  un  avoué.  4  •     ' 

Voici  l'articie  22  où  nous  en  restâmes  hier. 

XXII.  L'es  commis  assermentés  des  greffiers  des  tribu- 
naux ,  ne  peuvent,  non  plus  que  les  .greffiers  eux-mêmes  , 
être  parens  de  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  les  a  choisis , , 
jusqu  au  troisième  degré  ,  selon  la  supputation  civile  ,  quand 
même  ,  le  juge  ,  parent  du  greffier  ,  se  seroit  abstenu  de 
donner  sa  voix  pour  son  élection.   Adapté. 

XXIII.  Nonobstant  tout  usage  contraire  ,  les  dépens  se  - 
ront  liquidés  par  le  jugement  ,  même  sur  Tétat  sommaire 
qui  sera  donné  par  les  avoués  des  parties.  Adapié* 

XXIV.  Toute  perception  de  droits  et  émolumens  ,  con* 
traire  aux  réglemens  ,  est  défendue  ,  à  peine  de  concus- 
sion ;  et  les  taxateUrs  en  seront  également  responsables , 
sauf  leur  recours  contre  Tôfficicrqui  auroit  trop  reçu. 

M.  de  Beaumetz:  Mon  amendement  consiste  à  ce  que  le 
mémoire  des  dépens  demeure  toujours  au  greffe" ,  pour  pou- 
voir y  être  trouvé  ,  et  soit  paraphé  pour  y  servir  de  pièce  de 
responsabilité  ,  annexée  à  la  minute  des  jugemens.    . 

L-assemblée  décrète  i^ticle  avec  Tamendemcnt. 

XXV.  Parprovision ,  et  en  attendant.qu'il  ait  été  fait  un 
nouveau  tarir ,  les  émolumens  personnels  des  greffiers  ,  sur 
chaque  expédition  ,  seront  de  la  moitié  des  anciens  ;  ceux  des 
avoués  ,  dfes  taxateurs  ,  des  huissiers-audienciers  ,  seront  des 
trois  quarts  ;  ceux  des  huissiers  ordinaires  seront  les  mêmes: 
mais  tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur  ce  pied,  même  dans 
les  affaires  d'appel  ,  qu'eu  émird  aux  tarifs  qui  étoient  établis 
dans  chaque  lieu  pour  les  aïtaires  de  première  instance;  à 
Paris  ,  ces  proportions  seront  établies  sur  le  tarif  de  1778  , 
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qtiî  àvoit  Kèù  aux  requêtes  du  palais^;  maïs  il  ne  sera  passé 
aux  avoués  aucuns  des  droits  de  conseil  ou  de  consultation , 
attribués  par  ce  tarif  aux  ci-devant  procureurs  ,  ni  plus  de 
trois  actes  pour  venir  plaider  dans  chaque  cause. 

M.  Héhrard'.  Je  demande  que  l'assemblée  supprime  dans 
cet  article  l'usage  de  Técriture  à  la  grosse ,  et  que  les  affaires 
ne  soient  plus  instruites  que  par  mémoires.  Je  n'ai  jamais 
Conçu,  à  moins  d'adopter  le^. idées  purement  Hscales,  que 
pour  instruire  une  affaire,  il  faille  des  volumes  et  qu'on  ne 
tnette  que  deux  mots  dans  chaque  ligne. 

M.  /^  Chapelier  :  Je  dehiande  à  combattre  cet  amende- 
ment ,  parce  que  ma  réponse  en  évitera  beaucoup  du  même 
genre  ,  qui  seroient  inutiles  en  ce  montent.  J'ai  eu  rhonnetir 
de  vous  dire,  messieurs  ,  que  le  comité  de  constitution  vous 
.  présenterôit  très-incessamment  un  projet,  de  réforme  sur~ta 
px'océdure  civile.  L'article  que  nous  vous  proposons  ,  n'a 
pour  but  que  le  règlement  provisoire  des  droits  qui  doivent 
être  taxés  par  le  juge.  Aussi  l'article  ne  doit  être  considéré 
que  dans  les  limites  que  nous  lui  avons  données  ,  c'est-à-dire  , 
pour  l'aire  provisoirement  donner  le  salaire  <Jes  officiers  mir 
nistériels.  ' 

M.;  de  Biauzat  :  M.  le  rapporteur  ne  vous  propose  ni 
TTiaximnm  ni  Tninimnm  <  d'après  lequel  on  puisse  faire  une 
taxe.  Cependanjt  on  n*en  viiendra  pas  à  bout  sans  cela.  Je 
crois,  M.  le  rapporteur ,  que  vous  feriez  mieux  d'ajourner 
l'article  à  demain',  pour  vous  fixer  à  une  base  quelconque; 
et  j'indiquerai  le  tarif  de  1771  en  le  réunissant  é^» celui-  de 

W^,'  •      '  ■  '■  ^    '  ■ 

'  L  ajournement  est  adopté. 

XXVI.  Jusqu'à  ce  que  l'as  emblée  nationale  ait  statué  sur 
la,  simplification  dç  la  procédure  ,  les  avoués  suivront  exacte- 
ment eeile  qui  est  établie  par  l'ordonnance f  de  iGG'/  et  rëgle- 
inens  postérieurs  ;  il  ne  sera  cependant  présenta  aucune 
requête  pour  obtenir  la  permission  d'assigner  ;  et  dans  les 
affaires  appointées  ,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  écrits 
au  plus  pour  chaque  partie  ;  et  dans  les  lieux  où  il  Se  fait 
un  inventaire  de  proauction  ,  il  sera  fait  par  un  état  som- 
maire qui,  ne  pourra  jamais  excéder  en  taxe  le  prix  de 
i5  liv. 

M.  Merlin  :  Je  crois  qu'il  seroit  nécessaire  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle une  disposition  particulière  pour  les  ressorts  des  ci-devant 
cours  Supérieures  qui  ne  suivoient  pas  Todonriance  de  1667. 
Elle  serpit  ainsi  conçue  :  à  l'égard  des  lieux  où  l'ordon- 
naûce  de  1667  n'a  été  ni  publiée  ,  ni  exécutée  ,  les  avoués  et 
l«s  juges  se  conformeront  aux  réglemens  qui  y  sont  suivis ,  en 
ce  qui  ne  Aéra  pas  contraire  aiîx  modificationi  faites  par  le  prc- 
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s^nt  article  ;  et  néamnQins ,  aucune  cause  ne  pourra  y  être  ni 
instruite  ni  jugée ,  comme  procès  par  écrit ,  soit  en  première 
instance  ,  soit  en  cas  d'appel ,  si  elle  n'a  été  préalablement 
portée  à  l'audience  ,  et  si  les  jugea  n'ont  cru  devoir  l'ap- 
pointer ,  après  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties. 

M.  Goupil:  Je  propose  pour  amendement  /  qu'il  ne  sera 
présenté  aucune  reqéte  pour  obtenir  la  permission  d'assi- 
^er  ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  lieu  d^abrégerle  délai  »  attendu 
l'urgence  du  cas. 

L  assemblée  décrète  l'article  avec  les  2  amendemens  adoptés 
par  M,  le  raporteur. 

.M.  /e  prési^nt  \  Voici  une  lettre  des  électeurs  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  ,  qui  annoncent  qu'ils  ont  nommé 
pour  évéque  ,  à  la  plaQ^e  de  M.  de  SufFren ,  évéaue  de  Ne- 
vers  ,  M.  Tholet^  curé  de  Vandeneve,  district  ae Moulins-, 
.  bqn  patriote  et  ami  de  la  constitution  (  on  a  applaudit). 

Un  membre  fait  part  de  la  prestation  de  serment  des  prê- 
tres fonctionnaires  publics  de  Chaumont  en  Vexin  :  sur 
cent ,  huit  seulement  ont  refusé.  Un  autre  annonce  que  t 
dans  le  district  d'Qrange  ,  il  n'y  en  a  eu  que  quatre  a  ne 
pas  le  prêter. 

L'assemblée  ordonne  que  mentioÀ  en  sera  feiite  dans  son 
procès-verbal,  «  ,      * 

Art.  XXVII.  Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce 
sont  provisoirement  autorisés  à  faire  des  arrêtés  relatifs  à  la 

folice  et.  à  l'ordre  des  audiences  ;  ils  feront  eicpbser  dans 
auditoire  les  rôles  10.  des  affaires  sommaires  ou  provisoires , 
ou  portées  par  appel  des  juges  de  paix  et  tribunaux  de  pp- 
lice  :  2^.  des  affaires  ordinaires  ;  3^.  des  affaires   majeures 
et  de  celles  qui  sont  appointée^.  Il  y  aura  par  sem^iine  des 
audiences  destinées  à  cnaque  genre  d  affaires. 
*  M.  Qhahroudi  Je  demande  l'abrogation  des  fêtes  de  palais, 
M.   le  QJtapeUer  :  L'article  Hnira  par  dirç  que  les  fêtes 
dites  de  palais  sont  supprimées ,  de  maniera  que  toutes  les 
audiences  se  tiendront  tous  les  jours  de  la  semaine  ,  à  l'ex- 
ception des  dimalnches  et  fêtes  cliommées  par  l'église. 
,  L'article  est  décrété  avec  les  amendemets. 

Art..  XXVIII.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus  de 
justiiier  au  président  ,'  et  de  faire  viser  par  lui  les  pou- 
voirs de  leurs  cliens  ,  trois  jours  au  moins  avant  celui  ^e 
Taudience.  .  .  , 

M.  Lavigne  :  Un  défenseur  officieux  peut  se  présenter 
dè$  que  la  partie  a  reçu  l'assignation  ;  et  alors  le  délai  de 
trois  jours  ne  peut  avoir  lieu  ,  ou  bien  il  peut  se  pré- 
senter avec  la  partie  ou  l'avoué  ;  et  alors  toute  condition 
^t  iiiutil^.  Je  :  propose  cette  r^dact^oii-ci  :  ' 
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Les  tlëf<insfeurt  cffficîeux  s«»ront  Indiques  ,  bu  psif  les 
exploits*  d'assignation  ,  ou  par  les  "  actes  do  venir  pour 
plaider ,  s'ils  ne-  sont  paà  assistés  de  la  partie  ou  de  son 
avoué. 

L* assemblée  adopte  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  le  Président  :  Uordre  du  jour  dfe  demain  sera  la 
loi  «ur  les  émigrations. 

M.  de>  -Foilevillig^  :  J'observe  k  rassemblée  qu'elle  a 
décrété  qu\iuçun  projet  ne  lui  seroit  présenté-  qu'il  n'eût 
ëté  imprimé*  et  envoyé  au  domicile.  Or  ,  comme  le  c6- 
miié  de  constitution  ne  Ta  pas  faît  imprimer  ,  je  demande 
que  son  projet  soit  envoyé  demain  à  domicile  ,  et  qu'on 
ne  le  disfeute  'que  lorsqu'on  aura  pu  y  réfléchir. 
"  M.  le  Chavellier  :  Je  demande  a  parler  au  nomdja  comité 
de  constitution»  Fidèles  exécuteurs  de  vos  ordres  ,  nous 
nous  sommes  empressés  de  préparer  le  rapport  sur  les 
émigrations  ;  f  t  nous  aeronà  d-einain  en  état  de  le  fkire  ; 
je  démande  q»Wx  termes  de  votre  décret,  cette  loi,  ex- 
terêtnement  simple  ,  soit  mise  à  Tordre  du  jour*;  et  que* 
si  ,  après  la  'lecture  qui  en  sera  £|ite  ,  il  paroît  que  la" 
discussion  ne  peut  pas  être  ouverte  sur  les  articles  ,  on 
puisse  alors  en  demander  l'impression. 

M.  de  Cazalès  ;  Je  crois  devoir  dire  deux  phrases  sttr  cela  ; 
Tassemblife  fera  après  ce  qu'elle  voudra.  Ce  n  est  pas  pour 
Inculper  le  comité  de  constitution,  parce  que  je  trouve  ex-- 
trêmement  simple  que  le  loi  excessivement  importante  que 
vous  lui  avez  demandée  y  ««  puisse  être  prête  que  pour  oe-* 

impossible  a  l'assemblée  de  ne    ' 


§; 


main  ;  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  a  l'assemblée  de  ne 
i^$  donner  au  moins  ^4  heures  de  connoissance  de  cette  loi. 
e  demajide  donc  que  le  rapport  soit  fait  demain  ,  mais  la  dis- 
cussion ajournée  k  mardi  prochain, 

L'assemblée  décrète  que  le  projet  de  décret  sur  les.  ët^i-t 
grans  restera  à  Tordre  du  jour  de  demain  ,  et  qu'on  s'oc- 
cupera auparavant  d'un  projet  de  décret  sur  le  respect  dft 
À  la  loi.  •     ^ 

XXIX.  Il  sera  provisoirement  alloué  par  an  ,  pour  menus' 
frais  de  chaque  tribunal  de  district,  en  papier,  registres-, 
bois  ,  Imnierè  el  serviteur  ou  concierge  ,  une  somme  d^  800 
livres  ,  laquelle  sera  payée  par  les  receveurs  de  district ,  sur 
les  mandats  des  présidens.  Cette  somme  sera  d'une  moitié  en 
Stit5  dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  ,  et  du  double  à 
Paris,  11  ne  sera  passé  aucun  frais  de  buvette.* 

JVL  le  f-âpporteiir  :  D'après  les  observations  qui  m'om  ëté* 
faites  ,  qu'il  y  avoit  des  tribunaux  qui ,  établis  dans  les  chef - 
^ieux  de  district ,  sont  beaucoup  plus  chargés -d'afiFaires  .que 
^es  autres  ,  je  crois  qu'il  vaudroit  mieux  dire  que  les  liaenus 
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fkais  des  tribunaux  de  district  seront  fix^s  de  ôoo  lîvrea  k 
looo  livres  par  les  directoires  de  département.  (  On  crie  i 
la  question  préalable  ) 

^.  la  Cheza  :  On  ne  peut  pas  adopter  la  question  préala- 
ble ,  parce  qu'il  est  constant  que  dans  les .  tÀribunaux  de  dis- 
trict ,  il  doit  y  avoir  de  menus  frais  ,  ^t  que  par  conséquent  il 
faut  pourvoir  au  paiement.de  ces  fiais  ;  inais  je  maintiens  ^uc 
le  dernier  zno4e  d^  iixation  qu'a  proposé  M,  le  rapporteur  » 
est  trop  fort.  Je  crois  qu'en  nxant  cet  article  à  3oo  livres  pap 
an  dans  les  tribunaux  de  district  des  villes  de  20,000. 
âmes ,  sauf  pour  la  ville  4©  Paris,  on  peut  décréter  la  de- 
mande du  comité.  • 

M.  dià  Bois^des-Gays;  J'avois  Tlionneur  d'être  attaché  « 
un  siège  :  je  puis  vous  protester  que  nous  ne  dépensions  pas 
3(?o  livres  ,  ainsi  j'adopte  la  proposition  de  M.  \di  Cliese. 

M.  Emery  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible,  messieurs  ,  de 
fidreune  loi  générale  sur  cet  objet-là.  Je  crois  qu'il  faut  s'en 
reposer  sur  les  directoires  de  département.  11  :y  a  des  locali- 
tés qu'il  faut  consulter  ;  il  n'est  possible  ,  à  Metz ,  par  exem- 
ple ,  de  pourvoir  aux  besoins  du  tribunal  de  district  aveo 
000  livses.  Si  vous  voulezv  faire  quelque  chose  de  sage ,  vob«-* 
adopterez  la  propcsinon  de  M.  le  Cbapçllier. 

M.  Dufresse  :  Je  demande  s'il  est  raisonnable  de  donner 
800  liv.  quand  il  ne  faut  que  200  liv.  Si  vous  adoptez  cet 
article,  il  en  coûtera  au  moins  200,000  liv.  pour  la  justic« 
gratuite.  . 

M.  le  Chapelier:  Je  nai  pas  été  étonné  .que  aeux  qui  re^» 
grettent  l'ancien  système  (  murmures  à  droite  ;  applaudis-» 
semens  à  gauche  ) ,  ayent  cherché  à  mettre  en- parallèle  les 
dépenses  qu'ils  faisoient  autrefois  ,  avec  celle-ci.  Mais  sifoii 
voulpit  bien  calquler,  on  reconnoîtroit  que  les  frais  de  la 
justice  ne  coûtoient'pas  davantage  jadis  qu'ils  ne  coûteront 
par  la  suite.  Certes,  messieurs,  vous  avez  dans  vos  insti- 
tutions nouvelles  ,  avec  Ifi  pureté  de  la  justice ,  acquis  en- 
core une  extrême  économie.  C'est  uniquement  pour  criti^ 
qi^er  yo%  opérations,  que  Ton  cherche  à  critiquer  les  sa- 
laires, peut-être  trop  modiques,  que  vous  avez  accordé* 
(iox  nouveaux  juges. 

Dans  presque  toutes  les  villes  considérables  du  royaume  ^ 
les  salaires  des  juges  sont  très-peu  considérables,  et  soni 
chèrement  acquis  par  un  travail  très-assidu.  Je  demande 
que  vous  preniez  pour  miniminn  la  somme  de  3oo  liv.  ,  et 
pour  maximiiîn  800  liv.  * 

M|  de  Montlausier  :  Mon  amendement  consiste  ,  d'aprè^ . 
les^l^flexions  de  M.  le  Chapelier  concernant  les  fonction- 
i^es  publics ,  à  ce  qu'on  ajoute  à  l'article ,  que  les  évô- 
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fjaes  et  cHrès  du  rôyatime ,  et  totis  autres  fonctionnaii^ 
publics  ,  seront  entretenus  de  buvette  ,  de  bois  et  de 
chandelle. 

'L'assemblée  adopte  Farticle  amendé  k  3oo  liv.  et  800  liv. 
/  XXX.  Les  huissiers  ,  gardes  du  commerce  et  autres 
exécuteurs  des  jugem^ns ,  faisant  une  exécution  quelcon- 
que ,  porteront  une  canhe  blanche  ,  et  à  la  boutonnière 
une  médaille  ,  suspendue  par  un  ruban  au  trois  cou- 
leurs ;  et  portant  ces  mots  :  action  de  la  loi. 

Les  huissiers  audienciers  porteront,  dans  le  méfne  cas, 
le  costume  réglé  par  le  décret  au  2  septembre  1790  i 
ceux-ci  feront  seuls  les  significations  d  avoués  à  avoués  ; 
tous  autres  huissiers  qui  feront  ces  significations  seront 
condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de  la  Hvres , 
dont  moitié  applicable  aux  huissiers  audienciers  du  tribu- 
nal.   Décrété,, 

XXXl.^  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  seront 
installés  par  les  officiers  municipaux  ,  dans  la  raétj^e  forme 
prerescrite  à  Tégard  des  tribunaux  de  district.  Aussitôt 
après  leur  installation  »  ils,  procéderont  à  celle  du  greffier  , 
'  de  la  TaèïAe  manière  que  dans  les  tribunaux  de  district. 
Décrété. 

XXXII  et  dernier.  Lqs  officiers  municipaux  des  lieux 
où  il  y  ayoit  des  justices  ci-devant  seigneuriales  on  muni- 
cipales >  reconnoîtront  et  lèveront  les  scellés  qu'ils  ont 
apposés  sur  les  grefFes  ,  et  feront  transporter  les  'minutes 
^t  registres  au    greffe   du    tribunal    de   district  ,   dont  le 

freffier  se  chargera  au  pied  d'un  bref  état.  Il  en  sera 
e  même  des  ci-devant  sièges  royaux  compris  dans  le 
territoire  du  tribunal  ;  mais  à  T  égard  des  ci-devant  cours  , 
ci-devant  présidiaux ,  bailliages  ,  sénéctseu^sées  ,  viguerieâ 
établis  dans  les  lie^x  où  les  tribunaux  de  district  sont 
placés  ,  les  officiers  municipaux  nommeront  tel  gardien 
qu'ils  jugeront  à  propos  ,  duquel  ils  prendront  le  serment  ; 
et  qui,  après  la  reconnoissance  et  levée  des  scellés  ,  se 
chargera  ,  sur  un  bref  état ,  des  minutes  ,  registres  ,  ar- 
chives de  ces  anciens  tribunaux  ,  et  pourra  en  délivrer 
des  extraits  ou  expéditions  ,  en  ne  recevant  que  vingt 
sois  par  chaque  rôle  ,  dont  ils  comptera  de  clerc  à  maîfei^ 
à  laËnunicipaiité ,  qui  fixera  un  salaire  raisonnable. 

m.  £mery  :  Je  propose  pour   amendement  que  tous  les 

'  papiers  des  différentes  cours  et  jurisdictions  oui  existoient 

dans  les  ailles ,   soient  réunis  au  greffe  du  triounal  de  dis* 

trict ,  excepté  à  Paris.  Adopté,  ^  ,***", 

L'articlf  est  décrété ,  et  la  séance  levée  à  trois  heures/   ', 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 

P  E  R  M  ANE  N  T  E,      ^       . 
ou 
JOURNAL     LOGOGRAPHIQUE. 

Séance  du  lundi  28  février  1791. 

Présidence  de  M.  de  Noailles, 

M.  Camus  :  Le  comité  d^aliénatîon  propose  ,  messieurs  v 
le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  rapporteur  de  cîiaque 
projet  de  décret  est  autorisé  à  revoir  les  riiinutes  des  ex- 
péditions des  états  desdites  aliénations  >  pour  vérifier  les  er- 
reurs et  les  corriger  en  présence  d'un  des  secrétaires' 
du  comité  d'aliénation  et  de  M.  Bouche  ,  un  des  commis- 
saires de  rassemblée  nationale  pour  la  coUalion  des  décrets  , 
lesquels  parapheront  les  renvois  nécessaires. 

II.  Les  états  d'aliénation  ne  seront  pas  imprimés  avec  les 
décrets  portant  aliénation  ;  et  à  T  égard  dèsdits  décrets ,  il , 
sera  S&rsis  sur  leur  sanction  jusqu'à  ce  que  la  totalité  des 
âdjudicaiions  à  une  municipalité  étant  consommée ,  la  to-  , 
talité  desdits  décrets  puisse  être  réunie  et  présenter ,  Vqw-  , 
semble  desdites  aliénations. 

Ce  pn  jet  de  décret  est  adopté. 

A^.  le  président:  Je  viens  de  recevoir  ime  lettre  du  corn-  , 
mandant  du  régiment  de  Lyonnois ,  qui.  demande  que  le  ^ 
comité  des  recherches  s'occupe  .promptement  du.sort  de  six  , 
oÊfîciers  qui  sont  détenus  en  prison.  Je  vais  remettre  la  lettre  . 
es  les  pièces  ,  pour  qu'elles  soient  renvoyées  au  comité  des  ; 
recherches  avec  les  autres. 

♦M.  Foidef:  Je  vous fobserve  qtiele.  comité  des  recherches 
a  déjà  fait  des  efforts ,  mais  inutiles  ,  pour  se  faire  remettre 
.les  piece^.  Il  paroit  mêm^  qu'on  meï  de'  l'affectation  à  ne 
pas  les  envoyer. 

Ml  Regnauh  :  C'est  au  ministre  de  la  justice  à  écrire  aux 
tribunaux  et  à  dire  sii  les  tribunaux  lui  ont  donné  des  cause»  . 

TomeXJai.    Nî.  n,  '  L 
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Valables  de  d^laî ,  ou  s'ils  lui  ont  répondu  par  des  refus  { 
eïiTm  s*ils  ont  garclé  le  silence. 

M.  Boi/c/ie:  L*iriforrftation  vient  d'être  faite,  et  les  pièces 
sont  renvoyées  au  comité  des  recherches ,  pour  en  faire  la 
rapport  à  une  séance  du  soir. 

M.   Vernier  :  Vous  avez  précédemment  rendu    un    dé- 


prduvé  qu'il  falloit  un  changement 
dan?"  le  décret ,  dont  l'exécution   est  impossible. 

L'assemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  finances  ,  instruite  qu'aux,  termes  .du  décre^t  du  29  juin 
1790 ,  les  oppositions  f)Ouvoient  être  formées  ,  ès-mains  du 
trésorier  de  l'extraordinaire ,  ou  en  celles  de  toutes  autres 
au'il  appartiendroit,  à  réchange  des  billets  de  la  caisse 
a'escompte  contre  les  assignats  ;  que  l'effet  de  cesdites 
oj>positions  étoit  d'empêcher  l'échange  des  assignats  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonnné  par  les  tri- 
bunaux qui  dévoient  ea  connoitre  ;  voulant  écarter  tous 
lès  obstacles  à  l'échange  et  à  la  libre  circulation  des  as- 
signats qu'ils  représentent  ,  et  dont  ils  tiennent  lieu  pour 
faire  cesser  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  résulte!» 
de  seihblables  oppositions  ,  qui  ,  dans  le  fait ,  ne  pourroient 
être  qu'illusoires  ;  décrète  que  les  oppositions  formées  pan 
lé  décret  du  29  juin  1790  ,  a  l'échange  des  billets  de  caisse 
contre  des  assignats  ,  sont  dès-à-présent  regardées  comme 
nulles  tet  non  avenues  ^  et  ne  peuvent  produire  aucua 
effet.  '  '     ^  .      ' 

M.  Foucault  i  Je  ne  m'oppose  pas  au  décret  qui  vous* 
est  présenté  ;  mais  je  demande  ,  messieurs  ,  une  exception 
en  raveur  des  receveurs  des  deniers  ,  qui ,  jusqu'au  moment 
où  vous  avez  rendu  le  premier  décret,  avoient  suivi  tous 
les  moyens  que  leur  fournîssoit  radministràliou  pour 
constater  l'infidélité  de  la  perception  de  l'impôt  et  do 
l'envoi  qu'ils  en  avoient  fait  au  trésor  publie  ;  je  demande 
donc  que  le  trésor  public  leur  en  tienne  compte  ,  et  qu'il 
y  ait  une  exception  formelle  en  faveur  de  ceux  qui 
ëtoient  autorisés  à  envoyer  par  la  poste  ou  autrement  Ifes 
deniers  publics. 

M.    Verrier  :  Je  demande  que  cette  exception  soit  ren- 
voyée au  comité. 

Le  projet  de   décret  est  adopté  ,    et  la  proposition  d* 
M.      oucault  envoyée  au  comité. 

M.    Vernier    propose    :    L'assemblée  nationale  ,    oui  le 
rapport     de    son    comité    des    finances    sur    l'arrêté   du 
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àrtémént  de  .  .  7  t  .  .  en  date  du  li  décembre,  con- 
cernant la  pétition  du  district  <Je  c^aint-Pons  ,  autorise  le^ 
district  à  imposer  la  somme  de  12000  liv.  pour  tous  les 
chemins  de  Saint-Pons,  à  la  charge  de  l'entretien  de  ces 
chemins  ,  laquelle  somme  sera  délivrée  aux  entrepreneurs 
sur  les   mandats  de  district. 

•  M.  Folleville  :  La  contribution  des  chemins ,  sera  una. 
contribution  qui  intéressera  lluniversalité  <Jlu  royaume. 
Pourquoi  de  pareilles  autorisations  ,  à  moins  que  ce  ne 
«oit pour  des  dépenses  déjà  flaires?» 

.  L  assemblée   adoptej  le  projet  de  décret  du  comité. 

"  M.  Barrera  :  Je  m^enipresse  de  vous  apprendre  ,  que 
^ansl  le  département  des  Hautes-Pyreiinées ,  sur  600  ec- 
clésiastiques ,  tous  ont  prêté  le  serment ,  à  l'exception  do. 
18,  qui  ont  fait  des  restrictions  :  il  est  intéressant  ,  dit 
le  directoire,   que  l'assemblée   nationale  sache    que   notre 

*  département  renferme  dans  son  sein  des  ministres  dont  le 
'patriotisihe  nous  assure   autant  de    bonheur,  que  rfincicn 

.régime  nous  a  fait  verser  de  larmes.  (On  applaudit  à  gauche).. 
Parmi  nos  fonctionnaires  publics  ,  un ,  ajoutci  le  directoire  » 
s'ëtoit   distingiié    pai:    la  bienfaisance  ;    on  Tavoit   nommé. 

*«piî0cureur-général-syndic  ;  il  étoit  curé  de  la  cathédrale  ,  et 
Caire  -  général  de  1  évoque;  celui-ci  a  résisté  au  décret» 
et  s'est  enfui  en  Espagne.  Le  vicaire- général  a  cru  devoir 
sviJArre  son  exemple  ,  il  à  protesté ,  avec  le  chapitre  dont 
il -étoit  membre,  contre  les  décrets  de  l'assemblée,  il  a 
refusé  de  prêter  le  serment ,  et  le  direc.oire  tous  le  dé- 
lionce. 

Je  demande  que  rassemblée  veuille  bien  faire  mention 
honorable  dans  son  procès- verbal  de  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  rapporter  des  600  ecclésiastiques  ;  et  à  l'é* 
gard  de  la  dénbnciation ,  je  demande  encore  qu'eH\E?  rruill© 
bien  la  renvoyer  au  comité  de  constitution,  afin  'que  1© 
comité,  examine  si  c'est  le  cas  de  faire  une  loi  générale» 
parce  que  je  saisi  très-bren  que  la  loi  n'a  de'  force  qu'au- 
tant qu'elle  «era   générale  pour    les  citoyens.   Accordé, 

M,  le  président  :  Messieurs ,  la  ville  et  le  port  de  Cette 
TOUS  présentent  une  pétition,  pour  demander  qu'il  soit  fait  le 
fonds  nécessaires  et  que  la  ci-devant  province  de  Languedoc 
fournissoit ,  pour  l'entretien  de  ce  port. 

M Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces.  Renvoyé  atîx  comités  de   finance  et  de  marine. 

On  passe  è  Tordre   dn  jour.     . 

M.  h  Chapellicr  :   Dans  le  passage  orageux  de  la  ser- 

L  ^ 
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yitude  politique  à  une  constitiV.iQn  lib^e,  Jl  Jr  a  d/98-d(ie0l4 
dres  inévitable^.  11  seroit  injuste  ^e-  s'en  indi^art  il  ^H 
déraisonnable  d'en  concevoir  de  Tinqui/étude.  A,  ipesura 
quç  le.  peuple  s'app^roche  de  ^'éi^t  d'une  nation  libre  ,  il 
cent  renaître  le  besoin  de  la  règle  et  de  la  p^x.  I^j^^ 
âmes  ont  pris ,  dans  Texagératipri  nécessaire  de  leurs  mou-- 
veinens ,  une  hauteur  et  une  étejidue  qui  l«ur  font  mieiix 
âpprc^cièr  chaque  jour  les  bienfaits  îneslimables  de  Tordre. 
Elles  le  recherchent  avec  intérêt,  et  sont  disposées  k 
^iisii'"  toutes  'les  vérités  qui  doivent  le  ramener  et  l'af- 
fermir. *  , 

Voilà  le  moment  qu'il  faut  prendre  pour  publier  ce$  vë- 
rîtés  ;  c'est'  alors  qu  on  .doit  faire  sentir  au  peuple"  que 
r<^tre  le*  plus  noble  et  le  plus  heureux  qu'il  y  ait  sur  lai 
terre ,  c'est  un'  homme  libre  qui  résiste  à  toutes  les  vo-' 
îontés  arbitraires  des  hommes  et  qui  ne  résiste  jamais  à 
la  loi,  d'autant  plus  docile  à  ses  décrets  salutaires  qu'ils 
le  préservent  de  l'oppression ,  en  le  soumettant  aux  seu- 
les règles  de  la,  raison  et  -de  la  justice  \  que  par-tout  où 
la  loi  ne  règnie  pas  sans  partage  et. n'est  pas  religieuse- 
ment observée ,  il  n'y  a  point  ,  il .  ne  peut  pas  y  avoir 
de  liberté,  puisque. le  désoi*dre .  donne  à  tous,  sur  nous- 
mêmes  le  pouvoir  de  là  force  que  nous  usu^:*pons  sur  les 
autres.;  qu'un  jour  le  besoin ;du  repos  devenant  le  plus? 
impéribùi  des  senlimens  ,  il  faut  se  résoudre  à  choisir 
enfin  entre  fesclavage  qui  rampe  sous  la  tyrannie  du  1)1  us 
fort ,   qt  la  soumission  libre  a  la  aolonte  générale. 

Le  despotisme  avoit  raison  de  dire  que  la  société  uei 
pçi^t  se  maintenir  que  par  lobéissapce' :  pui ,  sa^s  doute , 
jI  fauti  obéir  ;  mais  son  orgueil  féroce  le  troi^poit  suc  Tap- 
plicaiiou  de  cette  maxime.  11  vouloit  que  le  peuple  cour- 
hùt  Mx^  tite  servile  sous  le  joug  de  la  -riolenoe  ^t  du 
caprice,;  et  c'est  à  la  loi  seule  qui}  doit  soumettre  vm© 
tête  libre  et  fière. 

•  Au  milieu >  des  ruines  entassées  de  l'ancien  édifice  ,  cette 

voix  de  la  raison  pouvoit  à  pei^ie  se  faire  entendre  ;  peut- 

^re    raêipie   elle  auroit  refroidi ,  une    chaleur    nécessaire , 

-contre  laquelle   tant  de  cris  ne  se  faisoient  entendre,  ^ue^ 

farce  qu'elle  étoic  le    gage    de  la    liberté   et  du   salut   de 
empire.   Mais    lorsque   la    sopiété  se   recQ^ppose  sur  des. 
Î)rincipes   plus  sûrs ,   lorsque  les  administrations   agissent  , 
orsque  les  tribunaux  s'ouvrent,  lorsque  la v machine  poJli-.. 
tique  s'organise,  la  loi  ,   en   quelque   sorte   ensevelie  daias 
*es ^nuages  d'une  révolution,  doit  s ç  çionirpr  à.  la  çatipu 
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£idgU^6  9  coimn0  le  centra  4*u^  repp^  actif  «t  d-iin  mour 

vemenf  régulier   et  paisible.. 

'  £a  vain  a-t^oH  essayé  par-tout  de  j^ter  le  peuple  dans 
des  excès  dont  Tame  humaine  n'est  jamais  Igiii  durant 
les  fort£s  agitations  et'  leîs  secousses  générales.  £h  vaia 
l'intérêt  ,  l'hypocrisie  »  et ,  plus,  que  tout  le  re$U9,  la  va- 
nité, ont-elles  seni^  l'horreur  autour  du  peuple  ,  à  me- 
§urp  que  vous  répandic?;  la  lumière  :  il  n'y  ,a  de  changé  « 
dans  le.  caractère  des  Français  ,  que  cp  qui  les  disposoit 
à  la  servitude.  Leur  bonté  ,  leur  courage,.  Jleujr  loyauté 
sont  les  mêmes .  ;  le  sentiment  les  touche  et  la  raison  les 
fy&rsuade  :  instrumens  négligés  ^pus  u^  ^uv^^rnement  qui 
méprisoit  les  hommes  ,  ils  déploient  to^te  leur  force  dan« 
Hlift  constitution  qui  les  honore.  C'e<t  }q  témoignage  que 
^ou$  rapportent  de  toutes  pArt^  le^  con^niissairOS  qui  ont 
parcouru  pos  contrées. 

'  Votre  comité  de  constitution  a  dojjc .pensé  qu'il  ^^çt.tems  d^ 
donner  un  décret  solemnel  qui  pose  les. prinQip^ft  constitu- 
tionnels de  .l'ordre  ;  qui.qoff^pat^e  lea^^^aphisniôs/dont  pn  se 
SQrt  pQur  égarer  le  peuple  ;  qui  rappella.i^t  tous  les  bons  ci- 
toyens par  une  instruction  simple  ^.PQniienne  \e^  -autres  par 
une  polipe  sévère  sans  riguettr  et  ferm^  ^ve^  n^odération  ; 
qui  inspire  enfin  au^t  ai^i^  de  la  liberté.  Iç  des^/çiA  religieux  d^ 
çp  liguer  en.  faveur  de  ia  loi ,  ^t  de  qouv.çjr  les  administrar 
teurs  et  les  juges  du  respect  universel ,  ^e^ns  que  leur  respon- 
^bilité  .soit  affoiblie.  ...,,• 

Voici  le  projel:  que  le  comité  a  l'homiieur  de  vous  sou-^ 
mettr,e.    .  .       .   ,  r.  .  ^ 

L'a$semblée  natioaj^ie  déplaire  csyjpame  pâpçipeç  co^çtitUrt 
tionnels ,  ce  qui  suit  :  .    ./        .         .  .  .       .> 

^  I?.  La  nation  entière  possédant  seuleja  souveraineté  au'ella 
n'exerce  que  paf  ses  reprcsentans  ,  et  qui  ne.  peut  étçealiénéo 
ui  divisée  ,  aucun  département ,  aucun  di^tji^t ,  ^uicun^comn 
ipuue  ,  aucune  section  du  peuple  ne  participe,  i.  cette  ^uve- 
raineté  ,  et  tout  citoyen  sans  exception  y  est  soumis. 

a».  Les  électeurs  nomment  pour  la  nation  les  foncUQn- 
naires  publics  ,  en  vertu  du  nouvoir  délégué  par  la  constitu- 
tion. Ces  fonctionnaires  ,  à  1  instant  où  ils  spnt  jèlus  ,  appar- 
tiennent à  la  nation  «  sont  indépendans  dp  ceux  qui  les  ont 
nommés ,  et  ne  sont  responsables  qu'à  la  loi  dans  la  per-^ 
sonne  de  leurs  supérieurs  établis  yiar  la^consûtutipn. 

3o.  Les  fonciionniaires  publics  ,  nommés,  par  Içs  électeurs  , 
^tant  chargés  uniquement  de  parler  pour  la  loi  et  de  la  fiiire, 
etécuter  ,  soui  l'autorité  du  roi  ,  cftef  suprême  du  pouvoir 
<»éçuûf  ;  le  peuple  ,  lorsqu'ils  sont  choisis,  doxt  à  rinnitat 
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m^me  reconnoftre  et  respecter  en  eux  le*  organes  et  let 
ministres  de  la  loi.  • 

'    4"^.  Lorsque  les  administrateurs  ordonnent ,  et  que  les  juges 
prononcent  au  nom- de  la  loi ,  et  lorsque  les  officiers  ,  chargés 
ious  eux .  de  l'exécution  ,  comraatident  Tobéissance  ,    tout 
itojen  sans  exception  est  tenu  d'obéir. 

-  5o.  Les  réclamations  contre  les  officiers  municipaux  ,  ad- 
ministrateurs ,  juges  ou  fonctionnaires  publics  ,  ne  peuvent 
^tre  proposées  et  suivies  que  selon  les  formes  établies  par  la 
constitution',  et  sans  préjudice  de  Tobéissanceprovisoire. 

60,  Toutfe  action  contraire  à  ces  devoirs  d'obéissance  et  de 
respect  est  une  atteinte  à  Tordre  public  et  une  violation  d^  . 
ferment  de  citoyen.  •  ' 

**  70.  Toute  invitation' faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
^rit'de  désobéir  à  Ja  loi ,  à^e  résister  ,  soit  aux  fonctionnaires 
publics  ,  soit  aux  dépositaires  de  la  force  agissant  en  vertu  de 
réquisitions  légales ,  ou  de  les  outrager  ,  est  un  crime  contre 
la  constitution  de  l'état. 

£n  conséquence  l'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  r 
Art.  L  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences  des  ju- 
jges  de  paix,  à  celles  des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux 
criminels  ,  de  ceux  de  police  et  de  commerce  ,  se  tiendronii 
découverts  dans  le  respect  >  et  le  siiénce.  Tout  ce  que  les 
JTfges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'ordre  ,  sera  exécuté 
ponctuellement  â  linstant  m^me. 

II.  Si  un  ou  plusieurs  des  assistans  interrompent  le  silence^ 
donnent  des  signes  publics  d'approbation  ouae  désapproba-» 
tion  ,  soit  à  la  défense  des  parties  ,  soit  au  jugement ,  causent 
ou  ei^cîtent  du  tuïnuke  de  <}uelqu«  manière  que  ce  soit  ;  et 
si  après  Tavertissement  des  huissiers  ils  ne  rentrent  pas  dans- 
l'ordre  sur-le-champ  ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer  ;  et 
dans  le  cas  on  quelqu'un  opposeroit  à  cette  injonction  la- 
moindre  résSsiance ,  les  réfractaires  seront  saisis  et  déposés 
dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  demeureront  vingt  -  quatre* 
heures.  . 

III.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osoient  outrager  ou  me- 
nacer les  juges  et  les  officiers  dfe  justice  ,  clans  l'exercice  de- 
leurs  fonctions  ,  les  juges  feront  saisir  k  l'instant  les  coupables 
gui ,  de  suite ,  seront  déposés  dans  la  maison  d'arrêt.  Les 
jtiges  les  interrogeront  publiquement  dans  -les  vingt-quatre 
heures ,  et  pourront  les  condamner  ,  par  voie  de  police  cor-  ' 
Ecctionnelle  ,  jusqu'à  huit  jours  de  détention ,  selon  la  nature 
des  cii>constances. 

IV.  Si  les  outrages  étoient  d'une  telle  gravité*,  qu'ils  méri- 
tassent peine  affliçtive  ou  infamante  ,  les  ooup(vbre&  saisis  et 
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interrogés  dans  les  vîngt-quatre  heures ,  seront  renvôjèi, 
dans  la  maison  d'arrêt ,  pour  subir  les  épreuves  de  Finstruc- 
tion  criminelle  ;  et  s'ils  sont  convaincus  ,  ils  seront  punis  se* 
Ion  la  rigueur  des  loix. 

y.  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des* 
administrations ,  s'il  s*y  trouve  quelques  assistans  étrangers  , 
exerceront ,  dans  le  lieu  de  leur  séance  ,  les  mêmes  fonc-  < 
tionsde  police  crui  viennent  d* être  attribuées  aux  juges.  Après 
avoir  fait  saisir  les  perturbateurs  ,  aux  termes  des  articles  II 
et  III  ci-dessus  ,  les  membses  de  ces  assemblées  dresseront, 
procès-verbal  du  délit ,  et  le  feront  parvenir  au  tribunal , 
qui  suivra ,  pour  l'interrogatoire  et  le  jugement ,  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  articles  III  et  IV.  , 

VI.  Toute  rébellion  de  citoyens  ,  avec  ou  sans  armes , . 
contre  F  exécution  des  mandemens  de  justice  ,  saisies  ,  exécu- 
tions ,  ordonnances  de  prisende-corps,  contraintes  par  corps», 
ordonnées  par  le  jugement ,  toute  violence  exercée  et  tout, 
mouvement  populaire  excité  contre  les  officiers  municipaux  ». 
administrateurs  ^  juges ,  officiers  ministériels  ,  dépositaires 
de  la  force  publique  ,  en  fonctions  ,  seront  poursuivis  contre 
les  prévenus  ,  par  la  voie  criminelle  ,  et  punis  suivant  touto 
la  rigueur  des  loix. 

Vil.  Les  pfBciers  ministériels  ,  chargés  de  Texécution  des 
jugemens  ,  mandemens  ,  saisies  ,  ordonnances  et  contraintes 
par  corps ,  contre  un  citoyen  ,  lui  présenteront  une  baguette 
blanche  ,  en  le  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après  l'apparition . 
de  ce  signe  de  la  puissance  puUique  ,  toute  résistance  sera 
réputée  rébellion. 

VIII-  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels 
d'exécution  sont  insultés ,  menacés  ou  attaqués  dans  l'exer* 
cice  de  leurs  fonctions ,  ils  prononceront  à  naute  voix  ces 
mots  :  Force  à  la  loi.  A  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu  ,  les 
dépositaires  de  force  pubhque  ,  et  même  tous  les  citoyens , 
sont  obligés  ,  par  la  constitution  ,  de  prêter  main-forte  à 
l'exécution  des  jugemens  et  contraintes,  et  de  régler  leur, 
action  sur  l'ordre  de  l'homme  public ,  qui  seul  demeurera 
responsable. 

IX.  Si  un  fonctionnaire  public  ,  administrateur ,  juge  ,  offi- 
cier ministériel  d'exécution  ,  exerçoit  sans  titre  légal  cfuelque 
contrainte  contre  un  citoyen ,  ou  si ,  même  avec  un  titre  lé- . 

al ,  il  employoit  ou  faisoit  employer  des  violences  inutiles  » 
i  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi ,  el^  puni  sur  la 

plainte  de  1  opprimé ,  portéç  et  poursuivie  selon  les  formes 

prescrites. 

X.  Le  présent  décret  sera  lu  et  pubUé  aux  prônes  de  toutes 
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les  Cotises  paroissiales ,  pendant  trois  dîmandies  consécutifs  / 
par  les  curés  ,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques.  Il  sera  âo-. 
lemneUement  proclamé  etaiHcbé  aux  portes  des  églises,  è 
rentrée  des  maisons  communes  ,  dans  les  rues  ,  carrefours.etl 
|$lace^  publiques ,  par  ordre  des  officiers  mrunicipaux.  Il  iera 
et  demeurera  rfHcné  duns  les  auditoires  de  justice ,  de  policé >i» 
et  de  commerce  ,  dans  les  maisons  de  juges  de  paix ,  et  dans^ 
les  lieux  d'assemblée  des  municipalités ,  conseils-généraux  de' 
communes  ,  administratioits  et  directoires  de  département  et. 
de  district. 

M.  Béùion  :  Messieurs  ,  fe  vais  .  jeter  -  quelques  idées, 
générales  et  rapides  sur  les  articles  .  et  j'espère  yousc 
convaincre  que  vous  ne  pouvez  pas  consacrer  ces  prin-j 
cîpes  ,  tels  qu'ils  vous  sont  présentés- 

L'article  premier  annonce  une  vérité  générale  que  déjm 
vous  aVez  reconnue  ,  que  votw  avez  consacré.  Qu'est-ce: 
en  .effet  que  porte  cet  article  ?  Qtr©  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  qu'elle  réside  dans  les  représentans  chosis 
par  le  peuple.r  (On murmure ,  en  disant  :  et  le  roi). 

Je  dis  qu^auctiné  section  ,  aucune  commune  ,  ne  peut 
en  pariiculieF  avoir  le  droit  de  réprimer  Ist  voioYzté  gé-i 
nérale  ;  mais  cette  section  ,  mais  cette  commune  ,  peutî 
exprîiïfer  son  vcfeù  particulier  ,  et  "  disins  ce  sens  ,  eflo  a 
une  participation  à   la   souveraineté.  (  Murmilres  ).  '; 

Lorsque  nous  traiterons  ,  dans  cette  assemblée  ,  dei 
conventions  na^n^les  ^  alors  ,  messieurs  ,  il  sera  dé-, 
montra  que  $i-  chaque  section-  âa  la  xation  en  particulier' 
n'a  aucun  pouvoir  de  souveraineté  en  particulier ,  lorsqucr 
ces  différentes  sections  se  réunissent  ,  chacune  de  ses  ' 
sections  apporte  à  l'autre  nn  voeu  particulier  ,  qui  se 
fond  daris  le  vœiu  général,  et  qui  forme*  aloi^  ce  qu'on- 
appellte  la  vraie  souveraineté  de  la  nation  ;  et  je  dia  que. 
l'expréssidn  dont  on  s'est  servi  dans  l'article  ,»  blesse  les) 
principes  ,  attendu  que  cette  expression  n'est  point* 
claire. 

Je  termine    par    une   réQexion   générale  ,    tout  ce  que. 
vous  avez  annoncé  ,   en  maxime  générale  ,   en  principe  ,. 
votis  l'avez  éibncé  par  votre  d^dafradon  des  droits:  lors- 
qu'il s'agit  ,   messieurs  ,    de  restreindre    la  liberté  ,    alors 
ce    doit     être   par    une  loi  précise.  Les    législateurs    ne- 
peuvent  se  permettre    d'énoncer  ,    à     titre   de  maximes  , 
quelfes  droits   généraux   de  chacunes.  Mais  lorsqu'ils  veu-  : 
lent  que' ces  droits  soient  gênés  dans  l'état  de   la  société,  • 
alors    on   ne  doit    plus  décréter    de   maximes  générales  »  ^ 
.  «ion  on  doit  âir^-aes  loix.  J«  demande  donc  la  question 

préalable 
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pêâyble  mr  ^toat  i:^  '^ui  est  énoticé  '{ci  étf  pAfi^peB 
xonsûtadoimeU  ;  qve  Ton' rédige  en  loi  sîmplef,  en  loi 
précise  les  articles  de  Iqi  qui  doivent  être  véritabiemen( 
ii^et  de  votre  df^libération.  (Onapl^laudit.)   -^  • 

M.  Barnave  t  Je  crois  qu'il  faut  commeftcer'j^at* 
déterminer  s'il  faut  ou  non  des  principes  pour  servif  en 
quelque  sorte  Ue  préambule'  à  une  loi.  Si  au-  contraire 
tous  les  principes  admis  par  rassemblée  nationale  ,  ne 
doivent  -pas  se  réduire  k  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
déclaration  des  droits  ,  à  ceux  qu'on  pourroit  y  ajouter , 
je  pense  que  Tassembléô  nationale  '  n  a  que  trois  choses 
à  faire  i  une  déclaration  des  droits  j'  des  îoÎ3t  constitution- 
nelles et  des  loix  réjglementaires.  Je  ttemande  donc  que 
Ton  commence  par  dfècider  si  bu  n0n  il  faut  des  pri'ùcipes 
k  la  tête  d'une  loi.     ' 

^  M,  Regnault  :  Un«  section  Qs^emSlée  a  le  dcoit  essentiel 
de  former  un  vo^u  et  de  présenter  sa  ;^.étitioa  en  cçnsé- 
^uence  ;  pliais  dgs^  ^^u,^  :  ^^  .^^^  pétitions  de-  toujt^  les  p9r-« 
lions  de  l'empire  ne  ;^e  composerqit  pas  «-Siùvaiu  voira 
çowftutiQn,  le  viçei^éivé^lil  te  voeu  géaéral  uest  çqdpu 
que  lorsque  jes  assemblées  .primaires  ayant  nommé  ifs  él^c** 
teurs,  ayam  aommé  les,  représentais  de  l^>i^,çioi*i  peu|t-ci 
délibèrent  :  voilà  d^ns  quelle  assemblée  réside  la  souveraineté* 
Je  conclus  donc^<||i#ia.i^ouferaineté  appartient  à  la  oatipa  «a 
généra  ♦  et  que  c^ftqii^  indivis 4  y  participa  (  on  applaudit; 
en  jgéuéraL  .     .  y     , 

Uartide  VII  $end)lé:gèïier  la  liberté  de  ïa  pressé/  Certes 
il  feut  tOQSWnei  ie  garant  de  la  liberté  ,  le  palladiiâm  d  s* 
droits  delà  nation  frimçoîs^.  11  finit  que  ïdn  loi  puisse  être 
attaqnée  par  le  raisons^ement ,  que  chacun  puisse  dire  qu*ir 
y  a  eu  erreur  ;  c'est  min->senlement  le  droit ,  *ni»is  !e  devoir! 
des  bons  citoyens.  Mais  en  même  tems  qa*ii  dit  que  la  loi  qui. 
a  été  portée  peut  avoir  des  inconvéniens  ,  il  doit  dire  que 
jusqn^a  ce  qu'elle  soit  abrogée  d'une  maniélre* légale  ,  elle' 
doit  ^ire  exécutée.  On  peut  bien  dire  que  la  loi  est  Tdb{ct* 
dune  erreur;  mais  on  ne  doit  pas  le  dire,  cJommeon  Ta  ïaVt  ,^ 
etcOTnme  l'ont  tepandu  d'infâmes  libeller  qui  se  colportent 
dans  le  royaome  et  qui  se  vendent  jusqu'aux  jiortes  <^  cA* 
sanctuaire.    On  peut  renvoyer  l'article  au  moment  oi-ï  vous  * 
▼o«s  oecu^perez  de  ftire  une  loi  sur  les  délits  de  la  presse  ; 
m^s  sur  lès  aitres-,  je  le  répète,  messieurs,  vos  principes 
coBstitutioncls   sont  généralement  suivis.  Je  demanda  donc  ' 
que  vous  décrétiez  les  principes  du  comité. 
M.  la  Révelliere  :  Je  ne  demande  ni  U  question  préalabU  ni 
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L'ajôar Aeznent  ;  f  invite  seulement  le  connté  île  consHttitîoii 
è  vouloir  bien  rpdrer.  le  préambule  qu'il  neus  présente*  Je 
prétends  qu'il  est  décrété.  Lorsque  Tannée  dernière  on 
craignit  que  la  ,inunici|>alité.  provisoire  de  Paris  ne  £ù.t  dé-* 
f  organisie  V  vous  déclarât  es.  gue  les  membres  une  fois  élus, 
qui  çpmpésôient  une  municipalité  ,  appartenoîent  à  toutes. 
M.  Buzoù  :  Dites  ,  qu^aucuhç.  commune  ne  peut  exercer  ni 
le  pouvoir  législatif  ni  "le  pouvoir  exécutif;  alors  le  peuple 
vous jëritend.  Mais,  si  votis  vous  s.ervçz  de  ces  idées  ,  souve- 
raineté, etc.  il  ne  vous^  entei^dra  pas  ,  et  retombera  dans  les 
mêmes  fautes  que  vous  voulez  prévenir.  Ainsi  cet  article  niê 
parplt  inutiïe ,  en  ce  qu  il  ne  remplit  pas  votre  objet  ;  et  dès 
qui!  ne  remplit  pas  vof;re  objet  ^  il  eist  dangereux. 

Quant  au  troisième  artiçlç,  il  en  faut  convenir  de  bonne 
foi*,  il  n'y  a  rien  de  plus  vague ,  rien  de  plus  mauvais  que 
cet  article  ;  il  prête  à  mille  interprétations  qui  n'ont  pas  été 
sans  doute  dans  Hntemioii  du  comité.  \Ainsi  il  me  semble 
que  vous  avez  une  choses  à  faire  :  c'est ,  si  vous  le  trouvez 
bon,  de  faire  u'rre  instruction  à  la  tête  de  votçe  loi ,  qui 
tende  ce  que  vous  voulez  dire  sensible. 

Quand  au  septième  article ,  il  me  semble  ,  messieurs  ,  que 
Ton  ne  doit  jamais  se  permettre ,  quai^d  il  s'agit  de  Vhonneur 
et  de  la  vie  des  citoyens  ,  àe^  thaximes  aussi  arbitraires  que 
celles-ci  ;  c'est  dans  votre  code  pénal  que  vous  devez  mar- 
quer d'une  manière  bien  précise  ce  qm'%lll  défendu  aux  ci-  - 
toyèns  et  là  peine  qui,  doit  être  inmgéè  au  citoyen'  quand 
il  fait  ce  qui  est  dépendu  par  la  loi;  voilà  quelles  étoient  me< 
i^éflexipns  ^  messieurs  ;  je  demandé  donc  qu'on  passe  immé- 
diatement àia  loi  qui  vous  est  proposée  sur  le  respect  dû  aux 
fonctions  publiques  ;  que  cette  loi  soit  accompagnée  d'une 
instruction  iniiniment  simple;  et  <piandà  l'article  septième 
yen  demande  l'ajournement  au  moment  oÙYOïis  vous  occu- 
perez du  code  pénal. 

.  M,  le  Chapelier  :  On  ne  pense  pas  que  lorsque  nous  som- 
mes divisés,  nouâ  sommes  des  sujets ,  et  fqne  nous  ne  sommes 
souverains  que  lorsque  nous  sommes  réunis  par  nos  repré- 
sen^ans  :  nous  n'avons  qu'alors  l'exercice  du  droit  de  pétition. 
-,  Cependant  nous  avions  cru  aussi  que  pour  cette  espèce  de 
proclamation  d'ordre  public ,  il  étoit  plus  utile  de  la  mettre 
en  principes  cqnstitutignelles ,  parce  qu'elle  avoit  l'air  plus 
impératiJF  et  plus  obligatoire  ,  que  de  la  mettra  dans  une  ins- 
truction qui  peut  bien  porter  la  lumière  aux  citoyens  »  mais 
qui  n'a  pas  l'air  du  commandement  de  la  loi.  V  oilà  notre 
raison.  J'adhère  cependant  à  la  proposition  de  M.  Bi^zQt  ; 
içais  je  demande  qu'U  soit  décrété  par  l'assemblée  natioaala  p 
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ftt*îl  ser^  fait  une  instruction  par  le  cotnîté  de  constitutloft 
dans  le  sens  des  principes  que  nous  avons  proposés.     -   • 

M.  Tronchet\  Il  ihe  semble  ,.  messieurs  i  que  la  prçposi- 
tîon  de  ne  point  décréter  des  principes ,  parce  qu'ail  faut  Tair# 
des  loix  y  n'est  pas  exî^cte.  Je,  ne  trouve  rien  de  plus  sage 
que  la  proposition  de  Finstruction  ;  mais  je  crois  aussi  que 
parmi  les  principes  qui  vous  sont  proposés ,  il  y  en  a  quel- 
ques-uns que  Ton  pourroit  ajouter  a  la  loi,  ce  que  je  crois 
qu'il  est  tiés -possible  et  même  nécessaire  de  faire;  et  je 
xiejrous  donnerai  sur  cela  pbur  exemple  que  le  premier  ar- 
ticle même  :  car  ,  quoiqu'il  ne  soit  ,  à  proprement  parler , 
que  la  conséquence  de  vos  loix  déjà  décrétées  ,.  il  est  pour- 
tant nécessaire  ,  pour  instruire  le  pt^uple  et  même  pour 
rendre  la  loi  plus  obligatoire  ,  de  lui  développer  et  de  lui 
indiquer,  à  titre  de  commandement,  ce  qui  n'est  v^ritar 
Wement  que  ]#  conséquence  d*  un  principe.  Ainsi  par  exem- 
ple ,  si  dans  le  premier  article  ,  au  lieu  d'avoir  dit  ;  la  sou- 
veraineté réside  dans  la  nation  ;  mais  aucun  d^art^ement , 
aucun  district  ,  etc.  ,  on  s'étoit  contenté  de  dire  simple-' 
i^ent  :  aucun  département ,  aucun  district ,  aucune  muni- 
cipalité, aucune^section  de  citoyens  ne  pourfe  exercer  aucun 
Acte  de  soiiveraineté  ,  mais . seulement  le  droit  de  pétition; 
voilà  un  commandement  qui feroit  beaucoup  plus  vis-à-vis  du 
peuple,  qu'une  instruction  (  applaudi  ).'  Je  supplie  M.  1« 
Chapellier  de  convertir  son  préambule  en  loi,. 
.    On-demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'cis^embl^ ferme  la  discussion  ,  et  admet  la  pioposition 
de  M.  BuzotT 

M.  Biauzat  :  Je  demande  que  l'article  de  Al.  Tronchet  soit 
discuté  lé  premier. 

M.  de  Sylleri  lit  l'article  rédigé  par  M.  Tronchet  :  Aucun 
département ,  aucun  district ,  aucune  municipalité ,  aucune 
8ecti6n  du  peuple  ,  et  aucun  citoyen  individuellement  ne 
peut  exercer  aucun  acte  delà  souveraineté  ,  qui  appartient  k 
lanadôn  entière,  sauf  le   droit  de  pétition. 

M.  Thuaulti  11  fftut  ôtcr:  sauf  le  droit  de  pétition  ^el 
mettre  :  mais  tous  oiit  le  droit  de  pétitioru 

M.  Troncket:  J'adopte  l'amendement. 

M.  Foucault  :  i)epuis  peu  de  tem^s  on  a  persuadé  au  peu- 
ple qu'il  existoitaes  sociétés  légales  ,  et  que  je  regarde  comme 
illégales,  (On  rit  à  gauche).  Je  considère  que  toutes  les  so- 
ciétés ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent  être  , 
comme  infiniment  dangereuses  ;  en  conséquence  ,  je  propose 
qu'on  ajoute^  ,  toute  société  ,  particulièrement  celles  con- 

M  a 
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I^UM  soos  1$  nomdeckxxh:  (On  (^md^cètS  dxoit  t  /appuya 
la  Tîiotjon,  )      . 

On  demande  k  'passer  à  Tordre  du  jour, 
y  L'àsserhhlée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M, 
Foucâu'lt; 

M.  Mnrinais  :  Puîsau'bn  passe  à  Tordre  du  jour  ,  n'espé- 
rez pas  avoir  la  tranquillité  dans  le  royaume ,  taîH  que  voué 
aurez  }e  club  des  Jacobins. 

M :  Je  demandé  qu'après  les  mots  :  mais  tous 

aiiroht  le  droit  de  pétition ,  il  soit  ajouté  :  suivant  les  formés 
qui  seront  décj'étèes  y  parce  que  je  pense  que  cette  f^flitne 
feut  faire  la  matière  d'ùnt?  loi  qui  n'est  pas  ï:^\Xb  et  qui  est 
très-importante. 

M.  âe  Folleuille:  Mon  amendement  consiste  à  renfermer 
générijeipent  toutes  les  sections  possibles  ,  délibérantes ,  dani 
1  amendement  :  sous  quelque 'dénomination  q|^^  elles  s^assem*^ 
bieut.  (  Murmures  à  g^che  ) 

<  M.  Mplm  c  L'expression  ne  pourra  faire  aucun  exercice 
de  souveraineté ,  ^le  me  paroit  pas  bonne.  Je  demande  qu'à  là. 
suite  de  ces  mots  on  substitue  eeuxfci  :  aucun  corps  ou  sec* 
tion  àa  peuple  *  etc.  ni  Texetcioe  et  ni  aucun  droit  d«  sou- 
Vejaineté  ,  mais  ils  pourront  £ûi:e  des  pétitions. 

M.  Déménnier  :  Voici  comment  rassemblée  pourrait  dé- 
créter Tarticlé  ;  la  souveraineté  étant  unie  et  indivisible  ,  et 
appartenant  à  là  nation  entière,  aucune  adhésion  de  départe- 
ment ,  aucune  adhésion  de  distiict  ,  aucun  tribunal  même , 
'côtiiftiuné  ou  section  de  dommtine ,  non  plus  '^'aucune  sec, 
lion  du  peuple  ou  de  l'empire  ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  souveraineté  p 
mais  chaque  citoyen  individuel  a  le  droit  de  pétititiori  dont 
iJ  fera  iiisage  suivant  les  formes  qui  seront  décrétées.    . 

M.  Populus  :  Je  demande  le  renvoi  à  l'instruction. 

On    demande  k  question  préalable  sur  Je  renvoi  à  Tins- 

Irttfctibn, 

L'ass€^blée  décrète  qui!  ny  a  lieu  à  délibérer  sur  le  ren- 
voi fî  Tinstiruciiôn  ,  de  rartîde  de  M.  Tronchet. 

M.  Dourdan  ;•  Du  projet  qui  vous  est  présenté  par  M, 
Tronchet ,  on  conclueToiUïu'un  citoyen  n'a  pas  le  droit  in- 
dividuel de  faire  des  potions. 

M.  Reubell  :  J'appuie  l'observation  du  préopîniint  ,  et 
je  Tappuie  par  un  article  de  vos  décrets  ,  qui  donne  non 
seulement  à  chaque  citoyen  isolément,  mais  encore; ftux 
.citoyens  réunis  ,  le  droit  de  faire  dies  pétitions.  (Oa.  prie  , 
%o\iX  le  monde  est  d'acçpyd  sur  ce  point),  /e  démode  ilpiip 
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^â«  Tartide  paiSse  contemr  ces  mots:  ec  les  cito^ns  même 
individuellement. 

M.  le  Chapelier  :  Tadopte  Tamendoment. 
.    M.    le  Président  ;  Messieurs  ,     je   dois  dire    que    Mt 
Tronchcl;  admet  cette  démande. 

'    M.    Démeunier  i  Le  comité  de  constitution  admet  aussi 
U  proposition  de  M.  Reubell. 
*    l.*article  amendé  ainsi  est"  décrété. 

M.  le- rapporteur  lit  l'article  premier. 
-  M.  Tronchet  :  11  est  dans  Tesprit  de  la  constitution  que 
les  procédures  soient  puMiques  :  il  faut  donc  que  ,  dans 
les  séances  de  référé  ,  qui  se  tiendront  chez  le  président 
ou  chez  un  juge  particulier  de  district,  les  portes  soient 
ouyertes  à  ceux  qui  voudront  s'y  présenter. 
.  M.  Emery  •  Je  crois  qu'il  n'est  pas  dans  Tesprit  du 
nouvel  ordre  judiciaire  ,  qu'il  y  ait  des  référés  chez  au- 
cun juge  particulier.  Tout  doit  se  faire  à  la  chambre  du 
conseil. 

Plusieurs  voix  :  la  qi^estion  prélabje  sut  l'amendemenl 
de  M.  Tronchet. 

M.  Tronchet  i  Je  le  retire. 

L'assemblée  admet  r^tticle  premier  ,  et  puis  tuccessi* 
Fementles  articles  2,3,4»5»^«t7. 

M.    le  rapporteur  lit  l'article  suivant. 

M*  Dupuey  :  Je  demande  à  fiûre  un  amendement ,  c'est 
d'excepter-  de  prêter  main  forte  le  juge  ou  l'administra- 
teur qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  et  qui  auroHt  rendu 
rorcjonnance .  en  vertu  de  laquelle  on  agit.  (  Muràiures. 
On  crie  :  taix  voix  ), 

L'article  8  est  adopté.  L'article  9  l'est  également. 
.   M.  le  mjpporteur  tit  l'article  «dernier* 

M.  Prieur  :  Je  propose  d'ajouter  qu'il  sera  lu  de  trois 
mois  en  trois  mois,  il  est  malheureusement  connu  que 
Quand  une  loi  n'est  lue  qu'une  fois  ,  elle  reste  ensuite 
aans  la  poussière  du  greffe  ,  ensorte  que  les  citoyens  n'en 
ont  pas  connoissance.  Celle-ci  est  la  base  et  le  complé- 
ment de  la  constitution  «  parce  que  ,  sans  respect  à  la  loi , 
il- n'est  pas  de  constitution*  Je  denyande  donc  que  les 
devoirs  Aes  citoyens  leur  soient  souvent  rappelés ,  et  que 
tous  les  ans  on  la  publie  et   on  l'affiche. 

L'amendement   de  M.    Prieur  est  adopté  avec  l'article. 

M.  Gar0t  :  Le  respect  dû  à  la  Joi  doit-il  s'étendre  unique- 
inenjt  sur  &è%  ministres  ?  Il  est  sans  doute  permis  de  la  criti- 
quer pjr  d'utiles  écrits  et  par  des  écrits  décens  ;  mais  il  esS 
m»  wes^re  k  oteeryer  d^ns  se%  écrits  ,  et  lorsque  cette  met? 
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sure  esi  OfUrepassëe,  elle  dégénère,  ]*os«  le  dire,  eh  scanda?^^ 
Ne  croiriez'vous  pas  ,  messieurs  ,  cju'il  faudroit  faire  à  ce  su- 
jet un  article  additionnel.  (Murmures).  •  .  • 
.  M.  le  président  :  Voici  une  foule  d'écrits  aiiti -patriotiques 
que  ia  poste  i^citi  devoir  vous  renvoyer,  .le  vous  demande*, 
messieurs,  ce  qu'il  faut  en  faire.  (  On  crie  ;  il  faur  les  jeter 
uu  feu, 

M.  de  Cazalés  ;  Je  demande  comment  la  poste  a  appris  qu^ 
c'ëtbieni  des  écrits  anti-patriotiques. 

M.  le  président  i  On  vient  de  me  rendre  compte  que  ces  pa- 
quets étoient  tout  contresignés  assemblée  natioiiale  ;  que 
c'est  en  les  portautqu  un  d  eux  s'est  ouvert ,  et  cela  n'est  pas 
étonnant ,  de  la  manière  dont  ils  sont  faits ,  et  qu'on  y  avoit 
trouvé  une  foule  d'imorimés.  Voilà  tout  ce  dont  je  puis  vous 
rendre  compte. 

..  JM.  deBeaumetz  :  Ces  paquets-là  sont  destinés  à  notre  dé- 
partement; Je  demande  que  sans  les  ouvrir  ,  on  les  renvoyé 
an  comité  des  recherches ,  pour  que  l'on  cherche  sur  l'adresse 
ceux  qui  les  ont  éciits. 

M.  Robespierre  :  Il  seroit  d'un  bi3n  dangereux  exemple  , 
que  sous  le  prétexte  d'un  envoi  qui  a  pour  oljet  des  écrits 
aristocratiques  ou  anti-patriotiques  ,  comme  on  voudra  les 
nommer ,  on  se  permette  de  violer  le  secret  des  lettres  ;  et 
certainement  si  Ton  arrête  à  la  poste  des  écrits  aristocrati- 
ques »  il  n'y  a  aucune  raison  pour  n'y  pas  arrêter  des  éprits 
Satriotiques.  Je  demande  que  les  paquets  soient  renvoyés  au 
épôt  qui  les  a  reçus.  Adopté. 

,  M.  le  Chapellier:  Votre  comité  de  constitution,  pour  rem- 
plir la  tâclie  que  vous  lui  avez  imposée  de  vous  soumettre  un 
pichet  de  loi  sur  les  émigrations  ,  a  dû  examiner  avec  une^ 
«érieuse  attention  si  les  principes  de  votre  constitution ,  si 
ces  principes  coriservateurs  de  la  liberté  et  dç  l'ordre  public 
au  royaume  s'accordoient  avec  une  loi  sur  les  émigrations  : 
il  a  du  sur-tout  chercher  dans  les  maximes  de  vcJtre  consti- 
tution ,  dans  [qs  décrets  que  vous  avez  déjà  faits ,  s'il  trou- 
voit  quelques  bases  à  cette  loi.  11  doit  commencer  par  con- 
venir que  ce  n'est  pas  en  suivant  les  principes  que  vous  ave» 
décrétés  ,  qu'une  loi  pareille  peut  être  formée  :  au  contraire , 
aitendez7Vous  ,  si  vous  nous'  ordonnez  d'en  montrer  le  pro- 
jet ,  qu'il  blessera  directement  les  principes  de  votre  consti-» 
tution  ;  car  dans  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  remplir 
la  mission  que  vous  nous  aviez  donnée,  nous  avons  successi- 
▼emant  préparé  plusieurs  projets  "de  loi.  Nous  avons  vu  bien* 
tôt  çue  plus  nous  travaillions  et  plus  nous  rencontrions  la  né-r 
cessité  de  former  dés  exceptions  au  projet  *de  loi  que  nous 
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liùiokis.  Car  nous  n*evôns  pas  pensé  qu'il  filt  possible ,  en  iu4 
terdisant  les  éinigra lions  ou  en  rappelllant  les  Français  qui 
«ont  hors^du  royaume ,  d'étendre  cetfce  loi  sur  les  ëtrangeis 
qui  voyagent  en  France ,  ainsi  qjje  sur  la  liberté  qu'ils  doi- 
vent avoir  d'en  sortir.  ^  ^ 

Nous  n'avons  pas  pensé  encore  qu*il  fut  possible  ^  %ans  dé- 
truire toutes  les  parties  de  fiotre  industrie  et  sans  arrêter  le 
commerce  ,  de  se  cllftpenser  de  prononcer  une  exception  eit 
faveur  des  commerçans  po\i;:  fait  de  leur  commerce  ;  ainsi 
voilà  encore  une  exception  à  proposer  ,  à  établir  par  la  loi. 

Enfin  ,  comme  dans  les  pays  étrangers  il  ij^'èst  pas  possible 
que  la  puissance  lisiftçaise  fasse  dps  proclamations ,  nous  n'a- 
vons pas  pensé  qu'il  fût  possîEJe  d'enjoindre  aux  agens  da 
pouvoir  exécutif  de*  notifiei*  personnellement  à  chaque  fran- 
çais qu'où  veut  appeller ,  l'injonction  qui  seroit  faite  par  la 
loi  ;  et  cet  ordr^qui  seroit  donné  au  pouvoir  ex<?cutif ,  nous 
a  paru  presqu  imj^ossible  dans  so^  exécution  ;  car  comme  les 
ambassadeurs  on  les  envoyés  pe^onnoissent  jDas  tous  les  Fran- 
çois, ils  notifierôient  peut-être  h  l'homme  qui  est  étranger, 
ou  dans  les  arméej  des  puissances  étrangères  ,  ou  qui  s  oc- 
cupe à  son  commerce  ,  ou  même  qui  est  naturalisé  dans  lés 
pays  étrangers ,  uil'  ordre  que  vous  n'avez  pas  l'intention  de 
lui  donner.  '•'•*** 

Ainsi,  messieurs,  cherchant  toujours  à  concilier  les 
principes  ,  et  trouvant  toujours  que  ■  nous  les'  violons  ,  le 
dernier  parti  auquel  nous  nous  sommes  déterminés  ,  c'est 
de  vous  proposer,  si  vous  l'exigez,  un  projet  deloitout- 
k  fait  hors  dés  principes.  D'après  cet  exposé  du  co* 
mité  de  consti,ution ,  voyez  si  vous  voulez  lui  ordonner* 
de  vous  présenter  la  loi.  (On  trie  ;  non,  non), 

M.  de  Castéllanc  :  D'après  l'aveu  qui  vient  de  vous 
être  fait ,  au  nom  du  comité  de  constitution  ,    je   ne  croitf 

F  as  quil  y  ait  un  seul  membre  dans  l'assemblée  qui  vejiiile 
engager  à  adopter  une  loi  qui  seroit  contraire  a  tous  les 
principes  de  .  la  constitution ,  et  de  la  liberté  publique  i 
{'^jouterai,  qu'il  est  extrêmement  instant  que  l'assemblée 
prenne  une  délibération  à  cet  égard.  Le  simple .  projet 
d'une  loi  contre  Içs  émigrans  intimide  déjà  les  étrangers 
qui  vouloient  s'établir  en  France  et  y  acheter  des  biens 
nationaux. '(  Murmures  à  gauche).  Toute  loi 'contre  les 
émigrations  paroîtra  sans  doute  à  l'assemblée  un  moyen  de 
les  augmenter.  Ce  qui  empochera  les  émigrations.,  ce  qui 
fixera  les  étrangers  xsn  France ,  ce  sera  le  rétablissemeat 
de  Tordre.  (  Applaudissemens  eénéjraux  ).  Liberté  et  pro- 
teçt^oa  à  tous  çeux^qui  n$  troublent  pas  Tordre  public  ,  voilà 
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k  loi  que  vous  deinande  rintéret  gt^nërd.  Je  demande  Aonè^ 
messieurs  ,  que  M.  le  président  soit  chargé  *de  se  retiret* 
pardevers  le  roi ,  pour  prier  S.  M.  '  de  donner  les  or 
ares  les  plus  ^précis  aux  ^ëpartemens ,  à  tous  les  corp* 
administratifs ,  de  protëgeç  la  liberté  des  voyageurs ,  sotl' 
dans  rirftérieur  du  royaume  ^  soit' à  rçxtérieur. 
•   IVL  Goupil  :  Je  demande,  que  tant  si;(r.,ki  loi  proposée^ 

Sue  sur  la  motion  qui  vient  d'être  feilfe ,  on  passe  à  For-' 
re  du  jour.  *     * 

M.  Robespierre  :  Je  comAence  par  déclarer  avec  franchise 
que  je  ne  suis  pas  plus  partisan  que  M.  le^Chapelier  des  lobe 
contre  Témigration  ;  mais  je.^ois  que  f^ti>i  par  une  discus-^ 
«ion  solemnelle  qtfi.  dissipe liesr  tuiages  qui  peuvent  être  ré- 
pandus îur  cette  question  ,  qu'il  faut  refetter  une  pareille 
loi^,  et  qu'il  ne  faut  laisser  à  personne  le  .jjrë texte  de  penser' 
que  Ton  a  voulu  écarter  cette  mesure  par*i'autrcs  moyens 
que  par  ceux  dé  la  raison  ^^àe  l'intérêt  ^p^blic  (  applaudi  ). 

M.  d André:  La  question  qiffiPise  pré^e^ite  ,  np  peut  pas  f, 
ce  me  semble  ,  souffrir  de  tlifficuîte  daÇs  rassemblée,  t.*^ 
comité,  vient  à  la  tribime;  if  vous  dépl  are  Iqu'^près  avoir  ap-, 
profondi  la  question  ,  «après  l'avoir  examinée  sous  tous  h9s 
points  de  vue  ,  il  n'a  pas^-pji^  trouver  un  projet  de  loi  quî^^ 
iÇut  conforme  aux  principes  de  la  constitution.  Après  cela 
l'assemblée  peut-elle ,  sans  s^eshonorer  ,  entendre  un  ja-o*' 
jet  de  loi  (  murmures  )  oui,  messieurs  ,  sans  se  desiionorer  ,, 
un  projet  de  loi  que  le  comité  de  constitution  aunonce  d'a- 
vance être  contraire  à  tous  Jes  principes  (  applauiUsseniens  \, 
droite ,  et  dans  une  partie  de  la  gauclie  )  ?  je  soutiens  qu'elid. 
ne  le  peut  pas  ;  et  s  il  y  a  dans  cette  assemblée  un  seul  n^em^^ 
bre  qui  ose  soutenir  qu'il  peut  y  avoir  sur  les  émigrations 
>m projet  de  loi  conciliable  avec  la  liberté.,  qu'il  ^l'indique., 

M.  Merlin:  ^e  citerai  à  M.  d'André  une  autorité  qui  en: 
Vaut  bien  une  autre  :  J.  J.  Rousseau  ,  dans  son  contrat  s'o*-^ 
éial,  a  posé,  comme  maxime  fondamentale  que  dUns  les  tenyr 
de  trouble  ,  les  émigrations  peuvent  être  défendue*.  Je  n'àil 
pas  médité  r  il  ^st  vrai ,  le  {projet  de  loi  dont  la  possibilité 
est  démontrée  par  cette  seule  assettion  :  mais  de  «e  gtle* 
J.  J.  Rousseau  a  cru  possible  qu'un  corps  politique  poUvoijt^ 
défendre  les  émigrations  dans  un  tems  de  trouble ,  je  coh-' 
due  la  possibilité  de  faire  un  très-bon  projet  de  loi  sur; 
eette  matière.  Je  demande  donc  que  le  projet  de  votre?  co-* 
mité  soit  lu  ,  impHtfié  et  ajourné.  Si  après  im  délai  quel- 
conque ,  uiî  délai  que  Ton  peut  fixer  à  huitaine  ,  l'assemblée 
totionalct  trouve  qiie  cette  possibilké  ,^  éne&cée  par^  J.*  Jw" 

'Rousseau 


3  tzedby  Google 


(  I^  ) 

Hou^sAftu  est  chimérique ,  alors  j'abandonne  mx>n  €$poîr  (  ap* 
plau di  du  côté  gauche  ). 

M.  de  Mirabeau  :  J'ai  reçu  depuis  une  heure  ,  dans  l'as- 
semblée ,  dix  billels  ,  dont  la  moitié  me  somme  de  pro- 
fesser les  ^rincwes  ,  que.  j'ai  .dès  long-temps  manifestés 
sur  la  théorie ,  des  émigrations  ,  et  dont  Tautre  moitié 
provoque  ma  surveillance  si^r  ce.  qiVon  /i  beaucoup  appelé, 
la  nécessité  et  rempire  des  circonstances.  Je  demande  , 
àftns  une  occasion  ou  il  convient  au  serviteur  du  peuple, 
à  un  ami  de  la  liberté^,  <jui  pour  son  repos  n  a  £ait  que 
trop  de  bruit  ,  où  il  lui  convient ,  dis-je  ,  de  prépare 
couleur  d'une  manière  .très-nette  et-  très -prononcée  ;  je 
demande  de  lire  une  page  et  demie  ,  ce  n'est  pas  lonj^ 
M.»  le  président;  fort  peu,  de  .discours  £ûts  dans  cette^ 
assemblée  sont  aussi  courts  ,  une  page  et  demie  »  ni  plus 
ni  moins,  d'un^  lettre  que  j'ai  cru  devoir  adrejsser ,  iï 
Y  a  huit  ans  ,  au  despote  je  plus  absolu  de  .l'Europe  ;  et 
]Ç  crois  qu'après  cela  ,  les  gens  qni  clierchent  quelques 
principes ,  tiuelque  doctrine  dans  cette  occasion  »  pourront 
y  trouver  aes  choses  raisonnables.  Tout  aii  i^oins  per- 
sonne n'aura  plus  le  droit  de  :  jeter  au,  doute  sar  ma 
nrofession  de  foi  à  cet  égard.  Me  permettez-vous  ^  M^ 
le  président.  {Oui,  o«e,  crie-t-on  plusieurs  fois):  Voici 
ce  que  j'écrivis  ^à  JFjréderêC'fGHiI/au7ne\Rnjonrà'hui  fpi  d^ 
Prusse  ,  le  jour  de  son  événement  au  trône  : 

a  On  peut  être  heureux,  dans .  vos  états  ,  plus  que  par- 
tout ailleurs  ;  pour  cela  donnez  la  liberté  de  s* expatrier 
à  quiconque  n*es%  pas  retenu  ^'une  manière  lé^le  par 
*s  obligations  particulières  ;  donnez  par  un  édit  formel 
cette  liberté  ;  .  c  est  encore  là  une  loi  de  certe,  éterndl» 
équité  que  la  force  des  choses  appelle ,  qui  vous  fera  un 
honneur  infini  et  ne  vous  coûtera  pas  la  privation  la  plus 
Mgere  ;  car  votre  peuple  ne  pourroit  aller  chercher  ail- 
leurs un  meilleitr  sort  que  celui  qu'il  dépend  de  vous 
de  lui  donner  ;  et  s'il  pouvoit  être  ^ieux  ailleurs  ,  vos 
prohibitions  de  sortie  ne  l'arréterçient  pas.  (Applaudisse- 
niens).  Laissez  ces  lois  aux  puissances  qui  ont  voufu  fair» 
de  leurs  états  une  prison",  comme  si  ce  n'étoit  pas  le 
woyen  d'en  rendre  le  séjour  odieux.  -L^s  loix  les  plus 
tyranniques  contre  les  émigrations  n'ont  jamais  eu  d'autr* 
ôffet  que  de  pousser  le  peuple  à  étnigrer  contre  le  voeu- 
i^  la  nature  »  contre  le  voeu  le  plus  impérieux  des 
loix. 

Le  Lapon  chérit  le.  climat  sauvage    où  il  est  né.  Coni* 
memrhabitant.de  provinces  qu'éclaire  un  cielplus  doux, 
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peiïièrok^îl  à  l«s  quitter ,  si  uae  administration  tjrsmxd^ 
que.  ne  lui  xendoit  pas  inutiles  ou  odieux  led  bienfaits  de 
là  vie  ?  tlne  loi  d'am-anchissemeht  ,  loin  de  disperser  les 
hommes  ,  les  reéiendroit  dans  ce  quils  appelleront  alors 
If^ur  bonne  patrie,  dans  ce  qu*ils  préféreront  aux  payis 
les  plus  fertiles  ;  car  F  homme  endure  tout  #  de  la  part  de 
là  providence  ;  mais  il  n*endure  rien  de  l'injustice  de  set 
semblables  ;  et  s'il  se  soumet ,  ce  n'est  qu'avec  un  cœur 
révolté.  (  Applaudissemens  ).  Il  n'y  a  plus  que  de  dix  lignes , 
messieurs.  "  . 

M.  de  Lamervilte  i  Tarit  pis. 

M,  de  Mirabeau  :  L'homme  ne  ■  tient  pas  par  de  racî* 
Hes  à  là  terre ,  ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol  ;  l'homme 
n'est  pas  tin  chiamp ,  un  pré ,  '  im  bétail  ;  ainsi  il  ne  stu- 
roit'étretjne  propriété:  rhdmme  a  le  sentiment  intérieur 
ée  ces  vérités-  saintes-,  aiiisi  l'on,  ne  shuroit  lui  persuader^ 
que -ses  chefs  ayënt  le  droit  -de  l'enchaîner.  Tous  les" 
pouvoirs 's'uriî^bîènt  en  vain -pour  lui  inculcjuer  cette  in- 
reme,  cttte  cî5ufjjîA)lfe  doctrine  :  lé  'temps  n'est  plus  où 
les  inaîtrôs*dé  'la  terre  pouv oient  parler  au  nom  de  Dieu» 
^Imètdé  ce  teitips  a  jamais  existé.  Le  langage  de  la  jus- 
tice et  "de'  la*  raison  est'  le  seul  qui  puisse  avoir  un  succès 
durable  aujourd'hui vi et  lés  princes  ne  sauroient  trop  y. 
j^ensfer.  ^l'y  a  six  ans  gue*  j'ai  écrit  que  IV-^mérigne  an- 
glaise ordonne  à'''t6UsMes  goùvérnemem  d'être  justes  et 
icrges,  «'Hs4î'nnt/pas  résolu  bientôt  de  ne  dominear  que 
sur  des  déjserts ,   .  ;    où  de  voir  des  révolutions.        " 

Je  demande  à  préposer  taon  projet  de  décret.  (  très-vifs 
«pplaudisseiheiis  )., 

-  J'ai  ITïoiinteur  de   proposer  »à   l'assemblée,    noii  pas  de 
passer  à  l'ordre  .d«i  four  ,  non  pas  d'avoir  l'air  d'étouffer, 
dans  lis  silence  ukre  réclamation  <foi-,  de  part  et  d'autre  « 
A  eu  quelque  ,soleïumté ,    et  que    la   déclaration  du  co- 
mité de  cbnstitution'sùfïïroit  pour  rendre  très-mémorable, 
ie'demande  que  i*a^sembîée  porte  le  décret  suivant. 
•    L'assemblée  nationale ,  buï  le-  rafpport  de  son  comité  do 
constitution ,  qui  a  déclaré  qWaucune  loi  sur  les  émi^isaa^ 
ne.  pouYoit  être  "conciliée  avec  les  principes  de  la  consti- 
tution ,   n'a  pas  voulu  entendre*  la  lecture   d'un  projet  do 
loi  sur  cet  objet ,  ^t  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ^  saais  pré- 
judice de  l'exécution  des  décrets  précédemment  portés  sur 
îes'  personnes  jouissant  -de  pensions  ou  traitemens   et.  ab* 
sens  dij  royaujne  en  ce  moment.    * 

Mr  Rëubell  :  Je  ne^oheevraî  jamais  comment  on  a  pu^diro 
qname^loi-  suHes  éntigrans  ou  contre  les  émigrations ,  étoif 
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ébsoîvment  incompatible  avec  les  priiuùpçs  d'une  bonne  cods» 
^itudon  ;  moi  je  vous  soutiens ,  au  contraire  »  que  s*il  n'y  ^ 
pas  une  loi  dans  de  certains  cas  ,  il  est  impossible  qi;e  vous 
ayez  une  constitution.  Je  ne  conçois  pas  de  constitution,  qu^ 
je  ne  conçoive  en  même  teins  uije  société:  je  ne  concevrai 
jamais  qu  il  puisse  exister  une  société  sans  que  les  devoirs  de^ 
associés  ne  soient  réciproques.  .  .  tinterjruptîon).  Je  de- 
^lande  de-  quel  droit  mon  associé  peut  exiger  que  je  défende 
sef'pcssessions  de  mon  corps  et  de  mon  sang ^  tandis  qu'il  fuit 
et  lie  veut  pas  défendre  les  miennes  ?     . 

Je  demande  de  quel  droit  il  pourroit  exiger  que  j*ailje  aii 
secours  de  sajnaison  qui  brûle,  tandis cOun  ^e  sauve  quand 
on  brûle  la  mienne  ?  N'avez-vous  pas  ttécrété  ,  messiç^urs , 
que  tout  citoyen  garde-nationale  est  requis  d'aller  exposer 
ses  jours  pour  défendre  la  propriété  des  autres  citoyens  ? 
Allez  donc  commander  la  même  chose  aux  émigrans? 
Croyez- vous  donc ,  messieurs ,  que  c'est  ain  si  que  vous  éta- 
blirez une  constitution,  lorsque  vous  n'établirez  pa«  la  réciT 
procité  des  droits  ?  Je  soutiens  que  tout  corps  politique  s'é- 
croulera nécessairement  bientôt ,  lorsque  les  liens  ne  seront 
pas  réciproques, lorsque  vous  délierez  une  partie  des  citoyens 
pour  n'astreindre  que  les  autres  à  des  loia^. 

C'est ,  nous  ditron ,  attenter  à  la  liberté  ;  mais ,  messieurs  , 
îes  Athéniens  étoient-ils  libres?  Eh  bien  !  messieurs ,  lisez  les 
loix  de  Solpn  ;  elles  vous  apprendront  que  tout  citoyen  qui 
.^e  j^enoit  pas  parti  dans  une  émeute ,  étoit  regardé  comme 
VU  traître ,   el;  puni  comme  tel  (  applaudisseniens  ), 

Je  soutiens  que  dans  un  moment  où  Ton  fait  des  enrôle- 
xnens  et  des  mouvemens  précis*ément  pour  ces  émigrans , 
faits  dont  nous  avons  la  preuve  littérale  qui  .vous  sera  dé- 
noncée incessamment ,  je  soutiens  que  dans  un  moment 
comme  celui-là ,  tout  citoyen  qui ,  à  la  voix  de  sa  patrie  , 
ne  rentre  pas  dans  sei  foyers  ,  ne  doit  espérer  aucun  secôura 
de  sa  patrie  et  de  ses  concitoyens. 

M.  Prieur  :  Lorsque  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre  ,  la 
doctrine  ou  plutôt ,  si  vous  voulez  Tappelier  autrement ,  le 
préjugé  sur  les  émigrations  est  universel  ;  lorsque  (ï'iMi  bout 
de  l'empire  à  lautre  ,  il  n'est  pas  un  citoyen  françois  qui ^ 
prêt  à  répandre  soçi  sang  pour  la  patrie  ,  pour  la  conserva- 
tion de  la  propriété  de  ses  concitoyens  ,  ne  yoye  avec  Indi- 
gnation ou  de  lâches  citoyens  ou  des  ÉBictieux  aller  cons- 
pirer contre  la  patrie  (  grands  applaudissemens  du  côté  gauch»^ 
et  des  tribunes  ) ,  peut-on  abandonner  sur  le  champ  une  loi 
qui  peut  produire  les  meilleurs  effets. 
/  Cependant  si  d'un  côté  je  partage  l'opinion  publique,  d.^. 
■     '    '        ■     '  *N  a 
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Tautre,  je  crois  que  ce  seroit  pèut-^tre  mettre  la  pfltrîe  eh 
flanger ,   que  de  rappeiler   dans  son  sein  tous  les  cîtayenà 
*  lÂches  ou  les  factieux  qui  ont  osé  conspirer  contre  elle  C  in- 
terrompu par  les  applaudisseraëns  des  tribunes  ). 

M.  ^e  Murmais  :  Je  demande  que  les  tribunes  aïoienl 
ckass^es. 

M.  lô  président  :   Sflence,  silence  dans  les  tribunes. 
M.  Prieur:  C'est  d'après  ciela  que  je  demande  que  le  comité 
r  ous  lise  «  telle  qu'elle  soit,  la  loi  qu'il  nous  a  dit  avoir  faite  i 
Si  elle  est  extrêmement  mauvaise  ,  nous  la  rejetterons.^  (  Ap- 
plaudi) 

'  Al  de  Cazalès  demande  à  répondre  :  rassemblée  ferme  la 
discussion.  '   ' 

M.  ih^.Cazalès  \  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Populus  :  Et  moi  pour  la  lecture  de  la  loi. 

M.  de  Biauzat:  L'ajournement  a  la  priorité  de  droit  ;  et  la 
motion  de  M.  Merlin  est  un  ajournement. 

JVf.  Muguet:  Dans  un  moment  où  le  vœu  général  de  la 
nation  nous  demande  de  prendre  tous  les  moyens  crai  peu-i 
iant  empêcher  les  émigrations  ,  il  est  de  notre  devoir  ,'  il  est 
de  notre  sollicitude ,  je  lie  dis*  pas  de  décider,  mais  de  per- 
mettre à  toutes  lès  personnes  qui  ont  des  moyens  k  proposer , 
de  les  présenter.  La  motion  de  M.  Merlin  renferme  tous  ce^ 
objets  :  elle  renvoyé  à  huitaine.  S'il  n'est  pas  possible  de  con-r 
cilier  les  principes  opposés  les  uns  avec  les  autres  ,  si  la  loi  est 
ritfelleipent  contraire  à  la  cônstitutioir ,  on  ne  doit  pas  doutée 
qu'aucun  individu  ne  l'^dmatte.  (  murmures  ).  r-   •  * 

M.  d3  Cazaliis  :  Je  demande  si  ces  messieurs  seulemeni^^ 
ont  dïoit  de  parler  :  j'ai  renoncé  à  la  parole ,  parce  que  la  dis- 
cussion étoit  fermée. 

M.  le  président  :  Se  vous -prie  ^  monsieur,  de  vous  renfer- 
mer dans  la  question  de  priorité. 

M.  Muguet:  l?our  répondre  à  ceux  qui  m'interrompent, 
je  démande  à  faire  lecture  des  conclusions  du  rapport  du 
comité  de  (ionslitutiqn  de  vendredi,  (voyez  pac.  04). 

M.  Muguet  est  souvent  et  vivemer.^  applaudi  sur- tout  à  ce. 
passage  du  comité  :  Nous  vous  apporterons  un  projet  de  loi 
sur  les  émiçrans  ,  etc.  et  la  liberté  ne  s'en  alarmera  pas. 

M.  le  Chapelier  :  Ze   demande  la  parole. 

M.  Muguet  :  Nous  ne  deinandons  que  la  justice.  Je 
^en>ande  ,  d'après  les  principes  démontrés  du  comité  de. 
constitution  ,  comment  nous  pouvons  ainsi ,  sans  discuter  ; 
rejetter  une  loi  ^ussi  importante,  qui  nous  est  présentée 
et  demandée  par  la  nation  entière?  Quelle  est  donc  cette^ 
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conduite  étrange  de  votre  comitë  ?  Quel  eèt  donc  ce  lan^ge  ; 
et  (quelle  est  ^ette  instabilité  de  principes  ?  (applaûd)  votre 
comité  a  déjà  changé  deux  fois  d'avis  :  qu'il  nous  permette 
au  moins  de  comparer  les  divers  principes  les  uns  ave« 
les  autres  ,  e%  qu'il  nous  laisse  le  temps  de  réfléchir  pour 
savoir  auquel  nous  devons  notre  confiance ,  de  M.  le  Char 
pellier  d'aujourd'hui  ,  ou  de  celui  de  vendredi  dernier, 
<  grands  applaudissemens  réitérés  à  gauche  et  aux  tribunes  )\ 

M.  de  Cazalès  ,  M.  le  président ,  je  vous  recommande 
les  tribunes. 

M.  k  Qhapellier  :  Il  ^  est  peut-être  assez  bizarre  que 
ceux  qui  demandoient  l'autre  jour  une  loi  provisoire  ,  et 
qui  vouloient  que  nous  la  rendissions  sans  désemparer  ^ 
veuillent  aujourd'hui  un  ajournement  à  huit  jours  sur 
la  question  présente.  (  Murmures  du  côté  gauche  )> 
Mf^intenant  voici  la  profession  de  foi  du  comité  dé 
consdtution ,  assemblé  en  entier  pour  délibérer  sur  la  loi 
que  vous  lui  aviez  ordonné  de  présenter ,  et  sur  le  dis- 
cours que  par  ma  bouche  il  avoit  tenu  à  la  séance  où  il 
vous  proposa  un  projet  de  loi  sur  le$  fonctionnaires  pu- 
blics. Nous  étions  alors  sans  avoir  fait  aucun  exameri 
d'une  loi  sur  les  émigrations  ;  je  partageois  l'opinion  de  ceux 
qui  croient  à  la  possibilité  de  cette  loi ,  parce  que  mon  exa- 
men ne  s'étoit  pas  porté  avec  mes  confrères  sur  cet  objet 
(  nouv.  murmures  )  ;  je  n'ai  point  interrompu  M.  Mngueti 
quand  il  a  parlé ,  et  je  le  prie  de  me  laisser  m'expliquer. 
Je  partafieois  ,  dis-je ,  alorif  Foçinion  qu'il  'étoit  possible 
(le  coDcifier  '  une  loi  sur  les  émigrations  avec  les  princi- 
pes constitutionnels ,  et  les  intérêts  du  commerce. 

Depuis    no^s    nous  sommes  assemblés    tous    ensemble 

rndant  deux  jours.  Moi ,  j'ai  cherché  plus  qu'un  autre 
tourner  e.t  retourner  tous  les  articles  qui  pouvoient.... 
(Mouvement  et  murmures  du  côté  gauche).  Messieurs  ,' 
que  veut  dire  cette  interruption  ?  Est-ce  une  raison  ?..., 
tous  les  articles  qui.  pouvoiont  former  un  projet  de  loi 
digne  de  votre  sagesse  et  sur-tout  exécutable  ;  car  il 
me  paroh  que  l'on  ne  doit  jamais  porter  une  loi  qui  soit 
formée ,  si  j'ose  m'èxprimei'  ainsi  ,  d'un  si  grand  nombre 
d'exceptionis  ,  qu'alors  elle  devient  une  loi  inutile  ,  et 
qu'elle  ne  semble  plus  avoir  été  rendue  que  par  la  force 
des  circonstances  sans  apporter  aucun  profit  a  l'étaL  Eh 
bi^n  !  nous  avions  d'abord  fait  ce  projet ,  mais  comme 
je  vous  l'ai  expliqué  ,  il  y  avoit  des  exceptions  si  multi- 
t^liées ,  si  éViaemment  nécessaires . ,  que  nous  sommes 
cênvçmis   que  son  *  exécution  é toit  inipçssible  ,  et  qu'en 
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xnèm%    temps  que   nous  avions    cherché    k  mfitiatget  let 

Srincipes   de  la  coi(]^stîtution  et  de  la   liberté  ,    nous    les 
étruisions. 

Nous  avons  alors  rédigé  ,  comme  je  vous  Fai  dit,  um 
projet  qui  est  hors  de  la  constitution  ,  qui  est  hors  d^ 
tous  les  principes  ,  qui  établit  une  véritable  dictature  ; 
nous  vous  avons  demandé  vos  ordres  pour  le  lire';  si 
l'assemblée  donne  ses  ordres  y  nous  le  lirons.  (  Plusieurs 
voix  à  gauche  :  lisez  ,  lisez  )  ;  mais  je  la  préviens  qu'ella  i 
serai  enrayée  des  dangers  d©  Tarbitraire.  ' 

M.  de  BeauTfietz:  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  de- 
mander d'ajourner  une  loi  que  l'on  ne  conuolt  pas  ;  je  n« 
conçois  pas  comment  on  peut  i^e  refuser  à  «k  lecture  dç  la. 
Joi. 

Le  comité  de  constitutioxi  a  eu  ra^pn  de  faire  précéder 
sa  lecture  des  réflexions  qu'il  nous  a  exposées;  cor  lorsqu'on 
a  l'honneur  d'être  le  comité  de  constit^ution  ,  et  que  l'on 
TOUS  apporte  une  loi  dans  l^aquelle  les.  principes  constitu- 
tionnels peuvent  être  bless.és  par  la  nécessité  des  cïrcons^ 
tances  ou  parla  nature  même  des  choses.,  je  .crois. ^n'on 
doit  en  quelque  5prte  demander  à,  l'assemblée  la  permission 
de  présenter  un  semblable  prpjet  ;  mais  je  crois  qu'une  me- 
sure sur  les  émig];âtions  n  étant  pas  une  mesure  destinée  4 
être  employée  dans  les^  circonstances  ordinaires  ,  mais  seu** 
lement  dans  des  tems  de  troubles»  il  seroit  possible  que  la  , 
constitution,  elle-même  admit  quel<^es  moyens  dérogatoires , 
^t  pour  me  servir  de  l'expression  de  Montesquieu,  qu il  y 
ait  des  Circonstances  où  il  soit  nécessaire  de  jetterun  voile 
religieux  sur  la  statue  des  dieux  9  c'est-à-dire,  sur  l'image 
de  Ja  loi.  Je  pense  donc  qu'en  imitant  le  grand  principe 
de  l'homme  qui  a  le  mieux  connu  l'esprit  de  la  loi,  il  seroit 
possible  d'y  admettre  des  dérogations.  Je  demande  donc 
^'on  lise  le  prpjet  de  la  loi,  mais  je  demande  que  cette  lec- 
ture soit  séparée  d^  la  motion  d'ajournement  (  aux  voix , 
aux  voix  ). 

M.  Cazalès  :  Le  comité  de  constitution  vous  a  dit  qu'il  ne, 
pouvoit  dans  cette  occasion  vous  présenter  qu'une  loi  con- 
traire dans  sa  théorie  aux  principes  de  la  constitution  ,  et 
inexécutable  dans  ses  moyens. 

Cette  vérité  .  ,  .  (murmures  à  gauche)  je  demande  qu'on 
me  fasse  du  silence,  car  il  y  a  ici  une  trentaine  de  factieux 
qui  se  croient  autorisés  à  faire  du  tapage. 

Votre  coniité  de  constitution  (murmures  )  vous  a  dit  cru  il, 
lie  pouvoit  vous  présenter  au'une  loi  contraire  aux  principes, 
de  la  constitution  et  dont  les  moyens  d'exécution  sont  izn^ 
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praticaïles  ;  et  cette  idée  est  si  généralement  sentie  dans  cette 
assemblée  ,  {non,  dit-on  du  côté  gauche  )  qud  la  très-grand© 
majorité  s'est  d* abord  téunie  à  cette  opinion.  Une  preuve  . 
bien  sensible  de  la  généralité  de  cette  opinion,  c'est  que 
dans  la  liste  qui  est  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent, il  n'y  avoit  personne  d'inscrit  en  faveur  du  projet/' 
tout  le  .monde  étoit  contre. 

On  vous  a  dl^,  avec  raison  ,  qu'il  seroit  déshonorant  pour 
l'assemblée  de  soufïrir  la  lecture  d'une  loi  qu'on  vous 
annonçoit  d'avance  être  contraire  aux  principes  de  la 
constitution.  .  «.  .  (  grands  murmures  à  gauche)  Je  demande 
que  trente  factieux  n^m'empéchent  pas  de  parler,  (grands 
murmures  ).  ^ 

Je  demande  qu'il  soit  d'abord  mis  aux  voix  si  on  lira  ou 
ne  lira  pas  la  loi. 
L'assemblée  décrète  la  lecture. 

M,  leQhapellier,  au  nom  du  comité  de  constitution  .* 
Art.  I.  Dans  les  tcms  de    trouble  et  lorscrue  l'assemblée 
aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  la  présente  loi,  elle  sera  mise  en 
vigueur  pour  le  tems  qui  sera  déterminé  par  une  procla- 
mation expresse. 

IL  11  sera  nommé  ,  par  rassemblée  nationale  »  un  conseil 
de  trois  personnes  qui  exerceront  seulement  sur  le  droit  de 
sortie  du  royaume ,  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer,  un  pouvoir 
dictatorial.  (  Longs  bourdonnemens). 

M.  Chapelier:  La  loi  n'est  qu'en  trois  articles  ,  ainsi  vous- 
n'aurez  pas  besoin  de  beaucoup  de  patience  pour  l'entendre  ; 
nous  pensons  que  s'il  peut  en  exister  une ,  c'est  celle-là  »  car 
elle  est  seule  exécutable. 
Il  relit  l'article  2.  . 

II.  Usera  nommé  ,  par  l'assemblée  nationale,  un  conseil 
de  trois  personnes  qui  exerceront  seulement  sur  le  droit  de 
sortie  du  royaume ,  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer  un  pouvoir 
vdictatorial  :  il  désignera  les  Français  absens  ,  qui  seront  tenus 
de  rentrer  dans  le  royaume ,  sous  peine  d'être  traités  comme 
rebelles  ;  et  il  ne  sera  donné  de  permission  de  sortir  de  France , 
que  par  la  même  autorité. 

m.  Les  rebelles  seront  déchus  de  toui  droits  de  citoyens 
français;  les  revenus  de  leurs  biens  seront  confisqués  ,  et  ils 
seront  de  plus  déclarés  incapables  de  remplir  aucune  fonc- 
tions. (  Grands  frémissemens  et  grands  murmures  de  toutes 
les  parties  de  la  salle  ) 

M.  d  André  :iQ  demande  la  question  préalable  sur  cette 
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abominable  loi.  Si  vous  ajournez  cela  »  vous  &ites  Bût  towf* 
lef  Français  du  royaume. 

.  .  M.  GoupU  :  Je  me  soumets  à  apporter  sur  cette  matière 
tm  projet  de  dëcvet  en  quatre  articles ,  <jui  n*aura  rien  d'in- 
constitutioxm^ ,  et  surtout  qui  ne  renfermera  pas  un  pou- 
voir dictatorial. 

M.  d'André  :  Messieurs  ,  si  vous  laissiez  en  suspens  , 
dans  le  royauine  ,  Topinion  que  vous  devQj^  énoncer  sur 
un  pareil  projet ,  vous  feriez  fuir  dans  Tinstant.  (  Mur- 
itiures  d*une  partie  du  côté  gauche  ,  et  applaudissement 
dans  le  reste  de  la  salle  ).     " 

M.  de  Mirabeau  :  M.  d'André  ,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pendant  la  lecture  du  prbjét  de  éoi. 

M.  (^ André  :   J*ai  beaucoup  de  plaisir  à  vous  entendre 
piftrler  ,  et  je  vous  cède  la  parole  ;  mais  avant  de  la  quit- 
ter ,    je  prie  l'assemblée  de  rappeller  à   Tordre  ces  vae^ 
*  sieurs, (en  montrant  le  fond  du  côté  gauche)  qui  la  troublent 
sans  cesse.  (  App)audissemens  ). 

;.  M.  de  Mirabeau  :  lia  foimation  de  la  loi  ne  pouvant  se 
concilier  avec .  les  excès  ,    de  quelqu'espece  qu  ils  soient ,  ^ 
llexcès  du  zèle  est  aussi  peu £iit  pour  préparer  la  loi,  qu».- 
tous  autres  excès.   Ce  n'est  pas  Findignation  qui  doit  pro-. 
poser  la. loi  ;   c'est  la  réflexion  ,  c'est  la  justice  ,  c'est  sur- 
tout elle  qui  doit  la  portfer  ;-    vous  n'avez  pas  voulu  J&ire. 
à  votre  comité  de  constitution  l'honneur  que  les  Athéniens 
firent  à   Aristide  ;  vous  u'avea  pas  voulu  qu'il  fût  le  pro- 
pre ««jPg© .  de   la  morahté  de   son  projet  de  loi;    mais    le 
trteissemènt  qui  =  s*est  manîf(!Jsté  dans  cette  assemblée  ,  en 
Tentendant ,  a  montré  que  vous  étiez  aussi  bons  jugeft^-c^' 
cette  moralité  qu'Aristide   lui  même  ,  et  qtte    vous    avies 
bien   fait  de  vous  en  réserver  la  jurisdiction.  Je  ne  ferai 
pas  à  l'assemblée  cette   ii;ij,ure  ,    de  croire   qu'il    soit  né- 
cessaire   de  démontrer  que  les    trois    articles  qu'il  vous 
propose  ,  auroient  pu  trouver  une  digne  place  dans  le  code 
de  bracon,  mais  que  ,  certes  ,  ils  n  entreront  jamais  dans 
les  décrets  de  rassemblée  nationale  de  France. ,  • 

-Ce  que  j*entreprendrois  de  démontrer  peut-être  ,  si  la 
discussion  se  portoit  sur  cet  aspect  de  la  question ,  o^est  que 
la  barbarie  même  de  la  loi  qu'on  vous  propose ,  est  la  plus 
haut^  preuve  de  l'impraticabilité  de  cette  loi  (  On  crie  d'une 

Sartie  du  côté  gauclie ,  non  ;  et  applaudissemens  du  reste, 
e  la  salle  ).  J'entreprendrai  de  démontrer ,  et  je  le  ferai ,  û 
l'occasion  s'en  présente ,  que  nul  autre  mode  légal ,  puis> 
cru' on  veut  donneç,  cette  épithete  de  légal  »  puisqu'on  l'a 
«onnée  jusqu'ici  du  moins  à  toutes  its  promulgations^  &ites 

par 
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*  j^rnx  lesautôrit^rlégitimes  ,  qu'aucun  mitfe*mode'Ié^di  (jiftiM 
/commission  dictatoriale  n'est  possible  coiatre  lé&émigraiiQnç.' 
'  Certes  je  n'ignore^pas  au*!!  est  des  casiurgeas  ,  qu'u  èstdes 

situations  critiques  où  des  mesures  de  police  sont  indispen- 

sablemenl  nécessaires  ,  méxne  contre  les  principes ,  même 
:  contre  lea  loix  ^reçues:  c'est  là  la  dictature  de  la  nécessité. 
•  Gomme  la  société..ne  doit  être  considérée  alors  que  comme 
.  un  homme  tout-puissant  <dans  -l'état  d&  nature ,  certes  cette 
.  mesure  de  police  doit  être  prise,   onn^en/douxe  pas.   Or  le 

corpi  législatif  formera  la  loi  ;  dès-lors  que  cette  proposition 
.aura  reçu  la. sanction  du  contrôleur  de  la  loi,^  ,ou  du  cbèf 

suprême  de  la  police  sociale,  nul  doute  que  cette  mesure 
..de.  police  ne  soie  aussi. sacrée,  tout  aussi  légitime  ,  tout  aussi 

obligatoire  que  toute  autre  ordonnance  «oeiale.   Mais  entre 

anemesure.de  police  et  une  loi ,  il  est  une  distance  immense  ; 

et  vous  le  sentez  asse^  ,  sans  que  j-«ye  besoin  de  .m'expliquer 
ge. 


Messieurs ,  la  loi*  sur  les  émigrations  est  y  je  le*  répète,  une 
\  cbûjse  boss.de  votre  puissance  ,  d'abord  en  ce  qu!elre  est  im- 
praticable, c'est-à-dire ,  infaisable  ;  et  il  est  hors  de  V.otre 
.-sagesse  de  faiie  une  loi  que  vous  ne  pouvez  pas.  faipé*  éxécH- 
Jler  jj^çje  déclare  que  meme^  en  anârchisant  toutesies  paatie* 

•  ^dô  l'empire  ,  il  m'est  prouvé  ,  par 'la  série  d'expériefnces  de 

•  lottes  les  histoires .  de  |:ous  les  tçmà.et  de  touis  les  gouveme- 
.  i^ensde  là  terre,  ^ue  malgré  F exécutionJa -plus  tyrannique,>la 

plus  concentrée  dans  las  mai«sdes&ussiris  ,xine  ioi  contre  les 

«  émigràns  a  toujours  été  inexécutée  ;  parce  qu!elie  à  toujotos 

été  inexéi^utable.  (  AppIaudisséAi^m  murtnures).  Une  mesura 

•  depoHcestataée  et  mise  à  exécution {>ar  une  autorité  légitime , 
«  est  sans  doute  .dans  votre  puissance'.  •         't  . 

•  Il  resteroît  à  examiner  si  elle  e&l  dans  voUre  devoir^  c' est ^- 
dire  ,;si  elle  est -utile  et  convenablet,  si  vous,  vqule^i  appellier 

■  etretejiir  en  Erance  les  hoiimne^  ^  autrement,  qu,e  parlepéf^é- 

'  fîcedes  loixr autrement  que  pair  l<p  §eul. attrait  de  la  liberté. 

Car  encore  une  fois  \,  de.  ce  que  vous  pouvez  prendre  ,Tjpe 

I  mesure ,   iï  ne  s'ensuit   pas  .  que    vous .  deviez,  sjfatuer  ,^jni 

cette  mesure  de  police;  c*est  donc  unetoute  autre  question  :  jet 

;.8iie  m'étendois  davantage  snr  ce  point/  je  ne  serois  ,^]lus 

i. dans  la  question.  La,  question  eçt  de  savoir  si  le  projet  que 

propose  la  comité  est  [délibérable  .  et  je  le.  nie.  Je  le  nie, 

déclarant  que  dans  mon  opinion  personnelle  4,  ce  que.  je  de- 

maaderois  à  développer  ^  si  j'en  t;rouvoi$  Tocç^^ion  )  je;se_ 

i  rois ,  et  j'en  fais,  serment ,  délié  ^  mes  propre^  jf^P^  »  ^^  ^^^t 

V  Mrment  dé£délité  envers  ceux,  qui  aufoiem  en  1  infamie  d*é, 
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taWiBtmelncfmsition  dic|aibriate  (*ApplmcUr4Rmi^Ëi!>d9'  du 

•ciôtégaudhe).    ^     <.v:V-. 

Certes  ,  la  popularité  que  j'ai  ambitionnée  (>  murmures  à 
gauche) ,  et  aoAt  j'ai  eu.'  T  honneur  de  ^çui^r  comme  un  au- 
tre ,  n'«st  pas  un  foibïe  roseau,  c'est  un  chêne  dont  je 
veux  enfoncer  la  racine  en  terre  ,  c'est-a-dire  ,  dans  l'im- 
perturbable bas&^es  princR>es  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Je  pense  que  je  serois  aéshonoré  à  mes  propres  yeux  , 
si  dans  aucun  moment'  ^e  mai  yi^  je'-cessois  de  T^jp^sser 
avec  indignation  le  droit ,  le  prétendu  droit  de  faire  une 
ioi  de  ce  genre  ,  en|;endons-nous  ;  je  ne  dis  pas  "de  sta- 
tuer sur  uue  mesure*  provisOMre  v^j^-^n^^J dis  pas  de  sta- 
tuer sur  une  mesure  de  police  »  mais  de  faire  une  loi  con- 
tre les  émigrations  et- eontre  les  émigranis  i  je  jure  de  ne 
lui  obéir  dans  aucun  cas  si  elle  elle  é toit  faite.  J'ai  l'hon- 
neur .de  vous  proposerja  décret  suÎA^ant  -  , .  .  - 
^  L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport'  de  s^  cémité 
de  constitution  ,   considérant  qu'aucune  loi    sur  'les  émi- 

.  grans  ne  peiit  sei<îeoi^cili^j3>  a  veto 'les  prkimpei-dd'Aitfa  cons- 
titution a  passé  àror4r«  du  jour.  *{  grands «aiarmur es" -eu  eété 

.  gaUçhe)-.' <       t'  «,.. ..  •,'  '      t^f  .A  ^f  >  '      ,>.,'«"*'>!    -fc-v-    ,:7R-T>f_ . 

o  M.  f^r/iier:  Je  n'ai  «quIuQ.  mot  à,d^pc:  >  -U  «*«igit  ^'uneiiol 
contre  les  émigr^ions  »*  eïU  paroit  À^t(M!lt^  lef^m<^fiâe>d«£R^fle 
et  elle  Festjeiiieiri^t.V'  oi^i^  jeirous^pria  de^f^on^d^^!^  ^'ii 
n'y  a  pas  un  b.omme<iioi  q^r  dsàè.:^^^  que  W«tistticfô>.etiJ«s 

^iiép&tf^pa^m.MK^Yent>^ffl^  i^|[i»pig^^  J&Vir/i«ui^piû»*  quaad^  Ah 

,OAt  Y.Ht£»a^^sJie^é^grati^in^  app}£iudi|8eiQ«im  du  c6t^  gau^ 

^iJo^h    Or ,  messieurs ,  je  m'apperçois  qu'on  nous  meiie  par 
des  prftc<édié§  bi^  .^if^Umni^'f^Vfkmeim  o»  aouflf  çiîédwue 
une  loi,  mais  si  barbeau», ,^^i9fS^^idiciile <{|]Can44^^^ 
dissemens  d«  tout  le  côté  gauçl^e)^. qu'il  es|; impossible 4!y 
délibérer.  ,_^    v   <*    »     »    .    .        ♦ 

Je  réunis  ce^  àe^x  i^ées  : .  il  serôit  à  désirer  quil'y  eût 
une.  loi  .suf  les  ,^migratipns  ;   q^i  pût  jçe  concilier  aveç>la 

,  cQhsti^tution.  ^Ôn^npus  dijt  qu'il  est  impo^silide  ;  tèntoils  à-ç*é- 

.  sent  .c.ette  iihppssibiïité  ».  .el-  pour  .qç.  tentoîis  à  présopt  on 
moyç^  simj>le  :  Ip  voici. ..  Vous  n^^y^&,  qu'à  orqôxméÇ  en 
même-tems  à  tous  vos  comités  de,  constitution^,  «Je»  finiuaca  , 

^  étc^  (  car,  ^out  cela  est  la  même  chose  )  ,  de  vous  pré- 
senter, ijn  projet  4^  Jpi.  ,IJs  se  ré^iiniront^par.  cpi^âiissairps  , 
pour  voir  Ja  .possibilité  ou  l'impossibilité  ;  si  c'est  possible  , 
vous  Tadopterez  ;  sinon,  vous  n'y  penserez,  pf^s.Jnais  ijne 
faut  j  pas  s' effrayer  au.seuL  VLian  d'impossibilité  (  grands  ap- 
plaudissefn^ens  }.^  Je  demandjç^^iipja  qj^fstiçn.pr^alàlble  sur 
le  projet  du  cbtriité  ;  et  qu^'il  soit  ordonné  à.toti$  vos  coïpités 
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(139) 

d&4^ dHl^  8é|^témex]^  ,  et  .4p  se  ,rëumr  p^  cpirimiss^iyi^ 
i  àppTRidissétilèns  de  tout  Te  côte  gauche).  '    '*  ^     ' 

rXa^questrân  préalable  miseaux  ^yoix,'^car.tç.  le  'projet  de* 
|dSc|:^t  cRi  comité.  (  t^ftwieurs  inemB^pçs  Ôemaûdent  là  prip-, 
Irifé  J  •les  uns'  pour  *  le  "projet 'de  M!  "Mirabeau,  lès  aùtrei' 
pour  la:  proposition  de  M.  Verhier. 

A|^  le  w^i^^np  ni/?,t  a\ix,  .w<x,  la  priorité  poa^  la  propo-,. 
sltion  de  iyl^yeçijier-^.eUe  e^&^.aiqpt^^.  Le  côté  djioit,se:s0u^ 
l^e,  ;^IM^  4e  P^Çr^ont  r,»ToinçeafJce^.,  la  Cbaise  ^tautr» 
opposent  que  ce  décret  a  été*  surpris.  Plusieurs  xnera- 
bres  sortent  de  leurs  ^aces,  '  se  rendent  en  fouie  autour 
i^du  bureau^^  adressant  Li  garçle  ^à  JVI,  Jie^  président  ;^  173^5  i^ 
trouble  empècïie  dg  les  entendre^. ^     . .       ^  %- /'    .  ' 

,l4^ji^£r^fw^^;,ïe  m'en  ^yai^^imeùr^^^  faj)xiorit4. 

pourlflt,  de  Mirajbeau. Ji  Ôficri^É^  gau^Hei  nori*'  fw»). 
M.^de  Mirab<?au  demà^  •  .      .. 

M.  i/è  Èiàhzaù\  lia  dâibération    étaioLt   ççm^encée ..  ^* 
on  ne  peut  r'puyrir  ui^e  qoayeUe:  discp^  tj       ^J 

j^Éi^a6*^a!{  Jaçi  cette  assjsmbléev'c  On  crie  yce^t  vrai),  ^ 
)Éfi  d' JïnJre^^  (^^  diQUturc}.^dbnt\parfe,^y^ 

Coupil.  îiloiïiiéur  le  président  ,*Êîtês  mettre  "ces  messieurs. 

à  jprdréi.et  à  leurs  plaças.  ,  ^  ,  .'       :    ^ 

yi,  dç,iiiîr4beau  ;  Je  n'ki  qu£^trbis  motVà  dire  ,  monsieur. 

KfRré|ident  ;  je  priô  .^  MJVÇ  fc  interrupteurs  ^de/çemar-. 

quèï'qué  j*ai  toute  ma  vie  combattu  le  despotisjç^e  ,.  et  qu^ 

le  côinto^enû;,  toute  "ma ^vie^  ('On  tHe  :/ce  ji est  pa^s  vrai  ^ 

M..i]^,4j|^^<?fltt  r  Je  .pjie^j^,^Gp^  îrappeilef  qu^il 

s'e^  jijijjrioiç  mépns  sîir  igtA  Ç^^ilinaj.,  %>nt, Jl,  reppu^se  axv^ 
joùrûPhûi  la  dictature.  Je  prie  mainteiiant  f^sembiée  ^^do 
coiisjdérerjj  q^'il  nci  j5i^fit;.pas  d'i^^te^-ç^ler  d^iij^  u^ie  pi;op9.si- 
ti«a.,^ïe  mqt  aiôurneméçt^i,  p^ij^x"  l^^trâïbfdrmer^cPn  .,uïia 
simple  proposition  d'ajoijr^iéjçienç^'' \î^ura 
gauche.,  ^ive  improbatiion.  \  11  ne  suffit  pas.,d*ajpalgamer 
2  ou  3  projgpsmojis^^.et,^d^^   les  y^tij.  du .  ^^^  ^TSK^^rije. 

I  nient.,  pour  réclamer  lajphpnté  d  un  simple  ajournement  ; 

I  la  dânaiidft'de  fordre  du  jour ,  vaut^tien  la  proposition» 

I  de^M.  ¥ernier*,  à;laçieirè  je  ^cfnande  un  an^ndemènt; 

'  c'est  que  rassemblée  nationale  décrète  qu'il  n*y  "  auxa.pas 
d'attç^penien^  /:^a«<^*à  la,§a  de  Tajovirnemenî»  ^ 

M.  de  Cazalès  r'Jé  (^man^è  ]a  question  DréaïabFe  sbe. 
J4aôtiola.-de  ,M:   yejmy&i:,  et.demaiidé  qu  elijé  àoic   mise 
aux  5^  f.  .c^est-il  clair  ?  ^    , 
MTie.f'r^Jàafeft^.K-Je  vàU:vmê*^tfa.  AjS^  voi^  Ia.  questîoii 
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pnpëttlabîe;  (Cela  nést  pas  possible  ;  la  délibération  est  êir*^ 
lamée  i  crie -t-on  à  gauche.  )  * 

î  M.'  ie'  préndeM  :  Non ,  messieurs  ,  je  suis  exact.  Je  na 
cannois  »  que  la  vérité  et  je  ne  suivrai  que  cela.  (  Applau- 
dissemens  à  droite  ). 

M/le- présiddnC  :  J'invite  tout  le  monde  à  p4"endrèpart 
^à' la  délibération,  et  ^'e  répette .  que   je   mets  aux  voix  la  • 
question  préalable  sur  là  motion  de  H^   Vernier.     ' 

Ûàfisémolée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  md- 
tioii^dé  M.  Vernier.    ' 

Plusieurs  membres  du  côlè- gauche  et  du  côté  droit  ^ré- 
clament et'  disent  qu'il  n'y  a  j)as  liëu  à  délibérer. 

M.  le  président  :  Sûr  de  iriôn  opinion  qu'il  y  a  îîeu  è  "• 
délibérer  ,  je  n'ai  pas  même  consulté  le  bureau  ;•  mais-  puis- 
qu'il y  a  des  difficultés  je  fais  une  secôride  épreuse  ,  et  je  - 
demande  seulement  <  en  se  tournant  à  droite  )  qu'on  veuille  * 
bien- ouvrir  les- yeux.  -  .•  •    •  i. 

,  M.  C//a^/x>«^j  Avant  de  consulter  rassemblée ,  je  la  sup-' 

Ï)lie  d'observer  l'évolution  qui  vient  de  ise  âd^  (eh  montrant  î 
a:droite)  dans-cette  partie  dé  la  salle.  (On  affecte  de  rem- 
plir, en  s'écartant' par  ifa.tervallesi  Tespace  qtti  nerU'étoit  ' 
.pas).        ■         -     ■  ••-  ••'    -••    •  • 

M.  le  président  :  On  doute  si  peu  dfe  la  Aaforitfé  tju'oii  * 
dit  qu'il  y  a  des  étrangers  dans  la  salle;  J'invi^  le«  membres 
du  côté  droit  qui  le  xrorënt  de  Vouloir  bien  refxamiher.  (  Oh  - 
recommence  l'épreuve)!'  "^  .».:«•. 

M.  le  présidBnt  :  Jiet  répote  qrtcT je  nMî  pas  de' doiifter  (C)h  * 
demande  l'appel  nominal;  )  U  y  a  lieu  à  dëlibéiiéi?!   ' 

M.  d'Andpe'V' M.  de  Mirabeau,  M.  Régnault ,  et  plusieurs 
autres  qui  «toient  opposés  à  la  motion  ,  déclarent  tju'ily  a  ' 
lieu  à  délibérer. 

M. /e  .);nrfjzV/e«^  :  Comme  une  grande  partie  de  ceux-*là  ' 
méma.qui  ont i  opiné  contre  la  motion,  voient  clairement 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ,  je  prononce  Je  décret.  ' 

1/àssemblée  nationale  décrète i qu'il  y  a  lieu -a  délibérer/* 

M^'-it£ôjFV>//ePî7/!e;  Je  demanda  r appel-nominal. 

M.  de  Cazalès  :  Il  faut  mettre  là  motion  aux  voix,  parce  -^ 
qu'alors  ,  s'ily  du  douté  v  oh  demandera  rappel  nominal.  " 

M,  de  Mirabeau  :  Je  n'ai  aucun  doute  :  il  y  a  lieu  à  dé-  ^ 
libérer. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  passe  *  il  y  a*  du  doctte/'* 
crie-t-on  ;  appel  nominal. 


M.  d^ Andréa  II  n'y  à  pas  lieu  à.  raj^el- nominal, -parco-'^ 
quç  èa  majorité  étoit  très-évidente.  Comme  nofus  éomxnesrj 
p' jsfcsttr^c  qui  sommes-  de  4*opiçjôn  re|îittée'q[tti  pe^boas-s^fu^  •» 
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T^y  m  pa^^e  liouté,  k  majorité  prom>iidera.  (Applaudi.  1 
Plusieurs  voix  :  TsL^^f  uie  IsL  motion. 
.  M*,.  Je  président  z,  Je  mets  cettè^motiôn  aux  .voix.  '  ^ 
.  L'assemblée  décide -qu^il  ny  a  pas  de  dottte*»  et  adopta  kl  * 

motion  de  M.  Vemièr. 
'  Ija  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Séance  da- mardi  matin  prjeMier  mars  ij^i%  «  • 

Présidence  de  *  AT.  de  Noailies*  - 

Lectute  duproctfii  verbal  de  la  tîBÎll^;^ 
*  M.  leCouâeuIx:  Je  m'apperçois  qtié  lors  du  décret  qui  a  été 
reudu  hier  sur  les  assignats ,  Ton  n  a  point  rappelle  à  r^ssem-» 
blée  les  considéràtions'^'qui  avoient  déterminé  le  décret  du  ' 
29  juin.  Vous  déx;rétÂtes  alors  que  les  billêu  de  la  caisse  ion 
promesse  d'assignats  pourro|ent  circuler  dans  les  provincea 
avec  l'endossement  du  caissier  de  l'extraordinaires^  aiiltei  voua- 
en  avez  fait' un  billet  à  ordre  suSbeptible  d'op{>osieton  ;  et  des* 
oppositions  ont  eu  lieu.  -  Aujourd'iiui  on  veut  annuUer  ce»  ^ 
oppositions  faites  sous  la  sauve-garde  de  bi  loi  et  anéantir 
deux  de  vos  décrets.  Cela  ne  se  peut.  Je  demande  dond  qu^ 
le  décret  du  2q  juin  soit  conservé ,  et  çelui-d'hierannuUé. 

M.  Fernfier^  .Si  M.  le  Couteùlx  s'étoit  trom/*é^au  comité 
des  finances  ,  lorsque  Taffaire  y  aété  portée  par  M.  Ameloi , 
ilnuroit  vu  qu'U  étpit  impossiole  de  donner  de  la  suite  aux 
premiers  décrets  qui  n'étoient  que  préparatoires  et  qui  àc^ 
s'exécutent  plus  maintenant. 

M.  Réubell:  Si  des  décrets  se  contrarient ,  il  fiiut  renvoyer  - 
atf^comixé  des^finances  réuni  à  celui  de  fabrication.  >^Jo5p/lif.-p 

M.  Maîès  ;  Je  demande  ,  sur  l'article  6  dtr  décret  rendu  • 
bier  ,  qu'aucnne  contrainte  par  corps  ne  soit  exercée  dans  '^ 
aiïcuné  partie  du  roy^'Ubme,  sans.unmanâônient  formel  à.9^- 
justice  et  nonobstant  tout  usage  ;à  ce  contraire  ;  et  <p'.6ii  •- 
ajoute  ces  mots  :  Jamais  on  ne  pourra  décerner  de  contraiàlea  ^ 
par-  eorps  ,  que  pour  une  somme^  au-detéôus  de  100  liv; 
:  Mv;2>Y>xic^^  :  Le  respect  dû  à  la  loi:  doit  imposer  la  eoii'^' 
dition   d'obtenir  la  permission  du  ju^  pour  exécuter  uii#  " 
eontrainte  par-corps  r  n^ais  s  il  falloit  toujours  un  jugement  y  <^ 
mon  débiteur  profiteroit  le  plut -souvent  des  délais  pour  * 
écha{^er  à  la  contrainte -par  eor]9S.  Je  crois  qu-il  AufT^atM  *' 
purement  et  simplement  dans  lis  Uécret  :  eu  vertu  «tuÊrju|^  -- 
mem*  et  mandement  de  justice;  ,Aw<t 

UiMaiéf  :■  Jf  Adopte  la  Yëdaéiîo»  de  M^  TronchÛTêÊnSfi  ^ 
nVexpijji^^[u;im»<partio<}e^fta<a(oiiott  \ 


3  tzedby  Google 


(  142  ) 
L*4sseiii)4^;r«iiv»ie4ii3uapàiité^  la  «éâactkMB.  d^iMrTÉOw^ 

ch©t.  ^  ^  / 

M.  Camus  :  i^er.yajiMtsittiiis /à:  W£iia  devoti^^^anb^ 
vomifyÀft  i^^n4u«iir.déeret{>orUa3Lt>4{ue vosiUfféreii^Gdiialtés 
se   réûniroient  pour  présenter  une  Idi^  relattveià  rétnigrtf^^^ 
lion  ;  mais  yôuM-xÙLVéZé  pas  faites  qai  étoit  nécessaire  pour 
les  mettre,  en  mouvement.  Qui  convoquera  les  comités?  où. 
s  asseml))ejCf^t4U  t?.  <|aand  •  non»  piré8£»ter oxkr  ils .  la  :  loi  ?  Je 
pense  ,  messieurs  ,  qu  il  est  intéressant  pour  Tordre  et  la   *" 
tranquillité  puUîaim..  qae  oefta  ioi^yonV.cok' promptement 
présentée  et  que  rassemblée  veuille  bien  décréter  quahd'et 
où  les  commissaires  d^s  .<ii£Eécen»^  comités  $e: réuniront.  Je 
d^npf^à»,  i|a*Jib.;8oi«nt   tenus  de  te    rassembler    ce  soir.^^ 

iApplaucÛ.t).rA     ;     ;.'.  ,     ;*!    .    ,'  'v>  '-   V' 

i*:=P?S5positiojaide  M«  CatniM.  est  adoptée.  -        •    / 

M.  Bpuçh^  :  Avant  de  porter  cette  loi  salutAÎre  dont  M.f^ 
le» pi;ippiii4i]Lt  vieni;  de  paàer,  fen  sais  une,  moi,. ^une loi 
BQQ^visojyrQ  qui  «pourvoit  remédier  à  une  partie  du  mal  quer 
les  ^mig^auji  m>u5  lOQcaakmnent.i (  ^ti^A  /  ou  laprésàme^  dit 
un  membre)  elle  esi^jdaaa  yotre  code,  la  voici r  ^  j*^n  de-v 
lÉiaiide  l'e^écutioui.  .X.e>.4  janvier >  1790 ,  vous  aves  décrété 

Î\ïH^.  \^  .^urces  di*  «trésox. ^public  seroient  fermées  poû^  tous  ' 
es,.^;ipitti:iés ,  qui  avoient  sur  ce  trésor  des  pensions  ^  des; 
doiSA j&t  jdes.iraàtemens.  Le  ^  £é\xï&r  «791 ,  vous  avez  or- 
donné, à  yo.tre  ix)mité  de«  finaBces  de  vous  £ciire  un  rappiort^ 
•UT  l'exécution  de  ce  *  décret  du  24  jaïivier,  et  de  incttro-  - 
tOI^^.'yosa.yettK  la  preuve  ^«qœ  ks  émigrans  qui  avoieiit  des. 
pensions  et  des  traitemens  sur  le  trésor  public  avoient  été 
ra^yés  de  Tétat.  Je  demande  »  messieurs  »  que  vous  ordonniez 
à  voire  comité  des  finances  de  faire  son  rapport  sur  cette^ 
radM^oB  dimanche  proeii^in -sans  &ute. 

JWC  is  JBr»»;Il  est  certain  quau trésor  7<^al  aucime .pen* 
ciiile.  xiension  n'e^t  payée  que  sur  ua  cer tiHcat  de  r ésidencar 

danirle  roj^aome»  *  î^ 

M,  Oamns  :  Gela  ne  sufHt  pas  ;  c'est  la  radiation  qu'il  fitut.. 
M,  h  iSmi^'î'tt^st  impossible  de  ^appo^telf;unceftificàtgé- 
&éaalda  radiation  pour  tous  lès  émigrans^  car  les  émigifans 
ne. sont  pas  connus «u  trésor  rojàl;     -  -      :  ' 

M.  dirnuit  li  y.  a  atuttoins  une  grande  partie-des  émi-- 
grao^  yplacés:snr3a  litte  desjpensiéiiflxres  du  tirésor  yMàQp. 
^pû  iontxonmtsv  D'ailleurs  •  u-^ra-un  fléoret  dont  1  earécli*^ 
uotti.est  pistfitet  poessante:  c'est 'l'exéeudon  de  oe  décret 

2ull  £mt  provoquer,  et  appuyer  par  un  autre  décret;  ainsti 
ï  motiondeMé  Bottohe  est  patÉntem^iit  jusi^i  at}e  demande. 
quelle  9Qi^mi»9rmaai"SoiL    -     '  '••  "    •  *'     "". ^  '^ 
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\f.^^'^0iaiidti^Messienr&i^es^ohseivAt^  qtf  oirvîenttfe  ioùf 
taire  ,  ne  se  rapporlçnt^o'au  déerët?siirlcs  Tpensions;  niais  il 

nen  ^^tfi]n!fl2itr^ii|uildoit  lafiaer  sur  rëtn'granorr,  c  est  Yini- 
cle  5  du  décret  du  18  décembre  dernier,  qu;  déclare  privés  , 
par  le  £ait  «Mi&^^coiHes  3èla<ci6  et  gradés  ,-^lons  c«ak  qui,  darts 

4£espaceidfun.mois  «  ne  seront  pas  rentrés  dans  le  royaiime. 

rjfecUxiiande  que  l'on  réunisse  l  exécution  de  cedëtretaux  au- 

«iCres;  et.ja  cxDîs  qucm  pourra  composer  unm  bonne  loi  sur 
ies  émigrationar,  en   l'apoellant  les  décrets  précédemmeiïit 

;.rendus.  •  »••■      »■■     /••  „  •-      ■>     ■.  -   •-      -^       •     •' • 

*...J/L-  iBimchèii  £«dogle>  le  naxiagv  ;  il  est  exc^eilenr. 

M.  Voidel  ■:  en  conséquence  ,  monsieur  le  président  , 
)>  demande  qii&  Fon  retranclze  4an9  Féti^t  civir,  militaire 
<^t'.autr68  /rtocbfftceux  «ortis-du  rc^aume' qiir  ;  aiix  feiin^s 
idi^ila  lai:  di&-x&  décembre  d^ynier  ,  ne  sont  pas  reiittes 
^dans  le  .^ojcautne  dans  Tespace  d'un  mois.      ' 

M.  Fàuùàiitf):  Vàbréxt  détaandé  que' rassemblée  natiô- 
**n^Ie  Ven  tint  seftilement  au  simple  décret  qu'elle  peut 
"àtoiip  ri^ndu'soùi  la  dkte  du:  /  . .  .  •'  ;  mais  la  liste  que  vous 
.^ôgoisefi  ÎW.  Bôtiche  ,  Cette  liiftê'de  radiation  ne  me  pa- 
*rôir  point  ^çonfotme  à  votre  décret. 

^,j5.WL  fiàucliè:  TiVie  a  été  décrétée  en  février^  ■ 

"  ^"Hi...  Foucault  :  Cette  liste  •  n*annolic.e    qu'undli  liste  de 


gage  à '  yç^s^  Ç^%^ ,  .4^?    .z^otipns.  -,du    matin  '  faites  M. 
'^ouc^e. 


^cé  qui    est  certainement  Je  vœu    de   la   Jtuaion  s   savcnr 
,  q]a,'(BU(^  nCr  sala^^ra.  pas  4^^  Çnî  la  trajiissent  «et 

,  Ml  Spiigréni  paç  lianfie  pour  la  constitution,  etpour  la4i-« 


quelles   soient  n^f^^a^x  voix.  (Gxaads  appla 

>*  M.Î  Mfsàteau,  y  i'aappuie .  1^- motion  de  M.  Casiûs  ,  et 
.pour  l*>.CQmpleUer>  }#  demanda  qu'il  soit  justifié,  d'ici  à 
^aS^Qifrs  plu8»'<*fcmoiii6,  du  remplacement  et  delà  nonïinaUôn 
\ûxai  places  qui  ce  seront  trouvées  vacantes  sur  le&  listes  du 
minJAire  de  k  gue^^e ,  et  que  vous  &dez  un  jiaur  pour  épie 
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V  ,voi:i8  «ay«ft  certain  do  Texécntionde  votre  décret  ;  car  âftns 
,  iÇela  il  est  inutile  de  rendre  des  décrets. 

Mk  '  de  Bois  Rouvrai  :  Vous  amplifiez  le  décret  du  mois'de 
...décemj>re.  .  .      ' 

Afv  Malouet  :  Messieurs  ,  <  on  rit  )  je  vous,  ^supplie ,  é^ 
.  croire  qu'il,  faut  que  ^je  m'estime  trèstobligé  «de  .parler  <^ii 
.rit).  Je  ne  puis  pas  du-touL  prendre  rengagement  vd*im|KV- 
.  ser  à  ma  conscience  un  si  grand  sacaiflce  (on  nt  ).  Du  reste 
I.Ja  recommandation  faite ,par  M.  Bamave .avant  hier ,  que 
vous  ne  laissiez  aucune .  influence  aux  orateurs  .dont  vous 
;  junprouvez.  les.  opinions  politiques  t  cette  recomntandation 
;.  suffisoit  bien  pour  me  faire  persister. .(  on  demandé  TordDe 
.  du  jour.  )   ..  r        . 

fie  suis  >ezcité  impérieusement,  dans  c^.  moment  «ci)  à 
«..prendre  la  parole  j>ar  une  xéAexion  que.  voici  :.  vous'  ats^ 
'  JU|(é.hier,  après  5  heures  de  discussion^  qu'une  loi  sur  les 
.  émigrans  étoit  au-moin&  très-^difÊGile..  à  £ûre>  ;  et  je:  vois 
..aujourd'hui,  que  d'amoAd^menç  en  amendemens  »  4e.con- 
j  8é<]^ence  en  coivéquence ,  vous  aHez  faiç^  une  loi  sur  l^s 
<^4migraxis«..  Ma^is  .«<  messieurs  ,  vous ^la  bornez .  aux .  foncdbn- 
«naines  publics  ; , et  ce  quejé  vouïois  vous  p^é^nter ,  é^it  un, 
r  ex^inple  qui  vous  fera. peut-être  reconnoitre  la  nécessité 
<:  d'une  exception,.,  ou  au  moins  vous  arrêtera. 

j  J'apprends  tput-à-l*heure  que  M»\le  mfiréchal^e  Castries 
(  est  dan^reusem^nt  malade,  a  Lauzanne^ . Il  çst  dans  .aou  lit» 
,  et  sa  blessure  v^  se  rouvrir,  M*  le  maréchal  de<ii»tries  est 
I  parti  pour  Laùzaime,  aVj^Q^.un  çon^é  de  TajBsembl^e  natio* 
i. Haie.;  Il  lui  .estrimpossible  de  .veenir.  habiter  sa. maison  4e 
:  Paris ^-dévastée  i' de  venir  habiter  sa  terre  dévastée.  Cer- 
i  ;taiiiement  »  s*il  pouvpit  se  faire  transporterai!  le  feroit;.car 
i;îlia  besoin  de  grands  chirturgiens.  Allez-;ycus  prenono^r 
4  daxis  ce  moment-ci  que  M,. le  maréchal  de  Castries  ruihé 
t\^ans  ^a  maison  de  Paris ,  dans  sa  terre  d'Ollenville  ,  .(  niur- 
:;.mjare&  à  gauche  )  allez  .vjOu$  propioncer  qu0.  M.  de  Castriës 
\  dangereusement  malade  »  ayant  17  blessures  qu'il  a  reçues 
«  dans  difféï'entes  batailles  ,  .dont  il  en  a  gagné  iine ,  comme 
t  chacun ^jsait  «..sera  privé  du  droit  de  citoyen  ♦  de. son  é^at 
<.de  maréchal, de  France,  de  .sa  pension  ,  ;tanidii  qu'il  ^st 
\  .véritablement  ruiné  (  murmures  ). 

)  Je, vous . cite  c.et  exemple  ,  pour  vous  montrer. que  M.  Âe 
(/Cî^stries.  mérite  ^uae  exception,  et. qu'il  peut  s'^n.  trouver 
tbpaucçup  d'Antres  (murmures).!  J'entends  parfaitement  vos 
<. ordres  ,  «t  je  li'y  résisterai  pas  ;  mon  intention  est  bien  de 
i:Xlé,plÛs  .parler  (  on  rit  au  fond  de  .la  gauche  ).  Mais  il  7  a  des 
cièisçs^ma^^i^x  »  #  -  •  (  oQjit).  J'ai  ji'honiieui  de.  vous,  assurer 
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^ne  €9ct  Éle  cbo^nt  iiifoniaent  mieux  qa}oa  ne  pense.  J# 
vous  detaaniie,  nie$sieiirs^  de  ne  point  &ire  une  loi  géné-^ 
raie  qui  comprenne  tous  le$  fonctionnaires  publics ,  et  de 
vouloir  bieh  tous  '  en  tenir  à  votre  ajournement. 

M.  dAnâré:  Je  réponds  que  des  circonstances  ne  peU" 
vent  pas  former  un  obstacle  à  lexécuiion  d'une  loi.  11  existd 
nné  loi  ;  on  ne  volas  en  demande  que  rexëcmion,  que  je 
trouve  pour  ma  part  très-simple.  Ainsi  ^  demande  quon 
mette  aux  voix  cette,  premierei  proposition;  car  il  ne^s'agic 
qiae  de  cela. 

Quant  aux  enceptiont  particulieves  ^  }e  répondrai  d*abord, 
poor  le  cas  de  M.  de  Cc(stries>  qu'il  a  un  congé  de  Tassem* 
biée,  et  que  par  conséquent.  . .  (  on  dit  :  na^  ,  non).  Qu*ii 
ait  un  congé  ou  qu'il  n'en  ait  pai»,  cela  ne  £)it  rien  à  la  ques^ 
tion;  car  Fopérfttion  que  :vous  avez  à  faire  est  très- simple. 
11  s^agit  d  abord  d'opéi^er  la  radia tiou.  Ainsi  que  vous  aveii 
supprimé  toutes  lee  pensions  ;  et  comtae  chaqile  pension^ 
naire  présente  son  mémoire,  sur  lequel  vous  jugez  s*il  faut 
liû  accorder  on  noxil  «ne  pension  /  de  même  ceu^c  qirî  se 
trouveront  dans»  un  cas  particulier  «  et  qui  autant  des  raiâonjl 
personelles ,  les  feront  valoir,  et  on  lèvera  la  radiation  poutf 
ceux  envers  qui  cela  «era  juste.  Je  demande  qu'oii  aille  donc 
anx  voix  sur  le  décret»  qui  n'est  autre  chose  que  rexébtt-< 
tiçn  d  une  loi  déjà  existante. 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  VLartineau  :  Je  demande  à  faire  lui  amendement  (  mur^ 
mares  ).  • 

M.  harnave  :  Il  ne  peut  pas  exister  d'amendement. 
Af.  Martineau  :  Mais  ,*  M.  Barnave  ,  Vous  ne  pouvez  pa* 
empêcher  que  je  propose  un  amendement ,  et  on  ne  peue 
pas  combattre  mon  amendement  avant    de   le    cennoltre  ; 
quand  je  Taurai  proposé  ,  à  la  bonne  heure.  Le  voici  donc* 
le  demande  que  l'on  fasse  un  règlement  sur  la  manidre  de 
constater  sa  résidence ,  et  qu'on  enjoigne  h  tous  Ceux  qui 
•ont  sortie  du  royaume  et  qui  y  sont  rentrés  depuis  ,  de  fairtf 
!    nne  déclaration  quelconque  ,  ou  devant  le  directoire  du  dé- 
1    Pftrtçment  ou  ailleurs  (  murmures  ).  Le  décret  sur  cela  garde 
î«  silence ,  et  je  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  com-^ 
*nent  le  comité  des  llnances  ou  le  ministre  pourront  vous 
>  ^onnerla  liste  datons  les  émigrans  qui* ne  sont  pas  rentrés: 
ilya,  messieurs  ,  tel  pensionnaire  de  l'état  qui  n'est  pas  fônc- 
'iôanaire  public  ,  qui  est  absent  du  royaume  pour  des  affai- 
res deoommerte  et  autres.,  ii&udroit  donc  prévoir  tous  ce 9 
^  là  dans  la  loi  que  vous  demandez. 
^•^arnava,  :  C'^st  ce  qui  me  paroit  prévu  p«r  une  motioa 
TomôXXIJ.    N^^  i5..  P 


l 
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qiii  a  été  laite.  Cette  motion  consisté  i  te  ^e^rasiemUée 
nationale  se  fisse  rendre  compte ,  à  un  jour  fixé  »  de'^rexé- 
cmicHi  de  son  décret  rendu  tel  jour.  Ceux  ans^quel»  elle  or-* 
donn^  de  lui  rendre  eompte  de  cette  exécuti<»i  lui  présente- 
ront à  quel  point  elle  en  est  i  quels  tnoyetis  on.  à  employés 
pour  la  remplir  ;  et  si  alors  il  est  nécessaire  de  prendre  de 
nouvelles  mesures  d'exécution  pour  assurer  cette  même 
exécution  ,  l'assemblée  nationale  les  décrétera.  Uamende-» 
mentjde  M.  Fréteàu  se  trouve  dans  la  motion  de  M.  Bouche. 
Tout  y  est  prévu ,  tout  y  est  renfermé  ;  et  je  demande  sim- 
plement (|u*on  la  mette  aux  voix.  (  On  crie  >  aux  voix.  ) 

M.  le  bfiapelier:  Vous  avec  imposé  uile  obligation  que 
vous  aviez  incontestablement  le  droit ,  même  le  devoir  d'ini* 

Ê>sèr  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  pensionnaires.  U 
ut  hâter  Texécution  de  cette  loi  ;  et  je  demande  que  vous 
mettiez  la  motion  de  M.  Bouche  aux  voix. 

M.  Prieur  :  Je  soutiens  que  l'amendement  de  M.  Frétean 
doit  être  admis. 

M.  le  président:  Le  voici  :  Les  emplois  vacans  par  Témi* 
grapon  seront  Remplacés  ,  et  les  différens  ministres  des  dé* 
partemens  en  enverront  l'état  sous  huit  joturs  à  l'assemblée. 

L'assembïée  décrète  la  motion  de  M.  Bouche  avec  l'amen- 
dement de  M.  Fsëteau. 

M.  Treilhard  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  qui  ,  j'ose  le  dire  ^  sera  accepté  sur  la  simple  lec- 
ture ,  c*est  pour  accélérer  l'exécution  dTun  de  vos  décrets. 

Par  votre  décret  du  14  novembre  dernier  vous  avez  permis^ 
lorsque  l'évéque  qui  donxieroit  la  confirmation  canonique  ne 
seroit  pas  de  1  arrondissement  métropolitain ,  de  Êiirè  le  sacre 
dans  telle  église  que  bon  lui  sembleroit  :  il  s'agit  de  donner  » 
pendant  1791  ,  la  même  permission  à  tous  les  évéques  » 
même  lorsqu'ils  seront  du  même  arrondissement  métropoli- 
tain ,  parce  qu'il  y  a  des  ^épartemens  dans  lesquels  il  n'y  a 
qu'un  évêque  qui  ait  prêté  le  serment.  Sil  rallcât  que  cet 
évê^e  se  trouvât  dans  la  paroisse  cadiédrale  ,  il  faudroit 
aussi  qu'il  invitât  deux  autres  évêques.  S'il  n'y  en  a  pas  dans 
l'arrondissement  du  métropolitain  ,  cela  entraineroife  beau- 
coup de  longueurs  et  de  contradictions  et  de  frais ,  et  cela 
dépiaceroit  les  évéques  dans  le  moment  où  il  est  le  plus 
nécessaire  qu'ils  résident  dans  leurs  diocèses  ,  ne  Ait-K^e  que 
pour  dissiper  la  contagion  que  voudroit  y  répandre  l'hypo- 
Cfisie  et  le  fanatisme.  Dans  ces  circonstances ,  le  comité  ec- 
clésiastique vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
son  comité  ecclésiastique  •  décrète  que ,  pendant  le  cours  de 
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r^tnné*  1791  ^'  Tévéqn^  qui  aura  donné  la  cohfiifiiiation  ca« 
n^que  a  un>évé^e/élu  pourra  faire  la  consécration,  ou 
déléguer  à  un  autre  évéque  ie  pouyoir  de  la  faire  dans  telle 
lèglise  qu'ils  )ngeroiit  convenables ,  encpreque  le'sdits  évèques 
soient  du  même  aripindissement  métropolitain  que  Téveque 
i^>a34çré  ,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de  demander  la  permis^ 
liôn  A  révéque  de  l'arrondissement. 

;  M,  tabbé  Couturier  :  Je  demande  qu  il  soit  permis  da 
fiûre  la  consécration  dans  une  synagogue  pu  dans  un  templ» 
de  prote^MUïs.  (  Grands  murmures.  On  crie  ,  à  l'ordre  • 
à  l  ordre  ;  à  l* abbaye  S,  Germain  ). 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  le  nom  de  Pauteur  et  la 
Qiotiou  soient  coin$imés  dans  le  procès-rerbal. 

M.  GoupiUeau  rJI  est  trés-intéressant  pour  tous  1«$  eccl^é- 
liastiques  »  que  Ton  connoisse  les  principes  de  ceux  qui 
n'ont  pas  .voulu  prêter  lé  serment.  Je  demande  donc  ,  mon-^ 
sieur -le  président,  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-vebal 
que  cet  amendement  a  été  £iit  par  un  ecclésîasticjue  qui  « 
refiisé  de  prêter  le  serment ,  et  que  son  nom  soit  inscrit 
dans  le  procès-ve]d;>al. 

L'assemblée  adk)^  pette  motion  e\  décrète  le  projet  à^ 
M,  Treilhard, 

M. .  Reederer  s  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'assemblée 
d'entendre  Ja  leçuire  générale  du  décret  qu'elle  a  rendu 
concernant  la  taxe  des .  patentes  ,  ainsi  que  de  plusieurs 
anicles  «dditionelsiqui  ont  été  jugé  nécessaires  pour  Texé- 
wJÙQt^,  de  la  ioi  i ,  e^  dont  plusieurs  ont  été  renvoyés  au 
«wiié.:  Votre  imenlion  a  été  de  supprimer  t^us  les  droits 
d'aides  existant  dans  le  royammé  ;  or,  messieurs  ,'*dans  l'é- 
numératipn  qui  se  troUve.au  premier  article  »  on  a  oublié 
4es  droits  très-importaos  et  très-onérau^c;  ^n  même  tems» 
qi^sont  de  ]a  même  nature  que  ceux  supprimées  et  qui 
saj^rçoivent  dans  la  Flandre  1  sous  le  nom  dç.  droits  àm 
quatre  membres ,  sur  les  boissons  »  le  bled  ,  la  vij^de  , 
les  bestiaux ,  ect.  .  , 

Je  propose  à  l'assemblée  de  décréter  que  les  droits  des 

ÎuiUre  membres  et  autres  de  cette  nature  ,  perçu  dans 
i«  ci  devant  provinces  de  Hainault ,  Flai^dres  ,  Artois  » 
Cambrésis  et  dans  les  trois  évêchés  ,  sçront  compris  avec 
eux  dont  la  suppripssion  est  décrétée  pai;  le  pren^iey 
article. 

M^  de  CrUlon  le  jeUne  :  Je  demande  que  vous  com- 
preniez par  une  expression  générale  tous  les  droits  qui  se 
perçoivent  9^  mêm^t  sujet  ;  car  si  vous  entrez  digi»  quelque 
-4éi^  ,  ce  seroit  conserver  ççvix  que  vp^Sj  w^iez  oublié*  , 
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M.  Prieur:  Mes&lcurfrvilexi«toitàiicii«»néin<fm  AàMifSÉéU 
qûes  parties  eu  toymime  ,  tindrdre  éè  o)tds«s  qui  étoît  qUd 
pendant  le  carême  il  «e  faisoit  u«)e  ad^fudication  du  4i^o^  ^^ 
Vendre  de  la  viande  pour  4es  malades  ;  et  ée  drok  étôic  tfttri^ 
bué  dans  pliisieuw  endroits  eidlustvemem  aux  M|>itatfic.  ^-î» 
jourd'hui ,  messieurs  ,  plusieurs  des  ci-flevant  corporiuïoni 
de  bouchers  reclam^^nt  contre  ce  privilège  ex<}lit8if»  .te  <^is 
f{ii*i\  est  dafts  l'esprit  de  la  constitution  d'abdlir  Oe*  privi- 
lège exclusif;  et  je- demanderois  qu'il. en  fût  fiiit unetneu-^ 
tipn  expresse  dans  le  décret  qu'on  vouSi.pr«>pos.i».  •  ^  -'-  ^  -» 
.  **M:  le  rapportènf^ ',  J*observe  que  k  subsist^ittee  diàe  li^i- 
taux  ne  doit  pas  ^tre  -mise  Icgeremi^nt  en  péril  ;  je  peiMai 
qu^  ^ès  qup  l'assemblée  s'est  réservée  4e  statut  iUr  leur 
f^atritôoine  ;^  sur  tous  les  moyefâs  de  subvenir  aux  âcais  d« 
la  subsistance  publiqtie  t  cette  partie  là  doit  être  reâcarvéé. 
'  Ou  fait  une  bb}ection ,  et  l'on  die  :  mais  le  droit  accoardé. 
#ux  hôpitaux  pendant!?  40  jours  de  Vauttée  ,  est  inconciliable 
llvec  \e  dréit.  de*  pètekitefe  que  l'on  accorde  aux  boucher?. 

Ce  droit-l£|  n'est  pas  plus  inconciliablé'avefc  le  droit  de  {Na"- 
tiéhté  qui  s'èceorde  pour  une  année ,  ^ii'  u'étoit  inconfci- 
liabJe  avec  Ja  maîtrise  qui  s'accordoit  pour  la  vie  d«ti  hoibrae^ 
fe  déinMiiïe  ^ddhc  que  l'âmefldettient  •  d^  'M.  Prieur  sok  Ve- 
éëHé  ,  juîfcjfii'à' 'l'époque  où  l'on  proiadnôéra'di^fmili\«ei«eôf 
iùrfes  moVt^ns'd^  subsistance  des.  h^mtauM.    ^1       •     - 

L'asseriibli§^e  déct'etë  qa^il  n'y  apas  Wi4'délibëî%r'qttilfta 
Ir  présent  sttr  TnhiéHdeinent  dé-  M.  Prieur. ,  et  eM#  A'm^^ 
iVttrdle  ptemiek-  aVec  les  additioife  proj^scK^s  pttr  M.  le  #à{H 
poriènr/  •  •  '  ^  .  •  *  "  •  • 
:^M.  '  Rd^âerèr:'  Il  nous  a  par*  i  après  y  a^^irmût^tnmi'l^é- 
fli'chi ,  c(ti*6fa  iiré  pon^oit  admettre  kré^  pour  les  Cttrtés  y 
WHs^hrrddbiW  ipôut  un  ttès-rtiodiqùe' produit,  des £»Ailkf$ 
flohf'  Votl^  pîi^e?;  putgé*  le  reste  de; votre  aysléttie  des  fiiiA«»si^9  , 
^t  que^né'pouVa'At  ^as  pk-endré  le  uMDj^en  tr^  IttgélH^a^ 
pçut-être  du^timbre  ,  sans  exposer  votre  loi  ea  quelque  sott^ 
%  ïa  dérision  dés  fraudeurs  ,  vous  devez  plutôt' renoncer «ï^ 
jprodiiit  que  •  toutes  les  combinaisons  Revoient  vouis  oWim  ^ 
•pbt^f  vous"ê*h  teîiit  an  tkbit  de  patentes  sur  les  çardéts'^ek 
îur  les  débitsini'dtef  cartes  ;  et  rious  vbiis  proposerons  dei^l 
ter  fes  fabHquIius  de  cartes  dans^  la  classa  desveuéfeùr^^d©. 
boissons ,  c'est-à-dir^e ,  au  plus  fort  droit.  Tel  est ,  znessi^emis  >^ 
^vifc  èxi^éoMSûè  ,  qW  éfa  ^ohséqiiencê  vOu*  propose  de -joîn- 
^ijtre  toujours  au  Aettie  article  premier  c  .^ônt-àassi-sUpptitt^é^ 
^s' tfrbîtS  maintïfnàht  |)ferçn!5  sur  les  tartes-  è  »^uef , 
«  "lia  J)toJ)^^îtt6n''e8t  à4t>pt^.  •     •-       •  -  ::   .         
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Le  raf^orteur  lit  Tarticlç  a  (voyez  pajc  356  du  toiM 
21  ).  Noua  proposons  d'ajouter  à  cet  article  ,  après  bar- 
biers, perruquier  ,  baigne ars^étuvistes ,  une  désignation  gé- 
nérale de  tontes  ces  espèces  d'offices  ,  pour  les  com* 
J)rendre  dans  les.  suppressions ,  et  en  conséquence  lariicle 
seroit  çowme  en  ces  termes  : 

A  compter  de  la  même  époque  ,  (  premier  avril  )  les  of- 
fices d'agent  de  change  ,  ceux  de  perruquiers  ,  baigneurs  , 
barbiers-étuvistes  ,  et  tous  autres  officçs  pour  linspection 
des  travaux  ,  des  arts  et  du  cotriiperce ,  etc. 

M :   Et  les.  inspecteurs  du  commerce  ? 

Mè  Rœderer:  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'occuper 
âe  cet  objet  ;  ce  ne  sont  pas  des  offices  ,  ce  sont  des 
^ôinttii jasions  du  conseil. 

L'â&^tnblée  nationale  adopte  rimicle. 

On  lit  l'article  4.  (  Voyez  page  36o  du  tom.  %\  ) 
'  M.  le  rapporteur  i  nous  proposons  deux  additions  à  cet 
article  ;  la  p.eraiere  est  de  dire  après  ces  mots:  les  reïn- 
bourseôiens  ci-dessds  énoncés,  seront  faits  par  la* caisse  de 
l'extraordinaire  ,  et  n'auront  lieu  ^ue  pour  ceux  qui  sont 
en  activité  de  commerce. 

:  M.  Megmult  ;    H  faut  dire  ;.  ceux  qui  depuis  4eux  an^ 
9«!  sont  pas  aux  le  rôle  dejs  comnt^unautés. 

M.  le  r^pportma-:  J'adopte  cette  motion-là. 
.  L'art  cle  est  adopté  avec  ramendement. 

JM.  le^  rapporteur:  Un  billet  adess,^  par  le  ministre  de* 
finance/  au  comité ,  nous  met  dans  le  cas  de  vous  présent 
tenter  une  addition.  En  voici  la  raison  :  c'est  que  dans 
les  corporations  d'arts  métiers  ,  il  y  avoit  beaucoup  d  ou-» 
vriers  qui,  moyennant  un  à^cotnpte  qu'ils  verso  ent  dan« 
la  caisse  de  la  çommiuiauté  ,  obtenoient  la  permission  de 
fiiavailler  en  attendant  dans  jia  profession  qn  exerçoit  cette 
^iHoaauuauté  ,  en  conséquence  nous  vous  proposons  1  au^ 
'  dition  suivante  :  ^    .  . 

<^uant  aux  particuliers  qui  jouiront  de  la  maîtriss  es  qu^ 
justifieront  «voir  pay^  une  portion  du  prix  de  k  maîtrisa 
qu'ils  vouloient  obtenir  ,  et  qui ,  à  la  faveur  de  ces  paier 
meas ,  ont  joui  de  la  faculté  d'exercer  leur  profession ,  il» 
«eroiit  remboursés  de  ces  avances  dans  les  proportions 
fi^dessus  fixées  ipour  ^es  maitres  qui  ont  payé  en  entier  le 
p»x^4e  la  maîtrise.  (  L'article  est  adopté) 
'  On  lit«l'^aTt,  6.  (  Voye:6  t.. 21  ,  page  36o.  ) 

Nous  aj&utons  à  l'art,  une  seule  chose  ; 

Pli  antéri^te^ent  k  l'^di^  â»  «aois  ^  juillet   1776  :  épo- 
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crae  k  laquelle  le  roi  ,  par  un  ëdît ,  s*est  charge  des  dettes 
des  communautés.   Adopté, 

M.  Rœdcrer:  Pobserve  à  l'assemblée  qu'ayant  supprimé 
les  offices  d'agent-de-change,  etc.  il  est  nécessaire  d'ajouter 
an  même  article ,  qui  est  le  second  article , 

Renvoyé  au  coinité  de  liquidation  des  offîces  de  judica- 
tare  ,  comme  on  Ta  fait  pour  \^^  barbiers-baigneurs-ëtuvis-r 
ter.  Adopté, 

On  lit  rarticle  6. 

Nous  vous  preposous  à  cet  article  simplement  ces  mots  ; 
'Après  l'appurement  dés  comptes  qui  seront  rendus  ,  au  plus 
tard ,  6  mois  après  la  publication <îu  présent  décret,  Adopté^ 

M.  Rœderer:  Les  art.  7,12  et  14  du  projet  de  décret  t 
tel  que  vous  lavez  adopté  y  au  moyen  de  la  correction  que 
vous  y  aveft  fiutes ,  nous  ont  paru  devoir  être  remis  en 
flfOCL  articles ,  k  la  suite  Tun  de  l'autre  ,  et  qui  au*lieu  de 
former  les  articles  7,  12  et  14  *  formeront  les  articles  7  e| 
8  :  il  lîi;  les  articles  décrétés.  Voyez  pages  363 .  367  374,  t.  $1, 

Voici  la  rédaction  que  nous- proposons  : 

A  compter  du  premier  avril  procnain,  il  sera  libire  à  toute 
personne  de  faire  tel  négoce  ou  exercer  telle  profession , 
art' ou  métier  qu'il  trouvera  bon,  mais  elle  sera  tenue  de 
se  pourvoir  auparavant  d'une  patente ,  d'en  acquitter  tout 
le  prix  d'après  les  taux  qui  sont  ci  après  détermines  ,  et  de  se 
conformer  aux  réglemens  de  police  qui  sont  ou  pourront . 
.  êtrts  faits  sont  exceptés  de  Fobligation  de  se  pourvoir  de  pa* 
tentes. 

2**.  Les  fonctionnaires  publics ,  exerçant  les  fonctions  gra- 
tuites ,  ou  salariés  par  le  trésor  public  ,  pourvu  qu'ils  n*exer« 
tent  pas  d'autre  profession  étrangère  à  leurs  fonctions 
.a<>.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs. 

30»  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  comprise  au  rôle  de  la 
contribution  mobiliaire ,  pour  la  taxe  de  trois  journées  de 
travail. 

4^.  Les  Appreti6 ,  compagnons  et  ouvriers  à  gage ,  tra- 
vaillant dans  lei  atteliers  ,  ou  chez  les  fabricaiis  pourvu  de 
patentes  :  ne  seront  non  plus  assujettis  au  droit  de  paten-» 
tes  ,  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  ,  pour  la  venta  de 
kurs  bestiaux  ,  denrées  et  boissons ,  exceptés  dans  le  cas  oà 
^s  vendront  les  boissons  de  leur  crû,  a  pinte  et  k  pôt,  les 
personnes  vendant  des  oèxxh  ,  heure  et  fromage ,  pois ,  fleurs^ 
poisson, pourvu  qu'ils  n'aient  ni  boutique  ni  échoppe,  ne  seront 
point  tenus  à  se  pourvoir  de  patentes,  à  la  charge  par  eux 
Se  ?e  cox^fbriiier  aux  formalités  prescrite  par  la.  polioe^   ;  . 
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M.  deSeze,  :  Je  4^manàe  pour  amendement  gue  let 
droits  de  patente  dus  par  les  meuniers  en  raison  du  loyer  ou 
de  la  valeur  locative  dé  leur  habitation  seulement ,  soient 
réduits  à  m^oitië  comme  il  a  été  décrété  pour  les  boulangers. 

Uassemblée  a  adopté  l'article  avec  1  amendement  de  M  « 
de  Seze. 

Voici  la  nouvelle' rédaction  de  l*article  X  î 

Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d*une  patente  , 
en  fera,  à  la  fiû  de  décembre  de  chaque  année,  sa  décla^ 
ration  à  la  municipalité  de  son  domicile ,  laquelle  sera  inscrite 
sur  un  registre  à  souches ,  il  lui  en  sera  délivré  un  certifi- 
tà\  coupé  dans  la  feuille  de  sa  déclaration  ,  lequel  certifi- 
cat contiendra  son  nom  et  la  valeur  locative  de  son  habi- 
tation. Il  se  présentera  ensuite  chez  le  receveur  de  la  con- 
tribution mobiliaire  auquel  il  paiera  comptant  moitié  du 
prix  de  la  patente ,  suivant  le  taux  ci-apres  fixé  ,  et  fera 
sa  soumission  de  payer  le  surplus  dans  le  mois  de  juin 
suivant.  Le  receveur  lui  délivrera  quittance  de  l'acompte  au 
dos  du  certificat',  et  sur  la  représentation  de  ces  certificat  « 
quittance  et  recipissé  ,  qui  seront  déposés  et  enredstrés 
atix  archives  du  directoire  de  district^  il  lui  sera  délivré 
aa  secrétariat  du  diretoire  la  patente  pour  Tannée  suivante. 
Ceux  qui  auront  paie  la  moitié  de  leur  patente  ,  et  (jui  né- 
gligeront d  acquitter  le  restant  du  droit  dans  le  délai  fixé, 
seront  poursuivis  pour  le  paiement  de  leurs  soummissioni 
coRune  pour  le  paiement  de  leur  contribution  mobiliaire. 

M.  Moreàfu  Je  propose  que  le  paiement  des  patentes  sotc 
divisé  pu  par  mois  ,  ou  par  deux  mois  ou  du-moins  par 
quartier  et  par  avance. 

M.  ie  rapporteur  :  J'adopte  par  quartier  et  par  avance. 

L'article  ainsi  amendé  est  décrété. 

Le  changement  sur  l'article  xo  et  la  porte  aussi  sur  1% 
paiement  par  qruartier. 

On  lit  1  article  i3. 

M.  ie  rapporteur  :  C'est-là  qu'il  finit  insérer  l'araende- 
ïnent  concernant  les  meuniers.  Adopté. 

On  lit  Tarticle  14  ,  cotté  17.  (  Voyez  tome  21  ,  page  176.  y 

M.  le  rapporteur  :  Nous  ne  vous  proposons  aucun  chan- 
gement à  ces  articles ,  si  ce  n'est  la  substitution  àxi  mot 
négoce  au  mot  commerce.  Nous  avons  aussi  compris  dans 
l'article  les  fabricants  de  dez .  et  de  cartes  à  jouer  ,  parce 
qu'ils  doivent  être  placés  dans  la  classe  la  plus  chargée 
de  tous  I08  habitans.  Nous  avons  à  répandre  aux  réclama*^ 
tions  des  naitres  d'hôtels  garnis  de  Paris  ,   qui  "se  pré- 
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tendent  trop  fortement  ratés  dans  un  i^émoire  qui  Vous 
a  été  distribué  ,  nous  répondons  :  il  faut  que  Timpât,  soit 
réparti  également. 

Si  un  propriétaire  de  maisons  bourgeoise  payoit  dç  sa 
maison  louée  ou  habitée  par  lui  une  beaucoup  pliU  fort^^ 
contribution  foncière  que  nç  payera  sous  tout  autre  forme 
le  propriétaire  d'un  hôtel  garni  ,  certainement  il  y  auroit 
lésion  pour  le&  propriétaires  de  maisons  bourgeoises.  Touç 
le  monde  logeroit  en  hôtel  garni  ,  et  le  trésor  public  en 
souffriroit. 

M.  de  Folievilie  :  Ce  n'est  que  le  retranchement  d^una 
virgule  que  je  demande  ,  et  f  espère  que  par  le  retran*^ 
ehement  d'une  seule  virgule  ils  seront  imposés  réguliéret 
mens  et  suffisamment.  Le  retranchement  de  cette  virgule  \ 
c^est  celle  qui  est  après  le  mot  hôteliers  ,  et  qui  le  sépara 
des  mots  aubergistes  et  restaurateurs.  Je  vo^drois  que  ceuoç 
qui  tiennent  hotel  garni  et  donnent  à  manger  en  mém^r 
tems  fussent  somnis  à  la  tot^ité  du  droit  ;  m^âs  que  cetiiç 
qui  ne  sont  qu'hôteliers  ne  fussent  soumis  qu'au  droit 
compris  dans  1  article.  Je  demande  donc  la  suppression  dif 
la  virgule. 

M.  Rœderer:  M.  de  FoUéville  a  raison  ;  les  autres  ne  sont 
soumis  qu'à  la  patente  générale  de  trois  sols  pour  liv.  Il  es( 
nécessaire  de  maintenir  l'article. 

On  insiste  pour  excepter  et  les  hôleliers  et  les  fabriquant 
de  tabac  ;  .mais  les  amendemens  sont  rejettes  ,  et  la  rédaction 
de  M.  de  Folleville  est  adoptée. 

Ordre  de  la  semaine  ;   st'ances  du  matin. 

Comité  de  constitution  :  rapporr  sur  les  dispositions  qui 
doivent  dompletter  l'organisation  des  corps  administratifs  ; 
rapport  sur  rorgajnisation  du  ministère.' 

Comité  d'impositions.  Ce  comité  sera  à  l'ordre  tous  le* 
jours  ,  et  occupera  la.  tribune  ,  lorsqu'il  aura  quelques  objets 
a  soumettre. 

.  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  :    discussion  sur  lé   ' 
premier  article  de  mines  et  minières. 

Comités  réuuis:  rapport  sui?  les  émigrations. 

Séances  du  soir:  suite  de  la  discussion  sur  les  engage  « 
mens  et  dégagemens  ;  suite  du  rapport  sur  les  invalides  ;  rap-» 
port  sur  les  aimes  inféodées  ;  rapport  sur  le  Clermontois  ; 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d'une  commissiiôn  char^ 
gée  de  suppléer  aux  fonctions  des  cours  des  monnoies. 

Lettre  de  M.  ^e  Ménonviile:  La  division  qui xegae  dans 

»  •   le 


gitizedby  Google   ' 


(  î5î  ) 

le  comité  de  marine ,  et  sur-tout  racçusatlon  .  atroce  qiw 
t'est  permise  hier  au  soir  tin  Ae  ses  membres  sur  des  col- 
lègues absens  ,  m'ayant  absolument  ôté  l'espérance  qu'il  pût 
s'y  former  un  résultat ,  me  défendent  de  coiitinuer  li  y  as* 
sister.  Je  prie  donc  l'afSsemblée  de  Recevoir  la  démission 
d'ime  place  qu'elle  m'avoit  Qojafîée. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  directoire  du  département  -de  la  Corre^e  croit  devoir 
vous  instruire  que  les  électeurs  de  ce  département  viennent 

de  nomaei:  éveque  M.  Brival ,  curé  de âgé  de  64  ans  , 

homk&e  respect^le  ,  qui  j^ouitde  l'estime  publique.  Le  direc- 
toire croit ,  dans  ce  moment ,  devoir  vous  rappeller  l'adressa 
qu'il  a  envoyée  à  l'assemblée  nationale  ,  tendant  k  obtenir 
un  décret  qui  oblige  les  évèques  remplacés  à  s'éloigner  dfe 
leur  département.  Ce  décret  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
plusieurs  de  ces  évéques  ,  notamment  celui  de  ce  départe» 
ttent.persistdht  à  n'abandonn  tr  leurs  places  que  pat  k  force; 
^usienrs  curés  dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  rem- 
placés ont  formé  la  même  résolution.  C  est  à  l'assemblée  n»- 
tionale  â  juger  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  doït  faire  à  cet 
égard. 

Lettre  du  département  de  Cércassonne  qui  annoncé  que 
stir  m  curés,  vicaires  et  professeurs,  il  n'y  en  a  eu  que 
a8  qui  n*ayent  point  voulu  obéir  à  la  loi. 

M:iÊtfederer:  Il  éioit  d  t  ,  dans  l'article  16  :  «  lespattica- 
Uers  qid  exercent  la  profession  de  colportenrs  d  ns  les 
villes ,  foires ,  marchés  ,  etc,  seront  tenus  de  se  pourvoir 
de  patente  ;  on  propose  d'ajouter  l^  mot  foraint  et  ceux- 
d:  aprèn  avoir  rempli  les  forma  i tés  prescrites.  Adopté. 

On  lit  l'ariicle  17. 

Il  nous  a  paru  convenable  ,  encore  bien  que  l'on  divisât  les 
.  mieraens  de  la  patente  pour  les  marchands  domiciliés  de 
Èdrè payer  comptant  la  patente  de?  colporteurs  ,  en  consé- 
quence voici  la  nouvelle  rédaction:  le  p.ix  entier  des  j aten- 
t<is  c  es  colporteurs  ,  sera  payé  comptant.  Le  reste  ,  vous 
J'avez  décrété  et  fixé  suivant  ies  proportions  de  l'article  z. 
Adopté, 

Restent  huit  articles  additionnels  dont  le  eomité  doit 
l^ndre  con^te  demain. 

La  séance  se  levé  à  trois  heurëi. 
'^ome  XXIL  N^.  16.  $ 
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Séance  au  mardi  soir  premier  nias  i^^ié 
Présiàence  de  M,   de  Noailles* 

La  chance  s'est  ouverte  par  la  lecture  de  plusieurs 
adresses. 

La  députatîon  du  département  de  Paris  est  introduite  II 
la  barré,  M.  de  Mirabeau  portant  la  paole,  dit  : 

Leco  ps  électoral  du  département  de  Paris  a  terminé  ses 
élections ,  et  l'administration  s*est  organisée.  Nous  sommes 
les  enfans  de  la  loi .  c'est  aux  législateurs  que  nous  devons 
notre  premier  hommage. 

1  est  maintenant  complet  <  ce  système  général  d'adminisr 
tration  ,  qui  ,  sur  toute  la  surface  de  l'empire ,  donne  des 
interprètes  aux  pétitions  du  peuple  ;  des  organes  aux  loix  , 
des  fonctionnaires  au  pouvoir  exécutif,  des  mandataires  à 
chaque  département,  et  dans  chaque  cité,  des  intermédiaires 
à  la  collection  des  citoyens.  Pendant  quelques  instans,%u 
milieu  de  Tappareil  de  grandes  créations,  et  quand  toutes 
les  anciennes  ins  itutiôns  renversées  n'offroient  plus  que  les 
ruines  de  vingt  sieclps  ,  la  France  ne  pouvoit  que  présen- 
ter l'image  d'un  y^ste  ca-ios  ,  il  djsparoît.  Un  ordre  dura- 
ble lui  succède.  Les  postes  sont  fixés  ,  les  places  rem- 
plies ,  les  droits  dé  erminés. 

Nous  avons  échappé  à  cette  mort  qui  atteint  les  empires 
cohime  les  individus.  Vous  n'avez  pas  seulement  reculé  la 
durée  de  notre  société  politique,  vous  avez  recQmmencé 
son  existence  ;  c'est  au  sein  même  de  la  tempête  ijui  alloit 
4'engloutir,  que  vous  avez  refait  à  neuf  le  vaisseau  de 
l'état;  il  peut  maintenant  ,  sans  péril i  se  frayer  une  nour 
velle  route  à  de  grandes  destinées.  Nous,  partageons  comme 
François  la  gloire  de  vos  travaux ,  mais  comme  officiers  pu- 
blics nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  nos  fonctions. 
Le  corps  législatif  et  le  monarque  sont  les  représenlaris  dû 
peuple,et  nous  n'en  sommes  que  les  mandataires.  Le  monar- 
que est  l'exécuteur  de  la  loi ,  et  nous  sommes  les  organes 
du  monarque  dans  cette  exécution.  Ces  difPércns  rapports 
déterminent  tous  nos  pouvoirs  ;  pous  ne  pouvons  pas  expri- 
mer la  volonté  du  peuple,  nous  ne  pouvons  que  vous  trans* 
.  mettre  ses  besoins  ,  ses  vœux ,  ses  espérances.  Comme  la 
lumière  se  répand  d'un  seul  foyer  sur  l'univers ,  la  loi  so^ 
tant  toute  formée  du  corps  législatif  et  des  mains  du  mo- 
narque,  ne  trouve  plus  que  des  sujets ,  nous  la  recevons 
'  du  chef  de  l'empire  »  et   en  la  faisant. exéuter  nous  devons 
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les  premiers  l'exemple  de  Tobéissance.  Nous  placerons  sur- 
tout au  nombre  de  nos  devoirs  ,  nos  soins  pour  la  tranquil- 
Kté  publique.  De  tous  les  débris  des  anciennes  institutions 
et  dès  anciens  abus  s'est  formée  une  lie  infecte,  levain  cor- 
rupteur que  des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse  pour 
en  développer  tous  les  poisons.  Ce  sont  les  factieux  qui  v 
pour  renverser  la  constitution  ,  persuadent  au  peu[)le  qu'il 
doit*  agir  par  lui-même  ,  comme  s'il  étoit  sans  loix  et  sans 
magistrats.  Nous  démasquerons  ces  coupables  ennemis  du 
bien  public,  et  nous  apprendrons  au  peuple  que  si  la  plus 
importante  de  nos  fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté  ,  son 
poste  est  celui  du  travail ,  fécondé  par  la  paix,  l'indus- 
trie utile  et  les' vertus  domestiques  et  sociales  (  grands  ap- 
plaudissemens  ). 

M.  le  Président  :  Messieurs  ,  l'assemblée  nationale  n'au- 
roit  rempli  qu'imparfaitement  l'étendue  des  devoirs  qui 
Im  étoient  imposés ,  si,  contente  d'avoir  créé  une  consti- 
tution libre  et  promulgué  de  justes  loix,  elle  n'eût  ensuite 
porté  son  attention  sur  les  moyens  d'en  assurer  la  jouissance 
â  la  nation  qu'elle  représente.  De  bonnes  loix  ne  suffisent 
pas  au  bonheur  du  peuple ,  il  faut  encore  qu'elles  soient  fî- 
aelleraent  exécutées.  La  constitution  française  proniet  au 
peuple  ce  double  bienfait ,  puisque  la  confection  des  loix  est 
confiée  à  ses  representans  ,  et  l'exécution  à  ses  manda- 
taires, puisque  les'  parties  du  pouvoir  qu'il  ne  peut  exer- 
cer par  lui-même  ,  il  a  le.  droit  de  les  déléguer. 

C'est  elle  qui  vous  a  sagement  appelle ,  messieurs ,  aux 
fonctions  importantes  que  vous  allez  remplir  ;  et  vous  y 
répondrez  digneilient  en  faisant  exécuter  les  loix  sans  re- 
serve pour  aucun  individu.  De  cette  confiance  établie  et 
justifiée  renaîtront  sans  effort  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique, principal  objet  des  vneux  qui  nous  restent  à  former 
pour  le  bonheur  du  peuple.  La  sollicitude  de  ses  manda- 
taires sera  le  fondement  de  sa  sécurité-.  Assuré  qu'on  veille 
suffisamment  pour  lui ,  à  l'intérêt  public ,  'son  intérêt  per- 
sonnel ,  l'amour  du  bien  le  ranimeront  nécessairement  au 
travail  qui  lui  est  utile,  et  au  calme  qui  lui  est  nécessaire. 
Vous,  messieurs  ,  dont  les  plus  douces^  et  les  plus  hono- 
rables fonctions  sont  d'être'  1  organe  de  ses  besoins  et  do 
ses  vœux  ,  vous  qui ,  par  là  même  ,  devenez  les  dépositaires 
de  «a  confiance ,  vous  lui  prouverez  à  la  fois  qu'il  peut  et 
qu'il  doit  sje  reposer  sur  votre  surveillance  ;  et  si  pourtant 
le  soiivenir  de  ses  trop  grands  malheurs  excitoit  de  trop 
longues  inquiétudes  ,  peut-être  suffiroit-^l  d'apprendre  à  ce 
peuple  généreux  et  sensible  que  chaque  mouvement  tumuU, 
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tiMUfcs  auquel  U  se  se.  livre  ,  impri»s  ^Q«iMèhe  à  î^téval^ 
tion  qui  est  spn  ouvr^gç ,  retara^  raciiévement  d'ugiç  çcm^ 
titutipn  qu  il  chérit,  et  fournit  à  ses  ennemis  le  prétex^i^  d'un^ 
calomnie  nouvelle  contre  ses  plus  a^élé^  défenseur^  (  ^polaiu^ 
dissemens);  et  si,  après  dai^ssi  justes  efforts,  qaelquç& 
frictieux  entraînoient  le  peuple  k  s^ opposer  au  vœu  de  Uf 
loi  ,  alors  vous' lui  en  feriez  connoître  toute  l'énergie,  c| 
vous  lui  en  ordonneriez'  Tenlière  éxecution^  L'assemblé» 
nationale  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 
L'assemb.  ordonne  l'impression  du  discours  et  de  la  répo^[ise. 
.   Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l^ture  de  plusieurs  adresses, 

Îarmi  lesquelles  on  a  distingué  celle-ci  :  Le  directoire  du. 
épartenientdu  Gard  ayant  pris ,  comme  nous  avons  eu  rton- 
neur  de  vous  en  instruire  (  bruit  ) ,  la  détermination  de  sa 
transporter  à  Uzès  et  l'ayant  exécutée  ,  il  se  trouve  à  même' 
de  vous  4onnar  des  renseignemens  plus  exaets  sur  le  véri-* 
table  état  des  choses  :  il  vous  rendra  compte  de?  mesurei^ 
qu'il  a  prises  ,  d'après  lesquelles  il  peut  espérer  d'avoir  dis- 
sipé l'oraae  qui  menaçoit  sa  malheureuse  contrée  (  bruits  ). 
"Une  partie  des  mal-intentionnés  qui  avoient  excité  du  troubl» 
à  Ur.ès  ,  se  voyant  trompés  dans  leurs  coupables  espérâmes» 
^e  répandirent  dans  Içs  canipagnes ,  où  par  leurs  rapporta 
«ibsurdes  et  calomnieux,,  ils  répandirent  la  crainte  et  lésai-, 
larnies..  Selon  eux  les  protestons  avoient  fondu  à  l'improvista, 
$ur  les  catholiques  ,  et  ils  avoient  exercé  çomr  eux  les  plus 
horribles  cruautés  (bruit). 

'.  Ces  rapports  trouvèrent  peu  de  croyance  dans  le  dé|mrj* 
tement.  Les  parties  du  Vivarais  ,  depuis  iong-tenxs  infectée* 
du  fanatisme  et  travaillées  par  les  eiu[iemis  de  la  lii;»erté  ^ 
les  reçureru  avec  avidité.  Aussi-tôt  il  se  forma  un  attrou^- 
peraent  considérable  ,  qui  par  la  célérité  ,  le  nombre  et  1© 
caractère  de  ceux  .qui  le  composoierit,  devenoit  vraiment 
çiïrayant  (  bruit  ).  Les  factieux  se  portèrent  sur  la  ville  de 
S.  Ambroix  ,  trop  foiblement  munie  pour  leur,  résister  ;  ils 
y  commirent  des  excès,  firent  beaucoup  de  vols ,  pilleren* 
quelque^  maisons ,  désarmèrent  une  partie  des  citoyens 
et  s'y  établirent.  Bientôt  Barjac,  Saint-Jean,  Rivière,  et 
quelques  autres  communes  furent  envahies  ;  et  les  mal-inten- 
tionnés établireiu  un  cordon  et  interceptèrent  toute  espèce 
^e  communication  entrs  plusieurs  départemens.  Il  paroit 
que  ççs  ennemis  de  la  paix  et  de  la  révolution  avoient  ua 
projet  d'i^e  étendue  bien  plus  vaste.  Le  moment  appso^ 
choit  de  remplacer  .  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics qui  se  sont  refusés  à  l'exécution  de  la  loi  ;  c'étoit  UA 
!:iouvel4 'aiguillon  qui  les  excitoit  à  tenter  quelqu'entrépris* 
d'églfU  qui  pût  euipêch«r  le  rassemblement  des  électeuriJ 
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Eh  eoUÂéqiwncè,  k  Yàim  àvt  cordon  de  trêves  établi  M 
Saint- Ambroix  et  à  Bar^ac ,  les  chefs  de  ce  parti  dansereust 
projetterent  en  secret  un  nouveau  rassemblement  dans  la 

Caine  de  Jalèa.  Pour  y  parv^enir ,  ils  répandirent  dans  tûutet 
s  communes  où.  ils  a  voient  des  partisans  ,  et  qui  sont  em 
Irès-grand  nombre ,  des  lettres  de  convocation  ,  et  donne-* 
rent  aux.  chefs  des  gardes  nationales  de  ces. communes  su8<» 
peotefi  ,  un  rendez-vous  dans  le  chtteau  de  Jalès ,  à  TeiFet 
de  se  concerter  sur  les  moyens  de  rassembler  farinée.  Cette 
•apece  de  conseil  anti-patriotique  a  eu  lieu  le  ao  et  le  21  de 
ee  mois  ,  et  les  députés  qui.  le  composaient ,  étoient'  au 
AQmhre  de  plus  de  200.  C'étoit  une  chose  bien  allarmante  ^ 
at  jn/0%  Sraintes  étoient  encore  augmentées  par  des  relations 
exagérées  et  iniideles.  Cependant  le  département  étoit  at-» 
taqaé  ;  plusieurs  de  ses  communes  ont  été  forcées  par  cet 
lactieux  ;  un  rassembJameni .  formidable  s'accroissoit  de  jouf 
en  jour ,  le  châteu  dn  Jalès  recevoir  des  députés  >  dont 
lés  délibérations  pouvoiient  .avoir  des  suites  terribles*.  Ces 
motifÎB  nous  parurent  plus  que  suffîsanr  pour  exciter  not^ 
sollicitude  et  rous  faire  prendre  toutes  les  précautions  que 
la  prudence  exige  en  pareil  cas. 

.  Noos  eibnes  donc ,  messieurs ,  Fhonneur  de  vous  expé-* 
£er  un  Courier  extraordinaire  avec  des  dépêches  pour  1a 
Biinistre  de-  sa  majesté.  Les  troupes  nationales  du  départe* 
ment  fdrepoussées.  Alors  uous  écrivîmes  au  département 
de  la  Drome  ,  pour  tenir  prêt  un  cordon  de  garde  natio« 
aaie ,  qui  se  portât  sur  la  vallée  du  Pont*Saint -Esprit ,  et  la 
ééfendit  en  cas  d'attaque ,  le  prier  de  requérir  une  brigade 
d  artillerie  dé  la  garde  de  Valence  qui  pût  servir  le  canon 
«b  Pont-âaint-£sprit ,  et  Tempécher  de  tomber  entre  les 
mains  des  Êictieux  ,  qui  annonçoient  hautement  le  projet 
<te  s'en  emiparer.  Nous  demandions  encore  à  ce  départe^ 
ment  et  à  la  municipalité  de  Montelimart  de  faire  entrer 
dans  le  départeinent  du  Gard  le  régiment  de  Soisaonnois  { 
aeus  requîmes  aussi  le  directoire  du  département  des  Bou- 
ches>  du  Rhône  de  nous  envoyer  une  compagnie  de  cano* 
niers  de  la  garnison  de  Marseille,  et  le  régiment  de  Lyou* 
»eis  en  garnison  à  Tarrascon; 

•  Les  corps  administratifs  du  departement.de  la  Drome  et 
à^s  BeucUes-  du  Rhdne  ont  déployé  .dans  cette  circonstance 
difficile  tout  le  patriotisme  et  Tesprit  public  gui  les  caracté^ 
ri$e.  lis  out  su  concilier  avec  le  désir  qu'ils  avoient  de  socaurir 
Isurs  voisins  en  danger  tout  le  respect  que  Ton  doit  aux  loix 
•ta  la  marche  qu'elles  prescrivent.  Trois  cents  hommes  de 
l^otmois  ont  été  envoyés  à  Uzès,  ainsi  qu*un  corps  d'artil-^ 
l^ne  dix  la  garde  nationale  de  I^IaiseiUe.  D'un  «lAtrQ  côté  ^ 
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Ibtite  Tartillerie  de  Yaience  juvec  un  ofGcier  sont  Aé]k  arrî^ 
yès  au  Saint-Esprit  ;  et  toujours  en  nous  concertant  avec 
M.  d'Albignac,  il  a  été  formé  trois  corps  différéHs ,  com- 
posés de  troupes  de  ligne  et  gardes -nationales  ,  Tun  sous  les 
murs  d'Alais  ,  avec  ordre  de  protéger  le  nord  du  district , 
et  notamment  Saint- Ambroix  et  les  environs  ;  l'autre  à  Uzès  ; 
pour  acho^er  de  ramener  le  calme  ,  et  en  imposer  aux.  mal-  - 
veillans ,  qui  menaçoient  nos  contrées  ;  le  troisième ,  enfin  » 
au  Pont-Saint-Esprit  ,  destiné  à  défendre  cette  ville,  secou- 
rir Barjac  ,  Saint- Jean  et  les  communes  ciriwnvoisines.  Le 
directoire  du  département  a  hautement  annoncé  les  dispo- 
sipons  les  plus  indulgentes  et  les  plus  pacifiques  ;  il  n  a 
négligé  aucun  moyen  pour  faire  rentrer  dans  leur?  foyer» 
les  malheureux  que  la  crainte  ou  le  repentir  en  avoient 
éloigné  ,  et  il  a  eu  le  bonheur  de  voir  que  ses  soins  n'étçient 
pas  inutiles  ;  une  proclamatioYi  a  été  aussi  publiée  pour  éclai- 
rer les  les  citoyens. 

Nos  soins ,  nos  ditpositions ,  la  prudence  de  M.  d'Al- 
bignac,  la  conduite  de  nos  commissaires  .  la  contenance 
ferme  des  gardes  nationales  ,  la  bonne  volonté  des  troupes 
de  ligne ,  mais  sur-tout  le  patriotisme  éclatant  de  nos  voi-. 
&ins  ont  enfîn  fait  perdre  tout  espoir  aux  mal-intentionnés. 
Déjà  un  grand  nombre  d'émigrans  est  rentré.  L'assemblé» 
du  château  de  Jalès  est,  dit-on,  dissipée  parles  précau-4 
tions  sages  du  départemens  de  TArdéche  ,  dont  nous  avions, 
réclamé  les  bons  offices  ;  Ton  assure  que  le  rassemble- 
ment considérable  est  diminué  ,  et  nous  venons  d'apprendre. 
quils  ont  évacué  la  ville  de  Barjac.  J'ajoute  à  cela  que  1% 
ville  de  Saint- Ambroix  est  aussi  évacuée.  Telle  est  lapoéitîoa» 
où  nous  sommes  dans  ce  moment.  Nous  espérons  qu'à 
chaque  instant  elle  deviendra  meilleure  ;  nous  nous  esti- 
jneront  très-heureux  si  nous  parvenons  à  ramener  la  paix 
en  ménageant  le  sang.  Les  moyens  de  douceur  seront 
toujours  mis  en  usage  conformément  à  vos  intentions  ;  nous- 
aurons  soin  de  vous  informer  aussi  des  faits  ultérieurs  et 
des  mesures  que  nous  jugerons  convenables-  Nous  sommes 
avec  respect  ,  ect. 

M.  le  secrétaire  contîrfue  :  La  lettre  que  les  officiers: 
municipaux  de  Marseille  ont  écrite  aux.  administrateurs  du 
département  du  Gard  ,  qui  les  ont  requis  ,  mérite  d'être* 
coxmue  de-  l'assemblée  nationale.  La  voici  :  Messie  iirs  , 
vous  devez  être  persuadés  que  non-seule.nen:  noui  na 
mettrons  aucun  obstacle  au  départ  de  U  compagnie  de  car. 
nonniers  qui  est  en  garnison  dans  no'rre  ville  ,  mais  nos 
volonuires- artilleurs  et  les  bataillons  de  notre  garde -na- 
tiouBJe   s'empresseront   eneore  de  voler  à  votre  secours  y. 
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Il  noi»  en  Recevons  la  réquisition  lëgale  du  directoire  di 
département  des  Bouchea-cfu-flhône.  C  est  àce  corps  admi- 
nistratif de  prescrire  leur  marche  ;  ils  n'ont  besoin  que 
de  cet  ordre  ;  le  nôtre  leur  sem  donn"^  d*avance  ;  car 
nous  n'avons  pas  vainement  juré  de  maintenir  la  consti- 
tntion  ,  et  depuis  que  le  iroyaume  est  agité  par  les  intri* 
gués  des  ennemis  publics  ,  nous  avons  eu  sans  cesse  les 
yeux  sur  le  département  qui  vous  est  confié  ,  où  nous 
prévoyions  q..e  le  fanatisme  des  ci-devant  privilégiés,  occa- 
sionneroit  quelques  événemens.  Soyez  tranquilles  sur  le 
juocès  des  expéditions  commandées  au  nom  de  la  liberté. 
3jes  patriotes  sauront  mourir  pour  la  défendre  ,  et  vingt 
mille  Marseillois  sont  prêts,  à  mou  ir  ,  sont  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  une  cause  aussi  belle.  (  Applaudissemens.  ) 
Nous  vous  préyenoiis  que  nos  gardes  -  nationales  sont 
prêts  à  se  rendre  au  premier  signal.  Signé  les  ofHciers 
municipaux  de   Marseille. 

Les  sentimens  qui  sont  consignés  dans  cette  lettre  répon- 
dent aux  calomnies  qu'on  a  cherché  à  réveiller  contre  la  ville 
de  Marseille  dans  la  discussion  de  TafFaire  de  Nîmes.  Cepen<> 
dant  dan$  les  jours  de  troubles  des  14,  .i5  et  16  juin  dernier, 
la  ville  de  Marseille  donna  à  la  ville  de  Nîmes  des  preuves 
de  rintérêt  qu  elle  prenoit  à  $a  situation  ;  elle  envoya  à 
Nîmes  5o  charges  de  bled  qui  furent  distribuées  par  tous  les 
jaillis  de  la  constitution  établis  à  Nimes  ;  et  ces  messieurs 
oignirent  un  don  dé  10,000  livres.  Que  fit  la  municipalité 
de  Nîmes  il  cette  époque  ?  rien. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
adresses. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de  Brest. 

M.  le  secrétaire  veut  faire  lecture  en  entier  de  cette 
adresse  ;  on  lui  observe  qu  il  est  d'usage  de  les  lire  par 
extrait.  . 

M.  de  la  CAaùe  :.  Monsieur  le  président ,  on  ne  lit  que 
les  adresses  qui  sont  dans  le  sens  de  la  révolution  •;  je  de- 
manderois  aussi  qu'on  fît  lecture  de  celles  qui  y  sont  con- 
traires. 

M.  Lucas  :  J'ai  l'honneur  d'annoncer  k  l'assemblée  ,  au 
nom  du  département  de  l'Allier ,  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiaues  de  soixante -douze  municipalités  ont  prêté 
le  serment ,  à  1  exception  d'un  seul.  (  Applaudi.  ) 

M.  Régnier  :  M.  Fournier  ,  propriétaire  et  habitant  de 
Saint-Domingue  ,  a  dénoncé  depuis  plusieurs  mois  à  l'assem- 
blée nationale  le  maréchal  de  Cas  tries ,  le  sieur  de  la  Luzerne 
et  plusisurs  autres  agens  en  sous-ordre  du  pouvoir  e3Léculif. 
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V-ott&  comité  des  S:ap]^oits  a  pris  eoikiitmiiicatsoK  de  estai 
dénonciation ,  et  il  a  vu  en^méme-tems  que  le  sieixr  Four-» 
nier  demandoit  à  rassemblée  nationale  la  cassation  d*ùn  très^ 

frand  noffibre  d'arrêts  ^i  ont  été  rendus  contre  lui  à  Saint- 
)oniingi2e.  Votre  comité  a  jugé ,  messieurs ,  que  ni  la  dé* 
nonciation  faite  par  le  sieur  ^oumier  ,  ni  ses  plaintes  contm 
les  arrêts  2  n  étoient  de  la  compétence  de  rassemblée  natio-» 
aale ,  qui  a  manifesté  ses  intentions  pour  ne  pas  prendre 
connoissancé  de  ce  qui  regarde  le  pouvoir  judiciaire^  En 
conséquence  le  comité  s'est  persuadé  que  ceite  affîure  étoit 
susceptible  d'être  renvoyée ,  soit  à  la  haute  coiu*  nationale  « 
toit  au  tribunal  de  cassation ,  en  conséquence  il  vous  proposé 
le  décret  suivant  :     .  .  « 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur  Foumier  èsfc' 
renvoyé  k  se  pourvoir,  tant  à  la  biaute  cour  nationale  qu'au 
tribunal  de  cassstion. 

M.  de  Noailles  cède  le  fauteuil  à  M,  dé  Menon«   , 

Plusieurs  membres  demandent  Tajoumement. 
'    M.  Maury  :  Il  vly  a  pas  lieu  à  ajournement  ^  et  rotci  vsA\ 
laisons  qui  sont  bien  simples. 

Que  vous  demande  t-on  dans  ce  moment-^î  ?  On  vous  de* 
mande  de  juger  qu'un  particulier  qui  a  été  bien  ou  mal  con*> 
damné  par  son  supérieur  de  Saint-Domingue  ^  qui   s'est 

Sourvu  en  cassation  au  conseil  et  qui  a  été  débouté  dans  sa 
emsnde  en  cassation ,  ait  la  faculté  de  retourner  aux  autret 
tribunaux.  Or ,  .messieurs  ,  votre  principe  le- plus  sacré  en 
matière  de- jurisprudence  estque  les  procès  doivent  avoir  uft 
terme  ;  .si  le  sieur  Fournier  a  été  jugév,  le  sieur  Fournier^quo 
je  ne  connois  pas.et  auquel  je  ne  veux  pas  nuire  ,  n'a  pas  lé 
droit  de  se  pourvoir  au  nouveau  tribunal  de  cassation ,  parce 

3[ue  le  conseil  du  roi  a  rejette    sa  requête  en  cassation.  Je 
emande  la  question  préalable ,  parce  qu'il  n'y  a  paj  lieu  à 
délibérer. 

M.  Chahroud:  Je  crois  que  le  sieur  Foumier  se  plaint 
contre  des  arrêts  du  propre  mouvement.  Je  vois  à  la  vérité 
que  le  sieur  Fournier  convient  s'ê4:re  pourvu  au  conseil  par 
une  requête  ,  ce  qui  pourroit  iaire  croire  que  les  arrêts  in- 
tervenus ne  sont  pas  du  propre  mouvement.  Cependant  il 
est  clair  que  cela  mérite  d'être  e^miné  ;  et  si  le  sieur  Four- 
nier a  été  repoussé  par  des  arrêts  du  propre  mouvement  » 
il  est  encore  dans  tous  ses  droits  ^  et  peut  tous  les  JËaire  va- 
loir. Je  me  réduis  donc  à  demander  l'ajouiaiement  pour  en 
faire  un  rapport  plus  circonstancié. 

M.  Voidel  :  Voici  la  rédaction  de  la  motion  que  je 
propose  s  \  •   ,    * 

-  L'assemblée 

y 

Digitized  by  VjOQQIC 


(  i6i  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'ya  pfts  lieu  ^  déli-'* 
bérer  sur  le  tenvoi  du  sieur  Fournier  au  tribunal  de  cassa- 
tion, attendu  que  cette  affaire  est  .du  resort  des  tribunaux 
ordinaires  :  elle  charge  son  comité. de  lui  faire  le  rapport  d« 
la  dénonciatioia  du  sieur  Fournier,  relative  aux  délits  par  luf. 
imputés  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  (  On  demande  la- 
priorité  pour  rajournement). 

M.  ' /e  rapporteur  :   J'adopte  rajosurnement. 

L'assemblée  adopte  l'ajo^iU'nement ,  et  cliarge  son  comité 
de  lui  faire  un  rapport  détaillé  sur  toute  c«tte  affaire;* 

M.  d^Estourmel  :  MM.,  de  Iloquefeuille  ,  d'Orfeuil  ; 
maréchaux,  de  camp ,  partis  ce  matin  pour  aller  dans  le  dé- 
partement du  Calvados ,  où  ils  ont  leurs  possessions  ,  sont 
arrêtés  maintenant  à  Saint-Germain-en-Laye ,  faute  de  passe4 
port.  (On  crie  :  Ceia  ne  nous  regarde  pas  ;  à  l ordre  diÂ 
jour).   Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Cazalès  :  Je  demande  si  rasseml)lée  doit  passer  kj 
Tordre  du  jour  quand  il  s'agit  de  la  liberté,,  de  la  vie  d'ua 
citoyen*  ' 

>  M.  Manry:  Je  crois  que  MM.  de'Rjoquefeuille  et  d'Orfeuil 
n'ont  pas  eu  tort  de  voyager  sans  passe-port  ;  il  ny  a  au- 
cune loi  qui  oblige  d'en  avoir.  .  * 

M.  de.  Custiae  :  Je  ne  veux  point  abuser  des  momens  d# 
rassemblée.  Je!  ne  m'opposerois  ppint  du  tout  à  l'ordre  du 
jour ,  si ,  i»  att^dant ,  notre  liberté  n'étoit  pas  violée. 
Noué  avons  décrété  qu'on  pouvoit  aller  par  -  tout  où 
Ton  voulok  ,  et  cep^dant  ,  à  quatre  lieues  de  »  Paris  # 
on  vous  arrête  sous  prétexte  que  vous  n'avez  pas  de  passe- 
port 

M.  de  Cazahês  :  11  n'est  pas  possible  de  passer  à  Tordr© 
du  jom:..  ' 

.  M.  Lanjuinais  ;  Il  y  a  déjà  un  décret.  Je  demande  qu'^n 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

yi.de  Cazalès  \  Je  demande  donc  que  l'assemblée  na- 
tionale décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres , 
etqne  les  citoyens  seront  libres  de  voyager  dans  le  royaume. 

M.  de  Foucault:  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  d'hier 
madn.  L'assemblée  nationale  a  décrété  hier  que  tout  parti- 
culier, avoit  le  droit  de  lui  adresser  une  pétition:  or,  je 
je  vous  demande  quelle  pétition  (  on  crie  :  à  V ordre  dié 
jpMr.)  est  plus  respectable  que  celle  de  deux  citoyens  privés 
.<  %  leur  liberté^'parce  qu'ils  vont  à  cinquante  lieues  d'ici. 

'M.'  Maury  :  Souvenez-vous  ,  messieurs  ,  qu'avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  ,  vous  avez  deux  décrets  à  rendre 
qui  sont  d'une  justice  rigoureuse  :  le  premier  ,c'«st  d'or-. 
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donner  IVIàrgisseïflent  clé  ce«  diwix  VOTagèiirs  (flïtirriïiirés). 
J«  ne  demande  pas  eiicore  pqur  eux  la  liberté  de  contînner 
leur  route  ;  niais  je  dis  qu'à  moins  que  vous  n'ayez  de 
justes  raisons  de  les  priver  de  leur  liberté....  (muçnures: 
en  reclame  l'ordre  du  jour  ).  Jb  soutiens  qu'ir^i'y  •  a  pas 
tui  homme  avec  qu^que  notion  de  justice  qui  puisse  se 
refuser  à  mon  voeu.  Je  demande  que  rassemoiée  natienfd^. 
déclare  s'il  faut  ou  s'il  ne  fatit  pas  un  passeport  pour 
•  voyager  dans  le  royaume. 

On  tend  un  pîége  à  la  eonBance  des  citoyens  Irancoid  ^ 
qui  jusqu'à  présent  ont  eu  la  Hberté  de  voyager  par-'tout 
où  il  leur  a  plû.  Si  vousf  appèrcevez  ,  messieurs  ,  quel^ 
qu'inconvénient  relatif  atfx  circonstances  dan^  l'usage  qu« 
font  les  citoyens  françois  du  droit  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent  de  voyager  dans  le  royaume  ^san«  passeport  -,  je 
vous  supplie  ,  je  vous-  sonrnie  m4me  de  vous  expliquer. 
(*  A   gauche,  il  y  a  un  décree  formel),  -^  * 

M.  de  Boùrouvray  :  On  ne  les   exécute  pas. 

M.  Maury  :  Les  représentans  de  la  nation  ont  été  e«* 
voyés  pour  faire  des  loix.  Vous  ne  voudrez  pas  àams  donre 
qu  en  lisant  vos  décrets  on  puisse  mfettre  à  la  marge  Tob- 
servation  dont  parle  Montagne  ,  en  racontant  les  ioix  d# 
différent  pays  ,  exception  pour  l'omî.  Qu'on  soit  arèis  , 
qu'on  soit  ennenris  ,  on'  doit  avoir  des  k>ix  uniformef  Or , 
niessietirs  ,  il  est  bien  manifeste  qu'il  n'y  a  au#un»  loi  qui 
exige  de%,  passeports. 

J'ai  été  le  premier  martyr  de  ce|te  incertitude  :  y'^  été 
le  premier  citoyen  Brançois  arrêté  pour  n'avoir  pa»  de^passe^ 
port  ;  vous  avez  voulu  que  ma  liberté  me  fût  rendue i-elèft 
doit  rétre  aux  autres  citoyens  qui  sont  dans  le  méàoe  cas. 

11  est  de  droit  naturel  de  brûler  la  cervelle  à  l'itomm* 
qui  en  arrête  un  autre.  (  On  cne  «  à  V ordre  ).  Voilà  , 
messieurs  ,  à  quoi  vous  exposez  par  votre  silence  les  voya^ 
geurs  vos  concitoyens.  Expliijueihvous  donc  de  grâce  :  si 
vous  exigez  des  passeports  ,  je  ne  m'y  of^ose  pas  ;  laaiS' 
si  on  en  exige  sans  votre  autorité  ,  je  dis  que  le  rayauine  ^st 
livré  au  gouvernement  le^  plus  arbitraire,  je  dis  qu'il  est 
livré  à  l'anarchie  (  murmures  ). 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  dans  Tinetant  s'il 
faut ,  oui  ou  non  ,  des  passeports ,  et  que  dans  toua  les 
cas  on  rende  la  liberté  à  deux  citoyens  â-ançois  arréréa 
sans  aucune  instruction  ,  sans  aucuns  jugemèns, 
•  On  me  répond  ,  messieurs  ,  qu'on  ne  sait  pas  si  cela  est 
vrai.  Or  ,  messieurs  ,  comme  dans  ime  nation  lipre  ,  iconui» 
dans  une  assemblée  où  l'on  parle  sou;vent  de  liberuié  ^  on 
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doit,  en  connoitre  les  pxei;iiiers  droits ,  f  observe  qu'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  ne  se  présume  pas  ,  et  qu  à  moini 
Sa'il  ne  soû  connu  ,  il  faut  accorder  provisoirement  ta 
berté.  .  .  * 

.    M.JLanjuinais:  Il  est  bien  facile  de  répondre  a  M.  Fabbé 
Mauri  :  Je  dis  qu*il  xiy  a  pas  lieu  à  faire  \xhQ  loi  qui  défende 
ou  qui  permette  les  past>eports  ;    !<>.  parce  que  .cette  loi  se- 
roit  inutile  ;  et  conuae  '  quelque  parti  que  ^vouâ  preniez  ,  soit 
que  vous  défendiez  d'exiger  des  passeports  ,    soit  que  vous 
,  ordonniez  d*en  exiger ,  il  sera  toujours  permis  ,  dans  cer- 
tains cas,   aux  dépositaires  dé  la  loi ,    aux  gardiens •  de^  la 
.poUce  ,  d^axréter  ceux  qui  sont  suspepts  ,  qu'ils  ayent  ou  noix 
.  des  2)a$sepo>rts  (  murmures  à  droite  \  Il  est  donc  évident  que 
la  loi  seroit  parfaitement  inutile  ;   d'uçi  autre  côte  elle  seroit 
dangereuse  dans  des  momens  de  troubles  ,  dans  des  momens 
où  Ton  semé  de  toutes  parts,  l'esprit  de  sédition  et  de  dis- 
corde.  Ainsi  ,  messieurs ,   il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de 
prononcer  ,  que  de  demander  Tordre  du  jour. 
D'un  côté   M.  de  Cazalès  demande  la  parole,  sur  l'ordre 
y  du  jom:  ;  de  laulre  ,   on  demande  à  fermer  la  discussion  et 
.  à  passer  à  l'ordre,  du  jour. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décide  qu  elle  passera 
à  Tordre  du  jour. 

•  M.  'de  Cazalès  :  C'est  une  horreur,  c'est  un  déni  de  jus- 
tice. 

M.  de  BoisroMfray  :  Yoxts  renversez   la  consiitution  par. 
ce  décret-là. 
M.  de  CaBalès  :  Ce  décret-là  est  atroce. 
M.  du  Q»hàtelet  :  Je  n'enteiids  rien  à  tout  cela. 
M.  de  Foucault  :  Je  fais  Ja  motion  qu'on  passe  à  l'ordre 

•  du  jour  sur  tout  ce  qu'on  dira.  Du  moment  où  vous  com- 
naeiicez  à  établir  le  pouvoir  arbitraire ,  nous  ne/pouvons  plus 
juger.  . 

Plusieurs  voix  p  A  l'ordre  ,  à  l'ordre. 
'     M.  de  Cdm^ès  :  C'est  le  dernier  degré  4»  despotisme. 

Les  membres  du  côté  droit  restent  en  tumulte  au  milieu 
•4e  le  salle. 

M.  HoussiUon ,  au  nom  du  comité  d agriculture  et  decom^ 
merçe  :  Par  votjre  décret  du  i3  au  mois  dernier ,  vpus  avez 
permis  l'entrée  du  tabaa... 
'     M.  l'abbé  Maury  :   Rendez  donc  une  loi  qui  empêche,  da 
yoyager. 
M.  fl?ô  Foucault  :  Faites  régner  l'ordre. dans  le  royaume, 
M.  de  Boisrouvray  :  Empèciiez  l«s  t^meuxes  à  Pai^is  ,  Ç^ 
V'<?n.Jie  voyagera  pas. 
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M.  de  Foileinlle  :  Je  'd(?manfî«  que  les  prisonniers  soient 
smenrs  à  l'abbayè  ;  iï  faut  accélérer  cette  afïaire-là.  iVIa  nio- 
tion  est  appuyée  ,  M.  le  présiderit.'Si  vous  ne  voulez  pas  la 
mettre  aux  voix 

M.  de  Bois-Rouvray  ;  Il  y  a  un  moyen  de  concilier  touÇ  : 
e'est  d'envoyer  à  Jh  haute  cour  nationale. 

AI.  de  FolleT>ille  :  Mettez  donc  Mia  motion  aux  voix  ,  M. 
le  président*  elle  est  appuyée.  J^e  ne  me  lasserai  pas. 

M.  le  prèsidtint  :  Ni  moi  non  plus. 

Flusieursf(oînèâu  côté  dfoit  :  Nous  appuyons  la  motion  de. 
^I.de  Folieville.    .•  ' 

M.  de  Mnrinais  :  Tout  représentant  de  la  nation  a  le  droit 
défaire  une  motion  :  monsieur  en  fait  une' vous  devez  1^ 
mettre  aux  voix.' 

M.  ^e  Follcville  :  M.  le  p^-^sident ,  la  motion  gue  lespri- 
sonniers  soieiit  amenés  à iabbaye  ,  est  appuyée.  Vous  devez 
la  mettre  aux  voix.  (  On  demandé  à  droite  a  al^er  aux  voix  ). 
6i  Vous  n'avez  pas  d*0reilles  ,  descendez  du  fauteuil. 

M.  de  Mnrinais  :  Je  demande  la  parole  pour  vous  accusef , 
M.  le  président.'  •         ^  ,  * 

M.  de  Cazalès  :  îl  n'y  a  qu'une  manière  de  mettre  fin  à 
celte  dispute  ;  c'est  de  faire  mention  dans  le  procès^verbal 
qu'on  est  passé  à  Tordre  du  jour  en  renvoyant  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Chahroud:  Je  crois  qu'ti  est  tems,  après  un  si  long 
Kimnlte  ,  que  le  bon  ordre  soit  rétabïi  dans  l'assemblée,  il 
est  nécessaire  que  l'assemblée  apprenne,  à  tous  ses  membres 
le  respect  ^]u'iis  doivent  à  un  décret  qu*elle  a  prononcé.  En 
conséquence  comme  les  diveçse^  motions  qui  sont  faites  en 
ce  moment  ne  sont  autre  chose  qu'une  révolte  contre  ce 
décret  C  grands  applaudissemens  À  gauche),  je  demande  que 
iVl.  le  président  soit  autorisé  et  chargé  expressément  d'user 
de  tous  les  pouvoirs  dont  l'assemblée  natic)nale  peut  l'investir 

Î)our  maintenir  l'exécution  des  décrets  et  le  Bbn  ordre  dans 
'assemblée  (  applaudi  )- 

M.  Mjtrinais  ,  dans  le  tumulte  :  H  est  reconnu  que  va«s 
voulez  nous  fchasser  d'ici  ;  mais  nou5  n'en  sortirons  p  s, 

M.  de  Cazalès  :  M.  1«  président*,  l'assemblée  sera  d'ac- 
cord ,  etce  tumtilte  cessera  ,  si  vous  voulez  bien  mettre  aux 
voix  cette  rédaction-ci  :  l'assemblée  nationale  considérant  que 
ces  sortes  d'affaires  regardent  le  pouvoir  exécutif.  .  :  (  Uj^ 
itn  décret ,  ç'rie-t'-on;  rôrdre  du  jour,  l'ordre  du  jour).  Mais 
il  est  certain  cju'il  faut'  trouver  un  moyen.  .  .  .  (  L'ordre  drt 
jour,  )  Je  fais  la  motion  que  le  décret  soit  rédigé  en  oes^ 
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termes  (  il  esi  rendu  ).  Nous  demandçns  là  iedture  du  décret 
tel  qu'il  a  été  rendu.  - 

,    M.   l'abbé  Maury  :  Jedemande  cpie  la  municipalité  soit 
responsable  de  Tarrestation. 

M.  Rou4sillou:  Par  votre  décret 

M.  tabbé  Maury  :  Je  den^ande  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre  (  grand  bruit  à  droite  ). 

M.  le  présiderU:  A  l'ordre^  messieurs  (  le  bruit  redou- 
ble ).  •  ' 

M,  de  Béâîzy  :  Faites  votre  métier  ,  M.  le  président ,  mais 
faites-le  honnêtement. 

M.  MoiASsii/ou  :  Vos  comités  ont  pensé  que  l'intérêt  bien 
-entendu  de  notre  commerce  ,  autant  que  les  liens  qui  nous 
unissent  à  l'Espagne  ,  avec  laquelle  nous  avons  un  traité  de 
commerce  dont  nous  pouvons  tirer  de  grande  avantages ,  exi- 
geoit  que  nous  ne  traitâssioiîs  pas  les  tabacs  èspagnois  moins 
favorablement  que  les  tabacs  des  Etats-Unis,  vos  comités 
sont  également  d'avis  que  les  fabriques  existantes  dans  l'an- 
cienne pr8Vince  d'Alsace  et  h  Valenciennes  puissent  recevoir 
les  tabacs  étrangers  dont  elles  ont  besoin  ;  mai/eij  même 
terai  il-a  paru  juste  à  vos  comités  de  s'occuper  des  moyens 
d'éviter  la  fraude  et  de  remplacer  par  un  droit  une  partie 
^'du  produit  de  l'iEincienne  ferme  de  tabâfe.  Le  premier  de  ces 
moyens  est  d'interdire  l'importation  du  tabac  en  feuilles 
autrement  qu'en  boucauts.  (  bruit  à  droite  ). 

M.  le  président ,  au  côté  droit:  A  Tordre. 

M.  ^  Mupînais  :  Avec  le  mot ,  à  l'ordre ,  que  voulez- 
vous  dire ,  M.  le  président  ?  Je  fais  la  motion  que  vous  cédiez 
ie  fauteuil  à  M.  de  Mirabeau. 

'    Plusieurs  voix  de  la  gauche  :    A  l'abbaye  ,  M.  de  Murî- 
nais  ! 

Ai :   Je  demande  qu'on  fasse  entrer  la  garde 

pour  arrêter  M.  de  Murinais. 

•  M.  le  président:  Je  déclare  â  la  nation  que  M.  de  Muri- 

mais  enfreint  les  loix  de  l'assemblée  nationale. 

M.  le  président  voyant  le  tumulte  augmenter ,  se  couvre. 
On  rit  à  droite,  et  on  crie  :  à  bas  le  chapeau, 

M.  d-Eprémesnil  :  Je  demande  la  parole  contre  M.  le 
président. 

M.:  le  président ,  e?t  se  découvrant  :  Je  demande  qu'on 
entende  M.  d'Eprémesnil  contre  le  président 

M.  d'Eprémesnil  :  C'est  moins  une  accusation  qu'une 
question.  . 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  :  Bappellez-vous  ,  M.   d'E{5rémesnil ,  que 
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TOUS  avez4eiiMm4^  la  parole  co&txe  mdi ,  «t  jeTôos  prie  db 
la  prendre. 

M.  d'Eprémesnil  :  Ce  ^iic  vient  de  dire  M.  le  président  , 
me  paroJt  d  un  fort  mauvais  exeaiple.  Il  a  dit  :  je  dédaife  à 
la  nadon  que  c'est  JVl,  Muîrimis  oui  tiK>ubl€  ^ordrede  ias- 
wrB[^\ée,  Je  prie  M.  le  président  de  dire  ce  qu'il  entend  par 
ces  paroles ,  et  quel  en  doit  ^xx^  l'effet.  Cela  me  paroit  un 
,cri  «ëditieux  ,  qui  ne  doit  jasiaia  sortir  de  la  bouche  du  pré- 
sident de  l'assemblée  nationale. 
^btsieuts  voix  de  la  gati>c^àe  :  A  Tordre  j  à  Tâbbayc. 
M.   le  président  :    Je   réponds  à  M.  le  préopinant  xpm 
•coniBie  la  nation  ne  peut  jamais  être  assemblée  que  dans  la 
>]>ersonne  de  ses  représeniaas,  lorsque  j'ai  interpellé  ia  na- 
tion ,  c'est  l'a^emblée  nationale  entière  qiie  j'ai  interpellée, 
(  Très  -  vifs  appkuftdisaemens    du   oèté  gauche  et   des   tri- 
Dtmes). 

Af.  de  Murifiais  veut,  parler  »  mais  M.  de  Gixalès  Ten-em- 

•     M.  MtniFjr  :  M.  le  président ,  les  tribunes  ne^oivent  pas 
"^jpplftudi^:*  je  vous  prie  de  les  .rappeller  à  Tordre. 

M.  de  Boisrouvrar  :  Si  -  £sdt ,   elles    fiont  pavées  pour 

^  M.  ie  président:  Je  déclare  que  j'userai  de  tonte  la  sévé- 
rité que  l'assemblée  nationale  remet  provisoirement  entx« 
les  mains  de  son  président ,  pour  ramener  l'offdre^ 

On  rit  à  droite  ;  et  le.Cahne  se  rétablit. 

Mfmsêiihu  :  Voici  les  dispositions  que  vos  deux  comités 
vous  proposent  : 

Art.  I.  L'entrée  dans  le  royaume  du  tabac  fiibriqné  sera 
-pvoliîb^.  U  ^e  pourra  y  être  importé  du  ubac  en  feuille 
amremept  qu'en  boucault ,  et  par  les  ports  et  bureaux  qtd  :se- 
tent  ciaprès  désignés. 

H.  L'importation  par  mer  des  tabacs  en.  feuilles  n^aura  lieu 
4^16  'pour  iBs  tabacs  des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  des  colonies 
espagnoles,  de  la  Bussie  et  du  Levant.  Lesdits  tabacs  dcr^ 
Ittwt  ^étre  importés  directement ,  cav-oir ,  ceux  des  £lats-  ' 
Unis ,  par  navires  desdits  états  ou  par  ^vaisseaux  françois  ; 
^eilx  éies  colonies  espagnoles,  par . Mtimens  espagnols  ou 
Irançois  ;  ceux  de  PUkraine  ,  par  vaisseaux  russes  ou  fvan- 
ÇOis  ;  *  et ,  oeox  du  Levant ,  par  xuavires  français  seulement. 
L'importation  de^ts  tabacs  par  les  bâiimens  des  autres  na- 
tions^ est  défendue. 

m.  L'entrée  des  tabacs  des  Etats-Unis  ,  dès  colonies  espa- 
gnoles, de  l'Ukraine  et  du  Levant,  ne  pourra  avoir  lieu 
§tie  par  Bayonne,  ^Bordeai»  ,  Rôchcfort  ,  ,Ja  ^Roçlielle^ , 
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Nànte^,  rOrient,  Morlaix,  Saint-Maloî*  Gnindvîne ,  Hon« 
fleur',  Cherbourg  ,  Rouen  ,  le  Havre*,  Dieppe ,  Saint- V^l- 
leiy:5ar^omnie Y  Boulogne,  Calais  ,  Dunkerque^  Marseille  , 
Toulon  ,  Cette  et  Po«-Vendre. 

rV.  11  sera  encore  permis  d'importer  des  tabacs  étrangers 
en  feuilles  et  eii  boucaults  ,  quelque  soit  leur  origine ,  paj; 
les  douanes  de  Vaienciennes  ,  en  acquittant  un  droit  de  26 
livres  par  qiiintai. 

V;  Le  même  ^oit  de  26  livres  par  quintal  sera  perçu  sur" 
les  tabacs. qui  seront  importés  par  les  bÂtimens  aes  Etats-' 
Unis  ,  espagnols  ou  russes. 

VJ;  Il  ne  sera  perçu  que  18  livres  i5  sols  par  quintal  sur 
les  tabacjsiîiiportés  par  bâtiment  François  venant  directement 
des  Etats-Unis ,  ées  colonies  es)»agnole5 ,  de  Russie  ec  àvL' 
Levant;  et  ne -seront  réputés  bâtimens  nationaux  que  ceux, 
construits  en  France  ,  commandés  par  des  François  ,  et  don^ 
au  moins  l'es  deux  tiers  de  T équipage  seront  François. 

M.  DiUon  :  Monsieur  le  rapporteur,  je  vous  demandes! 
vous  regardez  et  si  vous  traitez  les  tabacs  venant  des  colonies 
comme  étrangers. 

M.  de  RoussUkiu  :  Non  ,  monsieulr ,  parce  que  ce  seroit 
déclarer  les  colonies  étrangères. 

M.  de  Follevillé.\  Je  demande  ^e  les  tabaes  des  colonies 
soient  trait4s  comme  ceux  des  étrangers. 

M.  Lavie  :  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Folleville,  ^cce 
*que  si  vous  admettiez  les  tabacs  de  nos  colonies  comme  tfai- 
&CS  Brançois  ,  vous  anéantiriez  le  commerce  François. 

M.  Roussillou:  J'adopte  la  proposition  ;  mais  la  députa» 
lion  des  colonies  s'y  refusera. 

M.  Lavie  :  Si  MM.  les  députés  des  Colonies  s'y  re- 
fusent ,  ils  préféreront  leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général  de  la  patrie.  Or  ,  je  tlemande  si*  l'intéfôt  partiou- 
Uer»  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  général. 

Mv  ...  :  Je  crois  que  c'est  prématurément  que  nous 
traitons  la  q^uesiion  ,  puisqu'on  va  faire  un  tarif  pour  les 
denrées  venant  des  Colonies. 

M.  Lavie  :  Je  demande  l'ajournement  sur  les  tabacs  des 
Colonies. 

Rassemblée  ajourne  cette  question  et  décrète   les  trois 
limiers  articles. 
M-  le  rapporteur  lit  l'article  4- 

M.  dEstourmel  :  Je  demande  que  la  douane  -soit  ac-; 
cordée  k  Lille  au  lieu  de  Valenciennes. 

M.  Herwin  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  privtroit  cette 
âsri^si:e  ville  de  sa  douane ,  tandis  que   les  deux  vîli^  i 
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pjacé«s  aux  deux  extrémités  du  départemèut  peuvent  avoir 
chacune  une  douane. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  aura  une  douane  à  Lille  ,.  et 
adopte  les  articles  4  et  >.  '  '  ' 

M.   le  rapporteur  lit  Tarticle  dernier. 

M.    Garât ,  latnè  :  Il  me  semble  qu'un  navire  étranger  • 
devient  François ,  lorsqu'il  a  été  acquis  par  un   François. 

M.  de   Casùellaneù  :  Je   demande  le    renvoi  de    àet  ar-  - 
ticle  au  comité  ^  ou   du  moins  qu'il  soit  ajouté  à  l'ariicle  .- 
en  atteiadant   l'acte  de  ^navigation',  seront  censés  navires*' 
François  ceux  qui  seront  en  1  état  des  ordonnances  actuelles 
de  la   marine. 

M.  Lavie  :  C'est-à-dire  ,  monsieur  ^  que  par  ce  décret 
vous  nous  privez  de  la  construction  navale. 

M.  le  rapponeur  :  On  peut  dire  :  sauF  les  réglemens  qui 
seront  adoptés  par  l'assemblée  nationale; 

L'assemblée  renvoie  l'article  jusqu'au  moment  où  elle 
s^occupcra  de  l'acte  de  navigation  ,  et  levé  6a  séance  à  dix 
heures^ 

Séance  du  mercredi  Tttatirt  2.  inars  1791. 

Puésidehce  de  M.  de  NoaUles. 

'  Un- de  messieurs  les  secrétaires   Fait  lectiire  du  procès» 
verbal  de  la  veille  au  matin  *   premier  mars. 

M.  Christin  :  Je  demande  qu'on  ôte  du  prOcès-verbal  la 
mention  qui  est  Faite,  de  récJat  indécent  fait  hier  par  un 
membre  ,  qui  cependant  n'en  a  pas  été  puni.  *    # 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  la  liste  des  décrets  sanctionnés. 

M.  Grégoire  :  Lors  de  ma  présidence  ,  on  a  omis  de  Ëùr« 
mention  d^ns  le  prçcês -verbal  de  la  prestation  de  senrient^ 
de  M.  Poliyue  ^  consul  à  Cristiana.  Je  demande  que  cètt» 
omission  spit  réparée.  Adopté, 

M.  Legrand  î  Vous  avez  laissé  aux  évèques  la  Formation 
de  leur  conseil.  Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous 
présentons  à  ce  sujet:  •     ; 

.  L'assemblée  nationale  considérant  que  par  se$  précédens 
décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé ,  et  particulière-^ 
ment  par  l'article  22  du  titre  2,,  il  auroit  pu  s'élever  des 
^-'  doutes  sur  l'inîïmovibilité  des  vicaires  de  Tévéque  ,  appelés 
à  Former  son  conseil  ;  que  la  liberté  acconlée  au  premier 
pasteur  d'appeler  auprès  de  lui  ceux  des  ministres  des  au- 
tels qu'il  jugera. les  plus  propres  à  l'aider  de  leurs  a^riç^    et 
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à  partager  ses  travaux  >  pourroit  faire  penser  tpl'eh  tâê  âè 
mort  bu  dé  démi^ion  ,  un  successeur  poUrroit  choisir  un 
autre  corseil  ,  et  qu'une  pareil  incertitude  sur  leur  état 
rendroit le  choix  des  vicaires  deTëvéque  très-difficile  ;  qu'und 
mfinité  d'ecclésiastiques  ,  actuellement  fonctionnaires ,  que 
leur  mérite  appeleroit  à  ces  places ,  pourroient  les  refuser  j 
en  considérant  qu'ils  qu'ils  quitteroient  un  état  certain  pour 
Un  état  incertain  et  moinent«né  ;  qu'il  est  également  es-^ 
sentiel  d'assurer  aux  vicaires  particuliers  des  paroisses  ,  ap*^. 
pelës  par  les  curés  à  les  aider  dans  les  fonctions  pastorales» 
^  un  état  indépendant  de  la  vie  du  pasteur  c[ui  les  an:  a  choi-^ 
sis ,  a  décrété  et  décrète  s 

Art.  I.  Les  ecclésiastiques  appelés  et  choisis  par  l^évéque  ^ 
dans  les  formés  prescrites  par  les  précédens  décrets ,  pour 
être  vicaires  de  l'église  catliédrale  ,  et  et  e  son  conseil ,  con* 
serveront  leurs  pLces  ,  nonobstant  la  mon  ou  la  démission 
de  l'évéqud  qui  les  aura  choisis ,  et  les  rempliront  sous  son 
successeur,  qui  aura  seulement  le  diroit  de  remplacer,  par 
son  choix  ^  les  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  sonconseiL 

U.  11  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  vicaires  des 
paroisses,  qui  continueront  à  remplir  leurs  fonctions  sous  les 
fuccesseurs  aux  cures.  v 

M.  Biizot  :  $'il  est  dontraire  à  \b.  constitution  civile  att 
clergé  que  les  vicaires  puissent  être  destitués  arbitrairement  , 
rèst-îl  donc  moins  de  mettre  un  évêque  dans  la  dépendfiuic« 
d'un  conseil  qu*il  n'aura  pas  formé  ?  Je  demande  en  effet 
qu'est-<îe  qui  voudra  être  évéqtie  à  de  parieilles  conditions^, 
ta  question  préalable  est  trop  peu  sur  un  pareil  projet  4  j^ 
demande  qu  on  paàse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Grégoire  :  Tout  homme  qui  pense  bien  4  s'honorera 
toujours  dfe  suivre  l'avis  de  ceux  -qui  forment  son  conseiL 
J'appHie  cette  première  disposition  a6  l'article.  ^    \ 

Trop  long-tems  les  vicaires  ont  été  assujettis  à  Tiristabiliié 
de  leur  soî*t  ;  il  faut  faire  cesser  un  pareil  arbitrage ,  et 
donner  aux  fidelles  des  ministres  à  qui  ils  puissent  dori- 
ner  leur  confiance  ;  or  ,  on  sait  att'un  homme  récusàble  k 
volonté  ,  ne  put  pas  l'inspirer.  Delà  je  conclus  à  ce  que  Ton 
mette  aux  voix  article  par  article  ,  le  décret  présente  par  le 
comité*  • 

Sur  les  observations  de  M.  d'André  ,  l'assemblée  a  décrété 
qu'elle  passeroit  à  l'ordre  du  jour. 

M-  LanjuinaU ,  au  nom  du  comité  ecclésiitstUfue  î  L'as- 
semblée  nationale ,  lOuï  le  rapport  de  son  comité  eGclésiasti-* 
que  ,  décrète  que  les  vicaires  des  églises  paroissiales  et  suc- 
cursale^Hjui  ont  été  ou  seront  supprimées  en  179  i  et  179»  f 

r^€  XXlL  No.   i8.  S 


,  DigitizedbyCjOOQlC 


IKU  .vertu  des  préoédens  décrexs  ,  auroxtt  droit  ,  pourvu  qu'îfii 
tiient  pr.èté  le  serment  prescrit  par  }a  loi  du  26  décembre 
dernier»,  de  requérir  ,  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  et 
par  préférence  à  tous  autres,  les  places  de  >dcaires  qui  s« 
trouveront  vacante^  pendant  dix  années  ,  k  compter  du  pre* 
n^ier  janvier  1792  ,  dans  les  éjglises  réunies  en  tout  ou  en 
partie  k  celles  ou  ils  exercent  leurs  fonctions  de  vicaires  »  et 
ce  nonobstant  tout  choix  qui  aurodt  pu  être  fait  à  ce  con* 
traire  avant  ou  après  Ja  publication  au  présent  décret.  £n 
conséquence  »  aucun  titulaire-  de  cure  circonscrite  dans  I9 
£Sours  <les  anilé^  1791  et  179^  «  nd  pourra  refuser  de  les  ad'^- 
mettre  à  leur  réquisition  à  remplir  lesdites  places  s'ils,  ii*oni 
obièedu  déjà  un  autre  ofHce  ecclésiastique. 

Les  vicaires  des  paroisses  supprimées  pour  former  la  pa- 
roisse cathédrale  ,î  sont  exceptés  des  dispositions  pr<^cédentes  ; 
ttiais  jusqu'à  ce  que  les  vicaires  ci-dessus  mentionnés  aient  pu 
,<êire  pkcéi  ,  il  sera  payé  là  chacun  d'eux  ,  par  le  trésor  pu - 
ïfLic ,  par  forme  de  secours  annuel  et  provisoire  ,  la  somme 
de  360  liv.  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  autre  place  dp 
^Vicaire. 

M.  ie  Camtis  :  La  première  disposition  de  ce  décret  du 
comité  est  dans  le  même  ,esprit  que  le  décret  précédent ,  et 
}e  demaiide  que  Ton  suive  la  même  tnesure.  Je  trouve  sur- 
prenant qu'après  avoir  admis  les  ci-devant  vicaires  à  êoncur- 
ïence  ,  il  veuille  les  exclure  à  présent.  C'est  le  mérite  qui 
doit  être  préféré  ici.  Si  un  moine'  est  préféré,  à  un  jeune 
vicaire ,  c  est  que  le  icuré  lui  aura  trouvé  plus  de  mérUe, 
Quant  aux  secours  à  donner  aux  vicaires  ,  c  pst  un  objet  su^ 
lequel  vos  comités  peuvent  se  concerter. 

M.  rahb^ DÙlon:  Messieurs,  les  vicaires  sont  de  l>ons 
sujets ,-.  ou  ne  le  sont  pas.  S'ils  ont  prêté  serment  ^  com* 
ment  se  peut-il  qu'ils  ne  trouvent  pas  de  places ,  dans  un 
moment  où  il  y  a  beaucoup  de  prêtres  qui  refusent  dé  prê- 
ter leurs  serment  ?  S'ils  sont  de  mauvais  sujets ,  ils  ne  doi- 
vent trouver  de  places  nulle  part  (  applaudi  ). 

M.  de  Mirabeati  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Camus  qiiri  ^ 
ai  je  m'en  rappelle  bien  ^  .  renvoie  uiie  partie  du  projet  d^ 
décret  du  comité  #u  néant ,  et  l'autre  au  comité  des  pen-« 
feions.  Je  l'appuie  par  une  considération  très-sage  ,  qui  sort 
de  celle  qui  vous  est  présentée  ,  et  qui  ne  tend  pas  à  exA-» 
miner  si  TajESaire  est  ju^ée ,  ou  si  elle  ne  Test  pas  :  mais  en 
générai  je  trouve  que  nous  nous  occupons  prodigieusement 
xrop  du  clergé  ;  je  voudrois  que  nous  ne  nous  occupassiez 
d'ftutre  choae  que  de  leur  taire  payer  leurs  pemsiofts;  tpm 
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iioiis  les  laissassions  vivre  en  paix  ,    et  que  nous  les  baissas  • 
$i6ns  aussi  dormir  en  paix  (applaudi). 

La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée. 
.  IfCttre'de  M.  de  Ségur ,  colonel  du  régiment  de  Hainault  ; 

M.  le  président ,  on  accuse  un  des  capitaines  du  régiment 
que  je  commande  ,  de  contravention  aux  lôix  du  royaume  , 
^our  avoir  pris  les  armes  pour  mesdames  ,  tantes  du  roi  , 
Cl  les  avoir  suivies  avec  son  détachement  de  Fontainebleau 
k  Mojet,  Il  me  paroit  de  la  plus  grande  importance  pour  les 
citoyens  et  les  militaires  même,  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic ne  plusse  violer  impunëment  son  serment.  Mais  comme 
je  commande  les  chasseurs  du  Hainault  y  j*ai  l'honneur  de 
vous  communiquer  les  détails  relatifs  k  cette  affaire  ,  que 
fose  vous  supplier  de  mettre  sous  les  yeux  de  rassemblée. 

Une  lettre  ciu  ministre  reçue  il  y  a  quatre  mois ,  prescrit  à 
r«rmée  de  se  conformer  aux  anciennes  ordonnances  ,  jus- 
qu  ttu  moment  où  elles  seroient  abrogées.  Or  d'après  I  or-» 
donnaBce ,  11  me  .semble  que  rofHcier  que  Ton  accuse  ne 
pcinroit  se  dzspenaer  de  prendre  les  armes  au  passage  de 
Viesdames  :  c'est  ce  qu'il  a  âiit.  Suppose- t-on  d'après  les  dé- 
crets établis  ,  que  Ton  ne  devoit  pas  fiure  pour  des  princesses 
devenues  simples  citoyennes  ce  qu'on  faisoit  autrefois.  Au- 
cun décret  n'abroge  ceue  ordonnance  que  f  ai  citée  ;  il  me 
paroit  qu'un  milrtaire  ne  doit  conhoître  que  l'ordonnance. 
D'ailleurs  mesdames  avoient  une  garde  à  Bellevue  ;- pour* 
quoi  feroit-on  pour  elles  à  Paris  ce  qu'on  leur  refuseroit 
dans  les  provinces  ,  sur-tout  lorsque  le  ministre  de  l'inté- 
rkar  a  prévenu  le  département  de  leur  voyage ,  et  que  le 
département  de  Seine  et  Marne  a  domina  cetefBat  des  or- 
<ires  à  la  municipalité  de  Fontainebleau ,  où  l'officier  que 
Ton  accuse  se  trouve  en  quartier.  On  le  blâme  d'être  sorti 
de  son  territoire  ;  la  municipalité  de  Fontainebleau  ne  lu^ 
«  prescrit  aucun  terme  sur  ce  point  (  murmures  ) ,  et  le  rér 
giment  quQ  je  commande  tenant  60  lieues  de  pays ,  les  dé- 
Uchemens  vont  le  plus  Ipin  f>ossible  dasis  leurs  reconnois* 
sauces  ,  et  cherchent  mêm^  à  se  joindre  les  uns  aux  autres 
pour  la  sûreté  publique. 

Si  cet  officier  a  passé  le  sabre  k  la  main  dans  Moret ,  tout 
lailitairè  sait  que  c'est  utie  ibrme  adoptée  par  les  troupei 


ignore  qu'elle  étoit  la  disposit 
esprits  ;  mais  si  telle  étoit  l'intention  du  'peuple ,  la  per- 
^  niasion  seule  à  été  employée  par  les  chasseurs  pour  s'y  op- 
[  poser  :  j'en  appelle  à  toi^s  fc«  ehoyexw  de  Ni,oret*  On  ne  peul 
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citer  aucun  acte  de  violence  dont  le  corps  que  je  commande 
est  incapable  sans  réquisition.  D*après  ce  simple  précis  il 
jne  pardît  que  cet  ofEcier  n'a  nullement  enfreint  les  loii  > 
et  s  il  Tavoit  fait  j'auBois  été  moi-même  le  premier  a  le 
punir.  Je  suis  avec  respect.  Signée  le  colonel  de  Ségur. 

;î8  février  1791. 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des  rapports. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  dit  :  M.  Tabbé  Couturier,  dé- 
puté du  département  de  la  Côte  d'Or  ,  demande  un  congé 
de  3  semaines. 

On  den^ande  la  question  préalable  sur  sa  demande. 

M.  l'abbé  Couturier  :  J  ai  Thoiineur  de  demander  aiw 
membres  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  donne  un  congé  à  un 
membre  de  l'assemblée  nationale  pour  trois  semaines  sttile^ 
fuent  pour  des  affaires  qui  exigent  impérieusement  sa  pré- 
sence ,  i'ai  l'honneur  de  eur  demanderjjbur<]aoi  on  m'em- 
pêche de  me  réunir  k  ma  famille  pour  affaire  im^rtante. 

M.  Resrnault  :  C'est  pour  que  vous  n'intriguiez  pas. 

M.  l'abbé  Couturier  :  11  me  semble  ,  messieurs  ,  que  ceux 
qui  s'opposent  à  ce  qu'on  lui  accorde  un  congé  ne  font  pa« 
plu  tout  l'honneur  qui  est  dû  à  l'assemblée  nationale  en  vàn-r 
lant  faire  regarder  comme  une  punition  Thonneur  de  siéger 
pu  milieu  d'eux.  (  On  rit  à  gauche.  )  L'assemblée  nationale  n'a 
jamais  refusé  la  permission  d'un  congé  ;  et  je  demanderai 
pourquoi  je  serai  le  premier  à  qui  1  assemblée  natiojiale  a 
Refusé  un  congé. 

M.  PojUiel  :  Je  sais  bien  que  l'assemblée  nationale  ne  s'est 
jamais  refusée,  à  accorder  des  passeports  aux  membres  qui  les 
xlem^ndoiept  ;  mais  je  sais  bien  aussi  qu'aucun  membre 
de  l'^sseinblée  ne^  manifesté  des  intentions  plus  malfai- 
santes contre  la  constitution  que  celles  qu'a  indiqué  celui 
qui  est  à  la  tribune.  (  Ou  rit  ).  J'observe  ùue  le  membre 
qui  parie  n'est  nullement  dangereux  dans  le  sein  de  l'as-f 
sera^l^e  nationale  ;  mais  je  crois  que  d'après  ce  qu'il  a  di^ 
hier ,  il  pourroit  rétrê  beaucoup  dans  Je  pays  où  il  va. 
(  Murmures  à  droite). 

•  M.  Reubell  :  Je  suis  d'un  avis  entièrement  contraTre  à  cer 
Jui  de  M.  Voidel ,  et  je  pense  qu'après  ce  qui  s'est  passé 
Jîier,  ïpi  congé  ne  peut  pas  être  dangereux.  Je  désire  seur 
Cernent  qu'à  la  tète  de  ce  congé  oit  transcrive  l'article  <|ui 
concerne  dans,  le  propès-verbal  d'hier,  le  membre  qui  le 
ipllicite  (Applaudi). 

L'^$seinbiée  a  accordé  le  congé. 

Tfi,  Ve^niér  :  Sur  les  observations  faites  hier  car  M.  le 
Çgutç^l]^ ,  Tf Ifttivçmegt  fiu  décret  quet  yovia  rençU^es  ^y^^nit 
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hier  sur  rechange  des  billets  de  caisse  contre  des  assignats , 
vous  avez  renvoyé  les  observations  et  le  décret  à  Texataen 
du  comité  :  votre  comité  ,  après  les  avoir  examinés  attehti-^ 
veaient ,  a  persisté  dans  son  opinion,  et  m'a  chargé  de  vous 
prier  de  maintenir  le  décret  que  vous  avez  rendu  hîet. 

L'assemblée  adopte  la  proposition. 

M.  Roussilhu  :  Par  votre  décret  du  28  janvier  dernier* 
TOUS  avez  fixé  à  76  livres  par  quintal  les  droits  à  percevoir 
sur  les  toiles.  Le  lendemain  il  vous  a  été  demandé ,  au  nom 
des  commerçans  de  la  Flandre  autrichienne  ,  de  modérer 
ïe  droit  sur  les  toiles  importées  par  le  département  du  Nord , 
et  il  vous  en  a  été  donné  pour  motif  la  facilité  des  intro- 
ductions frauduleuses  ,  dans  ce  département.  Cette  considé- 
ration vous  a  déterminés  à  renvoyer  cette  pétition  là  aux 
comités  diplomatique  ,  des  contributions  publiques  et  d'agri- 
culture. Je  viens ,  messieurs ,  vous  présenter  les  vues  de  ces 
comités.  Ils  sont  d'avis  que  le  droit  de  76  livres  par  quin- 
tal ^  auquel  vous  avez  assujetti  toutes  les  toiles  de  cnanvre  et 
de  lin  importées  de  l'étranger  ,  peut  être  conservé  sur  celles 
qui  seront  introduites  par  mer.  Ils  désirent  cependant  que 
ce  droit  soit  réduit  à  70  livrés.  A  l'égard  des  toiles  impor- 
tées par  terres  de  la  Flandre  autrichienne  et  de  l'Allema- 
gne ,  dans  le  département  du  Nord  ,  les  comités  ont  pensée 
que  les  toiles  écruesne  dévoient  être  imposées  qu'à  36  livres  . 
par  quintal  ,  et  les  blanches  à  46  livre.  Adopté, 

M.  Gérard ,  cultivateur  i  On  ne  doit  pas  s'occuper  de 
cela  1q  matin  ;  cela  n'est  pas  constitutionnel  i  au  soir ,  au 
soir. ,-    .  ■         , 

.  M.  Roussillou  :  D'après  les  réclamations  des  ci-devant 
pt-ovinçes  d'Alsace  et  de  Lorraine  ,  je  vous  propose  de  ré- 
duire a  6  livres  18  sols  le  droit  sur  les  huiles  de  poisson  à 
Tusage  des  tanneurs. 

On  représente  qu'il  faut  porter  ce  droit  à  6  livres;  et  cela  est 
décrété. 

M.  Qgongne  :  L'assemblée  natioiîale  ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce ,  sur  la  suite  à  don-* 
ncr  aux  affaires  des  traites  ,  a  décrété^ce  qui  suit  : 

Art.  L  Les  procès  commencés  à  raison  des  fraudes  et  con- 
t»aventions  relatives  aux  droits  intérieurs  des  traites  sont  an-» 
liullés  sans  frais  ;  et  sont  également  annuUés  aussi  sans  frais , 
les  soumissions  fournies  dans  les  bureaux  pour  assurer  les 
transports  des  marchandises  ,  en  exemption  des  droits  de 
circulation  ,  et  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  rapporté  les  ac- 
quits à  cftutipn  ,  la  caution  déchargée  ou  les  passeports  en 
fornie. 
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n..  Les  anciens  procès  suivis  à  I4  requête  des  anciens 
fermiers  ou  régisseurs  des  droits  de  traites  ,  01^  pour  tout 
autre  objet  que  pour  les  fraudes  ou  contraventions  relative» 
aux  droits  de  circulation  ,  seront  mis  en  état  4'étre  jugés 
d^ici  au  premier  juillet  de  la  présente  année  ,  soii^  peine  d^ 
forclusion;  et  les  juges,  seront  tenus  de  procéder  au  juge - 
UiGttt  desdités  instances  dans  les  deux  mois  suivans. 

M.   FermorU  :  Je  demande  que  l'assemblée  veuille. bien 
renvoyer  la  rédaction  du  décret  qui  est  proposé  au  comité 
4»  l'imposition    qui  a  déjà  un  projet    de  décret  sur  cette 
matière  »  et  qu'il  présentera  au  moment  où  les  nouvelles  < 
\ckk  recevront  leur  exécution. 

L'assemblée  renvoie  les  deux  articles. 

M.  de  Tracy  :  Je  prie  l'assemblée  de  demander  au  comité 
de  constitution  quand  il  sera  en  état  d'obéir  au  décret  de 
aamedi  »  concernant  l'organisation  d'une  haute  cour  pro^ 
visoire. 

M.  Démeunier:  L'idée  de   votre  comité  est  de  former 

cette  cour  d'un  juge  pris  dans  cliaqae  district  d«s  plus  voisins; 

de  la  capitale  ^  Paris  excepté  ;  mais  nous  demandons  encore 

deux  jours  pour  mûrir  cette  idée, \^dopâé, 

^  M.  Mœderer  :  Je   vais  vous  proposer  des  articles   addi-* 

^tîomiels  au  décret  de;s  patentes. 

Art  I.  Tout  particuKer  qui  aura  obtenu  une  pat«ite  , 
«exa  obligé  ,  avant  d'en  faire  usage ,  de  la  rapporter  à  sa 
innmcîpalité  ,  où  il  sera  apposé  un  visa  au.  bas  de  la  dé- 
daiatioR  prescrite  par  l'article  8.  11  sera  obligé  aussi  de  la 
£ûre  viser  dans  toutes  les  municipalités  autres  que  celle  de 
fon  domicile  où  il  voudra  en  faire  usage ,  excepté  en  tems 
de  foire. 

11  sera  dressé ,  dans  chaque  municipalité  ,  une  liste  ou  re- 
gistre alphabétique  des  noms  des  personnes  qui  auront  ob- 
teiiin  une  patente ,  afnsi  que  de  ceux  des  forains  ou  col- 
porteurs qui  auront  fait  viser  les  leurs.  Cette  liste  serat 
déposée  au  secrétariat  de  la  municipalité  ,  et  il  sera  libre  à 
toote  personne  de  la  voir.  Décrété. 

îl.  Tout   particulier  qui   fera  le  négoce  ,  exercera  une 

Cofelsion  ,  art  ou  métier  quelconque ,  sans  avoir  rennipli 
B  formalités  prescrites  par  les  articles  précédens ,  et  s'être 
pourvB  d'une  patente  ,  sera  condamné  en  une  amende  da 
quadrille'  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  auroit  diik 
se  pourvoir.   Décrété. 

m.  Les  maixikandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises  ert 
yente  par  des  personnes  non  pourvues  dte,  patentes  ,  seront 
çouiîsquées.  Décrété. 
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IV.  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des  potur-^ 
vus  de  patentes  pourra  être  appelée  au  tribunal  de  district , 
à  la  réquisition  du  procureur-syndic  du  département  ,  dé 
celui  du  district ,  ou  du  pjocureur  de  la  commune  ,  poui^ 
déclarer ,  audience  tenante  ,  s*il  exerce  ou  non  une  profes- 
sion sujette  à  la  patente  ;  et  en  cas  d'aveu  ,  être  condamné 
par  le  présent  décret. 

M.  Kegnaud  de  Saifit-Jean^d^ y4ngely  :  Je  trouve  l'article 
que  Ton  vous  explique  parfaitement  juste  ;  cependant  je 
vous  prie  de  me  permetre  une  seule  observation  relative- 
ment aux  arts  que  vous  appeliez ,  d'après  Tancienne  liberté , 
des  arts  libéraux.  Il  est  des  hommes  qui  ex^ercent  réellement 
ces  professions ,  par  exemple  ,  la  médecine  ,  pour  soulager 
l'humanité.  Il  est  aussi  des  défenseurs  officieux  qui  ,  après 
«voir  vieilli  dans  le  travail ,  se  contentent  âe  rendre  dei 
services  aux  pauvres  ,  de  concilier  les  affeires  ,  et  n'en  re- 
tirent aucun  bénéfice.  Ces  individus-là ,  qui  ne  retirent  au- 
cun avantage  de  leur  profession,  les  confonderez-vous avec 
ceux  qui  en  retirent  un  bénéfice? 

M.  Rœderer  :  D'abord ,  nour  pouvoir  faire  droil:  sur  l'a- 
mendement dé  M.  Regnaua ,  il  faudroit  éublir  dans  l'article 
une  distinction  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  y  mettre  ; 
nous  ne  voulons  pas  séparer  des  arts  libéraux  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Ceux  qui  exercent  la  médecine  gratuite ,  ceux 
qui  se  constituent  gratuitement  défenseurs  des  pauvres  ec 
des  opprimés  ,  ceux-là  n'exercent  pas  un  métier  ,  dans  ce[ 
sens  qu'ils  n'en  retirent  pas  de  profit  :  ils  exercent  une 
grande  vertu  publique  ;  et  le  dx\oit  de  patentes  n'est  poiul 
appliqué  aux  vertus. 

M.  Regnaud  :  Je  prie  rassemblée  d'ordonner  qu'il  serA 
fait  mention  dans  le  procés-verbal  de  1  explication  que  vient 
de  donner  M.  le  rapporteur  ,  qu'un  homme  qui  exerce  sort 
art  gratuitement  exerce  une  grande  vertu  publique ,  et  jo 
retiie  mon  amendement. 

L'assemblée  nationale  adopte  l'article  et  la  proposition  'de^ 
M.  Regnaud. 

On  lit  l'article  5. 

V.  Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  patente  ne 
pourra  former  de  demande  en  justice  9  pour  raison  de  son 
négoce,  profession,  art  ou  métier  ,  ni  faire  valoir  aucun 
acte  qui  s  y  rapporte  par  forme  ou  pour  moyen  d'exception» 
et  déiense ,  ou  enfin  passer  aucun  acte  ,  traité  ou  transac- 
tion en  forme  authentique  qui  y  soit  relative  ,  s'il  ne  produit 
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&a  patente  en  orlgiiial  ou  en  expédition;  et  il  eià  sera  fait' 
mention  en  tête  de  l'acte  ou  exploit. 

Tout  huissier  et  notaire  qui  contreviendra  à  cette  disposi-^ 
.  tîon  ,  sera  condamné  à  60  liV.  d'amende  pour  chaque   coa-^ 
travention  ;  et  en  cas  de  récidive  ,  en  5oo  liv. 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire  ,  aucun  exploit  fait  en  Con- 
travention au  présent  article ,  non  plus  qu'aucun  acte  sons 
S|èing;privé  ,  relatif  à  l'exercice  d'une  profession  soumise^  k 
la  patonte ,  ne  pourront  être  admis  à  l'enregistrement ,  si  la 
patente  ,  en  original  ou  en  expédition ,  prescrite  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  à  laquelle  se  rapportent  lesdits  actes  oU 
explpit ,  n^es  représentée  au  receveur  ,  qui  en  fera  mention  , 
h  peine  de  5o  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  et 
de  5oo  liv.  en  cas  de  récidive.. 

Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  registres  au  juge 

Ï»our  recevoir  la  cote  et  le  paraphe  ,  dans  les  cas-  où  ces 
brmalités  sont  prescrites  par  les  loix  pour  I^exercice  de  pro- 
fession assujétie  à  la  patente  ,  s'il  ne  produit  en  même  tems 
la  patente  prescrite  ,  en  original  ou  en  expédition  ;  et  le  juge 
.  ne  pourra  en  ce   cas  apposer   sa  cote   et  son   paraphe  ,  à 
peine  de  5o  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  dps  personnes  éli- 
gihles  aux  tribunaux  de  commerce  ,  ou  sur  celle  des  offi- 
ciers servant  près  des  tribunaux  ,  ou  assermentés  et  sujets  S. 
la  patente ,  s'il  n'a  produit  sa  patente  en  original  ou  eu  expé* 
clition. 

Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  décret.   Décrété. 

M.  Germain  ;  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  si  lef 
patentes  sont  sujettes  à  l'enregisirement  ;  et  dans  le  cas  où 
«lies  n'y  sont  pas  sujettes  ,  je  le  supphe  dfe  le  mettre  dan* 
l'article. 

Mi  le  RapporCeur  ;  Voici ,  messieurs ,  à  cet  égard  l'opi- 
nion du  comité.  La  patente  ne  doit  pas  être  soumise  à  l'en* 
régis trçment ,  car  on  ne  doit  pas  mettre  impôt  sur  impôt; 
niais  comme  on  peut  avoir  une  action  à  intenter  pour  raison 
de 'sa  profession  dans  divers  lieux  à  la  fois  ,  alors  il  faut  plu- 
sieurs expéditions  de  la  même  patente.  Or,  je  crois  que  ces 
expéditions  sont  dans  le  cas  de  toutes  1er.  expéditions  nota- 
riées ,  et  qu'elles  doivent  être  soumises  à  l'enregistrement. 

Je  demanderai  à  l'assemblée  si  elle  juge  à  propos  que  le 
comité  lui  présente  un  article  additionnel  expositif  de  son  in- 
tention. (  On  répond  ,   oui,  ) 

Le  renvoi  est  adopté  pour  la  proposition  de  M.  Germain  # 
et  Fajt  5  est  adopté.    ^ 

On 
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livré  des  patentes  de  supplénieAt  à  ceux  qui;^|iy^t^t  des4ç^ 

^îonsà  exercer,  pu. des  défenses  à  groposeï:  ^  pour  raison 

tfidife'pfotes^ioïi'  sobmisè  k  la  patenté  ,  àUroieht  jtiégligé  d^ 

'  s*en  pourvoir.  Décrété,.  .    _  - 

Vir.  Nul  ne  sera  fidmi^s  à  faire  déduire  de  sa  contribution 
inobiiîere  la  taxe  proportionnelle  a  la  valeur  loéaiivé  46  Se« 
îittéfierV,1:hàntièrs  ,  boixtîques  eftmaaasitis  ,  quUl  Û  ait  pro^ 
dmt  sa  patente.  Décrété,      ' 

TIlï.  Toute  personne  pburviié  aune  patente  pourra  [  en 
Honiwint  bonne  et  suffisante  caution  >  requérir  là  saisie  des 
)tiarMiandisès  fabriquées  ou  vendues  pâi:  dès  fàl^ïc^ns  ,  ouf^ 
Vmrs  oii  mafcWnds  dont  les  npins  ne  séroient  pas.ïpécriti 
fenS'MUstp.p^  Registre  qui  sera  ténu  aii  secrétariat  des* jpu- 
hicîpalilé's ,  eh  vertu  3è  famcle.... ,  et  en  poiirsùivre  là  con- 
fiscation. ,  .    . 

.  Le  jijrocpreriîr^è  la  comipune  $era  Qbjige  de  ^i-è^^çes  ^re- 
quîsîhtins  et  pçiirsuUes  ,  quahii  il  y  aura  tiéiXi  JÛecrèié. 

,  IX.  Tou^tp.  j^giiSQnne  qvtX  jàura  conndissaiiçe  d'une  febrica- 
lion  »  négoce  ôii  prefèssioh  exercés  sans  patenté*,  'él^^sans  être 
PÇuwuivis^dans  rétendae  d'une  «^utre  municipalité  du  irièhio 
district,  requéii;a  la  saisii^  et  poursuivra  la  confîscàtîoia  deç 
inàrchàndises  aiiisi  fabrîqu^.i^s.  ou  vendues' /^éiï' '  çoiitiraveriT 
.boii,  '.'     '    \    ■  '   '  ■.'  \        ''  '  ",  '  ''^"'  '"'."'  ''     -  ,'  - 

'  L^  proeureur^-syniliQ.  d©  dis^rÂctA  £&tpfU,i  daiw  les  n^ 
Meà  CAS  ,  les  mêmes  {^our^uites  et  rei|ui9ttiQns  dans.  iQui» 
l'étendue  de  leur  distriiôti  ;  et  les  f^rQCUf^onriïif  syndici  ii§ 
tfé^^rement  ^.  dans  toute  Tétendueflo  ifii^r  départenKi^â 
Décrété.  .   •    ;     -v  . :.    î  .      .f      •       ■ 

X.  En  cas  de  poursuite  ex!ërc'é*  pât  de&^arèîduberspoât^i 
Vus  de  patentes  ,  le  produit  des  àrtiéridés  et  cdnâëcAéîôAs  sëiNk 
partagé  par  ïnoitié  entité  lé  trésor  publie  et  etix.  '^ 

Êtieas  de  poursuite  de  Iff  pttrt  d'tm  jytoevttiêiit  âè  cffÊûà 
îftune  ,  lé  produit  sera  partagé  entre  là  dài^ie  fiâiittléipâle  et 
le  ttésor  ptiblic^  • 

Ea  eas  de  jiroursuite  de  la  part  du  procureur  -  syndie  dt 
tbstrîce  ou  lëéfâjrtement  ,  le  produit  appartiendra  entiér^-r 
«iéat  mi  trésor  ^u];>Uq  ,  et  sera.,  4an$  !•  premier  cKs  »  appli« 
que  aux  besoins  particuliers  du  district  ;  dans  le  siecôna  «  i 
ceux  du  département. 

M.  Regnauk  ;  i%  tsouye  cf  (  article  singulj^femeikc  imh 
moral.  s  , 

Tome  XXJJ.  N^.  19.  t 


3  tzedby  Google 


celui-ci  n  eii'^st  que^lA'iêoinsé'qtierioe.  .:,••.'.     ; 

M.  B6is:d,^^'Ciays'  :*$i  ypi^s  'hi^glifîez  ce  nfôyeù^  voiis  tH jetiez 

pas  d'impôts  iiidifectè/"^    .».;.•  •;  ,. 

L'assembl(^e  nationale  adopte  rartîclë'ioV 

'  XI.  Les  contraV.entiqns  seront  constatées  et  pdursaivief 
dans  lés  formes' préscrî tes  pour  les  procédures  civiles,  et 
devant  lés  tribunaux  de  district.   Adopté, 

M.  Dëmennier  j  au  nom  du  comité  de  constitution  ,  Kc 
iin  rapport  imprimé  sur  les  dispositions  gui  doivent  cônv- 
pietter  T  organisation  des  corps  administra  tifs.  L'assembléd 
n'a  point  entamé  la  discussion  ;  noijs  y  reviendrons  aveu 
elle,  lorsqu'elle  (délibérera  sûr  cette 'matière. 

M.  le  présidente'  Le  suppléant  d^  M.  Tévéque  de  Touré 
'detnaiîde  a  prêter  soift  serûient. 

M.  rahbé  Lombard  :  Je  prête  le  serment  décrété  par  l!as- 
^séVnblée  nationale  le  ^  février',  exceptant  les  objets  qui  de-? 
puis  ont  touché"  au  spirituel  (oh!  oh!  miTrmure's  ). 

M.  Voidel:  Je  deiriandè  qu'il  sorte  de  rassemblée  ^tir  la 
chanip. 

^  M,  d: André:'  Je  dis  qûé  i'ifidlvîdu  qui  Vient  de  pàriter,; 
n'est  pas  encore  nietaibre  de'  rassemblée.  On  ne  peut  être 
adinis  dans  son  sein  qu'en '^  prêtant  le  serment' purement  ef 
simpleinent  (  on  répond  à  droite  :  il  faut  donc  nous  cltdssêi^ 
toÉfs  ).  On  ne peiùt  èite ftdmîs dansFâSseinbléequ'en prêtant lo 
'aéiment  pur  et'simpie  d'être  Itdeleàla  con&ticution . décrétée 
^r  l'assemblée  nationale  et*  acceptée  par  le  rcîi  :  voilà  le  sev* 
ment  que  nous  avons  tous  prêtée  (  à  dix>ite  :  nqn ,  non  ).  Oui  ^ 
messieurs  ,  nous  l'avons  tous  prêté  ,  et  vous  comme  nous, 
mpntrant  la  droite.  ;  J'pb$e;rye  a  l'assemblée  que  toute  per- 
sonne qui  après  ay^ir  juré  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi ,  et  de  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi«.  ne  persiste  pas  dans 
ses  sentimens ,  dojt  ^  sortir  à  Tinstant  (  grands  applaudis- 
sement ).  J'ajoute  et  je  conclus  à  ce  que  M.  le  président 
fiisse  faire  lecture  par  un  des  secrétaires  de  la  formule  du 
Serment;  que  l'individil  qui  se  présente  pour  être  admise  la 
place  de  celui  qui  s'est  absenté  ,  diâe  simplement  :  je  le 
)ure.  S'il  ne  veut  pas  dire:  je  le  jure,  il  ne  sera  poittS- 
edmis  à  rassemblée.  •         > 

jyt.  Prieur  monte  à  la  tribune  :  (le  côté  droit; ah  !  ah  !  alï!  y 
Je  demande  la^  parole  pour  cembatre  la  mption  de  AL. 
d'André, 
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^hVL.'  Re^dud  :   Je    demande    que.  k. .  dJsCûsrion   .soU 
fermée.  ^  .  .     .- 

M.  Prieur;  Un  moment.  . 

:  M.  le  président :,  L-assemblée  ne  ve»t  pas.  vous  entendre , 
monsieur,  :>\  '     -      r  .    .  y  ■  ■ 

•  On  littla  forniule(du  tennoni^    u  1    .  ,x       , 

•  M.,  le.snppléanf^  iDoiârje  répéter  .la  formule  et  ce  que 
|e  dis  dftns  Ja  tribiilie  (  murmuras  3 

•  M.  d^ndré:  ihdoiç  dire:  je  le  jure  ou  je, ne  le  jure 
pas  y  et  il  ne  peut  parler  qu'ils  n'ai  t.,  pi  été,  It^  serment. 

.  Le  suppléant  ,  sans. mot  dir^  ,  descend  de  la  uibune  , 
le  retire  du  c6té.  droit  ;  tous  les  piembres  du  côté  gaucho 
le  lèvent  et.  demandent  qu'on  le  fasse  gortir.. 
.  M.  le  président:  Messieurs,  le  suppléant  de  M.  l'évéque 
de  Toui's  n*est  pas  admis  à  rassemblée  (  grands  applaudis-r 
semens  par  la  majorité  ).      • 

M.  Vabhé  Mauiy  :  Je  demande  la  parol^i contre  vous  ,  . 
inonsieiuf  le  président.  (  Et  il   moule  à   la    tribune  >t  se 
mouche.  A  l'ordre  du  jour  ,  à  r ordre  ,  crie-t-ou,  sur-tout 
à  gauche). 

M.  le  président  :  J'annonce  à   l'assemblée  nationale  que 
"^*e$t  contre  moi  que  M.  labbé  Maury  a  la  parole.  . 

M.  Dhuois  des  Guays  \  Je  demande  Tordre  du  jour  sur 
la  jloposition  dé  M.  fabbé  Maury. 

•  Plusieurs  voioù. ,.  l'ordre  du  jour  ,  Tordre  du  jour. 

'  *M.  le  président  :  Messieurs  ,  .^uand  on  n'est  pas  em- 
parasse de  répondre  on  ne  doit  pas  •craindra  d'être  in^ 
terpellé.* 

.  On. crie  dans  une  grande  partît  de  la  salle  :  à  Vabbaye  ; 
k  11  abbaye  ^  fabbé  Maury.  D'autres  membres  persistent  à 
^mander  Tordre  du  jour.  M.  le  président  met  Tordre  dd 
jour  dxa  voix  ,  et  il  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  dQ 
M.  de  Lessart  .•  monsieur.. le  président,  mesdames  fiyan^ 
informé  le  roi  que»  résistant  au  ^décret  qui  déclare  qu'au- 
cune loi  existante  ne  s'oppose  à  leur  libre  passage  ,  et; 
walgré  les  ordres  que  le  département  et  le  district  avoient 
<lonnés  pour  l'exécution  de  ce  décret ,  la  commune  d'Arnay- 
le-Dnc  a  persisté  à  s'opposet  au  départ  de  mesdames  ;  io 
roi  m'a  ordonné  d'écrire  de  nouveau  au  directoire  du  dé- 
partement ,  pour  faire  cesser  ui^e  résistance  également  con- 
tiaire  à  Tautorité  du  corps  législatif  et  à  celle  du  roi.  Je 
dois,  monsienx  le  présidant,  devoix  donner  connoissance 

Ta 
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à*  l*as9emlblée  Aatiénale^  dd'k   lomeip^  ^«1  i^éke  V  cê 
sujet  au  département  de  la  Côte  d*Or.  .- 

Je  suis  avec  respect,  ect.  De- LesstfTt:  -'  •*  •  •  *  - 
«  Voici  là  Gople^4e'<:eirtè  l^^ttire,  daséè  dix  jiM«iA^ptnà*5  :v 
Le  roi  est  informé,  par  une  lettre  de  mesdames  ,  qai^hk 
commune  d*Arnay-le  Duc  pQmstolt  ai*  kWt^fu^ev  le  pas- 
sage ,  malgré  h.  c(Àiïibiss^nc&  cfeti  a  'é\é  âx^i^ée  à  «ette 
commune  du  décret  de  l'assemblé»  h£tei4>iiale  i-  dom  je  vôiii 
ai-  envoyé'  une  oxpédîtion.  -Le  roi  /'«n  m^ettànt  ^  pare^ce 
qu'il  doit-  d'iâtérét  à  des  personnes  qpui  '  kti  sotit  attacbéef 
dé  si  près  ,  ne  peut  s'empéclier  dâ^'mMiifosier'  son  mécèn* 
t$întèment^e  la  résistance^  que  la  commiiBfte  d'Awft^le* 
Duc  met  à  l'exécution,  d'un  décret  du  corps  l^égislatrF^  -re^ 
vêtu  de  la  sanction  de  sa  majesté.  La  soumission^  d^e  aux 
îeix  seroit'  bientdi.  Compromise  ,  et  le  respect -dû  à  la  consd* 
tudon  ne  tarderoit  pas  à  s'affoîblir ,  si  le»  roi'  négKgeoit-  da 
prendre  les  mesurer  nécessaires  poursAi^e  riwitrer  la  oiMn- 
Inune  d'Arnay-le-Duc  ■  dans  l'obéissance  dont  elîe  s'est^  si 
positivement  écartée.  En  conséquence ,  'l'ilïtiBution  du  roi 
est  que  vous  employiez  votre  influence  et  votre  autodt^ 
pour  fei«e  coj&noître  a  la  commune  d'Am^y-l^-Dw  cçmbien 
sa  coaduit^e^  e$t  répréhensible  ,  et  combien  eîle.e^  incGMas% 
tutiomielle  ;  pour  lui  apprendre  que  mesdames  ,  qvii  ^'bo- 
ïK)rent  du  titre  dé  citoyennes  .  doivent  jouir  ^'^ms  dbsÀielç 
des  mêmes  droits  et  de  la  même  liberté  qùî  sOilt  àssiiftls  è 
tous  les  citoyens  ;  et  peur  leur  fàiri  eenti»*  BBrfia  dufl  ,  vou- 
loir empêcher-  plus  logn^ems  let»r  dépari,  f^^ès  le  dçcret 
qw  porte  foi^éUeQ»eiifc  qu'a^cu*»^  k^  ^is|:^Ùtç  n4.  s'ofpos^ 
à  leur  libre  voyage ,  c*est  méconnoître  l'autorité  du  CQj;p^ 
l^g^sl.fltif  >  et.  b^^fc^r,  les-  lietis  de  la  constitution. , 

Peutrêtre  même  serez-yous  déià  paiivéims  a'éclaîrçi:*<ietto 
commune  sur  la  désobéissance  dont  elle  s'est  rendue  cou** 
pable  ;»mais  si  les  voies  de  persuasion  dont  vous  aiirez  saniè 
dpute  fait  usage  étofent  restées  sans  effet ,  le  roi  ijtrî  vè*ôi 
fet  qui  doit  faire  exécuter  la  loi  vous  enjoint,  d'etnployeij'tôus 
les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  ,  pour  assurée  le  libre 
passage  de  mesdames  ,  conformément  aux'  décrète^ 

Je  doi*  vons  prévenir  en  même  tems  que  le  ministre  lie  Ift 
justice  a  donné ,  de  son  côté  ,  les  ordres  oonveoab^s-  poiuc 
qu'il  soit,  fait  des  poursuites  contre  ceux  qui  se  sexoient 
montrés  réfractaires  a  la  loi. 

Je  TOUS  prie  ,  messieurs  ,  de  vouloir-  bien  m'instruire  exae« 
^tement  de  ce  que  vous  avez  fait  à  cet  égard ,  et  du  succèt 
des  mesures  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  prendre. 

M.  ,  .  V  *  «   :  Ia  cemmune  d- Ama^-  fe*  l^c  n,'atyaat 
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fmM  vu  l'es  ordroi  dti  roi  ftc^omptgnéâ  é^ôvdre»  peeitîA 
pour  qi»e  mesdames  prissent  continuer  lewr  voyage  ,  a  .e«- 
voyé  uae  dépotaiioa ,  qui  s'est  présentée  ce  malin  cfee»  1» 
BBoiati^e  de  VintérieFjr  :  il  a  pjis  connoissance  des  ordres 
du  Jfoi  ;  et  U  est  occuppé  dans  ce  Biomeht-el  à  écrire  à 
Arnay.-le-Duc ,  afin  qu  on  mette  autant  de  zèle  à  faciliter  I^ 
diâpftvt  de  mesdames  du  territoire  de-  celte  ville  qu'on  a  cru 
devoir  mettre  d'empressement  à  les  y  retenir.  (On  dit  t 
Tvi,?iù>  mieux  ,  mnH  mieuxh 

M.  ds  Broglie  :  Messieurs  ,  rous  n'avez  pas  perdu  de  Yum 
k  situation  dans  Wuelle  se  trouvoit  la  province  d'Alsace  » 
lorsque  voua  avez  décrété  d'y  envoyer  trois  conuniasairea  » 
éw  Jb.zele  actif  et.  éclairé  a  déjà  produit  de  ti  heureux  ef» 
fets.  Pairmi  les  causes  qui  apitoient  les  deux  diépartemena 
du  Rhin ,  on  vous  a  sur-tout  aénoncé  ,  dans  celui  du  Haut^ 
{UuuBk ,  des  émigrations  et  des  enrôlemens^  coupables*  De« . 
gens  c^ui  feignent  d'être  incrédules  à  tous  projets  de  contre* 
iévxDlutlon  ,  afin  que  votre  prudence  cesse  de  veiUer  pouj 
les  prévenir  ,  ont  révoqué  en  douée  le  but  et  même  l'exis-» 
tence  de  ces -enrôlement,  qui  cependant  ont  continué  d'à* 
vx>ic  cours ,  et  qui  viennent  même  de  s'étendre  jusques  daxLS 
le  département  du  Bas-Hhin.  MM.  les  commissaires dxijoi 
en  ont  été  instruits  ;  et  sur  les  preuves  qu'ils  ont  acquises  » 
ils  ont  recouru  à  des  mesures  aussi  efficaces  qu'analogues 
aux  fonctions  puissantes  dont  votre  confiance  les  a  investis^ 

Vt>8  comités  des  rapports  et  des  recherches  m-'ont  chargé 
de  y«  us.  exposer  les  détails  de  cette  af&ire  ,  qui  mérita 
d'autan»  plus  votre  attenticm  qu'on  y  trouve  clairement  dé^* 
nasqués  les  auteuis  et  les  agens.  de  ces  trames  criminelles  » 
tgen&  parmi  lesquels  vous  en  reconnoitrez  qui ,  las  de  s'op^ 
fQ$er  fans  ^uit  à  la  constitution  dans  cette  assemblée  ,  se 
sont  flattés  de  la  troubler  ou  de  la  détruire  en  agitant  nos 
frontières,,  et  qui  j  li'ayant  jamais  pu  consentir  à  s'élever 
an.  titua  de  simples  ci  oyens. ,  au  titre  phis  sacré  et  plus 
grand  de  représentans  du  peuple  ,  ont  juré  de  venger  sur 
ee  peuple  même  l'extinction  des  injustes  privilèges,  de  la 
classe  qui  leur  avoit  accordé  une  confiance  dont  ils-  ont  tota- 
kmentabuâé. 

Un.  soldat  déserteur  du  régiment  Royal  Deux -Ponts  desi-* 
rant  obtenir  sa  grâce  s'est  adrersé  au  sieur  Dufréney  *;  an- 
eien  secrétaire  de  chancellerie  de  M.  de  Rohan  ,  demeu- 
rant à  Marmoutier  ,  département  du  Bas-Rhin^  Celm-ci  • 
après  une  conversation,  aussi  nûstérieuse  que  suspecte  arec  1» 
soldat  ,  conversation  dont  les  détails  sont  consignés  dans  la 
dépofiiiiûft  du  soldat  /  lui  proposa  de  s'enrôler  dans^  l'armée^ 
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.  d«»  princes  rfftigîës  ,  et  le  chargea  à  cet  effet  d'une  réltrcr 
pour  M.  d'Eywar  ,  résident  à  £^t«nhemi   auprès  de  M.  '-I0 

.  cardinal  de  Rohan.  Ce  soldat  effrayé  du  crime  dont  -  on: 
Youloit  le  rendre  complice  ,  confia  cette  lettre  et  la  conver- 
sation qui  Tavoit  précc'dée  au  sieur  de  la  Vergne  ,  ministre 
protestant  de  Vasselône  ,   lieu  de  son  domicile. 

Ce  ministre  fidèle  à*  la  cause  de  la  patrie  ,  en  fit  sentir 
les  conséquences  à  ce  soldat ,  et  fut  autorisé  par  lui  à  faire 
dénoncer  sur  le  chf»mp  ces  faits  graves  et  à  déposer  cette* 
lettre  entre  les  mains  des  commissaires  du  roi  et  du  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin,  par  un  des  officier» 
municipaux  de  Vasselône  ,  et  par  le  sieur  Losten  ,  citoyen 
du  même  lieu.  Vous  verrez  ,  messieurs  ,  par  la  lecture  que 
^f  aurai  Thcn^ieur  de  vous  donner  de  cette  lettre  ,  avec  quelle 
perfidie  on  s'est  prévalu  du  désir  que  ce  malheureux  déser- 
teur avoit  de  rentrer  dans  sa  patrie  ,  pour  lui  donner^  . 
comme  un  moyen  sàr  d'amnistie  ,  le  conseil  de  porter  pen- 
dant un  an  les  armes  contr'elle.  Vous  verrez  avec  quelle 
audacieuse  Êranchise  on  y  parle  de  l'armée  A^s^  princes  ex- 
patriés et  du  projet  de  la  formation  d'un  corps  d'armée  , 
comme  de  deux,  choses  également  connues    et  .  de  l'agent  ^ 

Î[ui.  écrit  et  de  Tagent  plus  coupable  encore  auquel  cette 
ettre  étoit  adressée. 

Vous  verrez  ces  aveugles  conspirateurs  négocier  cntr'eux 
des  engagemens  pour  une  campagne  ,  parce  que  dans  leurs 
coupables  espérances  ils  se  flattent  que  pour  replonger  la 
France  dans  son  ancien  état  d'esclavage  ,  il  ne  faudra  en  effet 
pas  plus  d'une  année.  Vous  verrez  enfin  que  le  fils  du  sieur 
Dufrëney  ,'à  la  tète  d'une  troupe  armée  ,  a  été  chargé  par 
son  père  de  soutenir ,  dans  le  refus  de  la  prestation  du  ser- 
ment pur  et  simple  ,  un  fonct^ionnaire  ecclésiastique  réfraa- 
taire  à  vos  décrets. 

C'est  sur  cette  pièce  importante ,  écrite  toute  entière  d0 
.  Ja  main  du  sieur  Dufréney  et  signée  par  lui,  que  les  com- 
missaires s'étant  concertés  avec  le  directoire  du  département 
à\x  fias-Rhin  ,  n'ont  pas  cru  devoir  s'astreindre  a  des  len- 
teurs de  forme  qui ,  dans  la  circonstance  ,  ne  pouvoient  que 
favoriser  le  crime  ;  ils  ont  doçné  des  ordres  pour  aller  à. 
Marmoutier  arrêter  \qs  sieurs  Dufréney  ,  père  et  fils. 

Cette  arrestation  a  été  exécutée  avec  ordre  et  prompti* 
tude  par  uu  détachement  de  troupes  de  ligne.    Ces  deux 
prévenus  ont  été  transférés  dans  les  prisons  de  Strasbôur|f  r 
et  leurs  papiers  saisis  ,  et  reconnus  par  eux  ,  déposés  au  di-^  , 
rectoire  du  département. 

Plusieurs  autre»  affaires  du  même  genre  ,  maîd  moîni  ipi- 
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•|]brtanté$  que  celle<ci ,  ayaiu  été  déférées  en  Ahade  duxn 
tribunaux  ordinaires  et  n  ayant  pas  été  suivies  avec  Yacti^. 
vite  et  la  juste  sévérité  que  celle-ci  exige  ,  les  commissaires 
du  roi  n'ont  pas  cru  devoir  la  leur  attribuer  ;  ils  ont  pensé 
que  la  poursuite  en  devoit  être  confiée  au  tribunal  suprême 
dont  vous  avez  chargé  votre  comité  de  constitution  de  vous 
présenter  incessamment  le  plan.  L'.apinion  de  vos  comités 
des  'rapports  ^t  ^es  recherches  est  qu'il  est  indispensable 
d'adopter  cette  mesure,  et  de  faire  eu  conséquence  trans-n 
férer  les  sieurs  Dufréney , . pere  et' fils,  sous  bonne  et  sûre 

fardé  ,  dans  les  prisons  dé  l'àbbaye  Saint-Germain-des-prés 
e  Paris.  ...  .  » 

*  Je  vais  vous  faire  lecture  de  la  lettre  qui  forme  le  corps  . 
du  délit ,  ainsi  que  la  .déposition  du  soldat  ;  ces  pièces  of-« 
ficielles  motivent  la  marche  que  les  commissaires  du  roi  ont 
suivie  danâ  cette  affaire. 

Copie  de  lettre  du  sieur  Du&esnoy  à  M.  l'abbé  d'Eymar  , 
datée  du  i3  février. 

•  M.  le  prévôt,  rhonune  que  j'envoie  a  servi  4  ^ns  dans  Id* 
régiment  Roya  -deux.- fonts.  11  déserta  au  mois  de  j-uil- 
let  1789  :  il  n'a  point  pris  de  service  chez  l'étranger  ;  mais 
il  â  travaillé  de  son  métier  de  tailleur  de  pierres  au-delà  du 
Hhin.  11  y  a  six  mois  que  sa  mère  ,  veuve  et  bourgeoise  dé 
Yasselone.me  pressa  de  solliciter  la  grâce  de  son  fil^  :  je 
consultai  M.  de  Kinklin  ,  qui  ne  put  m' indiquer  la  r.o\ite 
C[tte  je  devois  pfendre  ,•  et  qui  ajouta  beaucoup  au  désir  qu'a 
la  mère  de  voir  son  fils  libre  ,  parce  qu'elle  lui  a  ménasé 
un  mariage.   Vu  l!impossibilité  d'obtenir,  cette  grâce  ,    j  ai 

.  offert  à  cet  homme  un  moyen  de  rentrer  dans  sa  patrie  et 
à'j  jouir  paisiblement  de  la  tendresse  de.  sa  mère  ;  c'est  de 
«engager  pour  une  année  dans  l'armée  des  princes  expa- 
triés. Absent  de  Hagueneau.deputs  3  semaines  ,  j'ignore  l'état 
^^8  choses  :  si  le  projet  d'une  lé^on  se  soutient ,  mon  soldat 
e^t  une  bonne  acquisition;,  il  seroit  propre  à  être  servent. 
S'il  n'y  a  rien  de  commencé  pour  cet  obj,et ,  il  faudra  l'en-r 
voyer  ailleurs  ;  mais  je  vous  supplie ,  monsieur  ,  de  prejidre 
^^  précautions  pour  que  rengagement  ne  soit  en  eSel 
î^e  pour  une  campagne  ,  persuadé  qu'il  n'y  en  aura  qu'une. 
En  effet ,  je  pe^se  qu'il  sera  Jfacile  de  faire  cet  arrangement, 
h  lai  ai  promis  que'  son  zèle  seroit  récompensé  par  une 
*nini»tie  particulière  ,.  quand  même  ,  ce  qui  n'est  pas  à  pré- 
sumer ,  il  n'y  eh  auroit.pas  une  générale.  .  » 
Avez  vous:  appris  ,  monsieur  ,  qu'il  est  question  d'envoyer 
«es  émissaires  avec  de  l'argent  dai:is  les  états  de  son;  A.  S-  "S*  ®^ 
^  7.  pour  soulever  le.  p#uple..  DefAX  de  yos  amii  que  le  hasard 
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.  à  réunis  hier  ckez  moi  t  m'ont  confirmé  celte  nouvelle  ;  o^int 
Tabbé  de  M 

On  croit  qu'on  a  vonlu  désigner  l'abbé  de  Marmoutieir| 
mais  comme  ce  Êiit  n*est  pas  avéré  ,  je  ne  le  cite  pas  (  mur-» 
mures  à  droite).  Oui  ,  mesneors ,  il  y  un  abbé  de  Mar^ 
moutier. 

C'est  Tabbé  de  M et  votre  dojnen. 

Pour  celui-ci ,  il  est  désigné  par  le  mot  dojgpn ,  parce  qn» 
M.  dlËymar  est  grand  prévftt  de  Bonxvilier ,  et  M.  l'abbé 
Gérard  est  doyen  de  ce  chapitre. 

U  seroit  prudent  de  veiller  sur  ces  ngens ,  qu'il  ne  doit  pas 
être  difficile  de  découvrir.  • 

Ce  matin,  le  maire  et  un  officier  municipal  sont  entrée 
dans  la  sacristie  où  le  prieur-curé  s'habilloit  pour  dire  fii 
messe.  Je  veuK ,  lui  a  dit  le  maire ,  en  4ui  présentant  la  for^ 
mule  du  serment ,  qne  vous  la  lisiez,  sans  y  changer  un  moti? 
et  que ,  oe  serment  prononcé ,  vous  quittiez  la  chaire  ,  sans 
vous  permettre  de  rien  dire  avant  ni  après.  Le  curé  a  ï^ 
*  pondu  qu'il  ne  préteroit  le  serment  qu'avec  les  restrictions 
qne  lui  presorivoit  sa  conscience  ,  malgré*  ies  menaces  du 
maire. 

£n  ce  moment,  un  détachement  de  la  garde  nationale ^ 
bien  chodsi ,  est  arrivé  à  l'église  y  conduit  paz-  mon  Hls:.  Le 
euré,  sûr  du  vœu  de  t«us  les  honnêtes  gens  de  la  paroisse  « 
et  rassuré  par  la  petite  troupe  aonée  que  -j-enVoycis  ,  en 
momcé  en  chaire.  Yoil^,  a^tfil  dit  ^  le  serment  que  ma  çona^ 
cience  et  mon  honneur  me  permettent  de  prêter/ 11  l'a  lu  { 
il  y  a  ajouté  des  choses  bien  touchantes  ,  bien  fermes.  iSoa 
auditoire  a  été  eatisiàit,  et  tout  slesti  passé  tnmquiilemézitj 
Ce  qui  rend  le  maire  si  her,  c'est  la  faveur  de  celui  de  Stras-» 
bourg  chez  qui  il  va.  il  y  a  quelque  tems  ^  ila-en  iie  bonheiue 
inexprimable  d'être  présenté  aux  trois  camnii«saires  ;  il  ext 
n  été  caressé  ^  on  lui  a  fait  iK>n  thème  :.  idépui»  ce  mo««» 
ment  cet  homme  annonce  déis  :  vengeances  et  de  grande 
moyens.  Voilà  ,  monsieur  ,  où  nous  en  sommes.  Jer  v6uè 
écris  de  mon  lit  Où  ma.  jambe  m»  retient*  J'espesc  «a 
éite  libre  dans  quelques,  jours.,  et -en  état  de  regagnes 
Littenau  ,  dès  que  je  recevrai  des  =  lettres  àxt  prince  énàiè 
aentissime  (on  rit).  J'ai  rhohneor  d'être,  ect. 

Voici  la  déposition  :  :    ^  '. 

-  L'an  1791  ,  le  jeudi  24  février  ,  est  comparur  au  secvé^i 
tariat  de  la  commission  royale  pour  les  départemens  dn 
haut  et  du  bas-Rhin ,  Jean^acques  Frej|pser  ,  Agé  de  25 
ans  ,  de  là  relieion  d'^^Augsbourg ,  lequel  a  déclaré  être  dés 
eerteur  du  .régiment  ^E^al^ei»i«P#nts  ^ -qtse  4Usioaiiit  ph^ 
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laaîr  sa  geStce]  ♦  il  &*est  adressé  au  sieiir  Dufrënay  ,  chea- 
qui  il  s*est  rendu  ;  que  ledit  Dufrénay  lauroit  conduit 
dans  une  chambre  séparée,  et  lui  auroit  dit  qu'il  avoit 
envain  sollicité  sa  grâce  auprès  de  rassemblée  nationale  ; 
qu  on  commençoit  à  s'ennuyer  beaucoup  de  cette  assemblée  ^ 
et  que  si  lui ,  déclarant ,  vouioit  l'en  croire  _,  il  uasseroit 
le  Rliin  ,  qu'on  y  levoit  une  armée  ;  qu'il  alloit  lui  donner, 
une  lettre  pour  1  abbé  d*Eymard  ,  qui  se  trouve  à  Ettainhem , 
auprès  de  M;  le  Cardinal  de  Rohan  ;  qu'il  devoitla  lui  por- 
ter ,  et  qu'on  lui  dônneroif  tine  place  de  sergent  dans  ladite, 
armée  î  qu'il  avoit  ajouté  qu'il  y  auroit  quatre  armées  de 
de  60  mille  hommes  chacune  (on  rit);  que  l'une  seroit 
tommandée  par  M.  de  Condé ,  l'autre  par  le  duc  de  Bruns- 
vich  ,  la  troisième  par  le  pr  nce  de  Hohenloe  ,  dans  l'ar-* 
^ée  duquel  la  Fus  dudit  sieur  Dufrénay  alloit  obtenir 
une  place  d'officier  ;  et  que  lui  ,  déclarant  ,  avoit 
publie  le  nom  du  commandant  de  lai  quatrième  armée  ; 
gue  Tune  de  ces  quatre  armées  se  porteroit  directement 
vers  Taris  ,  et  que  les  autres  attaqueroient  à  trois  dilïérens 
endroits  ;  que  la  cathpagne  que  Ton  projettoit ,  seroit  finie 
isous  peu  ,  et  qu'à  Texpiration  de  ce  terme  ,  le  sieur  Du- 
frénay lui  feroit  donner  son  congé  ;  que  le  déclarant  lui 
ayant  répondu  qu'il  alloit  faire  ses  réflexions  et  en  parler  à 
Sâ  mère  ;  le  sieur  Dufrénay  lui  a  répliqué  qu'il  falioit  que 
Sous  peu  il  lui  répondit  un  oui  ou  un  non  ;  que  de  retour 
Jà  Vasselonne  ,  le  déclarant  a  confirmé  le  tout  au  sieur  de  la 
Terghe  ,  ministre  de  Tévangile  audit  lieu ,  qui  le  dissuada 
d'une  démaiche  aussi  coupable  ;  que  cepcnaant  il  lui  a  dit 
qu'il  seroit  bon  qu'il  pi!it  acquérir  la  preuve  des  criminelles 
xnanoeuvres  du  sieur  Dufrénay  ;  qrue  le  samedi  suivant,  le 
déclarant  lui  a  fait  dire  par  le  fils  du  nommé  Lostem  ,  ci- 
toyen k  Vasseloae ,  qu'il  acceptoit  sa  proposition  ;  que  dès  le 
jotir  suivant  le  fils  du  sieur  Dufrénay  est  venu  à  Vasselonne  ; 
qu'ii  est  venu  dans  le  logement  du  déposant ,  accompagné 
par  ledit  garçon  ;  que  l'ayant  pris  de  côté  dans  la  cuisine  ,  il 
lui  a  remis  une  petite  lettre  cachetée  en  cire  noire  en  lui 
disant  qu'il  devoit  la  remettre  lui-même  à  M.  l'abbé  d'Eymard; 
(jaele  déposant  l'a  remise  au  sieur  de  la  Vergue ,  en  lui  disant 
1  usage  qu'il  devoit  en  faire. 

Messieurs  ,  vos  comités  n'ont  pas  douté  que  vous  iie  don- 
niez à  ces  détails  l'attention  quils  méritent  et  que  sollicite 
impérieusement  la  gravité  des  circonstances  qui  nous  entou- 
rent. Les  mouvemens  continuels  par  lesquels  on  cherche  à 
ébranler  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  liberté  naissante  » 
«xigent  que  l'on  juge  enfin  et  que  l'on  punisse  soiemnellô- 
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vx^kt  toiu  èetim  qai  seront  convamcUs  cle  votiloir  les  stu^ 
^uer. 

Lés  ttioyens  que  vous  avez  sagement  employés  ont  appais^ 
les  tr(5ub}e5  prôts  à  éclater  dans  l'ancienne  Alsace.  Le  patrio- 
tisme et  Je  zele  du  département  du  Bas-Rhin  et  de  plusieurs 
<lutres  corps  administratifs  ,  l'activité  ferme  et  éclairée  des 
trois  commissaires  y  ont  presque  entièrement  rétabli  Tordre; 
ihaîs  pour  épouvanter  ceux  qui  seroient  encore  teiTtés  de  le 
frouf)ler ,  il  faut  leur  montrer^un  grand  exemple  :  le  salut 
public  Te^tige  ;  et  il  li'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  lô 
donner. 

Voici, le  projet  de  décret  qu'on  m'a  chargé  de  vous  «on-» 
mettre  : 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  ses  comités  des  recherches  et 
ides  rapports  «  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Ouele  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  sieurs  Duîrénay  p^re  et  fils  soient  transférés 
Sur  le  champ  sous  bonne  et  sfïre  garde  dans  les  prisons  de 
Tabbaye  de  S.  Germain-de-Paris  /  pour  leur  procès  leur  être 
fait  et  parfait  par  le  tribunal  qui  sera  chargé  pfovisoiremeDl 
de  prononcer  sur  les  crimes  Je  lese-nation. 

/  IL  Les  papiers  saisis  chez  les  sieurs  Dixfrenay ,  père  et 
fils  ,  au  moment  de  leur  arrestation  ,  ensemble  les  procès- 
verbaux.  ,  dépositions  et  autres  pièces  relatives  aux  délits 
dont  ces  particuliers  sont  prévenus  ,  seront  remis  à  r.pfHcier 
qui  exercera  les  fonctions  d'accusaxeift-  public  près  le  tribcDal 
auquel  sera  attribué  la  connoissance  de  cette  affaire  »  ainsi 
que  les  renseignemens  ultérieurs  qui  pourront  être  pris  suc- 
cessivement par  les  commissaires  du  roi  près  des  dépaxtemen* 
du  haut  et  du  bas  Ilhin. 

L'assemblée  nationale  déclare  en  outre  qu'elle  est  satisfaite 
du  sele  et  du  patriotisme  qu'ont  témoigné  dans  cette  cir- 
constance le  sieur  de  la  Yergne  ,  ministre  de  Yasselone  ;  i^ 
sieur  de  ...  .  officier  municipal  et  le  sieur  Losten  ,  citoy^Q 
de  cette  ville. 

Plusienrs  voix  :  Et  la  grâce  du  soldat. 

M.  le  rapporteur  \  La  demande  en  est  faite  "en  ce  «o-! 
xnent. 

M.  Reuhell  et  plusieurs  voix  :  Ne  parlons  pas  de  cela* 
M. l^lle  est  déjà  donnée. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  levé  la  sé«fic* 
à  3  heures. 
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Séance  du  jeudi  matin  3  mars  1791. 
Trésidenoe  de  M,  de  Noailles. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès 
verbal  de  Ja  veille  au  matin. 

M.  de  Saint-Al0.rtin  :  On  s'est  plû  à  exagérer  le  rassem^ 
bleraeat  des  troupes  aui  a  eu  lieu  au  cainr)  de  .Talés,  Quel- 
ques papiers  publics  l'ont  fait  monter  à  100  mille  hommoê; 
on  le  disoit  encore  hier  dans  les  apparteniens  du  roi.  Rien 
n'est  plus  faux  ;  le  rassemblement  n'a  pas  même  été  à  3o 
mille  hommes  ;  encore  le  camp  a-t-il  ëié  bientôt  abaïidonné 
^r  les  paysans  ,  qui ,  ayant  reconnu  que  les  aristocrates 
vouloientles  tromper,  s'en  sont  retourn(:s  chacun  chez  eux. 
Dans  ce  moment-ci  il  n'y  a  pas  un  hoinrae  ,  excepté  les 
chefs  ,  qui  n'ayant  pas  même  osé  paroiti^e ,  se  sont  contenté 
de  mettre  en  avant  des  personnes  inconnues  qui  n'ont  pu 
contenir  les  paysans.  Dès  que  ceux-ci  ont  reconnu  qu'il 
n'y  avoit  point  de  protestans  massacrés  ,  ils  ont  été  furieux 
contre  les  cîiefs  ,  et  c'est  pour  eux  seuls  qu'on  doit  trem- , 
bler  aujourd'hui.   (Applaudi). 

Mk  Roussillou  :  Je  demande  l'insertion  dans  le  procèi- 
verbal  de  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Saint-Martin,  adopté. 

M.  Pedon  fait  l'ecture  de  la  suite  du  procès-verbal  du  % 
mars. 

M»  Bouclée  :  L'assemblée  a  décrété  que  M.  Lombard 
n*étoil:  point  admis ,  il  ne  faut  donc  pas  le  traiter  ,  dans  le 
procès-verbal  ,  de  député  suppléant. 

•  M.  de  Boisr^tvray  :  Je  ne  prétend  pas  nier  le  décret 
par  lequel  cet  ecclésiastique  n'est  point  admis  ,  mais  je  dc- 
/nande  51 ,  en  se  renfermant  littéralement  dans  la  prestatiop 
.du  serment ,  il  ne.  peut  pas  l'être. 

M.  d'André  :  Je  fais  la  motion  qu'il  soit  décrété  que 
♦M.  l'aibé  Lombard  est  déchu  de  tout  droit. 

M.  de  Boisrouvray  :   Je  demande  à  la  contester.  ♦ 

M.  de  Liancourt  :  Je  regarde   le  fond  de  la  motion  de 
M.  d'André  comme  inutile.    M.  l'abbé  Lombard   de  Bon- 
vence  n'a  pas  voulu  hier  se  soumettre  a^i  d  :cret   d©   l'as- 
^  seiiaUée ,   il  doit  être  exclus. 

M.  d  André:  Je  retire  ma  motion  ,  et  je  demande  l'ordre 
^u  jour  : 

^  M.  €le  Boisrouvray  :  Vous  nç  pouvez  pas  refuser  un  mem- 
bre que  la  nation  envoie  ,  autT^ment  c'est  une  tyrannie  ,  si 
Nous voulea exercer coatre lui «nepeine correctionnelle ^  vQua 

V  a 
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le  pouvez.  (  On  dit  h  gauche  :  iio/i ,  non,  nous  ne  ie pouvons 
pas).  '  '    ■  *  . 

L'assemblée  décrète  que  Ton  passera  à  Tordre  du  jour.  On 
continue  la  lecture  du  procès-verbaL 

M.  Lanjuinais  ,  au  nom  de  M.  Audran ,  de  la  cirdevant  pro- 


irançoise ,  suivi  d  un  pro- 
jet de  décret  en  douze  titres.  Je  demande  que  ce  mémoiro 
soit  déposé  aux  archives  ,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  aa 
procès-verbal.  Adopté, 

M.  Prugnon  propose  ce  qui  suit  : 

L  assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'empla-^ 
cément  ,  autorise  le  département  d'Eure  et  Loire  à  acqué- 
rir aux  fiais  des  administrés  la  maison  conventuelle  des  ci- 
devant  Cordeliers  de  Chartres, ,  ainsi  qu  il  est  désigné  sui- 
vant Télat  joint  au  présent  décret ,  en  observant  les  formai 
lités  prescrites  pour  l'aliénation  des.  biens  nationaux ,  excepté 
de  la  présente  disposition  le  jardin  côté  gauche  et  les  deux 
portions  situées  «ùr  le  même  carré  ,  pour  être  ces  trois  objets 
vendus  séparément  en  la  manière  prescrite  et  accoutumée. 
Adopté. 

M.  Pnignon '.  Un  voyageur  disoit  que  la  différence 'qu'il 
y  av oit  entre  les  Anglois  d  alors  et  les  François,  c'étoit  qu'il 
ïi'y  avoit  ni  moines  ni  loups  en  Angleterre.  Je  ne  sais.^pa» 
fi'iï  y  a  en  France  des  districts  où.  il  n'y  a  pas  de  loups  >  •mais 
il  n'v  en  a  pas  un  où  il  n'y  ait  de$  maisons-  de  moines.  . 

J\'l.  de  Boisrouvray  :  M.  le  rapporteur  n'est  pas  exact > 
parce  que  les  loups  ont  mangé  les  moines.    . 

M.  Vrugnon  :  Voici ,  messieurs  ,  un  autre  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
placement, autorise  le  (iistrict  de  Sarre-Louis  à  acquérir  aux 
frais  des  administrés  la  maison  appartenante  à  la  ci-devant 
chanoinesse  de  Loute ,  située  rue  àe  Calais,  en  conservant 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  d'estimation  des  do- 
maines nationaux.  Décrété. 

En  voici  un  autre. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
placement ,  autorise  les  administrateurs  du  département  de«: 
Vosges  k  continuer  à  tenir  leurs  séances  dans  la  portion  du 
collese  qu'ils  occupent  actuellement  ,  et  qui  est  reconnu 
inutile  à  l'administration  de  cet  établissement  ,  à  charga 
d'entretenir  aux  frais  des  administrés  ,  ladite  portion  de  bâ- 
timent,  aux  termes  du  décret  du  7  octobre  dernier  ,  sauf  à 
prendre  des  mesure*  ultérieures  s'il  arrivoit  que  la  totalité' 
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àe  i' édifice  devint  un  jour  nécessaire  à  rédùcation  publique/ 
Adopté. 
M.  Failli  sollicite  un  congé  ,  il  lui  est  accordé. 
M.  Crciisé  de  la  Touche  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  dé- 
crets concernant  le  mobilier  des  communautés  religieuses. 
Les  administrations  de  district  commencent  déjà  à  envoyer 
de  l'argenterie  à  la  monnoie.  Il  est  important  que  vous  or- 
donniez de  quelle  manière  on  en  disposera.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  vos  comités  d'aliénation  des  domaines 
Bîtonaux  et  des  monnoies  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 
Art.  I.  L'argenterie  des  églises ,  chapitres  et  communautés 
religieuses  ,  qui  a  été  ou^  qui  pourra  être  jugée  inutile  aa 
culte ,  d'après  les  inventaires  faits  suivant  l'instruction  du.  co- 
mité d'aliénation ,  du  19'  octobre  dernier  ,  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale  ,  et  sanctionnée  par  le  roi .  les  8  et  9  no* 
vembre  »  sera  envoyée  par  les  directoires  de  districts  aux 
hôtels  des  monnoies  les  pins  voisins  ,  et  les  directeurs  des- 
dites moniioies  leur  en  feront  passer  un  reçu  par  le  procu- 
reur-général-syndic de  leur  département,  yidopté, 

H.  Les  pièces  d'or  et  celles  d'argent  doré  qui  se  trouve- 
ront parmi  Targentericdont  il  vient  d'être  parié  ,  en  seront 
séparées ,  pour  être  envoyées  à  la  monnoie  de  Paris  par  les 
directoires  de  district ,  avec  un  état  certifié  par  eux  ,  des 
pièces  qui  seront  envoyées  ;  et  le  directeur  de  la  monnoie 
'^  Paris  leur  en  fera  passer  un  reçu  par  le  procureur-gé- 
néral-syndî  :  de  leiu*  département.  Adopté.  ' 

m  Les  directoires  de  districts  donneront  avis  à  Tadminis- 
trateur  de  la  caisse  de  rextraordinaire ,  et  lui  enverront  l'état 
des  envois  faits  var  eux  aux  hôtels  d^s  monnoies ,  et  ie  leurs 
poids ,  et  ils  enverront  des  doubles  de  ces  états  aux  dépar- 
temens ,  qui  les  feront  passer  au  comité  d'aliénation.  Adopté. 


rV.  Après  que  le  comité  d'aliénation  aura  donné  son  avis , 
1 1  article  4  ^^  Tinstruciion  du  ii)  octobre,  il  sera  pro- 


suivant 1  article  4  ^^  ^ instruction  du  ii)  octobre,  il  sera  pro- 
c'dé,  de  la  manierç  qui  va  être  expliquée,  à  la  fonte  des 
matières  d  or  et  d'argent  comprises  aux  envois  et  dépôts  ,  et 
qui  n'auroient  pas  été  exceptées  (Taprès  l'examen  et  l'avis 
du  comité.  Adopté. 

V.  Les  matières  étrangères  ,  telles  que  le  bois  ,  le  fer  ,  le 
cuivre,  seront  exactement  séparées  desdites  pièces  d'argen- 
terie ;  les  pierres  fines  ou  fausses  qui  s'y  trouveroient  eucnas- 
sées  seront  également  séparées ,  et  remises  en  dépôt  au  re- 
ceveur du  district,  pour  en  être  disposé  conformément  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale:  *>^//o/7^<^. 

VL  Ces  distractions  étant  faites,  les  matières  scroi\t  pe - 
•^}  il  sera  dressé  procès-verba'  de  la  pesée  ,  et  procédé  à 
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la  fonie.  La  fonte  étant  f^ite  ,  et  les  lingots  formés  ,  il  sera 
pris  un  morceau  dressai  de  chaque  foiïte  ,  lequel  sera  envoyé' 
sous  chargement  à  Fhôtel  des  monnoies  de  Paris.  Adoptée 

VJI.  Les  mêmes  formalités  '  seront  observées  pour  la  fonte 
des  matières  d'or ,  d'argent  doré  er  d'argent ,  qui  se  fera  à  la 
monnoie  de  Paris  ;  chacune  de  ces  matières  y  sera  f<»idue 
«éparémenL  Adopté. 

VIJL  Les  morceaux  d'essai  ayant  été  numérotés  et  consta- 
tés de  manière  à  pouvoir  reconnoître  à  quelle  fonte  ils  ap- 
partiennent,' seront  divisés  en  trois  parties  ,  et  il  sera  pro- 
cédé à  l'essai  de  chacune  d'elles  séparément  et  le  même 
four,  lo.  par  r essayeur *g«'''néral  de  la  monnoie  de  Paris* 
«o.  par  de  9  commissaires  de  l'académie  de»  sciences  ;  3o.  par 
quatre  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris  ,  qui  seroft  noih- 
jnés  par  tous  les  gardes  et  anciens  gardes  réunis.  Adopté» 

IX.  Le  tkre  des  matières  d'or  et  d'argent  sera  fixé  au  taux 
résultant  des  trois  essais  réunis.  Adopté, 

X.  \uQ%  matières  d'argent  doré  seront  également  jngées 
diaprés  le  résultat  des  trois  essais  réunis  ;  et  ensuite  le  dé*» 
part  en  sera  fait.  Adopté. 

XL  L'or  et  1  argent  provenant  de  toutes  ces  fontes  sercïlt 
payés  par  le  trésor  public  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et 
ensuite  convertis  en  monnoie  ,  qui  sera  versée  dans  le  trésor 
public.  Adopté, 

M.  Bouche  :  Malgré  les  décrets  rendus  Van  passé  en  mars 
et  juin,  jamais  on  ne  nous  a  rendu  compieqoe  par  apperçu 
4les  quantités  d'or  et  d'argent  versées  dans  f  hôtel  des  taion- 
noies.  On  sait  seulement  Npar  apperçu  ,  car  on  aime  bien  lefc^ 
«ppexçu  >  ,  qu'il  y  en  a  eu  pour  33  millions  »  dont  la  majeure 
partie  est  des  dons  patriotiques.  Je  demande  que  sont  iie-. 
venus  ces 53  millions,  et  que  les  décrets  scient  exécutés.   » 

M.  le  Brun  :  M.  Bouche  oublie  que  le  comité  des  finances 
a  rendu  compte  de  ce  qui  avoit  été  port?é  à  l'hôtel  des 
monnoies,  et  qui  ëtoit  non  pas  de  33  millions,  Mais  seu* 
4ement  de  i5  ou  i6. 

M.  Bouche:'  Ce  compte  n'a  point  été  rendu  comme  le 
décret  l'ordonne  ;  il  a  été  rendu  par  apjKîrçu  ,  puisqti'ap^ 
perçu  il  y  a. 

M.  le  Bnin  :  Non  pas  par  apperçu  ,  mais  par  un  compté 
exact.   ' 

M :  Cest  moi  qui  ai  fait  le  rapport  à  la  tribune  ; 

j'ai  donné  l'état  en  entier,  et  non  pas  un  aj^pcrçu. 

M.  le  Camus  :  Vos  commissaires  à  la  liquidation  ont  re- 
cherché les  causes  du  retard  qu'elle  éprouvait  ;  ils  ont  trouvé 


3  tzedby  Google 


(  ^^  ) 

txtrftordmalre  que  dans  un  état  obc^rë  de  dettes  ,   il  n  y  ait 
f9S  de  créanciers  prêts  à  être  payés. 

.  Déjà  nous  avons  proposé  plusieurs  décrets  tendans  k  stccè^ 
iérer  la  liquidation  :  cette  raison  d'accélération  vous  a  fait 
demander  un  commissaire  du  roi  dans  cette  pa^ptle  ,  qui 
vous  présentoit  en  outre  une  responsabilité.  Cependant  la 
liquidation  n*avançcif  pas  autant  que  vous  et  la  nation  la 
désiriez  ;  nous  en  avons  recherché  les  causes ,  et  nous  nous 
•Ommes  apperçus  que  le  retard  venoit  de  ce  que  les  rapports 
i  Éftire  par  le  directeur  de  la  liquidation  ,  se  trouvoient  di-  . 
visés  entre  une  multitude  de  comités ,  parmi  lesquels  il  s'é-^ 
Jevoit  quelquefois  des  difficultés  de  compétence.  Pour  pré- 
venir^ces  retards  ,  voici  le  projet  de  décret  que  nous  avons 
rhonneur  de  vous  présenter: 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour^ 
le  directenr*gén.éral  de  la  liquidation  portera  tous  les  rapports 
relatifs  à  la  liquidation  des  différentes  parties  de  la  dette  rem- 
boursable ,  bi  evets  de  retenue  ,  comj^tes  ,  pensions  ,  et  au- 
tres objets  généralement  compris  dans  les  diftérens  décret» 
relatifs  an  remboursement  de  la  dette  exigible^  au  comité 
Central  de  la  liquidation  ;  que  sur  ces  rapports ,  le  comité 
çeatral  rendra  compte  à  l'assemblée  de  tous  les  objets  qu'il 
indiquera. n'être  susceptibles  d aucune  difficulté;   qu'à  Té- 

Î;ard  de  ceux  qui  seront  jugés  susceptibles  de  difficultés  , 
e  comité  central  les  renverra  aux  comités  respectifs  qu'il* 
regardent,  pour  être  ensuite  rapportés  à  rassemblée. 

M.  d'JEstourmel  :  J'observe  que  le  comité  de  liquidation 
devoit statuer ,  il  y  a  quinze  jours  (aux  voix,  aux  voix) ^ 
lur  ui^  difficulté  qui  s'est  élevée  pour  la  liquidation  de  i'ar-  - 
riéré  du  département  de  la  maison  du  roi.  Je  puis  en  par- 
ler d'autant  plus  savamment ,  qu'étant  dans  le  cas  de  \fairc 
liquider  un  arriéré  dû  à  la  succession  de  mon  bcau-perc , 
je  n'ai  pu  obtenir  de  décision.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation. 

Le  reikvoi  est  adopté  ,  et  le  projet  décrcté. 

M.  Dupaty:  Les  électeurs  du  département  de  Seine  et 
Marne  ont  procédé  à  l'élection  du  nouvel  évéque  de  ce 
département ,  en  remplacement  du  ci-devant  évé(jue  de 
Maux ,  sur  son  refus  de  souscrire  à  la  loi  du  26  décembre. 
L'élu  est  un  curé  vénérable  qui  a  déjà  passé  3o  ans  dans  le 
ministère  ;  et  il  est  pris  dans  la  classe  si  intéressante  et  si 
précieuse  des  cultivateurs  ,  et  se  nomme  M.  Thuin ,  curé 
<ie  Dalmari ,   en  Cleimontois.  (Applaudit). 

M.  le  président:  Les  députés  des  hommes  de  couleur,' 
ïbrw  ,  des  Antilles  ,   d«  SamtîDomingue  ,   privés  ,,  contre 
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Je  terme  des  décrets ,  du  droit  le  plus  précieux  paur  tous  lét 
tomiTies  ,  supplient  rassemblée  nationale  de  vouloir  bienC 
les  admettre  à  la  barre,  afin  d'y  exposer  leurs . griefs  ;  ils 
espèrent  cette  justice  d'une  assemblée  qui  leur  a  déjà  assuré 
que  jamais  aucun  opprime^  ne  réclameroit  vainement  son 
secours.  Nous  sommes  ^vec  un  profond  respect  ,  M.  le 
président ,  Si^né  .   les  dé|>utés  des  gens  de  couleur. 

L'assemblée  d('?cide  qu'elle  admettra  la  députatioti. 

M.  Démennier  .  Parmi  les  dispositions  que  contient  le 
projet  de  décret  sur  le  complément  de  Forganisation  des 
corps  administratifs  ,  qu^  vous  a  été  distribué  hier  ,  il  en  est 
plusieurs  qui  sont  si  simples  ,  si  analogues  à  ce  que  vous 
avez  décrété ,  que  je  ne  les  crois  pas  susceptibles  d'une 
longue  discussion.  Sans  doute  on  pourra  y  proposer  de» 
modifications  et  des  améndemens  ;  mais  il  me  semblé  quW 
pourroit  les  mettre  aux  voix  successivement ,  avant  d'arrivet 
à  la  grande  question,  la  suspension  et  la  dissolution  des  corps 
administraùfs. 

M.  Robespierre  :  Le  prpjet  qu  on*nous  propose  est  de  la 
dernière  importance  :  il  touche  à  la  constitution  entière  ;  il 
décide  de  1  influence  des  corps  administratifs  sur  toutes  la 
constitution,  et  de  la  destinée  des  corps  administratifs ^ux* 
mêmes.  Le  résultat  évident  du  projetqui  vous  est  présenté, 
est  d'annuller  les  corps  administratifs  inférieurs ,  tels  que  les 
municipalités  et  les  administrations  de  districts  ,  pour  les 
mettre  dans  une  dépendance  purement  :pa«sive  des  direc- 
toires de  département.  (  Murmures  d'un  côté ,  applaudisse^ 
mens  de  l'autre  ).  Et  on  ne  met  les  corps  administratif  dans 
la  dépendance  des  directoires  de  département  ,  qi\e  pour 
remettre  ensuite  .dans  ce  même  projet  ,  les  directoires  de 
département  eux-mêmes  dans  les  mains  du  ministère.  Voilà, 
messieurs  ,  en  deux  mots  ,  le  résultat  du  projet.  (  Applaudi 
h  gauche  ,  murmures  dans  la  salle  ); 

M.  d'André  :  Je  demande  à  répondre. 

M.  de  Robespierre  :  il  seroit  très-douloureux  pour  celui 
de  nous  qui  éiiscute  un  projet  qui  intéresse  essentiellement 
les  droits  de  la  nation  ,  qu'avant  d'être  entré  dans  la  diôr 
cussion  ,  il  fut  repoussé  par  dus  murmures.  Je  ne  me  prO" 
pose  dans  ce  moment  que  de  demander  1  ajournement  à 
huitaine  ,  pour  qu'on  examine  un  tel  projet  ,  et  que  Topi-- 
nion  s'éclaire. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Chapcllier  :  Depuis  deux  ans  que  nous  nous  occor 
pons  d'objets  constitutionnels ,  que  nous  avons  travaillé  sur 
les  corps  administratifs  ,  et  que  nos  idées  ont  été  naturèll<i- 
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)tfent  appelléis  à  éxurn^içr^ce  qui  peut  convèmr.ki^esâi&é- 
rèns  corps  pour  les  faire  .allpr  a  une  manière  plu*» rapide  ett 
plus  sûre<,  il  est  eertain  que  presque  tout^3:  les  «idées  sont 
faites  à  cet  égard,  e%  que  tout  le  anonde çonVieiît ^u'ilfaut» 
attache^  ces  corps  ^  d'une  manière  queleonquQ  ,  au  podvoir^  * 
exécutif  et  au  pouvoir  législatif  ,  pour  qu  ils  oEie  •  menascent 
pas  le  pouvoir  que  la  constitution  délègue  è  Tun  et  à  l'autre*' 
Aiijsi  je  ne  vois  pas.  la  moindre  difficultés  à  discuter  ;le  projet.! 
Alloiis  doucement  dans  la  délibération  :  qu'il  s'établisse,  uni», 
espèce  de  discussion  entre  le  rapporteur  et  chacun* de 'iiou9ii 
(On  demande  rajournement). 

Si  j'insiste  sur  pe  que  vous  n'âjoumie»  pas ,  c'est  que  je  voia^ 
que  vous  n'avez  pas  de  travail  constitutionnel'  à  faii'è  ;  'c'est 
que  vous  allez  étr'e  pendant  trois  jours  à  vous  affliger  de'Tes^ 
pece  d'inaction  dans  laquelle  vous  serez.  Or,  ne  ^auMl  pas 
mieux  nous  occuper  de  cette  manière,  que  d'être  à  fte  rieil 
feire  ?  (  On. demande  à  a^ler  aux  voix  ).  •  ' 

M.  d*y^ndré  :  Oti  nous  dit  que  depuis  le  taras  que  noii$] 
.  Sbmiiies  occupés  de  tôîut  ce  qui  concerne  les  corps  admî-J 
lucratifs  ,  nos  idées  doivent  être  très-présentes  sur  cet  objet/ 
Assurénient  ,  messieurs  ,  vous  n*àviez  jàmaii  vu  un  travail^ 
semblable  à  délai  qu'on  Vous  proposé  ,  et  votis  n'aviez  cer-, 
tâinement  jamais  réfléchi  à  une  pareille  liaison ,  à  une  pa-]" 
fèille  connexité  eiiire  \es>  corps  administratifs  ,  quon  en- 
chaîne les  uns  aux  autres  ,  de  manière,»  les  mettre  ,  entré' 
les  iriains  du  ministère  ,  dâds  T asservissement  et  dans  l'es- 
clavage le  plus  absolu.  (Murmures  et  applaudissemens  ).  Je 
«lemande  rajôurnerfierit  à  Un  terme  prochain. 

.  'Û.  Démeunier  ;  Les  premiers  articles  ne  préjugent  pas 
du  tout  les  questions  importantes  ,  par  exemple.,  ce  qui  re-» 
garde  la  suspension  et  la  dissolution  des  corps  administra- 
tif. Cela  est  si  clair  que  si  vous  voulez  discute^  successive- 
ment les  articles  ,  sauf  à, vous  arrêter  lorsque  .l'assemblé© 
l'ordonnera  ,  vous  verrez  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  le  moindre, 
rapport.  Je  provoque  moi-même  la  discussion  la;  plus  éten-» 
4ue,.  non-seulement  .sur  les  premiers  articles  ,  mais  sur  tous, 
ceux  qui  paroitront  susceptibles  de  grandes  difficultés. 
.  L'assemblée  ferme  la  discussion  et  rejette  l'ajouruemeiït/ 
*^  M.  Démeunier  lit  l'article  premier  : 

Art.  I.  Lès  actes  des  directoires  ,  ou  conseils  de  départe^ 
HK^ht  oii  de  distrîdt ,  ne  pourront  être  intitulés,  ni  déctets  ♦ 
ni  ordonnances  y  ni  régie  mens  ,  Jhi  proclamations.  Ils  porte- 
ront le  nom  de  délibération^  ,    lorsqu'ils  statueront  sur  les 
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nijaieres^énérftlei,  et  celui  d'arrêtée  i  lorsqu'ils  prononce- 
j3ont  6ur  des  afiaiires  particulières. 

M.  ifamavè  :  J«  demande  à  faire  un  amendement.  Tadopte 
par  Vilement  Tesprit  de  Farticle  qui  distingue  le  pouvoir 
^^  législatif  ^u^.pouroir  admkiistratis  remit  aux  corps  cfaargéf 
de  cette  partie  ;  mais  je  pense  que  Farticle  -m&aïe^  ne  remplit' 
pas  son  objet,  par  lanHiniere  dont  il  est  rédigé.  Je  ne  crois 
.point  q[u'il  existe ,  pour  les  corps  administratifs ,  des  matières 
gënéraies  et  des  raaiiëres  particulières.  llii*y  a  que  ce  qiu 
est  matière  de  légialation  ,  qui  {Puisse  être  considéré  çonime 
une  résolution  générale.  Je  dematfde  donc  que  la  fin  de 
l'article  soit  changée  ,  et  que^tous  les  actes  des  corps  admir 
i»istr,atifs  portent  le  nofti  d*arrétés'' Dwm  ce  mot  me^rois- 
fient.4evoir  être  compria  tous  les  actes  de  leur  compétence.  - 
^  lA;  le  rapporteur  .*  Nous  avcMis  distingué  avec  raison  les 
matières  génei^es  et  let  matières  particulières  :  par  matières 
particulières  ,  nous  entendoxis  les  réponses  au  bas  des  rè- 
quêtes  ,  les  mandats  pour  paiemem  qui  se  font  journellement 
avec  la  signature  a  un  seul  des  mend>res  du  directbiia  >^ 
lorsque  cela  a  été  arrêté. 

\  Par  inatieres  générales  ,  messieurs  \  nous  entendons  ce  qm 
comprend  ràdministration  des  chemins  ,  la  répartition  de' 
l'imposition  entre  les  dijQPérentes  municipalités.  Je  conclus  à' 
ce  qu'on  adopte  Farticle  tel  qu  il  est»  parce  qu'il  est  fondé' 
aur  la  vérité. 

M.  Durand^MtBUlfmn^ie  :  Il  y  a  dès  directoires  dc^éparté- 
ment  qui  ,  son»  prétexte  de  rexiécafion  de  vos  décrets  yVJ 
ajoutent  des  peines.  Je  citerai  pour  exemple  Texécutioi^  d^^ 
décret  qui  défend  Fusàge  de  Fencensbir  dans  les  égRses  :  hé 
bien  !  on  y  a  ajouté  une  peine  de  3o  livres  d^ametide  contre 
quiconque  dans  Féglise  oserôie  user  de  Fenceksoîr  soit  envers' 
un  laïc  ,  soît  envers  un  ecclésiastique  ,  de-  maniéré  qb^^il  mé' 
paroit  nécessaire  d'ajouter  au  premier  article  une^  dtéfense 
aux  directcôres  de  département  d'altérer  les  loîx  en  lés  j^o* 
m\ilga«fc. 

M.  Bémeunmr:  J'adopte  la- dénomination  unique  SêirpêUs; 
e'étoit'la  première  idée  Au  comité.  Il  faut  dire:  les  actes ^  etc. 
porteront  le  Ttom  d*aTf4tés;  et  il  ne  faut  parier  iii  àtàA  flia-* 
t^eres  générales  ,  ni  des  affiàres  particulières. 

M.  CJiabroud:  Je  crois  que  &  disposition  présentée  piir 
M,  Durand  -  Maillane  est  en  soi  fort  sage  ;  mais  je  crois 
qu'elle  appartient,  à  cette  partie  des  réglemens  qui  Vou  %i» 
ront  proposés  par  le  comit^é  de  constitution  ,  sur  la  piromui- 
gatioii  de^  loix.  J'en  demande  le  renvoi  à  ee  moment. 

M.  Prieur  i  Je  dèmaside  que  là  motion  die  M.  Durand* 
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«oit  renvoyée,  au.icomité  pour  qu*il;  rapporta  im  Aôttîrel  àb- 
ticlè.  ' 

U^^ssemblée  i^pte  ce  renvoi ,  et  décrète  Tarti :1e  premier 
ftvec  la  réduction  indiquée  par  le  rrapporteur. 

II.  La  minute  de  .chaque  anrète  sera  aif^aée  par  tous  les 
mexabres'  présem,  quelle  eue  puiMe  av(iii:>été  wu*  opinion. 
L'expédition  en  , sera  faite  gous  la  signature  du  pvésiaent  éc 
du  secrétaire-greffier.  ^  '  . 

M.'  ReubeU  :  StX  arrivoit  qu*iui  directoire  ^  département 
Tint  à  prendre  un  arrêté  contraire  à  toute*  le»  loix  ^  le  direc- 
toire de /département  .seroit  fui&pendu  «  puis  on  introduiroit 
contré  lui  une  procédure^^crimiIMBlle  ;  etraoiic|mai^roi#  lutté 
contre  la  rébellion  àe  mas  con&eees.  ,  obligé'  de  aigner  » 
n  ayant  avicun  moyen  de  constater  mon  jrefus-  •  je  swirois 
la  suspension  f;t  la  procédiune  criipipelle  ,  je  pourroit  peut- 
^tre  succomber  dans  I^procédiireciiminelle  ;  çarlea-membre^ 
réEràctairés  pourroient  se  réunir  pour  me  percbe  «  et  sou- 
teoir  que  fai  été  du  même  avis  ^u'em  «:  comment  prou- 
veroi-ies  le  contraire?  Je  demande  ,  si  vous  persistea  dans 
rartlcle^  que  le,  secré^airf'^greffîer  cieiuie  note  ,  sur  une 
feuille  séparée  ^  ideJ'avis  de  chacun.,  et  qu'il  fi*en  puisse 
foe  délivré  expédition  qu'à  ceux  qui  ont  exigé  procès-vttrbal 
dPléur  refus. 

*JiAi Rèhefpierre  \  J'appuie  Tamendc^iient du  préopinant: 
lariicle  est\ immoral  d une  part  et  in^possible  de  1  aittre  » 
farce;qfie  la  .Icû  n'a  |)fis  un  ii^oyea  d^a«  se^  mains  pour .  forcer 
wfL  Kommê^^a  meture  >on^  jj^ljS^  anilia»  d  un  avis  auquel  il' se 
sôumçtt  »  * jmrpe  qiî'il^dgit  se  soumettre  à  la  majorité,  mais 
qau  rfgerde  en  son  ame  et  .conscience  comme  eiasefttielle-' 
inec^i  injuste.,  £n  conséquence  je  demande  qu'on  ciatraiiche 
de  Tarticie  la  disposition  qui  tend  à  forcer  tous,  les  membrea 
sanç  distinct^  ^^'gnar  les  az;rétés. 

JVI.  £  Andréa  Je  maintiens  que  le.prc^et  dvL  comité  est 
contraire  à^touf  le^  principes.  £n  effet  je^suppos^  qu'un  con- 
seil de  département  refuse  non-seulement  de  recounote^  l'au- 
toriiê.  ^upérie::re  ,.  mais  levé  des  >troupes  pour  s'*ef  poser  II 
là  volonté  du.  corpis  législatif  ;  il  est  ^vid^nt  qu^il  auroit  ea- 
couru  la,  peio^  de  for£û^ure.  Ôr  «  youdries-vons  dans  ce 
cas  £dre  juger  et  ptinir  les  innocens  comme  les  oeupables  ? 
H  n*y  a  qu'un  seul  ixiôyen^  c'est  que  la  délibératioii  aeît  signée 
pair  tous  le&  membres  présens ,  et  que ,  ù  qu)elqi»es'^una  refu^^ 
sent  »  il  en  soit  jÇut  mention. 

M.  2>ioziip>^^:  Celui  qui  s'est  opposé  à  une  délibér^ition 
évidenunept  contraire  aux  loix  ,^  ne  dçiitpas  être .  oblifié  de 
,  li  ^igner  «  parce  ijue  vou^  lui  enleyejâe^  h  mojea  ne*  âo  " 
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c!ëfôndrt3'»èt  dd  {>«)tiV<ei^'  qti*îl  nest  pas 'coupable  ;*  mais  il 
est  un  autre  inconvénientqu'il  faut  aussi  çherchçF  à  éviter  ; 
'C*est' que  mieiqueFoM  dans  des  déiib^raViofts  qui  ne  seroient 
ni  coupables  ni  crî*ftîneBes,^m«is^*OÙiqilfelquun  des  mem- 
bJred'dti  di-yectoire'  otf  du  coriéëilf'  p^r  'entétémAit ,  ne  Vout 
droit  pas  sii^eTVti'le' refus- de  sitoef  fkit-J)ar  plusieurs  n^'em- 
brc»  éioit  ccmnu^^  public  ,  riBxéctitibti  des  (délibéraliotis 
pourroit  êtie  compromise  ,   tandis. que  .le  public   ne  ^ok 

îpas  en  être  •  fe  juge.'  •  -       ' "/ "•  *- *      ' 

-  J«  né  vote  '  qi\& tt-  ^xp^dieAt  -poitr 'étitèi*  •  \ée^  denx  •  mcoiiT 
"véiitens^y  «'est -que  ceux'qui'fae-  soiît  pas*  d'Avis  de  Ha.  déKr 
'hévktion\'9Lfëpit'\»'£àLenlvk  iàè  he  poîVit  sîffhçr  ;  ',ftiai«  que  Texr 
.pédition  fie"  £^sjse  jamais 'meneidit  de  iîeax  qui  ont  signé  ou 
.qui»'^n|  pas  signe,  afin  que  lë  piiBlib  ne  cOnndisse  pas , 
•danj  •dw-l»«y  souvent  fort  indîiferén^»  ^iu^un  tel  membre 
•n'a  pas^vtrtitôPBi^er  ,  et  afihquflVfeh  résulte  pas  des  pré- 
textes ipcftPt  1^3t édition  de  rarrètër     ' 

fi'âssonibMe  'adof^e  c0tte  'proposiifiotef ,  et  détrete  i'artiiJè 
en  ccmséiftièîice.   •     :  .  .  =       '  ..  ,.  / 

ill.  Les  collseîlà  "de  départeyient  pti' de  dJstHct,  "ftprès 
'ftvoir  procédé  à  Félection  du  Areclfeirër'^  nommeront,  les 
•premiers,  quatre  membre»',  lés  iè^ônds  ,  deux  meinbjp^ 
du  conseil  ,  lesquels  remplaceront  ^u.  directoire  ,  ceiïx  <OTrt 
•  les  places^ ^evi^ndrôierit  vacantes  par 'iriott ',  d'émîssioïi  ou 
«outhrenient.  :Adoptèii   ■    •"  •    '     'i   '*-  •  •>    '*■•''•    '■• 

IV.  Les.rtl^fiibr^s  de^^  cônafèlK  de*  dîÀrict  ou  de  départe- 

'  in«nt ,  dottriels  plhete#^vîeridtbht*  vacantes  par  mort;  dé- 

inissioii  onatltrement ,  iie'  seront  rënlplacés  qu'à  *répoquç 

-dé«  élections  ordinaires:  ^d&piê,    *  '    ' 

ij  ;  Vy  ii«  président'  d'unV«  adWinistrfttîôn'  de  district'  èa  de 

«déJMir{«meÂt  ^a«ira  voix- délibérative   au  directoire  ;   il  ne 

présidera  point  l'assemblée  du  conseil  Iprs  de^  là  reddition 

des  '  cbmpteB.b.^/sJb^r^. 

■    Vl.'L^smeltlbFesdes'âdmînîstratiQns  dé  dé^iartéinenî  Oti 
dôidistrioc  pourrén-t  étrte  continués  par  iihe  nouvelle  éfeç- 
•^lion  ;  irt«ls"eB!iuite  ils  ne  pourront  être  réélus 'qu  après  une 
imervaife  ^dè  ;déux  années. 

M,  BitrAtil*eK*''JtS!  trois  que  Cet  aHîcle  est  d'une  très- 
arànde  4topo*tfertcé.  L'assemblée  nationale  a  déjà  statué  que 
tes  cot|^  iKâirtinistratifs  seibient' réélus  par  moitié 'ï  or,  la 
renotiv«llefl^ipnt*&ar  moitié  est  absolument  incompatible  avec 
la  faculté  de  réélire.  Si  nous  allions  plus  loin  ,  qu'en  ré- 
"kuIteroiAl  ?;  d'^sfr  (Jt^il  y  auroit  toujours  dans  les  corps  a4- 
I7ii|iistratifs'unè  mâfjOVité  absolue  ,  de  manière  que  fesprît 
^fi»>  corpt^  ?^^fH^^^  »  qu'^  d«s|w>tisme  ^bso4u'pourxt|  s'y 
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établir ,  et  par-là  altérer  d'une  part  les  droits  du  citoyen  ; 
*et  donner  de  l'autre  une  telle  force  à  ces  corps  ,  qu'ils 
poUîroient  peut-être  lutter  avec  avantage  contre  le  corps 
législatif. 

11  est  vrai  que  vous  avez  étabH  que  les  procureurs -syndic* 
pourroieiit  être  élus  deux  fois  de  suite  ;  mais  la  place  de 
.  procureur»syndic  exige  d'éminentes  lumières  :  l'adnjinistra* 
'tidn ,  au  contraire  ,  ne  présente  pas  les  mêmes  difficultés.-  ' 
D'ailleurs  ,  en  excluant  de  la  réélection  ,  vous  ne  privet 
pas  par-là  le  peuple  du  secours  des  hommes  éclairés;  rien 
"n'empêche  que  celui  qui  sortira  du  déparlement  ne  soit  éltX 
dans  Iç  district,  que  celui  qui  sortira  du  district  ne  soit 
élu  dans  le  département ,  dans  la  législature  ;  mais  il  no 
doit  pas  rester  dans  le  même  corps.  L'administration  ,  mes- 
sieurs ,  ne  ressemble  pas  à  la  magistrature  ;  c'est  en  quel- 
que sorte  une  charge  imposée  à  chaque  citoyen  ;  chacun 
doit  y  passer  à  son  tour.  C'est  la  gestion  de  ja  chose .  pu- 
blique dont  on  s'occupe  ,  après  s'être  occupé  de  la  sienne  ^ 
et  aaprès  l'expérience  et  les  circonstances  de  la  vie.  Je 
croîs  donc  qu'il  est  important  qu'aucun  Citoyen  ne  ptïisse 
être  réélu  deux  Bois  de  suite  dans  les  mêmes  corps  ^dml^ 
«listratifs.   (On  a|)pkudît). 

La  motion  de  M.  Barnave  est  adoptée. 
■"    M.  le  Rapporteur  :■  Voici  comme  l'article  sera  rédigé. 

Vf.  Les  membres  des  administrations  de  département  et 
de  district  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  dç 
a  ans.  AdQpté.  ' 

*  VIL  Si  la  place  de  procureur-général-syndic  ,  ou  de 
procureur- syndic  devient  vacante  par  mort  bu  démission, 
le  directoire  de  département  ou  de  district  nommera  dans 
son  sein  un  commissaire  qui  fera  les  fonctions  de  procureur- 
général-syndic  ,  ou  de  procureur-syndic  ,  insiju'à  l'éploque 
du  rassemblement  des  électeurs. 

•  M.  Moreau  :  Vous  diminuez  le  nombre  des  personnes  qui 
àbiverit  composer  le  directoire.  Je  ne*  vois  pas  qu'il  y  ait 
*4'inconvénient  à  dire  que  l'on  pourra  prendre  en  remplace--^ 
ment  soif  dans  l^s  directoires  ou  parnii  les  autres  membres  du 

-département.  ,    ^  ■ 

L  article  est  adopté  avec  ramendemerit: 

VllJ,  Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui  publiera 

ou  fera  parvenir  à  d'autres  ndmmistrations  ou  mùnicipalîté» 

des  arrêtés  ou  Iqttres  provoquant  ou  fomentant  la  résistance 

à  l'exécution  des  arrêtes  ou  ordres  émanés  des  autorités  su* 

.  péjieures ,  sera  suspendu  ,  et  en  cas  de  r<-ctdive  ,  destitué  de 

,i^s  fonctions,         •     .  ,  ,  •  V    ..^ 
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M.  Pétion  :  Cet  article  est  conçu  dans  dei  termes  si  ▼«•« 
gneis  ,tqu*il  donae  nécessairement  lieu  à  larbitraire.  U  n*ë- 
tablft  aucune  gradation  dans  les  peines  *  quoique  le  délit 
puisse  être  plus  ou  moins  grave.  Messieurs ,  il  faut  particu* 
IsriserJes  délits  ,  et  ne  pas  infliger  arbitrairement  une  peine 
aussi  sévère  que  celle  de  suspendre  à,  Tinstant  un  corps  ad- 
ministratif, soit  vour  une  lettre  écrite  •  soit  pour  une  déli- 
bération prise,  h  est  des  délibérations  ,  il  est  des  lettres 
Fî ,  quoique  danale  sens  de  1  article  ,  pourroient  être  teK 
qn  elle|  ne  mériteroient  pa^  nae  peine  telle  aue  celle  de 
suspension.  Je  demande  tUmc  que  votre  comité  s'expUqufiT 
jaettement ,  textuellement. 

.  M*  Bpbespierre  :  M  n  est  pas  un  seul  terme  dans  Tarticle 
jgui  ne  présente  des  idées  vagues  ,  qui  toutes  dépendront  du 
iSdraçtere  ou  des  préventions  de  ceux  qui  prononceront, 
liais ,  messieurs  y  youlet-vous  appercevoir  tout  le  danger  do 
Tarticle  ?  portez  vos  regards  sur  la  gravité  de  la  punition 
«pplicablç  auiL  corps  administratiJEs  nommés  par  le  peàple ,  eç 
)swkT  celui  qui«,  dans  le  ,projet  du  comité  ,  doit  prononcer"^ 
îpette  peine.  Un  article  subséquent  fjorte  <pe  le  roi.  aura  le 
^npit  d^  syspendre Jet  ofBders  administratif  ^*il  trouvent 
avoir  contrevenu  aux  loix.  Ainsi  »  mesaieujrs  «  vous  voy«£ 
^e  ce  sera  le  ministre  qui -sera  >uge  ;  em  vertu  de  ces  termes 
Tftgues  de, là.  loi  ;  et  dan^s  ^el  cas  ?  lors^^uA  corps  adnû^ 
4X;^ratif  aura  écrit  k  d*9utres  corps  admimatratiis  pour  pra* 
«Tçquer  ou  fomenter  la  résistance  aux  oj^res  sujçerieurs  :  e.t 
le  4i^jfir^ier  écKel^n  de  cette  administration  supérieure  ,  c'est 
le.  ministre»  Kien  de  plus  contraire  à  la  liberté.  Je  demandé  lia 
gnestioi^  préalable  sur  cet  article^ 

,  A)[.  d André:  Plus  la  forme  d'un  gouvernement  est  popur 
Jaire  ^  plus  il  £iut  que  ceux  qui  sont  chargés  des  fonctionis 
ivubliques  ,  soient  lies  par  des  loix  ^ivç^T^  ;  sans  cela  ils  de- 
TÎendroient  despotes.  Or',  messieurs,  je  vous  demande  i-^pré* 
sent  si  vous  pouvea  tolérer  ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit  « 
^ue  des  corps  administra tîis  se  coalisent  entr* eux  pour  i^ 
aister  aux  autorités  supérieures.  Si  vous  adtnettiez  ce  prin-^ 
(pipe  y  le  «orps  l^Âgîslatif  ne  seroit  plus  rien  :  les  con)s  ad^ 
jpinistratiis  seroient  tout  ;  et  vous  auriez  Fanarchie  U  plu^s 
complette,  c  est*à^ire  ,  oU  des  mouvemens  populaires  y  oi^ 
f  aristocratie  des  corps  administratifs. 

;  M.  Robespierre  von^  a  présen^té  le  pouvoir  exécutif  çomn^» 
ledecaier  éclvelon  ;  point  du  tout  :  le  dernier  échelon^,  c'esit 
le^  corps  législatif  ;  car  le  pouvoir  exécutif  est  subQirdoaa^ 
^i-méme  au  pouvoir  législatif  (  inutmiires  >. 

M.   Robespierre  :  No?x  pas  da^s  le  projet, ^ 
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Si.  Dérneunier:  Pai:donnez-moi .  monsieur,  dans  ce  pro<>^ 
jet-là  même  ;   et  je  crois  qu'il  est  important  de  le  dëclax^r 
publiquement ,   attendu  qu'on  a  dit  hier  '  le  contraire:         -^ 
d André  :  Je  propose  de  retrancher  le  mot  fomentant  ; 
garceique  celui  de  provoquer  dit  tout.    Ensuite  je'  demanVl» 
eue  Ton  supprime  ces  d'èrniers  mots  de  Tarlia^e  :  et  en  cai 
de  récidive  y  destitué  de  ses  fonctions  ;  parce  que  je  ne  regarde 
cet  article  que  comme  doîstiné  à  maintenir  provisoiremeia  Tau-: 
torité  ,   attendu  que  ,    la   suspension  prononc(^e  ,   le  corps' 
administratif  a  droit  de  se  'pourvoir  devant  le  corps  légis^' 
latif. 

M.  le  rapporteur  :  D'après  les  différentes  observations 
fidtês ,  je  propose  de.  rédiger  ainsi  l'article  ; 

Viri.   Tout  corps  administratif  ou  municipal  ,  qui  publierai 
ou  fera  parvenir  à  d'autres  administrations  o<a  municipalité^ 
dés  arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  résistance  aux  délibë- 
ujtions  on  ordres  émanés  des.  autorités  super ieures)  pourra 
être  reprimé  par    les    formes  qui  seront   déterminées:  it 
pourra  même  être  suspendu. .  Adapté. 

Mi  le  président  :  M.  de  Lessart  m'envoie  une  lett4-«  des 
commissaires  du  département  de  la  Côte^d'Or ,  qui  se  sont 
transportés  à  Arnay-le-Duc.  Voici  la  lettre  :  Hier  ,  vers  les 
Sfpt  heures  du  sQir  ,  le  directoire  du  département  reçut 
tvis;  par  ime  lettre  de  M.,  de  Narbonne  ,  €[11^  mesdames 
étoient  retenues  en  cette  ville  ,  et  que  les  consignes  étoient 
portées  au  point  de"  .gêner/ifiJir.^'^ervi'-e  ^et  -  iewr  ^corwMpon-  . 
dyice.  Le  directoire  arrêta  sur.  le  champ  que  deux  disses 
membres  seroient  chargés  ,  en  qualité  4e  commissaires ,  de 
partir,  pour.  Arnay-Je-Duc ,   afin  dé  procurer ,  par  touff  les 
*Çjoyens  possibles  ,  l'exécution  de  la  loi  du  ^4  février  der- 
nier.  Arrivés  h  Arnay-le-puc ,    nous  nous  présentâmes  aiji 
directoire  de  district  et  à  la  municipalité  pour  concerter  avec 
«ux  les  moyens  les  plus  prompts  pour  fiatre  exécuter  cetl» 
loi......  Nous  ne  tardâmes  pas  a  nous  apperçevoir  que  nous 

ne  devions  pas  cçmpter  sur  l'unité  d'action  des  gardes  natio- 
nales ,  venus  de  différentes  villes  voisines.  Nous  ihme^  en- 
vironnés d'tm  grand  nombre  ,de  ces  garde»  <,  qui  parurent 
douter 'des  intentions  du  roi,,  postérieures-  à  la  sanctioa 
5u''ii  avoit  donnée  au  décret  du  24  février  dernier,  et. qui 
ilisistoient  principalement  sur  ce  me  la  commune  ayant  en- 
voyé des  députés  à  Paiis  ,  il  étoit  absolument  nécessaire  d'at-* 
tendre  leiir  retour  ;  enfin  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire,  que 
rassemblée  nationale  étoit  encore  occupée  du  même  objet. 

Une  partie  de  ces  gardes  ,   accoflipagnés  de  q^elquefr  ci- 
toyens ,  nous  sidyit  à  la  maison  commune  ,  et  répéta  les 
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inémes  dissours  avec  tant  de  persévérance ,  que  nous  fu- 
gèàmes  de  notre  devoir  de  £Eiîre  connoitre  à  mesdames  cette  aîs^ 
position  des  esprits.  Nous  leur  fîmes  part  du  désir  que  quelques- 
uns  avoient  témoigné  qu'elles  voulussent  prendre  leur  route 
par  Dijon.  Elles  eurent  la  bonté  d'y  consentir  ;  mais  en  re-; 
tournant  à  la  maison  commune ,  nous  remarquâmes  une  bien, 
plus  grande  agitation  dans  le  peuple  qui  formoit  &qs  groupes 
multipliés  et  qui  manifestoit  par  les  discours  les  plus  animes., 
la  résolution  de  coxm^çjy^x  mesdames,  11  ne  nous  restoit 
qn'un  parti ,  c'étoit  d'obtenir  de  la  bonté  de  mesdafnes  la 
permission  d'annoncer  qu'elles  vouloient  bien  encore  sus-, 
pendre  leur  départ.  EÛes  y  consentirent.  Cette  nouvelle 
fut  annoncée  avec  transport  et  portée  si  rapidement  dan», 
toute  la  ville  qu'une  assemblée  qui  s'étoij  déjà  formée  ,  se 
trouva  dissoute  aussi-tôt.  Les  citoyens  ne  sont  plus  restés, 
réunis  que  pour  se  livrer  à  la  joie.  y 

Voilà  ,  M.  le  président ,  le  résultat  de  ce  qui  vient  de  s0 
passer.  Nous  sommes  ,  etc. 

Mi  Bouillote  ,  curé  d^ Amay-le-DuC  :  Les  députés  de  U 
commune  d*Arnay.le-T)uc  n  ont  pas  eu  d'autre  mission  icî^ 
que  de  s'assurer  des  dernières  intentions  du  roi.  Aussi-tôt 
qu'ils  les  ont  sues  ,  ils  ont  lait  partir  un  courjor  qui  cioit 
être  arrivé  maintenant  ;  et  sans  doute  que  mesdames  conti^ 
Huent  à  cette  heure  leur  voyage. 

m  kr»  è  3  kenrav 


On  souscrit  chez  le  Hodey  ,  rédacteur  de  cette  feuille^i-, 
me  des  Bons-Ënfans  ,  n^.  4a.  Le  prix  de  l'abonnement' 
Mt ,  pour  Parô  ,  de  6  livres  12  sols  pour  un  mois  ,  ou  dé 
)8  liv.  la  sols  par  trimestre  ,  et  72  liv.  par  an.  Pour  la 
proTince  ,  de  7  liv.  10  |..  par  mois  ,  ai  1.  la  s.  par jrimestra, 
•t  de  84  Uv.  four  l'année. 

p6  rimprimtrio  du  Rédacteur ,  t\x%  des  BonsËnfans ,  no.  42. 
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..    .  Séance  du  jeudi  soir  %  mars  fj^U 

Présidence  de  M.  «fe  Noaiiles^ 

Là  société  de$  amis  de  la  constitution ,  séante  aux  jacobins 
itt  Carcassonne  ,  envoie  le  procès  -  verbal  d'une  de  ses 
kéànces ,  dans  laquelle  tous  les  inembres  et  les  spectateurs- 
onfc  fait  le  serment  de  défendre  de  leurs  biens  et  de  leur  vi» 
eelni  c;ui  aura  le  courage  de  se  dévouer  à  la  dénonciation 
de^  trakres.  Ce  serment  a  été  fait  à  l'occasion  de  l'assassinat 
é'un  jeune  prêtre  qui  ,  quatre  jours  après  avoir  prêté  ser* 
ment ,  fat  attaqué. la  nuit ,  reçu  deux  coups  de  cautjsaux  ec 
trois  coup  de  bâton. 

M.   Bureau  de  PuJzjr:  Le  16  du  mois  dernier  vous  avez 
ôécrété  que  les  colonels  et  lieutenans-colonels   en  activité 
^e  service  ,   les  premiers  qui  auroiznt  dix  ans ,  et  les  second^ 
douze  ans  de  commission  dans  leur  emploi  ,    seront   sus- 
fceptibles  de  se  retirer  avec  la  retraite  affectée  dans  vos  dé- 
crets aux  emplois  qu'ils  occupent  et  le  brevet  de  inaréchal- 
àe-camp.  Une  réclamation  est  arrivée  au  comité  militaire  ; 
}es  colonels  et  lieutenans-colonels  susceptibles  de  remplace - 
Vnens  par  vos  décrets ,  ont  représentés  qu'étant  dans  la  même 
position  que  les  •  lieuterians-colonels  effectifs  ;  que  n'ayant 
au-dessus  d'eux  que  le  malheur ,  qui  n'a  pas  dépendu  d'eux  i 
ïêlre  réformés,  et  la  privation  des  traitemens  ,    i"s   ne  dé- 
voient pas  souffrir  encore  de  la  faveur  accordée  par  le  dé- 
tret  du  i5  février  dernier.  En  conséquence  ils  ont  réclamés 
le  droit  de  se  retirer  avec  Ite  brevet  de  Maréchal-  e-camp', 
conformément  à  vos  décrets.  D'après  ces  considérations  le  * 
le  comité  ra*a  chargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  :  , 
.    Les  colonels   et  Keutenans-colonels  qui  ,    par  le   décret 
concernant  l'organisation  de  l'armée  ,  sont   susceptibles  de 
remplacement ,  seront,  comme  il  est  dit  au  décret  du  i5  fé- 
vrier 1791  ,  assimilés  aux  colonels  et  lieutenans-coloïieJs  en 
activité   effective  ,    et  pourront  en   conséquence  ,    et   aux 
conditions  prescrites  par  ledit  décret ,   obtenir  le  brevet  d0 
ïïiaréchal-de-camp. 

,  M.  «ie  BiauuU:  On  craint  que  quelques  jours  après  que 
I  fief  i^c;ssi<Burs  auront  connu  le  décret ,  ils  demandent ,  non 
'  pas  d'être  mare  chaux -de-c^mp ,  mais  le  traitement  d'activité , 
^t  PU  vous  prie  de  rédiger  le  décret  de  telle  m4niere  qu'il 
J*'y  ait  pas  d'inquiétude  à  cet  .égard  ,  et  que  ceux  que  vou^ 
appelez  au.  gr^4®'.4^  inaréçt.al'^d^-çarpp  par  ^ssimuatiQ».  à 
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ceiix  qui  y  sont  déjà  appelés  par  un  décret ,  ne  soient  pa^ 
en  droit  d  être  réputés  en  activité  ,  et  d'obtenir  un  traite- 
ment. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  vais  vous  expliquer  l'idée  de 
votre  comité.  On  a  dit ,  il  y  a  des  lieutenans-colonels  et  des 
colonels  qui,  par  le  décret  sur  l'avancement  ,  ont  conservé 
le  droit  d'être  remplacés,  c'es-à-dire  que  Tannée  prochaine  , 
dans  d:  ux.  ans  ,  seront  par  le  droit  remplacés  colonels  ou 
lieutenans  colonels.  On  a  regardé  qu'ils  étoient  en  activité  « 
puisque  demain  ils  pouvoient  y  être  appelles  par  le  décret 
que  vous  avez  fait  sur  l'avancement  militaire.  On  a  mdïne 
ajouté  que  s'ils  se  retirolent  dans  le  moment,  ils  n*encombre- 
roient  pas  la  marche  de  ceux  qui  sont  dans  la  ligne  ;  que  do 
plus  ils  emporteroient  moins  de  retrait^  en  se  retirant  rnain^ 
tenant ,  si  toutefois  ils ,  en  sont  susceptibles ,  qu'ils  n'en  em- 
porteroient dans  cinq  ou  six  ans.  On  a  donc  voulu  donner  aux 
lieutenans-colonels  et  colonels  qui  ont  droit  au  remplacement 
le  même  droit  de  se  iretirer  avec  le  grade  de  maréchal-de- 
çamp.  Mais  ceci  ne  fait  point  le  moindre  changement  dans  les 
dépenses  ,  au  contraire,  cela  ne  tend  qu  à  diminuer  la  dé- 
pense des  retraites.  Mon  opinion  particulière  ,  lorsque  je 
m'y  suis  opposé  ,  étoit  que  1  on  devoit  mettre  quelque  diffé- 
rence et  accorder  de  la  faveur  aux  colonels-commandans  et 
aux  lieutenans-colonels  qui  sont  en  activité ,  plutôt  qu'à  des 
colonels  attachés. 

M.  Vimpfen  :  La  demande  de  ceux  qui  ont  fait  la  pétition 
est  juste  ;  ils  abandonnent  une  partie  de  leur  traitement  pour 
avoir  l'avantage  de  retourner  chez  eux  avec  un  habit  brodé  : 
voilà  tout.  (  On  rit ,  et  on  demande  à  aller  aux  voix  ). 

Le  décret  est  adopté. 

M.  l'abbé  Gouttes  fait  un  rapport  sur  le  projet  du  sieur 
la  Farge.  Je  me  contente  d'en  rapporter  les  principaux  ar- 
ticles ; 

•  Art. . .   Il  sera  créé  des  actions  viagères  ,  dont  le  capital 
sera  de  90  livres. 

Les  fonds  provenans  du  prix  des  actions  seront  employés 
en  totalité  au  remboursement  des  contrats  perpétuels  dus  par 
l'état ,  en  commençant  par  les  petits  ,  qui  seront  préférés  à 
ceux  de  sommes  pins  considérables. 

L'intérêt  dû  par  le  gouvernement  aux  créanciers  sera  dû  ; 
en  conséquence  de  ces  remboursemens  ,  à  la  société  des  ac- 
tionnaires qui  Jes  aura  effectués  ,  et  le  trésor  public  le  fui 
paiera  aux  époques  d'échéance  ,•  comme  il  l'auroit  payé  aux 
créanciers.  Le  directeur  de  l'établissement  joindra  ces  inté- 
rêts au  prix  intégral  des  actions,  pour  lef  employer  égal<»n 
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ment ,  au  fur  et  inestité  qu'il  les  touchera ,  à  des  rembour? 
semens  nouveaux  « 

Art.  Cet  établissement  sera  sous  Tinspection  et  la  surveil- 
lance du  ministre  des  finances-,  et  le  sieur  la  Farge  en  sera 
le  directeur  ,  en  fournissant  une  caution  en  inHnéubies  d'un 
nullion. 

Le  directeur  est  autorisé  à  percevoir  huit -deniers  pour 
livre  en  sus  du  prix  intégral  de  l'action  ,  à  la  charge  par  lui 
de  fournir  à  tous  les  frais  de  bureaux  et  établissemens  de 
commis. 

Art.  Les  90  livres ,  prix  total  de  chaque  action  ,  seront 
payables  dans  l'espace  de  dix  ans  ,  à  raison  de  g  livres 
<par  ah. 

Ceux,  qui  laisseront  courir  Tannée  sans  -nourrir  leurs  ac- 
tions ,  perdront  les  mises  partielles  et  précédentes  ;  elles  pro- 
fiteront à  la  société  ,  ainsi  que  les  paièmens  partiels  de  ceux, 
qui  viendroient  à  décéder,  avant  le  compléAient  du  prix  de 
90  livres. 

Art.  A  l'expiration  des  dix  années  ,  tous*  les  contrats  rem- 
boursés seront  rapportés  au  trésor  .public  ,  et  ils  seront  re-- 
fondus  en  un  seul  et  même  titre ,  par  lequel  la  nation  s'o*- 
bligera  ,  envers  les  actionnaires  ,  au,  paiement  de  l'intérêt. 

La  totalité  des  intérêts  sera  divisés  en  pensions  viagères  de 
45  livres  ^  lesquelles  seront  distribuées  entre  les  actionnaires 
^«idstans ,  par  la  voie  du  sort,  par  des  tirages  faits  publique- 
ment ^  et  dans  les  mêmes  formes  que  ceux  qui  se  font  à  l'hôtel- 
de-ville.  '  '  / 

..  Chaque  année  ,  ceux  des  actionnaires  existans,  qui  n'au- 
roientpas  été  favorisés. dans  les  années  précédentes  ,  partici- 
peront .sbùl^  aux  tirages  auxquels  donnera  lieu  le  décès  de 
ceux  qiii  étoient  en  jouissance  ,  et  cela  jusqu'à  ce  que  tous 
soient  parvenus  à  la  rente  de  4^  livres  par  cliaque  action  ;  au 
fur  et  mesure  de  leur  extinction ,  le  produit  accroîtra  à  toutes 
les  autres  existantes  ,  jusqu'au  maxînuim  de  3ooo  livres  ,  et 
jamais  au-delà  ;  arrivées  à  ce  terme  ,  les  rentes  n'accroîtront 
plus  ;  elles  s'éteindront  au  profit  de  l'état.    ^ 

Art»  Les  personnes  âgées  de  4^  ans  accomplis  ,  qui  vou- 
dront prendre  part  à  cet  établissement ,  en  plaçant  sur  leur 
tête ,  ne  le  pouri^nc  faire  qu'en  payant  ,  dès  la  première 
aniiée  ,  les  90  livres  ,  prix  intégral  de  l'action.  11  sera  lait  -do 
ceux-ci  une  classe  à  part,  qui  restera  distincte  et  séparée  , 
jusqu'à  son  entière  extinction  ;  et  dès  l'année  suivante  ,  l'in- 
térêt provenant  des  capitaux  remboursés  par  le  produit  du 
Îrix  de  leurs  actions  sera  divisé  en  pension  viagères  de  4^ 
vres  (  lesquelles  seront  distribuâmes  également ,  par  la  voiii 
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du  sort ,  enti«  les  «ctîbnnaireà  de  «ette  classe  seulement:  ;  ê€  I 
sorte  qu'un  ,  sur  dix  ,  jouira  de  cette  rente  dès; cette  second»  I 
année.  \ 

.  Lorsque  tous  jouiront  de  cette  rente  »  par  la  successioi^  defc 
non  favorisés  à  ceux  qui  jouiiisoient ,  la  |)ortiQn  des  maits 
accroîtra  aux  survivans  ,  d'après  les  règles  ci-dessus  établies, 
dans  une  proportion  égale  ,  jusqu'à  un  maximum  de  3ooo  L 
.  A  l'extinction  de  cette  classe  ,  si  les  actionnaires  des  au- 
tres classes  ne  sont  pas  encore  parvenus  ,  par  chaque  action  \ 
au  maximum  de  3ooo  livres  ,  l'intérêt  des  capitaux ,  qni 
appartient  à  celle-ci ,  sera  revensé  sur  la  société  entière  ;  dans 
le  cas  contraire  ,  il  s'éteindra  au  pjrofitxie  l'état.  »  ^ 

Art.   Pourront  aussi  les  actionnaires  âgés  de  moins   dp 
<}uarante-ciDq  ans  placer  »  soft  sûr  leur  propre  tète  *  soit  sur 
-toute  autre  ,  et  devancer  le  terme  de  paiement ,  en  pa3^ai2t 
sur  le  champ  les  90  livres ,  prix  total  de  l'action  :  ils  compoi- 
seront  ,  dans  ce  cas  ,  également  ,  une  classe  à  part  \  les  in* 
téréts  provenans  seulement  des  capitaux  remboursés  par  le 
produit  de  ces  actions  seront  ^également  divisés  en  portions 
•de  4^  livres ,   pour  être   distribuas  entre  euu ,  par  la  ir<ni 
du  sort,  dans  la  proportion ,  et  suivant  \^s  règles  determinéeiî 
dansd[es  articles  ci-dessus  ,  avec  cette  diffëirenee  s  qu'à  l'ex*- 
'piralion  de  la  dixième  année  ,  les  actionnaires  JFavorisfc-s  se 
confondront  avec  ceux  qui  auront  payé  ^9  livres  par  an  ,  ^ 
participeront  ainsi  ,  avec  la  société  entière  ,    à  toutes  les 
distributions  qui  doivent  augmenter  pi;qgressiv«meet  la  tevx» 
de  chacun  d'eux,  jusqu'au  m^aximiùn  de  3ooo  liv.  * 
•  '  M.  'de  Mirahean  :  Y oire  comité  a  trouvé  tïe  gwteds  avàn* 
avantages  dans  le  projet  dm  sieur.de  la  Farge,  li^r^est  UA 
dont  il  ne  vous  parle  point ,  c'est  qu'un  pareil  éttablis^esnen^ 
l'appellant  sans  cesse  à  la  classe  la  plus  indàgênte  de  la  so* 
ci^té  ,  les  ressources  de  réconomie  lui  en  inspire  le  -goût , 
lui  en  fera  connoître  les  bienfaits  et  en  quelque  sorte  lek 
ïniracles.  i  appellerois  volontiers  l'économie  la  seconde  proi- 
videi^ce  du  genre .  humain.  La  nature  se  perpëtue  par  de^ 
reproductions  ,  elle  se  détruit  par  l'impuissante.  Faîtes  qùç 
la  subsistance  du  pauvre  ne  se  consomme  pas  toute  entifere  ; 
obtenez  de  lui  non  par  des  loix  ,  les  honimes.en  général  lie 
veulent  pas  être  menés  par  l'injonction  ,  mais  par  la  toute- 
^puissance  de  l'exemple  ,    qu'il  dérobe  une  irès-pelite  por-» 
tion  de  son  travail  pour  le  confier  à  la  reproduction  du  tems 
et  par  cela  seul  voUs  doublerez  les  ressources  de  l'espèce  li«* 
7nc\me.  Eh  !  quidoute  que  la  mendicité ,  ce  redoutable  ennemi 
des  loix  ne  fût  détruite  par  de  simples  règles  économiques  ; 
iqui  doute  que  le  travail  de  l'hoinme  dans  sa  vigueur  ne  pût 
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)e  nourrir  dans  6a.  vieillesse  ?  Puisque  In  ifiendiaîtë  est  pres<|a« 
U  même  chez  les  peuples  les*  plus  riches  et  parmi  les  nations 
les  plus  pauvres  *  ce  n*est  donc  pas  dans  Tinégalité  des 
fortunes   qu'il  faut  en  chercher  la   véritable   cause  ;   mais 

dans   le   défaut  de   prévoyance Ici    une   nouvelle 

carrière  s'ouvre  à  la  bienfaisance  comme  une  nouvelle 
chance  s'ouvre  à  la  pauvreté.  En  est  il  de  plus  douce  ?  Elle 
embrasse  l'avenir  ,  elle  est  accordée  au  malheur  ,  elle  a 
pour  base  les  pauvres.  Il  ne  nous  reste  qu'à  donner  un 
exemple  qui  sans  doute  aura  des  imitateurs  ,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  ,  messieurs  ,  d'ajouter  au  ptojet  de  décret , 
qu'il  sera  levé  par  le  trésor  public  cinq  jours  de  trailemeni 
de  chaque  député  (  applaudi)  pour  faire  1200  actions  sur  la 
tête  de  1200  familles  pauvres  qui  seront  indiquées  ,  savoir 
14  pour  chaque  directoire  des  83  départemens  ,  et  58  pour 
k  municipahté  de  Paris  (  applaudi  ). 

M.  de  Foucault  :  En  ce  qui  peut  être  utile  aux  pauvres  y 
et  les  soulager  dans  ses  besoins  ,  le  projet  me  piait  inHnier 
ment.  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.  Si  nous  avions 
adapté  la  motion  de  M.  Gérard,  député  de  firetagne  (a/i! 
aà!  )  ,  peut-être  la  régénération  seroit -  elle  plus  près  de 
nous  ;  peut-être  la  constitutioi> seroit- elle  plus  près  do  sa  fin. 
.Quant  à  moi  j'accepte  l'ameïîaement  fait  par  le  préopinant , 
mais  je  fais  celui-ci ,  qu'à  compter  du  6  mai ,  époque  à  la- 
quelle la  constitution  peut  être  achevée....  (  bruit  ).  J'en  ap- 
pelle ,  messieurs ,  à  votre  zèle  et  à  votre  bonne  foi.  (  Plusieurs 
voix  à^auche  :  à  la  vôtre  ).  Je  fois  ,  dis-je  ,  l'amendement 
qu'à  compter  du  5  m..i ,  si  la  constitution  n'est  pas  finie ,  tous 
les  honoraires  àe&  députés  soient  employés  oudit  projet  du 
à  tout  autre  qu'on  trouvera  convenable. 

Voilà  2r2,  mois  que  j'entends  dire  :  r.ous  sommes  prêt  d'ache- 
ver le  grand  œuvre  (  grands  murmures  ). 
.plusieurs  voix  :  Vous  êtes  toujours  prêt  à  rerapêcher.* 
M.  yi/npfen  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la 
motion  de  M.  de  Foucault ,  parce  que  personne  n'est  plus  im- 
patient d'en  finir  que  moi  ;  mais  j'y  mets  un  amendement ,  c'est 
que  l'assemblée  nationale  fera  un  scrutin  epuratoire  pour  in- 
terdire la  tribune  et  la  parole  à  ceux  qui  depuis  si  long  tems 
entravent  sa  marche  (  applaudissemens  ). 

M.  Robespierre  :  Cette  manière  de  concourir  au  soulage- 
ment des  pauvres  ,  est  immorale  ;  elle  nous  est  présentée 
«ous  la  forme  d'une  loterie  ,  elle  en  a  nécessairement  les  in- 
convéniens.  En  vain  pour  faire  accueillir  le  plan  de  M.  d« 
}a  Farge  ,  plus  favorablement  dans  l'assemblée  ,  vient- 
on  nous  présenter  un  amendement  fait  pour  la  flatter  ;  je 
veux  parler  de  ramendement  de   M.   de   Mirabeau.    Je  n« 
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«uîs  po-nt  la  dupe  de  la  générosité  qu'il  présente  (applaudh 
au  fond ,  à  gauche)  ,  et  quoique  de  tous  les  genres  de  cou- 
rages ,  celui  qu'il  faut  pour  combattre  ,  de  pareilles  proposi- 
tions soit  peut-^tre  les  plus  difficiles  ,  je  suis  cependant  con- 
vaincu qn'il  fa  .tTavoir. 

La  nation  accorde  une  indemnité  k  ses  représentans ,  parce 
que  l'intérêt  public  exige  que  tous  les  citoyens  ,  quielque  soit 
leur  fortune,  puissent  être  en  état  de  remplir  les  grands  de- 
voirs qui  peuvent  leur  être  imposés  par  sa  confiance.  Par 
cela  mème^  cette  indemnité  légère  en  elle-  même  acquiert 
•une  grande  importance  ,  en  ce  quelle  est  nécessaire  pour  le 
bien  du  peuple  ,  le  bien  public  et  pour  la  défense  de  ses 
droits.  Je  demande  donc  que  rassemblée  nationale  fixant  son 
attention  sur  l'inconvenance  du  projet  en  forme  de  loterie, 
et  de  Tamendemerit  qui  lui  est  proposé  pour  appuyer  ce 
-  projet ,  les  rejette  l'un  et  l'autre  (  murmures  }. 

M.  Buzot :  Si  je  trouvois  dans  le  projet  proposé  que  le 
pauvre  put  en  effet  par  son  économie  retirer  pour  ses  vieux 
jours  un  moyen  sûr  de  soutenir  son  existence  et  celle  de  sa  fa- 
mille, j'y  applaudirois  sans  doute;  mais  il  mè  semble  qu'il  ne  pré- 
sente aucune  chance  en  faveur  du  pauvre  ;  au  contraire  il  en  est 
une  qui  lui  est  trés-défavorable.  En  effet  que  donnez- vous  donc 
au  pauvre,  en  lui  présentant  une  sorte  de  loterie  qui  flatte 
d'abord  son  imagination  ,  et  qui  ne  rend  rien  de  ce  qu'elle 
promet  ,  absolument  rien  pendant  dix  années  ;  il  faut 
que  le  malheureux  prenne  sur  son  nécessaire  une  somme 
annuelle  de  9  liv.  pour  nourrir  ses  actions  ;  car  si  dans  le 
cours  des  dix  années  ,  il  arrive  une  seul^  où  il  ne  puisse  pas 
l'entretenir ,  tgut  ce  qu'il  a  mis  jusqu'alors  est  absolument 
perdu. 

C'est  une  compagnie  qui  voudroit  s'approprier  la  sueur 
du  malheureux  :  on  objecte  que  le  projet  ne  présente  aucun 
objet  d'intérêt  pour  la  compagnie  elle-même;  ce  fait  n'est 
•pas  vrai  ;  car  je  vois  article  2  d\x  projet  que  le  directeur  est 
•autorisé  à  percevoir  8  deniers  pour  livre  en  sus  du  prix  in- 
tégral de  l'action.  Mais  il  suffît  que  l'ét«fe  veuille  spécukr 
sur  la  misère  des  hommes  les  plus  malheureux  de  la  société» 
•pour  que  l'assemblée  nationale  rejette  à  l'instant  un  projet 
si  désastreux  (  applaudi.  On  demande  la  question  préalabl» 
sur  îe  projet  de  décret  ). 

Je  ne  puis  cependant  m' empêcher  de  dire  un  mot  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau.  Sans  doute  que  flatté  par 
les  idées  que  présente  ce  même  projet  ,  il  a  cru  que  \e&  re- 
présentans de  la  nation  se  feroient  un  plaisir,  un  honneur,, 
une  gloire  de  concourir  avec  le  peuple  pour  sa  propre  &ub^ 
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tktaiïce  et  son  bonheur ,  et  en  cela  il  ne  s'est  pas  trompé  ; 
mais  il  me  semble  que  de  cette  idée  il  en  naît  ^iine  autre* 
J'entends  toujours  parler  dans  cette  assemblée  de  moins  po- 
pulariser le  peuple  :  eh  !  qui  sommes-nous  donc  ,  messieurs? 
Ne  sommes-nous  pas  nous-mêmes  le  peuple  ?  ^  Je  voudrois 
mettre  à  l'écart  toutes  ces  idées  qui  tendent  h  isoler  les  re- 
présenians  du  peuple  ,  du  peuple  lui-même.  Quand  un  homme 
Fait  ici  son  devoir  ,  il  ne  [fait  pas  seulement  un  acte  de   po- 

Î)ularité  ,  il  fait  un  acte  personnel.  Car  indépendamment  de 
a  représentation  que  nous  avons  ici  ,  nous  sommés  nous- 
mêmes  nos  représentans  ,  et  nous  sommes  peuple  aussi  (  ap- 
plaudi ).  Quant  à  ce  moyen  usé  dont  s'est  servi  M.  Foucault , 
je  n'y  réponds  qu'en  disant  :  nous  ne  sommes  pas  ici  ,  encore 
une  fois ,  pour  nous  ,  mais  pour  tous  les  autres. 
-  Si  une  assemblée  législative  osoit  un  jour  se  priver  de 
quelque  salaire  ,  elle  exposeroit  sensiblement  la  liberté  pu- 
blique ;  il  est  intéressant  que  les  hommes  qui  travaillent  pour 
le  peuple,  soient  payés  par  lui  ;  car  ils  seroient  bientôt 
payés  par  d'autres.  Je  conclus  avec  M.  Robespierre  à  lare- 
iection  du  projet  et  des  amendemens  (  on  demande  à  fermer 
la  -discussion  ;  cette  proposition  est  adoptée  ,  et  l'assemblée 
rejette  à  runanimité  le  décret  et  les  amendemens. 

M.  Rabaud  ,  au  nom  du  comité  de  constitution  ,  propose 
le  projet  suivant  : 

.  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  sur  le  différens  survenu  dans  la  ville  de 
Mauriac  au  sujet  de  l'élection  de  la  municipalité  ,  ouï  l'avis 
du  directoire  du  département  du  Cantal ,  sans  avoir  égard 
audit  avis  ,  déclare  qu'il  sera  procédé  incessamment  ,  sous 
l'inspection  de  deux  commissaires  dudit  département ,  à 
l'élection  d'une  nouvelle  municipalité  dans  ladite  ville  de 
Maariac  ,  et  néanmoins  improuve  l'assemblée  des  citoyens 
formée  le  18  avril  en  la  chapelle  du  collège  de  Mauriac  , 
comme  illégale  et  inconstitutionnelle  ;  enjoint  auxdits  ci- 
toyens de  se  conformer  à  Tordre  établi  ;  et  invite  les  hâ-* 
bitans  dudit  Mauriac  à  la  réunion  et  à  là  concorde. 
.  L'assemblée  adopte  le  projei  ,  et  levé  sa  séance  à  dix 
heures. 

Séance  du  vendredi  4  mars  1791. 

Présidence  de  AL   deNoailles. 

M.  de  Sillery  £iit  lectuie  du  procès  -  verbal  du  matixz  ^ 
Biars. 
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.  M.  Vouland  lit  la  lettre  suivante  ,  de  la  notlvelle  compft^ 
gnie  des  messageries  :  Nous  avons  Thonneilr-de  vous  pré^ 
venir  que  M.  Dubut^  de  Lonchamp  ,  iK>tre  conseil  auprès  d^ 
rassemblée  nationale  et  du  fninistre  des  finances  ,  nous  a 
donné  sa  démission  ,  et  que  nous  Tarons  acceptée.  Nous 
avons  reconnu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  ,  en  lui  ac* 
cordant  une  somme  de  12,000  livres  et  un  tJraitement  annuel 
de  Cooo  livres.  Nous  ne  vous  rendrions  pas  compte  ,  môn-l 
sieur ,  de  ces  circonstances  ,  si  nous  n'étions  instruits  que  M. 
Dubut  de  Lonchamp  continue ,  malgré  sa  démission  ,  à  faire 
des  démarches  ,  à  présenter  des  méitioireS  relatifs  à  notr^ 
administiation.  Nous  sommes  obligés  dé  les  désavouer  dan$ 
ces  actes  que  nous  aimons  à  croire  le  frurt  d'un  excès  dd 
zèle.  Nous  vous  prions,  M.  le  président,  de  n avoir  égard 
qu'aiix  mémoires  qili  vous  parvieiidront  revêtus  de  la  signa- 
ture des  soussignés.  ^ 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  Adop^. 

Les  maîtres  écrivains  de  Paris  demandent  à  être  admis  à  \k 
barre. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  la  H>otion  *de  M.  JVIongins  ,  Tasseftiblée  conserve  dé- 
finitivement la  jurisdictîon  des  patrons  pécheurs  de  la  ville 
de  Cannes  >  département  du  Vard.    '         ^ 

M .'.Je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte  des 

vexations  qui  s'exercent'  dans  ""la  ci  -'devant  province  de 
Franche-Comté.'  La  garde  nationale  de  Dôle  oblige  les  prê* 
tre3  à  monter  la  garde  ^  et  les  fait  enlever  par  à.e%  dé- 
tachemehs.  11  y  à  huit  jours  que  vous  avez  ordonné  sur  niA 
pétition  que  tout  homme  égé  de  soixante  ans  seroit  exempt 
de  monter  la  garde  :  je  vous  prie  ,  messieurs  ,  de  vouloir 
bieii  décider  que  les  prêtres  ne  doivent  pas  nionter  la 
garde.  •  , 

11  y  a  eneoreuu  autre  objet  intéressant;  c'est  que  dans 
la  ville  de  Pontarlier  ,  on  arrête  tous  les  voyageurs  pour 
les  fouiller  à  toute  outrance  ,  et  Ton  s'empare  de  leur  ar- 
gent, Le  11  de  février,  un  citoyen  ducaiiton,  muni  d'uà 
passeport  de  la  municipalité  ^  alloit  pn  SUiçse  avec  son  épouse . 

four  y  passer  quelque  tems  ,  la  municipalité   de  Pontarlier 
a  arrêté  ,    on  Ta  fouillé  ,  on  lui  a  pris  deux  cents  louis  qu'il 
avoit.  ••      '  ' 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais  ,  Tassemblée  décrète  » 
10.  ;jue  les  paroisses  de  la  ville  et  fauxbourg  de  Nantes  ^se- 
ront réduite!:  à  liuit ,  et  bornées  comme  il  est  dit  au  prooès-j^ 
verbal  (Tu  département  de  la  Loire  inférieure ,  et  que  TégJisé. 

de 
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M.  .....  :  Yolre  comité  îriiHtaîte  m*a  chargé  ^e  vqu< 

Ètêfëtitèt ^6i^  âfficles  ,  d6nt  jé  vais  avoir  Thonneui-  de  voua 
lôniiê?r  lecture: 

An.  L  Les  t^pitàUien  etï  pied  et  de  remplacement  qui 
abattront  pai  rejoint  leûra  réjglmens  depuis  le  premier  octobrff 
178a  jûs<Jâ'ilu  préfirtiier  iarivièr  1791  ,  sans  avoir  eu  un  congé 
tmmie  peinnissfoiir  légale  ,  ne  seront  point  susceptibles  d'ob- 
tenir des  places  d'aide-de-camp. 

U.  Les  capitaines  dits  reformé*  ,  qui  auront  été  employés 
|)àrl0roi  dans  Tactivifé  de  leur  grade  eni7fÎ9  et  en  1790^ 
ioÈït  déclarés  susceptibles  d^obtenir  des  places  d^aides-de- 
6amp  ,  mais  pour  le  premier  choit  seulement. 

lu.  Les  François  qui ,  sous  Tancien  régime  ,  ont  été  ex- 
dtià  d^s  cnCÉplôîs  riiiiitaires  ,  narce  qu  ils  n*étoient  pas  né» 
ttofites  V  maii  qui  ajrant  servi  la  cause  de  la  liberté  en  Amé- 
tique ,  aussi-tôt  que  l'armée  Françoise  y  est  arrivée  et  con- 
fomtement  avec  elle,  sans  obtenir  depuis  un  grade  d'oFfîr 
çier  sopérietir  ches  quelque  puissaînce  étrangère  amie  d» 
k  Finance  ,  seront  susceptibles  d'obtenir  les  places  de  rar-" 
Ittée  qui  aotït  k  lai  disposition  du  roi ,  et  concourront  k  ce% 
égard  avec  les  ofHciers  du  grade  immédiatement  inférieur 
t  celui  (|nHIs  avbiem  cheï  la  puissance  amie  ,  pourvu  toute^r 
fois  qu^iis  ayent  manifesté ,  avant  Tépoque  dn  premfier  jan- 
vier de  la  présente  année  ,  ^intention  d'entrer  au-servica 
de  ienr  patne  ,  ce  mii  sera  constaté  par  un  état  nominatif  ^ 
«{tte  le  ministre  de  fa  guerre  remettra  dans  lés  trois  jours  « 
et  qui  restera  annei.é  au  présent  décret ,  lequel  ne  pounjt 
s'appliquer  qu^aux  personnes  comprises  dans  cet  état.  ■ 

M.  UB  Marsunne:  Se  demande  le  même  avantage  pomr 
ceu  qui  servent  dans  lés  troupes  de  Tipoo  Saï^. 

VsLÈ^etahléé  décreie  ces  trois  articles. 

M.^  Hatisrillou:  Dans  votre  $éance  dû  soir  premier  mar» , 
vous  avé2  renvoyé  à  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
îflaefce ,  Tartide  suivant  : 

'  tf0  seront  réputés  bâdmens  nationaux  que  ceux  construits 
France,  commandés  par  des  fhmçois»  et  dont  au  moins 

/dettt  tiers  de  l'éc^uipage  seroiit  composés  de  firançois. 

Sût  les  observiftions  de.MM.  Garât  et  Castellanet,  votr« 
jpomité  a  examiné  de  nouverau  cet  ûrùà»  ;  Il  «  appelle  îea 
oêgaiéê  de  Bordeaux ,  Nantes  ,  Saint-lSIido ,  lîlarseille  et 
ftfbte^viUi^s  maritimes;  tous  sont  convenus  qu^ia  manu- 
ttCttkre  â^  ïa»ités  étoît  une  entreprise  des  plus  intéres-^ 
ltti(dr ,  ^t'qxâ  m^ebirle  fim  Vtme  protection  et  d^  «a- 
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couragqttens.  Vous  vous  occupea  tous  l€^|otirf  «  messieoi^'i  . 
dé  pourvoir  àttx  besoins  des  pÀuyHs  .  msii  je.panse,que  i^ 
première,  attention  doit  ét|re  de  leurdonaer  du  travail;  et 
Vous  ne  pouVei  pas  donner  un  plus  grand  secours  à  là  classe 
des  citoyens  pauvres ,  (|u'en  fournissant  des  travaux  sur  les 
bA^imens  de  construction  françojse  :  voice  comité  a  pensé 
qu'il  seroit  prudent  de  prohiber  les  vaisseaux  étranfiers* 
D'après  considérations,  le  comité  a  pêrsislé  à  maintenir  jar^ 
ticle  tel  gu'ii  vous  a  été  présenté  ,  et  il  y  a  ajottté  qixh  Tavenir 
tout  navire  de  construction  étrangère  sera  prohibé.  ., 

M.  Regnaud:  D'après  les  loix  anciennes  ,  il  y  a  4es  né» 
gocians  qui  ont  ordonné  de  construire  des.bâtimens.  chex 
1  étranger,  et  notamment  che?  les  Américains;  je  Crois  donc 
qu*il  faudroit  donner  aux  nésQcians  un  délai  pour  faire,  là 
déclara^tion  des  batimens  qu*i7s  ont  ainsi  en  construction. 
-  En  second  lieu,  il  y  a  beaucoup  d'étrangers  qui  vieimenç 
jonir  en  France  de  nos  avantages  et  de  la  liberté,  par  exem- 
ple, les  Hollandois  et  les  Anglois.  Ils  ubnt  souvent  d'autre 
propriété  que  des  bâii^ens.  Je  demande  également  qu'ils  ne 
soient  pas  obligés  de  payer  de  droits  pour  ces  batimens. 

M,  le  rapporteur  :  Ce  sont-là  des  exceptions  ë  la  loi  qui 
ne  peuvent  être  accueillies  qu'après  que  la  loi  sera  faite.  J  en 
demande  le  renvoi  au  comité.  * 

L'assemblée  admet  le  renvoi  de  ces  deux  amendemens  au 
comité  ,  et  décrète  l'article. 
\  M.y4lexandre  deLameth.  président  du  comUé  militaire  : 

Le  régime  oppressif  des  milices  étoit  depuis  long-temps.Ie 
sujet  des  réclamations' et  des  plaintes  universelles  au  royau- 
me. Cette  institution  produite  par  un  gouvernement  arbi7 
traire ,  cet  arrêt  du  sort  qui  arrachoit  le  citoyen  à  ses  foyers, 
à  sa  famille  ,  à  ses  travaux  ,  étoit  la  désolation  des  campagnes^ 
Sa.  destruction  étoit  le  vœu  des  François  ;  aussi  a-t-iT  él4 
proscrit  dans  cette  séance  mémorable  qui  fit  disparoltre  des 
abus  que  des  siècles  avoient  amoncelés  ,  qui  délivra  la  nation 
de  ses  chaînes,  prépara  l'établissement  des  loix  qui  dévoient 
âsi^urer  sa  liberté  ,  et  qui  pour  ainsi  dire  nétoya  la  place  oii 
devoit  s'élever  l'édifice  de  la  nouvelle  constitution!  JLe  4 
août  les  milices  ont  été  supprimées.  \ 

'  Deux  mesures  importantes,  l'une  de  précaution  pour  li^ 
sûreté  de  l'état ,  l'autre  de  justice  pour  les  individus  «  ré* 
clamoient  l'attention  de  l'assemblée  nationale. 

La  première  étoit  de  trouver  un  mùyen  d^ao^na^nteôr 
l'armée  de  ligné  '^u  moment  où  les  circonatances  l'exigé - 
ÉToient ,  de  manière  que  pendant  la  paix  elle  ne  fût  pas  asson 
Nombreuse  pour  allawner  la  liberté ,  et  que  U  dépende  alii 
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m  pas  tellement  considècaDle^^  qu'eUe  nécessitât  des  sontf 
■tries  mimeÂsés  ;  niais  les'droitji  bomacréi  par  la^cotistitùCioii 
demanâb^ent  que  ce-  taioyen  ne  Bta  pas  â  clnirge  aux  i^toyens*, 
et  qu'il  né  fût  pâS  trop  disj^ndîe^.  Vous  y  avpr  pout-vu  par 
l'émblisseîhent  deè'Ruxillàirès  ::  €o  miiù  hoinmefif  seront  tou- 
jours prêts  ,  iau  premier  signal ,  pour  recruter  Tarmc^e  et  là 
porter  à  Téfat  de' force  le-plus  imposant.  Leur  dépense,  ne 
Surpassera  pas  5  niîlHons  ^66  mille  livres  ?  et  cette  force  pea 
grevante  |K)ur  Tétât ,  seifa  répartie  dans  les  campagnes ,  de  la 
Tttaniere  là  plu^-  ptoprÎB  à  y*  porter  Faisance  et  y  favoriser 
Tiriddstrfe.  Ce  qui  cèncèmfe  cette  première  mesure  est  tep- 
Tfiteé  ;  et  lés  dispositions  qiie  vous  avez  prises  à  cet  éganl 
ptroisseiit  avoir  obtenu  Tassentiment  général.  > 

Le  remplacement  des  milices  assuré ,  c'est  de  la  seconde 
itiésure  qtté  voils'  avez  à  vous  occuper  en  ce  moment  ;  et 
c«st  sur  cet  objet  que  je  dois  vous  présenter  quelques  di»- 
'I)bsïtit)ni. 

Les  niilice^  dont  rôrganisation  a  éprouva  de  fréquentes 
Vani^tionS  ,  composent  en  ce  moment  treize  fégimens  de 
grenadiers  royaux  ,  14  ré gifhéns  provinciaux ,  et  78  bataillons 
degarnison.  La  dépense  qu'entralnoit  ces  troupes  seroit 
dffiicilèlî' calculer  J  car  elle  le  seroit,  d'une  manière  bien 
'iaexacte ,  si  on  la  bornoit  aux  sommes  fournies  par  le  trésor 
public  ,  et  si  on  n*y  ajoutoit  pas  en  même  -  tenft  tout  ce 
qa  elle  Coûtoit  aux  provinces  et  aux  citoyens.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  tappeîler  ici  des  faits  qui  ne  sont  ishorés  d'au^ 
'  euh  membre  de  cette  assemblée ,  les  vexations  de  toute  es- 
J^e  qu*exéfçoîènt  les  intëndâns  et  leurs  aeens,  Fàrbitiaire 
(fn  régnoit  dans  les  tirages  ,  les  frais  bonsidérables  ,  la  perte 
aes  îotimées ,  là  somme  que  mettoient  dans  la  bourse  côm- 
liiuiie  lés  jéiinés  gens  qui  étoieni  appelles  au  tirage  ,  enfin 
belle  qu'ils  donnoient  quelquefois  pour  obtenir  leur  liberté  : 
tés  abus  ,  ces  vexations  étoient  une  charge  onéreuse  pour 
lés' cajinpagnes.   Vôtre  décret  va  les  proscrire.  i 

^  Voici  les  dispositions  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
tuésénfcer  :  elles  vont  rendre  la  liberté  et  l'indépendance  à 
Kn&ûtd  nombre  de  citoyens  \  elles  délivreront  les  campagne;s 
ae  vexations  iiisupportaSles  ,  et  ajouteront  à  la  reconnois-* 
^cé  iju'ont  inspiré  vos  immenses  travaux. 

Art.  1.  Le  régime  des  milices  est  aboli.  En  conséquence  , 
i  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  i3  régi* 
^ns'  aë  'grenadiers  royaux i . . 

^^,  de  lÂàHcànrt  :  Je  suis  entouré  de  six  personnes  du 
^^mité  ;  qtii  toutes  disent  n'avoir  pas  connoissance  de  ce 

èl^iy      ^'   '^^ 
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M.  '^téXOAikêdè  l0t$m$ih  :  Je  dëoiajr»  qa'Un  it^  J&it  ii|r 
j4|^k«itent  «Hr  coinhé  i  €,'««(.  aue  Ton  n^  pourroit  j«iàais  ac« 
irét«r  un  projet  de  décrèl^*u  n'j  èdt  au  moins  sept  m^ip^- 
hr«8  prétettty  et  ^  «lexnbres  y  éieimt  *  M  de  Yunpfen  peut 
l!aileaier; 

: .  i  Jei  i3  viffiMm  d«  gmeeedietf  royaux  ,  les  14  ré|;ineiù 
jproviniCiatiai  eit  les  6e  bataUlofw  de  garnison  fonoast  les 
trelipee  piroviaetalet ,  solit  etde^^eure^t  supprimés. 

M.  ^^^/^owtAmi/ ;  Je  demande  à  M.  le  rêfiforteur  pour^ 
«uoi  les^miliGes  gerdeancèies  aé  sont  ftk%  composes  dans  ce 
Weret. .  5i!on  tarde  à  les  supprimer  »  il  n'y  ausaplos  de  pla- 
ces à  'prendre  deits  \êt  gendearmexie  nationale ,  et  elles  sereoM 
'iMae^aakk-ai^ëes  tp»e  les  autres. 

M«  hrmfp^HCÊir  :  Sous  quatre  t^uiu  ,  nous  en  présente^ 
-«(int  le  projet  de  décret.  .      ^  ^ 

M.  Emery  :  Je  propose  pour  amendement  ou'au  lieu  de 
^àxe  que  le  ré^IflM  delà  imlioeest  aboli-,  on  -aise  :  e»  <aen- 
•^éjnence  de  V abolition  de  la  milice ,  parce  qu'elle  est  déjà 
;uboUe  par  nnd<^Gxet  antérieur  et  sanctionné» 
M;  le  Huppùtteur  :  J'adopte.^ 

{#'aisembtée'  décrète  Tarticle  avec  la  nouvelle  rédaetii[nt«. 
■  ^  11.' ik.  ^ser  du  niénie  jour  /  les  souaK>fficieEs  et  sioldaia 
ifesdttes  Groupes  profineiales  ne  seront  plus  astreints  à  aucim 
«ervke  ,  et  il  leur  sera  délivré  4es  cartouches  de  congé  ah^ 
eéfei ,  sar  lesquelles-  seront  inscrits  le  tenu  et  ,1a  mouise  àp^ 
kùjr  service.  ;//ift)^Mé&  ..       r     ,  »•■ 

oL  Les  sotts-olKciers  eteoldats  des  régiuiens  provinciaux 
eèronft  susceptibles  d'être  admis  dans  la,  geudèf^merie  ipatto- 
siale ,  et  ils  auront  droit  à  k  préférence  accordée  aux  soir 
ebts  des  trdupes  de  ligne  «  p^uir  entrer  dans  ]b%:  auaiiliair^. 
M.  Cocièeîet  t  J'ai  -  l'hcmneur  dé  vous  observer,  quo  ^ 
plupart  de«  aoldutsets  souf-o£ficiers  proeinciatix,.  tràs^av^e^ 
gens  ,  très-en  état  de  faire  k  giserre  dans  Tiiifanterie  r.soi^ 
«bselcteent  iitçapahleade  aewk  comme .  gendartaes  natio- 
naux. 1a  phnpttFt  de  ces  soldats  et  sousol&aters  n#  savieo^t 
pat  même  monter  ècteval  <iiuenniires^.  " 

.   PiiKsignrs  vélx  y  Cûm  au  icheiai  des  dépactemens»  lis   1^ 
les  prendront  point  s'ib'ne  aee^t  pM  capables. 

M.  €èakeiei:'Je  demande  donc  peiir  ^Àiendefuènt  aulle 
tie  pttisseaiit  concourir  qu'avee  eeax  fm  ont  seryi  k  pied»    : 
'  L^assemblée  rejette  TamendemeAt  et  décvete  Tartîde. 
IV.  €eu  desdia  sotoHoffietei^.  et  Jold«ts.qui  psàr^  leur  eer  *. 
tiœ  aumnt'drat  à  une  rettniié ,  Veb^ràdront  conformémei^t; 
à  ce  qui  suit ,  savoir ,  Tes  soldait,  sous-oË^oiers  ,  gfenaaiee:^. 
provineilÉii ,  qui  précédemment  auront  servi  seize  iuas  daSn- 
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]fs  troupes  de  I|gne ,.  obtiendront  leuif  retraité  |ur  le  pied 
kiè  ipÊLp  lis  décret  dtt  14  décembre  i^Q.' lies  années  de  râs- 
ttmlàement  diin$  lés  groupés '^piSeyrihciales  seront  coraptééi 
eefRflne  service  d^nèf  la  Ughe:  » 

'-Leèdks  sotis-ofl^ciers,  gretojjtdiérs  et  soldais  ^tû;'iie  f<sw4 
r|Mt  pas  ftistifier  de^eizeaiii^e  «erViee  dtms  les  ib^onpe»  d# 
ligne  Qu  rassemblemeQt  {ip  trofipes  p^rovinciales ,  obtieadt^xlt . 
àe^  ^xi^oni  on  récompenses  mlitâff'tifs^  confbrmément  è  ce 
qai  est  prescrit  par  ('6iâohÀânèè  d^adxBÎiilsiù'iÉiiio^  du  2S  flsiri 
1776 ,  CQOcernàht  les  tr<{ttpes  provinciales.  Adopté. 

*  T.-  Les  portes-drapoMut  V  sou^rfientérïena' ,  qiiat tiers-mai*; 
ties ,  iieutenans  et  capitaines  de  troupes  proyincieles,  serons 
mscept^bles  d'être  admv|  copime  officiers  dans  la  |endatisierie 
nationale ,  pourvu  mi'ils  aient  six  ans  de  service  i  dent  tfoia 
âas  d'activieé ,  soit  daps  ia  bgne  ,  sok  dans  \é  rassemblement 
d^s  ti:otipes  provinciales.  Aatfptê. 

'W  C.)^ux  desdits  officie»  qui  par  leurs  services  seront 
tnseeptibles  de  retraite  ,  robtiendront  confertnéoient  \l  c^ 
tpà  suit  :  savoir  ,  \^%  «kfl^cier»  d^  tkmipes  provinciales  qu^. 
Atiropt  servi  précédeihi^ént  éëifee  ans  dans  lès  troupes  de 
de  ]i^e  ou  rassemblement  de  tronpés  pro^'tndales ,  ebtten^ 
dr(»it  lèat  retraite  sur  le  pied  feté  par  le  déeirët  dn  14  dé« 
cembre  1759.  'Ceuxqdiiié  ]^rroht  pas  juKtiHet  sei«e  ana  . 
'  ^  seïvite  dans  lès  tnot^és  de  Kgiie  ot|  de  rassemblement 
&  trcfti^s  provîndales  ,  6btiendroxH  des  ^ènsioiis  on  ré^. 
<:^Aopen9ëi  militaires  ,  conformément  à  C€^  qui  estpirèacrit'par 
Itxraonnance  «Fadministii^tion  du  28  mars.  177^  ^  veladve 
Mx  trôpp€(s  provinciales,  v^^^/^. 

'VII.  Les  officiers  de  troupes  provinciales  qui  ne  seront  tM 
ié^dé  phis  d^  vingt^cinq  an^,  seront  suteeepsUitei  d'eti* 
'lamttt^  tcoct  places  de  sons-lieutespini  vacantes  dans  la 
we ,  après  c^x  des'ofiitiers.  qpi  y  ^^  le  décret  sor  Tavan- 
cëitisttt ,  ontx^nseriKé  dfroit  -aur  reii^iiaceiEieiiÇ;  aiab.il  M 
prândront  mng  que  du  jour  de  l^ur  fiÊ^Kx^  dians  le  régi* 
^A^!tA\  leur  service  pré^éde^  né  pouvant  être  ecmplé  que 
JHMir  ja  retraite  et  la  dècorirtièn.  m9iiaire;  Adapté» 

VIII.  Les  officiers  supérieurs  »  ^otofHibtes  de^  iemplace- 
ttlfen^^  qui  desîrero)Pitç<»iÉitiner  lépr  serVMfc  ^  ie«r6ni  iMfminés 
i  <ie$  einplois  de-^ur  grndef,  -conformément  4  ee  qui  est 
prtèerit  part  le»  articles  10  ecit  dud^teretdMtn  octobre 
1700^,  Sur  ravnnoemmt  militaire,  titre  è  4^  rénipiàeement. 

jueûx'doe  ofiki^rs  ^uri^rîêukt'  qiii  Hé  vçiidrcint/pas  conti- 
î»à^  |ear  service  et'trni'  ne  seront  ^s'sWcoplîbièS'de  isem- 
î2à<}e]nent  ,  obu'endi^nt  Idl^  retraite  »  cdrifettedmeitt  à  ca 
j^'î^t-pxescrii  par  1er  articles  précédons.  AdiUpté. 
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-  IX.  Le^.Qfî^pîôrsTsupéripiir*  ^iufcçptitt«3  '4^  reipp}âccmtn» 
Ç|  qw.â§sireiçont  coptîgu^rie\ir  activité,  cqn^rverçnt ,  }q&-^ 
qu'à  leur  remplacement  ou  retrai,te  ;,  1^;  mpitié  des  apppii^ie- 
xiions.dQ0^r.il$  JQuis&éàt  ep  60., moment  ^  à^  rexceptildir  des 
^f/iGiér^-^tv .ci* devant  de/jf(gM^i^iie>  4V^  ^^.  jouiront  en 
enU.ei>       '  .      .   .  ,    ..         .    \     ^    ,         "      , 

r  JVi.  d*JSslwir^l:  J^.d^Kiaïi^e  à  M.  le  rapppftçqr^'explîn 
qi\(ff  d'ufie  ^aniej^e  plus  prëci$p  c©  que  l'on  entend  par  le$, 
olficiers  supérieur^  susceptible^  dfi.,,^efi^)UceE9!ênt,V  "  •  ; 
.  ;  M.  le,  rapfor^uir  :  Cel^  ^st^ expliqué  djans,  le  décret  sur 
Tavanpep^pt.   *   .    .        j  »\    .,   .       .    ,  •  • 

,   L'article  est  dëprët^,     ....  .   - 

^,  X-  X§fi»  pflîciers  de  tqu^  Çra4e,.  4p  troupes  ^)rQwiaaIes 
pompteront  leurs  années  d*activité  ,  apn^ç  pQVir  aitaée  ,  pouç 
la  décoration  militaire  seulenLenti  Adopté»  \- ^\- 

XI  ^t  (feFjnien  Le  ri^mei^t  ,pj:ovinçi^  de  Corse  ,  le  té- 
ciment  de  JP^ris  e(  J^  partie '4^>  T^ginicxit  du  Roi,  habituel- 
lement assemblée  à  Sau^t-Dei;M^,  ég^ement  supprimés  par 
le  présent  4écr^t ,  obtiendrg^nb.l^ç  , récompenses.  niiUtàire^ 
aînisi  ou  il  e^t,  prescrit  par  lefi.^rtigles  ci-dessîis,,  .ptiouironç 
des  mlnt^s  avanJ;ages  accordés. ^wiioÉ&çiers  et  spufpqfficiers 

-•  iré^rmés  pat  la  nouvelle  organisation,. /^iicy^^. 
:  Messi#)ir^.,«le  copûté  mili^ire.  ii^^/clii^rgé.  de  vpùs  sou:^ 
mettra,  upeauue  çLisposition  ,  qui  ési,  ^fèsTinsuate.  pour  ^€^ 
]e  roi  pujjsse  ^pininer  les  o^fiçier&rgéi^iér^ûx.  Loxsqiiçjlai  eu 
î'.honn^^ur  4e,  yoj;is,  présenter  je  décret  sur  layfinpemej^t^- 
litaire  ,  le  comité  n'avoit  rien  arrêté  ;  rçj^tiv^ment  ^iuitt^ 

-séçbaux  de^JpM^ce.  11  y  ayoit ,  à  Téppijfue  /d«  1^  ilerniere 
^T^ioxkxhiu^p  ^  ^1$  maréchaux  de  Fnince^  t-e  )CO|nité  a  p^nJ&i^ 
jQuU:d6vpU.ypAis  proposer  de  borner  à^jj^yeniç  jLeuir  npmbro 
.à  §ix,  Lej:^r  tr^iij^njpm,  ^tpit  plius  f^  V¥^\^k  ÇO»ââjàéSÈ:abïe.*  Ce 
-pomit^,.>ioHSj£pf impose  (Je  le  fqter  ^  4fVQKM>  ^vré?/  Lprsjrtè 
4  on  a;4é<Kï?^'^»  V^rg^î^sat^pa  .4p  I'^?^4^..  ou  a  dit  qu  u  y 
e^jjfoit  6a  i5Dftréç}>anx  4^.<^mfi\  3p  lieûtenans-géij^raux>t 

',  4  généxamj^liarmjée  ,  pe-.q^i  É^isoit  gà  oJEHçiers-génér^ux  , 
.sam  çomJS^diP  jies.p»êirécb4iM|4eJFrance.  Nous  vousprà- 

.;pi^son$;  ffe  jîyre  qi^é  Jes.  4  priï^iï^ux^.  comnaandeméps   dç 

iro^p^sser^ntf.^Plinés  par  ie^rpi^pit  Ji  clf  s  lieiitenans-gériérànx 

.JKût  Jî  dis;  qï$r^h|C|:^x  qç  Fraççe.. yoioi  lepypjet  de  décret  : 

.     L'^ss^Wibiéf  Ijftdpnale. décrète  q^'^  l'avenir  Iç  rionibre*  dès 

.  Uiar^chêjU^  de  jPrimç^  sç^^  l^^A^,  i  6  et  ipur  tçaitèmept  fixé 

à  4Oi0op  ïiylTfil.  l^.  même  tr^te^ei^t  sera  conserva  à  ceux 

fcflitt  dans<^.<ooi|iept  rçsteroi^t  jp^rtéft^swi  l*état  des  maréchaux 
de  France  oUçontijiryési^u-^qi^desi^sii^;!^^  sont .jJécr^tés. 
IL  TUë^  Jjjeutênans-générâux  fèroiU  lî^tiits  à  36%  ^'W% 
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•     •    .  .  •     .....      'C"5)..  \    ..    ■ 
|ftllb%'pnnâji^bùc*eÔ9nmâiiîIèmèn   àeà  Groupes  auxqni^ls  il 
it  été   âSbcte  ûxi 'traitement /particulier  de   20,600  livres 
l^ttrront   être  doh/iës  par  le  roi  soit  à  des  maréohf^ux^de 
¥tàhce  ,  soit  -k  elfes  'lîeutenàns-fiënéraux  en  activité. 

•  M.  de  Crll/qn''/le  JeuFi^yi  6bseïVe  à  rassemblée  que  le 
{md»  de  roaréciial  de  France  est  si  ^ndrient  qûè  je  ne  crois 
pi%  que  Ton  doive  faire  une  loi  d*avoir  toujours  6  mav^cliau^ 
de  France.  Ce  grade ,  i^ndant  la  paix  ,  piéut  ne  pas  être 
h^cesteirè.  Le  roi  de  Prusse  n^a  jamais  eu  plus  de  deu)^ 
feld^maréchaux.  ^e  demande  doric  qu'il  ne  sbftpas  dit  qu*il 
y  aura  toujours  6  niârëcliaùx  detraricê  ;  parce  qiie  je  croit 
qtf#  pendant  la  paix  i£  est  plus  Utile  que'ç'e  grade  ne  soit  pai 
renouvelle.  *  ' 

M.  Lanjuwtaîs  :  Permettes -moi  de  vous  observer  que 
vous  avez  décrété  qu'àputrone' pension  oiï' traitement  n*excé- 
daroit  jamais  i3.\oooli\r.  Qu'est-ce  que  c'eist  que  le  traitement 
d*un  maréchal  de  France  en  tems  depàlx?  Certes  c'est  linet 
pension  ,  c'est  t;n  honoraire  sans  foncy'bns  (  murmures  ;  4cs 
tiitt  disent^b»/ ,  les  autiès  «d/*  ).  Pourquoi  donc  tant  ^e  dis* 
tinctions?  Est-ce  que  dans  toiis  lès  états,  on  ne  s.acnfie '^lyasi 
son  sang  et  sa  vie  pour  la  patrie?  Je  demandé  que  lés  ap- 
pointemens  de  40000  liv.  soient  réd\aïts  à  2Ôopô/fiv.  en  tems 
de  paix  ,   et  que  Famendèm^t  de  M.  de'  Grillon'  soit  adopté. 

•  On  demande  là  question  préalable.     '    .    '       , 

^  M.  de  MirahcoH  :  Safts  doute  on  ne  veirra  plû5  ee  qu'on- 
a  vu  ,  lin  bâton  de  maréchal  de  France  donpé  pour  tin  as- 
sassinat ;  sans  doute  on  ne  verra  pas  davantage  des  "bâtons 
ée  màréchahx  d^  France ,  donnés  pour  rfes  assiduités  d*an-^ 
ttehàmbre ,  à  un  courtisan.  Mais  \  messieurs  »  s*il  est  con* 
Wnti ,  et  je  crois  qu'on  ne'X^  niera 'pias ,  que  le  grade  de 
l^récbal  de  France  ne  seni  accordé/  i*.  qu'à  un  mérit« 
ttès-éminent ,  2'^.  qti'à  des  services  trës-m^moratleis ,  il  sui^ 
deJà  inconiestablemént  que  l'on  tt^  petit  pas  lîxei'  le  nom'* 
.bra  des  maréchaux  de  France  qu'on  aura.'  C^r  assu,rément 
Ilôt*  ne'  sommes  pas^assez  heureux  pôvt"  combiïiejr  que  dana 
l'eajjece  humaine  en  général  ,  dans  quelque  pays  qu'on  la. 
prenne  ,  il  y  auta  par'lUstres  tant  <f  hommes  a  un  mérite 
trèft^^minent  ;  et  iious  ne  somrûes  paS  assez  malheureux 
pour  que  Fon'puîsse  assurer  qu'il  y  aura  à.^^  occasions  de 
tendre  des  services  militaires  tm-mémoVables.  Je  crois  donc' 
tont-^è«-fait  /^vec  M.  de  Crillon,  qu'il  est  4nipossible  de  fixer 
le  nombre  des  maréchaux  dé  France ,  et  f  appuya  son  anîen-' 
oement» 

Mt  éf^ndré  :  Il  séroît  injuste  de  suspendra ,  eh  tems  de 
rasL»  Ja  nomination  des  maréchaux  ideFrai^cé.  Pav  exempleV 
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^^  are»,  clans  Ip.  Motoein  npipid  ié^  V^ÉH^  ^^  <rkMll#H 
servi ,  M.' de  Hodqtanibeau  ^t  M.  ae  Boui^é  (mtrrpi^iire^  tt^ 
àpplalidîssemèns)*^  ,ct  p^r  çîpi^ijéqqeiU  iU  ijoivem  fivmpef 
tant  qu'il  y  a  plac^  fQur  eifx  ;  par  ?i  obvii  fkYXOps  le  baii^i^fit 
de  viv-re  en  jjaîx  peiidppt  5o'aos  •  to^$  cei^c  qçi  oi^  V>î^il 
servi  lie  pourroient  p/irvènjr  à  p^  j^ad^-Ilil  J^b  4MKua<i9  #|| 
butre  que  lô  traîte^ieot  spi^  rédijit  â  ^tSnnllç  Uv*  .eii  %em^ 
àe  paix.  ^^ 

.  "  M.  Emeiyi  Je  pensas  co^g^xpe  M.*  ^'Ax^^é  ,  que  |#  mîk 
hé  doit  pas  empêcher  de  donner  te  gqid^  de  inerécw  4# 
rrance  à  un  officier  qui  a  tii^n  tervi  pp[kQ^M  U.  mWT^ 
J'ajoute  que  dans  notre  ancien  droit  poutique^'ét^):  40  WH 
tëehal  de  tiRuce  éioh  véritablement  un  éttit;  Us  re^ipïi^ 
soient  des  fonction^  puren^ent  civiles.  Je  j^rppos^  ep  çi^- 
séquence  de  dire  quil  y  auru  six  tnaréchâux  de  Fruttce  ^|^ 
iie  seront  considérés  que  coo^nie  prenûer  grade  militpuire 
seulenient,  n  ayant  qucime  des  autres  attributions  înço9>p^ 
tibles  avec  le  régime  rpilitaijilp. 

M.  d^Estourmel  :  Cest  sans  doute  assez  de  si^  miuréf^^M 
de  France  en  tems  de  paix:  m^s  je  erois  quil  d<M|y (ivoir 
tnè  esLpeptîon  en  teins  de  guerre.  Je  suppl^  rassemblée  ^0 
ne  pas  perdre  cle  \\^  que  I4  perte  d'un  xparéçhal  de  Frepse^i 
dii  jgrari^  Turenne  ,  mit  Louis  XlV  w^  la  néces»ilé  dife 
ftire  uiié  promoiion  cle  huit  marf^chaux  po|ir  le  rem^lffser, 
ce  quejipadainf  de.  Comuel  Appeîloit.  la  monnoif  de  M^l^e 
Tur'enné.  '  •      *  \  *  ,  , 

L'assemblée  ferme  la  dîscu$;(ibi|! 
'   M.  Làr^j^inàis  SçïX\€iMd'\Q\x% ,  messieurs,  q|i« )è< grenAti 
plac  .  récompe^fisées  sopt  la  p^us  grande 'S0irrc# 

^e  L  des  cpsLStitu;^on^  libres.    On  a  pi?s  inanr 

Êasd  it  jdes  ministre^  »  x^ni  est  ^xfé  k,  i«Q  tfi>*fai 

Bv.  P4?/^^'^  ^?*^  pour  vpç  |^^s>  PWr  ^«1 

^véc  tnsens  ^i  TadopUon  d^  r^ttend«;<P^x>^'  4e' 

45  n  eins  de  paix. 

'  JV1  f^  ]Le  comité  iniUtaiire  vous  4p|H>K#  «Ae- 

ibul  panii^uUers  pour  fixer  la  dépense  de  Tat- 

ït»ée,,.  ._  ^  _  ^Y€^  j3as  isnpoire^  qp^Ie  soippe  Tfi  ,s'.élev«r 
cette  dépense  dé.  I9  gucfre^  pn  Y<^F*  ^  twjo^rs  n^poaie^ 
<Ju*elIe  seroif  ré^ùjite  jty^c  unç  sévère  éi^cM^ôirûe. ,  ^.\\0  vfÂ^ 
^^elle  s^él^yer^  ai^xnoi{is  a  tpô  pu  tio  ipaiUions. 

Cer^ii^eàttèiït  quflndua  inar^fîli^  de  f  rawce  |U2i:e  spppo  h 
de  ti:aité;neQti>è)i^^t^la  p^  ^era  He?i  ^«uinièie.  \\bk^l^, 
rôur  le  rétal>IisseiÂent  aes  mœurs ,  ramener  Féconoii^  te4 
la.frp|;alit^  ^bjo^  jle.py4^U]i/s.  Oruu  iicjaninf  qui  A^içf  «QC^  L 
^  rente  »  igofxvf^ .  virre  fort  iioi4i$  t^^i^t« 
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qn^  le  fioiçué  jaK  çm^  q««  }«^  déMunf»  df  in  giMurit  M# 
'  pn^iaront  PM  ^  miU^Hlii  ;  sur  auoiil  y  a  dm  d4m^t>#P  9ii 

«f  t.  ^  fixé««  |>«r  r#sjwnbye  ^f-m^m»:,  iQtaqir^lk  a  «rtt 
/.ré  t6  rorgffnisation  de  Tannée.     .  ,j  ^ 

Uée  peut  le  réduire,  si  elle  le  veut  ;  mais  il  iftil  igtpoiiiîMfc 
qu'ils  n^  reç^vem  clmz^fm  lesalHoî^ts  qui  ienr.iffiMftcgcit 
M»>  nmïFeUea  4fft  div9ff»ef  p^tim  de  leuf  «HWW^imMieftç* 
4^^Xe.€emité  avoît  pensé  que  ç^  n'étpU  pas  ]^  m^m^mitMÊf^ 
k  (m  it4klplmifP  qp'il  »W¥oit  fvQir,  ^  à  cep^  qui  l'tjb- 

•  -j|W¥Îroè^i,,  les.«i«3Ffiif.  qe  vivre  hçn<)îrïE|bIeB|§nt.  .  r 

^  JH*  ^  ic/#rrf  lAst  j[a«^4i  :  Je  ^eiraiwie  que  U  Wfcwnwt  de» 
>il^r4cl|§Mde  Fiance  soîfc  irédiut  eâç!»ç^  Kv. 

L\9§emki4B  dëderil  qu'il  n  y  9  pai  lieu  h  dé}il^9f  fiur  (|f| 
i^(^4en»ei^    .        . 

>  JM,  Goupdl:  Je  pf^piM^  de  %er  leur  tiaite^^nl  à  ^^«PAft 
Bv#  ^  teiiDS  de  piu^. 

.M.  Lanjuinais  :  U  J^Eiut  adopter  cet  ai|Bei}4çsill^l«  .  * 

M.,  fir^rjjr:  ip  ^m9^f^  là  pnprîié  pour  ^f^m^  }w. 
L'assemblée  dépide  qu'il  y  4  liei*  k  MUbérpr  |iir  TiW^* 
iemma-  lie  a6,QQQ  llv. ,  pi>î^  elle  gdcypte  çàlm  d#  M*  Oofi* 
lU.qiii. fierté  i  30»4E>qç  livres  ,.ft  elle  4^^ret^  l'w^cl^  4v#j^ 
liiinlefldâflieni  ^e  ^  Bipery^  rei^Yen^ent.  h  l^M$«|s»||^^ 
Ujté.dfnÊmoi^p»  fidili^e^  et  miles. 

M»  Jjonjmims  ;  Le  dicret  est  impêrâit  .*  av^HBI  d'^^timif  : 
So^pipc»  tv,  ponr  être  w  *<;ûviJ*  f a  t^m?  de  pw» ,  J^  d^iffM^d^^ 
umhi^UttWfWt^^m^  4^  paix  jor^^il'  >^  if^^^^  fMt 
a»  asiiyiié-  -  ^  .     .    ^     r 

:  M.Â§mppprfimr:  I4.  di|Sc«Jté  ^e  ]V!.  I^;cdi)ai|  p0«- 
«te^n.ce  qu'il  y  a  ^çlyxiiWmm  >ieuf  imiréç^^»^  (Jp  f  r^K|l!0«. 
dent  ^Qm  vdnez  de.d^ir^^ef  qu îljiy  a^rpit'ipp  ^  a»  m^i^ 
tivité.  Vous  pouvez  ,  si  vous  lé  TQi|lea  ,  }e$  ,r$çiriqrfl  fllr 
vsmkléf  de9  peniloos  »  f«»i;M^  nç\9  .ce  qi'U  v|^  f^r^sfni. 

•  ^Mfijkve^..  .   :     ^ 

i  M^j^md^rn^r  ;  P<?j«  lettre  *  ex^cutip»  >  44cq4  '^gi^ 
vous  avez  rendu  conçerxMmt  la  taxe  des  patentes ,  il  ne,  s  affC 
^ue  de  deux  for^iiJit^s  ;  I#  preçiie^  fit  de  décf 4>ir  flfU^ 
ild^ift  déîDi^:^^iB|  ^orté  inpessauwuentàraoceptatîon  ,  lafe- 
C0»de  ^*t  d^  îfpi^:  ;m  vous  jugez  gonvepiiUes  liw  |briD^|es^  da^ 
pitfen«p«.  queim>^s  nvoiris  rédigées  e^  que  vous  av^  4^  àéf^ 
^fâté^  aiik»-  ^^  çxapteineot  c<on£orme$  a^  décr<^  \  çg^^^ 
^#^q»  ^s  foncent  ^^'e}les  feront  délivrélet^  W  ti^L  pw^ 

, .  m^çm  dvï*  ml  wdrpit  lelle  professîojgu  . 
.  Mf  iPffniii^  \  Ji  ^^^9!^«  4  fas^emhl^o  lî  elfe  eiit^i^as^ 
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'(Sî^^ 

•^€t|ir.irtf  4#ôlt  3e  pitèïiteè  Us  êcMûïê  '  ùûv)AeT$  /  cpaî  sém 

des  fnithiriiie»  ?  Jdsqu^à  J)r^sent  ces^ouVri^ïs    miKr«ifes 

(quelques  membres  ^  non,  non).  Je  ne  demande  pas  qp'oB 
hii^y'SUsixjeft^&;  .xhais  <  omme  il  s'Sest  ékv^  des  cloutes ,  j9 
dehiande  que  rassemblée  s'expliqua.- 

•  *M.  liœaere^i  Lé  comité  s*occup6ra  de  «tek  ;  car  c*esl  unt 
«ose  inîfei«é'e.    -  .  ^   ; 

-  L*dsseiflblée  adopte  la  proposittcta  de  M.  Boe^wer. 
•M.  Déineomer  reprend  la  série  d^  artidet  reiatifii  aux 
dprps  admîriistrattfs' .ainsi  que  suit  :  * 
'  l-^««  Aucun  ^directoire  ou  conseil  de  district  «  ni  aucune 
"|H"ïcipalit^  ne  pourront  ,  sous  la  mêmd  peine  ,  publier  , 
mire- afficher  ,  ou  persister  à  faire  exécuter  i>no  déHbéra- 
tion  contraire. à  celle  du  dëparèement  ou  du  district  ,  os 
Biauquaiit  au  respiect  dA  à  l-adminiitration  supérieure. 

M.  Buzot  :  11  me  semble  que  les  derniers  mots  de  Tartide 
{irëisenteiit  un-  sens  très  vague  ;  je  Voudrois  qu'on  y  substi- 
tuât :  ou  manquer  à  la  siU>ordination  établie  par  la  loi  de» 
corps  adininistrati6.  •        ?    .     : 

M.  Détneutiier  :  Tadopte  la  proposition  de  M.  Buzot»  * 

•  L*article  et  laKhendement  sont  conkBcrés. 

•  X.  Le  màndeméht  de  faire  exécuter,  qui  se  trouvfe  «  la  fis 
ées  loix  ,  n'aura ,  -k  Tégard  des  municipalités  et*  des  corp 
«dministirati^  {•  en  ce  qui  concerne  les   objets  relati&  àla 

ferre  et  à  la  marine  ,  que  refîiit  d'assurer  Texécution  de- 
.  ktt  ♦  lor^<^*ife  eit seront  requis,  dans  les  formes  pvescri- 
fw  par  la  Constitution*;  et  dans  aucun  cas  ,  les  corps  «dnj» 
^ii8tràt$£f  ^t4ês'itituiicipa}ités  ne  poiirroat  cpntrarief  ,   «ii- 

Î^J^àre  ,  gêner  ^ni  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  regard» 
èxëfcùtlôtl  dés  ordres  àonnés  par  lé  pouvoir  exécutifloii* 
«ant  Tadmittisiration ,  la  discipiiue  ,•  la  disposition  et  le 
«wmvetheitt  de' Tannée  der  terre  .  de  Tarmée  navale  et  de 
«Héltës  leurs  dépendances.  >    . ,   . 

•  M.  de  JUimbéau  .^  J^ans  la  disposition  relative  à  la  gueire 
^  à  la  marine  «^  je  voudrois  qu'on  ajoutait  :  Et  tout  ce  qui-  ' 
ifeit  pas  attribué  par  nn  décret  «tix  municipalités  et  corps 
«imnistratifs. 

•  M.  B*éfneuhier  :  J'adopte  l'amendemerit. 

'J  M.  .' .  .  .  .  ,  .":  Je  d!emande  qu'on  retranche  lei  mots 
éijpôndre  ou  gêner;  ils  me  pai'oissent  absolunient  inutiles. 
'"'i/l*'  JLapte  :  Je  fais  part  d'un  amendement  relatif  à  la  4é^ 
iénse  aux  corps'  administratîFs  de  recevoir  des  envoyés.  Le 
*^<^rtement  de  la  Moselle ,  et  je  dénonce  ce  fait  à  l'as- 
semblée ,  a^u  laiidace  de  recevoir  un  envoyé  du  prince  • 
«fe-Nassaù^i  midgréï^  réquisition  contraire  de  so»prpciurM:^ 
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généraUsyndic.   Je  demunde-  que!  moyen  vous  emploierez 
pour  prëveiiir  cet  abus  ;  vou>  m'avez  promis  ,    M.  le   rap^ 
porteur  ^  d'ajouter  un  nnendément  relatif  h  ce  cas. 
1    M'  /e  rapporteur  :  Je  proposerai  un  article  qvd  contien-'. 
«ira-les  propositions  de* M.  Lavie. 

L*article  io  est  adontë  av^ec  leS'amendemens. 
'  XI.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'adresser  chaque 
année  ,  au  directoire-de  département ,  le  proccs-verbai  dé 
kur  session 'aTaht?rotnrertùre  de  là  session  du  conseil  de 
département.  Décrété. 

'*•  XIL  Indépendamment  de  la  corresp<Hidance  habituelle 
avec  lés  directoires  de  département ,  les  ^  directoires  de  âi%^ 
toct  seront  tenus  d'envoyer  ,  tous  les  mois ,  au  département^ 
un  tableau  motivé  de»  progrès  de  l'exécution  des  diverse* 
parti^)  confiées  à  leurs  soias*  Décréié. 

XIÏL  Les  aotiom  relatives  aux.  domaines  nationaux  ôct 
propriétés  publiques  ne  pourront  être  intentées  ou  soute* 
Hties  par  un  directoire  dé  district  qu'avec  Tautorisation  dit 
directoire  de  département. 

M.  de  Mirabeau  :  Il  me  paroit  que  ce  dernier  article  est 
insujHsant ,  car  ai  les  directoires  de  district  ne  font  pas  leur 
métier ,  il  faut  bien  que  le  département  y  supplée. 

M;  le  rapporteur:  Je  réponds  à  M.  le  préopinant  qîx^ 
cela  est  décrété  dans  le  décret  du  29  déeembre  1789. 
:  M.  Durand  -  Mayauîie  :  Dans  Tarticle  que  l'on  vient 
l^fc  Gïtér ,' il  esit  dit  que  les  tribunaux  de  district  ne  pourront 
•point  s'ipimiscer  dans  Iç.s  objets  d'administration.  De-là  il 
est  arrivé  qme  les  districts ,  s.ins  avoir  égard  à  la  '4.liqK3isil)^ft 
de -certains  articles,  ;aui  ont  excepté.  d,e  la  loi  générale  h», 
:)>îens  dépendais  des43énéfîces  étrangers,  ont  procédé  à. 
Tadjudioation  de  ces  biens ,  nonobstant  tou^ea  oppositions. 
Je  voudrois  bien  qu'il  fût  pourvu'à  un  pareil  abus;        \  '    • 

M.  (e  rapporteur:  Lorsque  vous  aurez  achevé  votrecoil*-^ 
lîlûdfpH,  et  <Jne  les  idées  se  seront  éclaîxcies  ,'  il  ne  -iera 
'pas  difHcile  de  distinguer  ce  qui  est  dans  Tordre  adibini** 
tmif  et  cie  qid  est  dans  l'ordre  judiciaire.  J0  demande  donc 
quon  mette  l'article  aux  voix.  . 

L'assemblée  adopte  cet  article. 

XIV.  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom 
du  procureur-général-syndic  du  département ,  et  à  la  dili- 
ÈWice  du  procureur-syndic  du  distjrict  de  la  situation  des 
piensy  Décrété,  v 

*XV.  L'aetion  relative  aux:  don^aînes ,  nationaux.,  dpnt  ta 
roî  a  la  jouissance ,  ^ra  intentée  îu  soutenue  par  l'intendan^ 
^'k  li^^'CiViiej,  ou  p4Vfcetai  que  désignera  1#  )Poir  >n^il 
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ji^rtçment  qu'A   celai  4e   distiiet  d^  li^ii.  ^^   i|OTiftiq»s» 
M.  .5iMK>^  .*  Comm«  r^spiit  d»^  cet  àiticfai   *K    A'évifeit 
tonte  coUiuion  «nlre  les  inua^aaf  «t  iat  ptriceoliers  t  il 
fciudroit  ajouter  à  la  fin  .de    Fàrticle  et  le   piociireiir*|é^ 
tiéral-syndic  dn  àéfAwtsmêmt  jeta  teaa  d'imerveiiir. 
^  m,  le  rappoHeur  :  11  j  euFoit  dt  1  ioeoavéttieiifc  à  forter 
riiitotvemiofi. 
M.  .Buzoii:^lSia.  bien  !  mettes  :  peiirrA  mtefvenîr» 
M.  Déineunier  :  Cela  est  de  droit.  .    ■      t 

'  Id.  /tf .  ChapeUer  :  Je  deméode  qu'il  soit  dit  dans  Ttr- 
tkle  que.  ce  sera  toujours  en  le  présence  du  proenrevr^ 
général-syndic  «  ou  par  son  avoué ,  que  ractaon  se  pouftiiirhb 
^  M*  Troechet  prépose  un  emendeiBexit  qui  est  rédeit 
à  ces  termes-ci  par  M.  Ôoupil  :  i^is  à  la  charge  de  nof 
tifier  l'action  quand  eJIe  intéressera  la  praptiété.  <      > 

M.  Lavigiêe  i  Ce  n  est  pas  assez  ,  il  mut  encore  spfcifiev 
l'nbligadon  de  la  préseqce  du,  proeureur  •»  général  -  syndie  ^ 
c'est-Jà  lobjet  de  ramendement  de  M*  Côapelier  que  je 
soutiens;  .     ' 

:  I^s  amendemens  et  leiticle  pasaent ,  nids  Tartioln  it*eit 
point  relu  avec  les^amcsdemens. 

'  ItVI.  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ta  t«- 
tarder  i  i^i  avancer  Téfjoque  de  leur  russemblemeiit  ,  k 
mtihak  que,  d'Éprès  des  eirconstaiices  impérieuses  ♦  les  di- 
rectoir^i  n'en  aient  obteini  |la  permission  dn  ret.'  Datti 
le  cas  où  répocrue  de  leur  nisseeablement  serek  avancéev 
le*  dfrectoii^es  de  département  le  notifierôieAt  aux  direct 
tt^irés  de  district  »  ann  que  fisrténrlille  prescrit  entré  !^ 
tenue  des  conseils^de  district  et  celle  de  dépaitetaent  «oft 
toufours  observé.  * 

/yyn.  t^s  conseils  de  di^rtçin^      ne^oiur?x>nt  ni  ^i^^' 
fjig^r  leiirs  séances  ,  ni  s^ajpt^rnér  qu  4ûx  .époqueji  £xé^f 
P^r  Ji>  loi ,  &  moins  que    les   circonstances   i^'aie^t  détejr-.  . 
ipiné  }e  roi  ji  autoriser  çe^^^e  dJl^çaù(ini^atjon  ou  <;et  ^ou(^. 
némeiit.  .  '•  -     .  ^ 

M.  Démeunîer  :  Je  de^jagmde  à  rendre  ppiijuiç  /^és 
^U&  qui  pn|:  4.étifi|"^  J^  comité  à  présenter  c^s  ar- 
ticles ;&  ef  Jçs  suivâns.  ID'abord  ilya  des  admî|;LÎsti;»^iô^s  d^ 
d^j^a^tement  ijui  pn;  dîsc_ontinué  leurs'  séances^  ^t  qw  s0 
sont  ajournées  sans  permission  ;  premier  point  siip  JèquejTâ 

^mt  ,§t^tuej, '.''■■'.' 

J  lï  ç§t  aissejf  difficile  d'étabjir  qu'en  ^ucun  cas  un  direc- 
^Ife  dç  déj^r^eijciçftl:  pç  f  oi^r^i  pa§  dis^cntîpij^r  sa  iéc^ç^i.. 
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âiàis  tes  déJjattfenieBls  ^  fifontiereà  rodsins  de  îa  mer  des  aë- 
ddëlij  ^tii  ne  permwitefit  pas  Te  Wssètabîeinent  du  corps 
lichnlil^trattf";  i^  est  iritpossiblë  qtife  Fort*  abàRdoniie  ah 
corps  législatif  le  soitt  ^t  juger  dans  Ce  cas.  Voilà 
!«&  motife^  ^td  nbiis  otte  dét^nhiiiés  è  proposer  ces  deux 
articles, 

M.  de  Kkrahedu  :  Je  pense  qu'il  faut  examiner  Cet  ar- 
ticle et  èti  <;6rts^quiènce  1  àjoumeir ,  parce  cju 'il  tient  beati- 
cbnpà  la  liberté  et  cela  sdits  plusieurs  rapports.  Cet  a^* 
ticte  donne  évidèirjment  trop  de  force  au  directoire.  Il 
'fendroitf  exaniiner  si  6n  ne?  pourvoit  pas  trouver  un  moyen 
*^t  léqiiel  le  eohsèil  d'administration  ,  non  seulement  peut 
t^asseliiblêr  sans'  l'avis  ou:  cbntré  Fàvis  du  directoire ,  rti^î^^ 
len  certains  <3as  ,  rareë  sanis  doute  ,  mais  nécessaires  h  d^ter^ 
miher,  sans* la  pehnfséion  du  pouvoir  exécudf.  Je  disque  ^î 
ce  moyeu  n'est  pas  trouvé ,  que  si  \e&  cas  ne  sont  pas  dé- 
ftnrihJnés,  cela  doit  être  statué  ,  ou  que  si  la  dém^ristrâtion 
n'est*  pas  ^rtte»^  il  faut  ajourner;  caria  matière  est  tro|> 
iinpt)r tante  et  tient  tropj  aux  racines  les  plus  intimes  d«  ik 
liberté  jjour  y  riissér  Si  légérettitefnt. 

M.  Fetkm  :ljet  réflexions  de  M.  éé  MîrabeiHi  me  pa*- 
ft>itôëtit  trè^-sage^*  Il  est  de»  drconitance  en  effet  àh  l^ 
cimseiJ'.pdilt  désirer  de  s'assentb{er ,  même  contre  ledjP3Cto!rê, 
et  à  est  bbû  de  prévoir  ce  cas-là.  On  peut  peut-être  etf-  . 
èeré^'  foilr«  une  observation.  Il  est  dît  :  if  ne  les  directoires 
H'^  aieitt  ohtentt^  la  j^tf^Uésion  du-  roi.  Je  €»*ois  que  si  iè 
coipt  législatif  étûit  assemblé  ,  41  fiiudroit  s'adt^saM  ak 
tarps  légiislàtifpoiur  avoir  cetteautpnsation.  Im  demande  dont; 
Téjounleiilëi^t* 

'  m;  Bamâvè  :  Je  suis  convaiAcn  que  l'écueil  de  notre 
constitution  «  qne  le  danger  imminent  qui  la  menace  eut 
M  aoéo'rd  qtielcOnque  du  pouvolt  exécutif,  swt  avec  les  . 
dîrôètoit-èà  ;  «oit  avec  les  consinls  de  département.  Je  pense 
donc  qaon  ne  doit  pas  introduire  dans  la  constitution  u|i 
m&fek  par  léqud  le  pouvoiir  exéètttîf  rénni  à  celui  djes  di- 
'îi^oîtés  pAt  avancer  ou  retarder  le  rassemblement  dés 
cônseâs  dé  département ,  ou  eh  fidr^  des  rassemblemerts 
eJLtraordintifes.  La  loi  gtênéfale  Veuf  qu'à  un  teins  donné 
les  départemens  soient  rassemblés  ,  mais  cela  nie  suffit  pas  : 
-la  loi  ddt  pré\'oir  encore  que  datts  Tabscnce  du  corps 
te^làtlf  il  petit  exister  des.  cas  où  le  rassêmbkment  des'* 
comeHs  dé  départemens  soit  titile  et  même  ftéoessaite.  Elfe 
doit  Pautoriser ,  elle  doit  Hxer  précisément  cfe$  cas.  Je  d©- 
inaéa  dotlte ,  eottim»  1««  pi-è^^nans ,  q«i«  Tattiéle  «oit  fiwr^ 
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voyé^au  comité  pour  être  décidé;  i^.'qiie  le*  cas  .dé  ra#- 
sembleoiens  extraordinaires  des  conseils  de  département 
seront  prévus  par  la  loi  ,2^.  qu'aucune  exception  à  la  loi 
oonititut^onnelie  à  cet  égard  ne  pourra  être  prozyncée 
que  par  un  décret  du  pouvoir  législatif. 

L'article  est  ajourné .  et  le  suivant  qui  regarde  le  même 
objet. 

14.  <fe  Diiion  :  M.  le  président,  je  demande  la  parole  sur  un. 
objet  particulier.  Je  prie  l'assemblée  Je  con  id.érer  l'obser- 
vation que  je  vais  lui  faire ,  moins  sous  l'aspect  ])hilantro- 
pique  qu'elle  présente,  que  sons  le  tort  qu'elle  peut  causer 
a  la  France  ,    et  de  considérer  que  je  crois  parler  à  des  lé- 

Sislatéurs  sur  qui  repose  le  bonheur  de  l'empire  ,  et  noù 
evant  une  société  de  pbilantropes .  qui  a  cherché  à  égàrcy 
l'assemblée ,  en  l'engageant  à  admettre  à  admettre  demain 
au  soir  à  la  barre  une  députation  de  soi-disant  gens  dfe 
couleur.  .         ■      * 

Vous  n'ignorez  pas  l'état  d'eflervesceiice  où  sont  les  co- 
lonies ;  rappellez-vous  que  vous  venez  de  dépenser  20  millions 
pour  y  envoyer  des  armées  :  eh  bien  ,  quand  vous  en  dé- 
penseriez 5oo  ,  quand  .vous  cnvoyeriez  toutes  vos  forces 
navales  ,  si  vous  admettiez  les  gens  de  couleur  à  la  barre', 
|tt  vous  le  dis  en  frémissant,  vous  n^  pourriez  plus  compter 
sur  vos.  colonies.  Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  douteux 
que  je  me  vois  obligé  de  vous  annoncer  cette  vérité  ;  mais;, 
messievirs  ,•  votre  décret  montera  Teffervescence  a»  crniejr 
ppini.  Je;  dëclitre  .<|u?  ,  dans  mon  opinion  ,  dacs  celle  de 
nos  concitoyens  ,  no  s  sommes  dans  l'intention  dadou]'- 
çir  le  sort  de  cette  espèces  d'hommes.  (  Grands  murmures  )^. 
Les  colonies  n'ont  accepté  vos  décrets  qu'en  stipulant  que  l'asj- 
apmblée^nationalenese  mêlcroit  jamais  du  sort  des  gens  de  cou- 
lent :  votre  comité  colonial  vous  a  fait  décréter,  le  izoçtd^ 
lire  dernier.,  que  l'intention  de  l'assemblée  niationale  étoît 
dp  ne  jamais  se  mêler  du  sort  de  ces  gens  là ,  saUf  la  demandé 
préliminaiire  des  colonies. 

.  Actuellement ,.  messieurs  ,  qu'est-ce  qu'on  vous  propose  ? 
De  prétendus  pbilantropes ,  dans  T ombre  des  ténèbres ,  vous  ' 
suggèrent  des  mesures  qui, réduiroient  cette  superbe  monar^^ 
due  à  devenir  un  '  pays  désdft ,   si  leurs  folies  pouvoient  y 
être  admises. 

M :  Qu'est-ce  que  c'est  donc  guetça. 

M.  DiUon  :  Oui ,  monsieur  ,  ils  ont  attaqué  vos  décrets  et 
Tôs  comités  dans-  des  libelles  incen'diaires  ;  ils  ont  attaqué 
personnelle^nem  les  membres  qui-  les' composent; -et  cafa 
parce  qu'ils  ont  été  législateurs  ,  honun^s  d'état.' Ce»  £^zis 
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^  If)  jirééeiitenttnjourclhui;,*  ne-iont  ^i  envoyés  perles 
colonies  ;  leur  réclamation  n*a  point  ^é  présentée  au  comité 
tolonîal  ;  ce  àont  des  gens  sans  aveu ,  dans  un  état  de  do* 
mesticité  ici  à  Paris  ,  et  qui  peut-être  sont  vendus  k'  ceti^  /^ 
prétendue  société  de  phi lariti opes:*  (plusieurs.' voix  denurn* 
dent  que  Topinant  soit  rappelle- à  Tordre  ).  Je  concluerai  ,  .. 
en  priant  rassemblée,  pour  rétablir  la  paix  et.  l'ordre  danp 
)es  colonies  ,  pour  empéchetr  que  des  tprrens  de  sang.no 
Coaleiit ,  de  vouloir  bien  suspeiidre  cette  admission  et  or- 
donner que  'si  les  '  gens  de  couleur  ont  des  réclamations  k 
fcirè,  ils  les  remettent  au  comité  colonial  V  et  qu'ils  nç 
soient  point  admis  ;-  car  je  le  dis'^avec  amertutne';  mais  avec 
jréiitéL,  un  quart  d'heure^apr^  qu'il  sera  connu»  dans  lestsc^ 
lonies  que  vous  avez  admis  à  la  barre  une  députatiofi  dio 
•  nctjrs  ,  soj^ez  certains  que  tputes  les  colonies  seront  en  insur- 
rection..    .      .'  ^  '.    -     '       ■  '■•■■■";■■> 

M.  Maiiryc  Je  fais  une  motion  que  je  n*ai  pas  encore  fajte 
dans  rassemblée  ,  c'est  que  la  discussion  soit.iermée  (  applàu- 
dissemens.  On  crie  :  aux  voix  ,  ' aux  voix  J', 
>  ',  1/1.  .Pétion  i  à  la  trib'Qnet.i2parle  avec  véhémeàce  ;  ses  po- 
rôles  se  perdent  dans  Je  bruit..    -..  .,      ,...,'.-  '    f 

M.  de  Custine  :  Je  demande  que, M.  Pétion  soit  rappelle 
à  Tordre  ;  il  veut  faire  la  loi  à  rassemblée. 

M.  Buzo^.i  Jl  y  a  un  décret  qui  accorde  l'admission.;  fen 
demande'  J'éiécution ,  et  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour^; 

M.  le  Chapelier  :  11  y  a  un  décret  rendu  pour  admettro 
cette  députation  à  la  barre.  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordro 
du  jour. 

M.  le  président  \  Messieurs,  Mer,  à  midi  passé  ,  il  esc 
«Trivé  une  lettre  adr  ssée  au  président,  par  laquelle  des  gens 
de  couleur  demandoient  l'admission  à  la  barre  pour  présenter 
une  pétition.  L'assemblée  a  décrété  que  son  président  exa* 
«uneroit  leurs  pouvoirs  et  lui  en  rendroit  compte.  Voilà  la 
position  où  est  l'assemblée  dans  ce  moment-ci.  Je  me  ferai 
toujours  un  devoir  d'être  de  la  plus  grande  exactitude.  Cette 
députation  a  envoyé  chea  votre  présidant  une  pétition  revê- 
tue d*ûn  grand  npmbre  dé  signai ures.*  Je  né  sais  pas  s'il  y 
a  on  homme  qui  puisse  juger  de  la  validité  de  signatures  en- 
voyées de  quinze  cents  lieues  :  eertainenient ,  si.cet<homm& 
existe,  ce  n'est  pas  vot  e  président  Je  demande. donc,  e|is 
Vous  présentant  la  question  telle  qu'elle  est ,  que  voiis  ma 
Mettiez  à  portée  de  suivre ,  non  pas  moii  vœu  particulier , 
'   mais  les  ordres  de  l'assemblée.    Jû  quelqu'un .  demande  la 

firole.sur  la  manière  dont  je  pose  la  question  ,  je  .demanda 
l'assemblée  la  permission  de  la.  loi  accorder. 
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i^lusieurs  itD«xabr«s  âèHumàwt  OU^  ûtUe  jnotian  soit  mité 
âtJi  Voix.  .  .  '  - 

{•'•sêemUée  tmnroU  ààj^ûM. 

•  M.  PédM  iâsistê  è  la  tribteie.  On  detftnftde  à  {Mtis€at  ft 
l'OtdM  du  four. 

M.  PéHoH  :  ie  dtiiiaode  la  parole  ivur  une  motioft  part£- 
ipidiéve  (inurmum).  L'aasatnbléenepaatpat.  •  *  ,  . 

La  iMut;  ladddbfe.  <^  damaaéa  que  Ut  séance  %<Ài  Iav4e« 
M.  4^  9mmnmiB  :  M.  1«  jprMdenl  «  vettiUes  bien  aattia 

«VK  y^s  il  Ja  léaMa  itià  laf4a  #u  non  :  il  ast  daax  lienMa^ 

«idaokia; 

'  VL.  b  p94Mme  :  Cmnm«itt  éti^H  po^lble ,  aM^è|tftf  \ 
dut  1WUS  obl!gie;s  votre  présidant  à  lever  la  séaflM  -,  quand 
Cil  detnande  la  parole  pour  détrttiifè  une  i.ali)iii||tf. 

Plusteuts  voim  :  Nous  insistons.  , 

M.  leptéiîdaat  GCMdte  ïmÊmMêm  :  eUe  dMde  «  la 
jprts^'unanfniîté  (spoè  Ja  séanoa  esl  lifde. 


Le  Hodkt. 


punira  imi    Miiit     mai t   pf  iKnn  iB.^i^iWfcawiiiii    w    HM  I  m  w  iii|- ■wmiiit^ 

;  On  umàttii  chét  ts  HoDEt ,  félacf^nt  de  cène  f6nif«^ 
J^oe  des  Bons  ^Kiiâuis  ,  n^«  4f^.  JLe  prix  de  rabonne8lM|t 
mt^  poar  t'aris  ^'im  6  livres  m  sob  pour  on  aei»*  ou  ^ 
18  liy.  la  sols  pat  "oimente ,  et  7a  liV.  par  an.  Pour  i^ 
province  ,  de  7  liv.  10  s^  p|ur  mois  ,  ai  L  la  a«  pftT  ixisliesure^; 
^  de  â4  liv.  pouff  raimée. 

De  VimprimeritAt  Kédatieiie ,  M#éet  Bena4liifiini ,  fi^.  4#» 
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^éarice  du  Samedi  Wiaiin  6  rnars  lygl*   -  ' 
Présidence  de  M.  deNoaUUs. 

ITa  de  niessieurs  les  secrétaires  annonce  dés  adjUdicationi 
de  maisons  faiies  par  la  municipalité  de  Paris,  puis  Fas-^ 
^ihblée  reste  en  stagnation?  la  Salle  étoit  presque  déserte. 

M.  B0uche  :  Je  propose  deux  moyens  de  puiiir  les  mem-* 
bres  paresseux  de  cette  assemblée  ;  le  premier  est  de  nom- 
meir  ;  au  mdinent  où  on  lit  le  procès- verbal ,  ceux  qui  seront 
présens  ,  et  la  France  sera  étonnée  de  voir  toujours  leé 
mêmes  noms  ;  le  second  est  de  faire  passer ,  par  forme  de 
neuvaine  pénitencieîle ,  huit  jours  àUx  membres  paresseux 
de  ce  côté-là.   (  En  montrant  le  Côté  droit.  ) 

Un  ih^mbre  de  la  droite  :  Et  huit  jours  là'-haut.  (  En  dési- 
gnant le  fond  du  côté  gauche.  ) 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  département  du  Jura  ,^ 

Br  laquelle  il  fait  piirt  à  rassemblée  de  la  nomination  par 
ifitite  de  M:  l'abbé  Guyot  pour  évéque  de  ce  département ,  ' 
et  lui  observe  en  même  tems  le  refus  qu'a  Êiit  Ce  vieillard 
d^accepter  cette  place  ,  refus  modvé  sur  son  grand  âge  et 
t^s  iniirmitési 

'  M,  Lat^i  Je  ptie  l'assemblée  nationale  d'àcCorder  cette 
dispense.  J'assure  la  vérité  des  motifs  et  la  sincérité  deé 
9entimens  patriotiques  de  ce  vertueux  ecclésiastique. 

L'assemblée  adopté  la  motion. 
'  On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  mâtin: 

M.  de  Broglié  :  Je  n'ai  jaîhais  eu  l'homieur  de  dettiàflider 
yotre  attention  poiir  aucun  fait  qui  me  fût  personnel  ;  il  en 
est  un  qui  m'est  plus  ch^r  encore  ,  puisqu'il'  concerne  mon 
Jere.  Je  vous  demande  de  me  permettre  de  vous  parler  de 
lui  pendant  quelques  instdns. 

Messieurs  ;  en  assurant  à  chaque  cit^en  françoi^  le  droit  • 
de  pétition,  vous  n'avez  pas  prétendu  l'interdire  aux  mem-? 
bres  de  cette  assemblée  ;  voits' n'avez   pas  voulu  les  dsrin-; 
Aier  d'une  manière  aussi  sévère,   du  pup  e  dont  ils  tbnt: 
partie,   et  qu ils  représentent.    C'est  dans  cette  confiance 
que ,  cédant  aujourd'hui  aux  sentimens  les  plus  chers  et  le«  - 
|lns  irrésistibles  ,  désiratit  remplir  un  devoir  impérieux  et 
&cré  ,  foie  réclamer  un  moment  votre  attention,  j'ose  von»- 
adresser  une  demande  dbnt  votre  justice  m^ème  ,  mie  j'in- 
voque, semble  me  permettre  d'espérer  le- siKîcèS.    rorcé  de, 
rappeller  des  circonstances  qui  furent  bien  gMrietîseSpdur  la/ 
nation  ,  mais  qui  furent  bien  pénibles  et  bien  4i^ci;ks:pour , 
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trtoif  ma  reconpoîssancë  oe  laissera  pas  échapper  cette  oc<^ 
cnsion  dt  rappélW  «•  mitme  t^x^^^la^  fémO^ages  consolâns 
gne  je  reçus  de  votre  bienveillance ,  et  qui ,  malgré  l'extrém» 
délicatesse  de  Imposition  c^  je  me  trouvois ^  m*ont  permis  , 
fo9e  le  dire  ,  de  prétendre  à  voir  mon  nom  inscrit  par  vous- 
mém^  parmi  c^vol  des  plus  coftstans  et  des  plus  «rdens  lié- 
fenseurs  de  la  liberbé. 

Il  j  a  quelques  )oa4»,  aU  moment  où  la  discussion  d'une* 
aGBûr<t  pressante  m'avoit  appelle  dans  un  de  vos  ccanités  , 
iTQus  av€i9  i^ndu  ua  décret  dont  Tlatention  est  sage  et  jusie~ 
fiinsdoutt.t  mais,  dont  T^plicatioii  immédiate  à  toutes  lea. 
<^ÇQBsta«ces  ,  poursoU  paroitr'O  d'une  extrême  rigueur. 
%^  disposition^  de  ce  déqre.t  menacent  moa  père  desevoii? 
privé  à  la.  fois  ^Mne  longine  et  glorieuse  carrière  ,  de  la 
première  dignité  doiit  il  Rit  jugé  digne  par  Testime  recon-% 
naissante  de  ses  concitoyens  qu'il  avoit  défendus  ,  par  Tes*- 
time  honorable  des  ennemis  de  la  patrie  »  qu'il  venoit  d» 
combattre. 

Yotts  ne  Tigoore^pas^ ,  messieurs  ,  mo»  père,  toujoars 
étranger  aux  intrigues  de  la  cour ,  toujours  repoussé  de  «e^ 
séjour  par  sa  vectn  même  ,  a  vécu  depuis  TAge  de  14  ^'^^t 
ayec  les  soldats  ;  il  fut.  leur  ami  •  leur  père  ;  et  leur  attache- 
ment aussi  constant  quVprouvé  devint  à  la  fois  sa  plus, 
douce  récompenses  e.t  Tune  d4^  priincip^es  causes  de  ses 
SMCcès.  ^ 

Si  les  dangers  de  Tétat  l'ont  ;portéà  la  tête  de  Farmée^ 
pour  repousser  Tinjuste  idée  qu  il  en  fut  redevaHn  àla  êi- 
veur  ,'  il  me  sufBroit  sWa  donte  de  dire  qu'après,  plusieura 
victoires  décisives.,  doat  une  entr  autres,  celle  de  Berghen  , 
a.  empêché  les  ennetnis  d'entrer  dans  la  France  ,  il.  9a  reçaw 
d^  laccwr»  ipour  t^mpeos^?,  qu'une  disgrâce  éclatanto  ^ 
%m  exU  qui  aîoutaot ,  1}  esfr  vrai,  à  sa  gloire  par  Véclat  de. 
l'adversité  ,  devint  aussi  le  terme».  Êital  dq  la  supériorité, 
qu'il  avoit  rendit  aux  airaiea  fri^oises.  D'âpre  ce  tableau 
■siicdniCt  »  que  ceux  qui  combattirent  auprès  de  mon.  père  nuei 
tronveronc  pas  exagéré  $  et  ok  oènx  même  qoi  ireurentt 
pas  avec  lui  de  rapporta  persosmels  ,  pourront  reconaottrat 
u|M  image  traeée  (ib|>uis loag-teais  par  l'estime  publique.  Je 
m'en  rapporte  au  cq^i^f  4e  oetix  qui  m'écouteat,  j'interpelIeL 
K^utes  lea  âmes  sensibîaa  h  Ut  vo»  d^l'hoAneur ,  je  leusr  djé- 
iMnde  s'ils  croient  qiie  celui  ipà  ti»  vécut  que  poor  £il 
gloire  ,  qiii  pendant  tant  d'années  U  regard*  commeifii  sejal 
prix  (Ugoede  ses  travaox  et  d©  ses  services ,  pourroit  tur.vi-* 
Vire  to-uMlbeur  de  p^^djs»  d#ia  l'armée  françoisie.  un.nuag  Sj. 
fuitem«is  afi^p3[)9.v  e^^^^'iiiJUir  uiepeîaa  ioflîg^  gar  knit^ 
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'il  écôit.  qamwdoD^iài  y  iiiessiaibrs  ,  de  réclamer  la  congère» 
t)i^ott  d«s  traitémms  et  despensioiks  donepuit  mon.  père  > 
^  i'aa||tf ois  dé  Toas  cappeller  l«s  titres ^qni les  lui. ont  tné«» 
iMsy  }0  n»  nl*«xpos«rols  pas  à  être  àéseivonè  par  son  dés{ti«> 
léremmem  épitmvé ,  )e  croiroid  m^abaisser  moi  -  même  ; 
UàiB  il  $*ââit  imiqUemènt  d'homeur  et  de  gloire  ;  mais  jo 
«ins  eiitri£[ii  pav  un  seBtiineBt  profond  &  piété  filiale', 
donc  mes-  opiniosscotMtontei  doiv^entétre  le  pMis  sûr  garant 
éPOL  yeux  de  ceux  qui  ont- fbodé  ks  bases  de  la  liberté  sur 
k  ir^énévatioa  du  véritable  honnettt  ee  de  toutes  les  vérités 


Me  voici  arrivé  à  une  époque  ^i  réveille  tonte  ma  seiisî<- 
Ulité,  et  pour  laquelle  je  vous  ai  annoncé^  messieurs  ,  que 
f aorois  besKÂn  de  toute  votec  indulgence  ;  la  gravité  des 
circonstances  qui  se  sont  succédées  depuis  vingt  mois  ,  iD*a 
imposé  un  isiience  pénible  :  il  est  tesns  enHn  de.  le  romprv; 
et  c*est  un  devoir  sacré  pour  moi  de  vous  montrer  la  vérité 
lorsqu'elle  peut  «  lorsqu  elle  doit  être  accueillie^ 

M.  le  mfuréchal  de  BrogHe  ^  éloigné  des  alFiiiTes  «  vivoit 
ffaisiblemeac  à^  la  campagne  gu'ii  œérissoit  ;•   il  ne  falloit 

£s  mois»  <}Uie  la  nouvelle  positive  et  officielle  des  dangevs 
ut  on  étoit'pttfvenU'à  faire  oroire  au  rot  que  sa^  personne 
étoit  exivîr<mnée>  pour  le  déterminer  à  s'en  éloigner,  dur 
cet  avis  aihrmam ,•  accouipagné  d*un  ordre  positif,  il  arriise 
à  Versatile».  ÏHjk  les  ordres  étoient  doionés  pour  le  raaseiti- 
ïltmeoït  àe$  troitpes  ^  et  le  aénéral  destiné  à  les  commander 
ignordit  encore. et  1», véritable  situation  da  loyâiime  ,  etoe 
réveil  d^une  natio»  entière,  et  cette  opposition  imposante 
et  &oi»veile  eittre  k>  naissance  impérieuscF  dee  voeux  léa|- 
âtuês^  d'tiin  peuple  et  W  intentions  du  gouvevnementi  ws 
ptemieres  pafic^a,  tttémorables  sans  doute ,  fursaM:celies-câ:: 
}éi^ois  hiétf$  uftê  armée  ^  maU  ùb  soiu  Uê  ennemis  f  Cepen* 
iaAt  dee  iitmnuatiotis  perfides  se  pressent  et  s'accunmleilt 
•pour  lui  dérober  lii  vérité  ;  1^  conseil  da  roi  qui  redoutent 
la  Verm  sévère^  s'ass^mbl^ sans  Gêss^danSiCe»  laomeiiad'o- 
lage',  et  ne  Tapùelle  jattais  ;  il  i^nore^toos  les  projets;  o'ett 
par  la  voix  puuiijuie^u'il  apprend  le  départ  de  M.  Nw^ker  » 
4e  taii^i^  qu  il  ne  «^«ooupe  ijcte  da  iMdmemr  panni  les  tarou- 
pes  la  disci|dine  et  Tunion  avec  les  citoyens ,  cette  tudou 
46,%  troublée  par  des  ordres  opposés  aux  si«fts  ,  par  4at'dis* 
j^tlons^li^tiles  auxquelles  ii  n'«i  auou«ia  patt.  la  nouveUf» 
^%  eà  :iMS{»4t  le  pésietre'  d'un»  dauleiO'  piie£piide  ,  ac  ael- 
IF^  lie iM^riÉrs*  4tti  l'«l^irM&Mè #  alla  li^aide  à  apj^- 
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bevoir  enfin  lés' dangers  da.2a  chose  ppUique*  Lepr^mi«r  il 
dévoile  au  roi  trompé  lui-même  FeËPrayantè  Vérité  ;  il  loi 
lait  connôStre  la  néceisité  de  retirer  >Ies  troupes,  il<^  sol- 
Jicite  Tordre.  L'assemblée  nationale  manifeste  son  vœu  ;  les 
troupes  s*éloignent,  et  leur  chef  qui./  s*il  n*avoit  considéré 
que  lui  ,  pou  voit  alors  regarder  sans  doute .  ses  pénibles 
/onctions  comme  teritiinées  ,  croit  devoir  se  dévouer  encore 
pour  empêcher  que  dans  une  marche  longue  et  pénible  p 
les  soldats  ne  fussent  comjpromis  avec  les  citoyens,  il  se  dé- 
çiple  à  les  accompagner  ^  et  sa  présence  prévient  tous  iea 
désordres.  Arrive  dans  son  commandement ,  entouré  de  sol* 
.dats  qui  le  pressent  d'entrer  avec  eux  à  Metz ,  il  craint  d'être 
un  objet  d'inquiétude  pour  des  citoyens  qu'on  étoit  parvenir 
à  abuser  sur  ses  intentions ,  et  craint  sûr  ^  tout  il  ne  peut 
supporter  ridée  des  suites  funestes  et  peut-être  ensanglantées 
que  peut  entraîner  leur  résistance  ;  il  préfère  de  s'eKiler 
lui-même  ,  il  part.  Tous  les  soldats  qui  1  accompagnent  aùX 
-frontières  apperçoivent  sur  son  visage  une  altératibn  qu'jl 
n'éprouva  jamais  à  l'aspect  du  danger  ;  ils  ne  peuvent  retenir 
leurs  larmes  ,  en  voyai;it  couler  cefies  qu'arrache  à  leur  vieux 
général  le  parti  auquel  il  se  condamne.  • 

Depuis  ce  tems  ,  le  maréchal  de  Broglie  vivement  afibcté 
de  son  sort,  a  vu  sa  santé  s'altérer,  et-  se  trouve  dans  ce 
moment  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  au  décret  qw 
vous  avez  rendu.  Tranquille  et  sans  reproche  dans  la  retraite 

âu'il  s'est  choisi ,  il  compte  parmi  les  plus  grands  malheiutt 
e  sa.  position  de  n'être  pas  k  l'abri  des  invitatioiis'ooiipttbl«s 
que  ses  talens  ont  enhardi  plusieurs  fois  les  ennemis  de  la 
natrie  à  lui  faire  ,  et  qui ,  je  l'affirme  ici,  viennent  dé  Itki 
être  renouvellées  avec  plus  d'instance  et  pin»  d'audace  que 
jamais  par  des  personnes  qui  ne  dissimulent  plus  leurs  in- 
tentions. Voici  ce  que  dans  sa  franchise  habituelle  il  a  ré^' 
pondu  à  ces  agens  perfides  ;  et  la  âanchise  égale  qui  m'em* 

Î)êche  de  vous  en  disiimuler  même  la  rudesse  ,  est  le  garioit 
e  plus  sûr  de  la  .fidélité  de  mon  exposé  ;  il  leurs  dit  :  Je 
conçois  qu'on  peut  être  opposé  d'opmion  à  ee  qui'  se  passe 
en  France ,  et  regarder  tant  de  changemens  compsie  tm  bcm- 
leversement;  mais  je  ne  puis  entendre  sans  indignation  le 
,pra|at.  formé  par  des  François  de  porter  les  armes  contre 
leur  patrie.  Allez ,  vons  me  fidtes  horreur  (  applaudissemens^ 
universels). 

.   Malgré  les  dispositions  favorables  que  ce  récit  fidèle  a  pix 

vjetter  dans  vos  esprits ,  quoique  les  demaoïtes  d'un  BhipGAr 

son  père  ne  puissent  jamais  prendre  à  vos  yeux?  le^CàïHe- 

tere  de  rexagéxation  (  ici;  l'organe  de  JMr.  4fi  ficoi^  Sr^-^ 
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fbibiit  :  il  laisse  échapper' des  krmes';  et  FassemUée  pâm* 
feant  rattandri$sém«iit  de  Torateur ,  Tinterrompt  à  plusieurs 
reprises  par  des  applaudissemens  généraux  )  ;  je  suis  trop 
pénétré  de  Tétendue  et  de  la  rigueur  des  devoirs  que 
m'impose  ma  qualité  de  député  a  rassemblée  nationale  , 
mon  respect  pour  vos  décrets  coiubat  trop  puissamment 
dans  mon  cœur  les  mouvemeiis  ^i  long-^tems  réprimés  d'une 
l^dresse  vive  et.  profonde  ,  pour  que  je  ue' sente 'pas  l'iri» 
.dispensable  nécessité  de  «meture^^  moi^  même'  des  hatnes  k 
mes  vues  ;  ce  A*est  donc  pa^  uAe  éxtoeptioû  absolue:  ^et  ilii^ 
mitée  que  je  réclame  >ea  fiiveur  de  mon  peite  ,  ^  eiriregtioA 
•cnii  cependant  ,  j'oaesai  le  4^^  >  préienteiroit  peiit  -*^tve 
d  autant  moins  d'inconvéniens  ,  que  jf^  nftuis  (ïëfier  l'envif 
tUe-œéme  de  mettre  q  elqu'im  '  sue 'la  mime  ligne  que  lui , 
et  pour  la  dnpée  et  ;pour  •'rim^k>rtaAe^.des  services  mili- 
taires, et  pour  la  réputation  la.  plus  intacte^.  Je*  le  répète  <,, 
«lei^ieurs  ,  je  réclame  moi^méiher exécution  littérale  et  la 
plus  stricte  de  vos  décrets  pour  ce  qui  concerne  la  '  sup^ 
pression  des  traitemens  doiat  jouk  môn.piére  ,  s'a  n'est  > pas 
rentré  dans  le  royaume  à  l'époque  que  tous  avex  fixé  ; 
nais  ce  que  je  me  borne  à  demander ,  ce  que  ^^  sollicite 
arec  un  sentiment  de  confiance  tqui  nait  de  vos  bontés  et  de 
'Voti>e  justice  ,  mais  c'est  avec  «cette  iÀquiéuide  qu'inspire  un 
{rand  intérêt ,  c'est  que  vous  suspendiez  v  à  l'égard  oe  mon 
,p«re,refFet  immédiat  de  votre  décret  sur  ce  qui  conoerne 
seulement  le  grade  de  maréchal  de  France  ;  c'est  que ,  par 
imajourneiûent ,  dont  l'effet  le  plus  certain  sera  de  rendre 
^i^v  patrie  un  génénd  qui  l'a  si  bien  servie  pendant  plus  de 
aoisante  aonées ,  vou>i  donniez  k  sa  santé  le  tem^-  dé  se  ré- 
i^Ër-,  à  son  ame  celui  de* se  pénétrer  de  sentimens  que  d*an- 
vciçniies  habitudes  ont  jjeut-étre  altérés ,  mais  qui  sont  si  di- 
fDes  d'elle  ,  et  à  son.  fils  que  vous  voyez  en  ce  monient  par* 
lagé  entre  des  espérances  timides  et  la  crainte  du  dernier 
içalheur,  les  moyens  d'accélérer  ,  par  les  moti&  puissans  de 
M  reconnoissance ,  un  retour  si  désirable  et  qu'u  est  natw- 
tel  d'attendre  dans  im  moment  où  la  patrie  se  dispose  à 
..itappelier  solemnellement  dans  son  sein  tous  les  citoyens 
^  elle  croit  encore  dignes  de  la  défendre.  (  Applaudisse- 
mens universels  et  réitérés  ). 

'    yne  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voik 
JQw  U  proposition  de  M«  de  Broglie,  et  réclame  l'impressio^ 
de  son  discours. 

•  M.  iMfia,  ^  La  disposition  de  l'assemblée  me  parott  telle 
^eije  niai  ^!  en  à  itjoute^;.  seulement  je  désirerais  que  le  trai- 
tement de  M.  lemaréchid  fàt  conservé.  . 
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comme  M.  id«  Bi:Qgliara.pir^«Miile;  ou  U«n  je&M  vaijamffmf 
4^mexU  j  c'«st;  qu'çJÀe  aoû  géoiiisaLe^ 
.  M.  isb  BrogU0  s  J'up^ipie  là:  proposition  de  M«  le  Canuoii. 
.   Le  décret  eu  ^eoasAOréâimiiqpe  Mit  t 

L'iwemblée  naiionale ,  aprè9  AToiir  anteiidu  la  pétitioa  ^ 
Victor  Broglio,  oonridéraot  iei.  longs  et  utÛM  services  d# 
AI.  l»  maréchal  die  JfeogUe  , .  aUent  en  «:e  moment  àm 
irojanme  ,  et  le  mauvais  .£u  d»  la  «anté  *  décrète  fu'ii^  na 
aem  rien  latné  qnani  à  pnéf eut  sur  le  rang  et  l^  grade  4a 
jBuurëclial  de  Fnuoca ,  dont  jouii  i«ctaell«ai«Dt  M.  le  maréobai 
Ae  Brodi^  ,  et  le.»ainti^«t  provïsoàeaiant  dans  le.nsng  j^ 
f;rada  dont  ii  est irev4tu;.> 
,    Décrète  en  entre  rimpremôn de  la  pétition  qniini.a été 

Î>réÉentée  kcei  égard  «.  et  /E^barae  son  présidant  dis  préseiUM 
e  présent  décret  à  ia  sanction  du  r^      . 
i.  tFn  da  messieurs  les  seoséùdr^  lit  k  lettre  suivania  da 
M.  Lassart  :         » 

.  L'assemblée  nationale  a. décrété ,  le  6  décambre  deqnian 
^e  rétaUisseasent  des  donanes  Uraurophes  da  la  franchise 
tde  Bayonne  ;  at  ^e  me  suis  empressé  da  prendre  las  mnemwH 
«lécessaires  pour  rexécnt^iopi  da  la  loi  ;  moisiÀ  peine  1^  4é<f 
«ipartemant  des  BassearPyyannées  a  eu  procédé  a  cette  opéi» 
aratios^  an  oé  cpi^  le  con^moit ,,  quf  Tesprit  d'iniurreeii^^ 
a*eâ«rmani&Hé  3o(  npuvaaurdans  plusieiira  commun^jutés  y/^l- 
fiae^  dû  la  franchisa. .  Plusieurs  bureaux  o^t  e»çQffi  été 
aléfiertésde  .force  par  les  emplojésw  II  parott  qHe  W  b^l^ir 
taus  de  Tintérieur  désirent  que  les  barriares  soient  repo«r  - 
4ÀBS.à  lai&ontienB  ,  et  qnilny  ait  pku  da  fraAcbiaa.  6t 
-aatte  question  t  que  rassemblée  nationale  a  cou  devoir.  a)jûiM^^ 
•«ar^  cccevoit  una.  jproir^pja  d  "cision ,  il  est  à  présuma  gua 
aon  décret  applaniroit  joutes  difficultés. 
-i  le  Ae  ma  permettrai  pas  de  préjuger  sa  décision  snr  4^ 
«fFaina  où  Tmtérét  ua  semble  plus,  le>  même  depnis  la  sufe- 

Îression  des  droits  à  Fintérieur ,  et  d'après  la  liberté  doonaa 
la  Cjoltura  et  à.ia  fabrication  du  tabac  ;  mais  je  saisirai 
«aette  occasion  pour  la  supplier  .de  consommcu  Torganisi^ian 
-desdatianes  nationales  que. son  comité  4'agriculture  at 4^ 
commerce  a  entièrement  préparée  ,  et  sur-tout,  des  nOBr 
^eaux  ;l>ureaùx  sur  les  frontières.  L'intérêt  de  rinduj^|rie 
^ationala  et  «les  revenus  publics  sollicitant  également  ^*alla 
daigne  mettre  la  dernière  main  à  Tun  de  ses  plus  iniPOrtajElS 
travaux.  La  France  jouira  alors  *  sens  réserve ,  du  pien^t 
4  une  circulation  libra.  Ja  suis  avec  respect  »  alo.  »  4$ 
Lessard.  
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'  M.  Gossbi  :  1%  ^«m  voiis  |>rôp6êèf  to  prt>$#l  4*  déei^ 
•ài'appuidHin  die  vos  4écr«t6  «Eiftét4««irt  ;  ; 

L'aBsèmblée  nationaie  ,  «près  fti^o^  WiMâik  le  fappdkt 
4kn.  cofliité  d«  eotiititutioA  >  4écr«M  ^*il  n*^  A  pas  liea  k 
-aMîMrer  sur  la  pétkitdA  du  âktrkt  d'AntiBtc. 

M.  Armand  :  Je  dénouée  «à  ra^éewMéè  là  r«ti($ett^  dv 
Jbi  le  rapponeur.  (Oat^daine  l'orârè«ltf  four). 
Ltassemblée  jpasM  à  i'ti^rdre  dtt  joùi^.  ' 
^IL  Rœderer  :  LV>fdre  du  jour  ek  la  iiti^pre$fci<m  »dte  hi 
ferme  générale  et  de  lac  régie  gétiétale  de  téittès  les  partie» 
^  peteeptioii  oonfiées  à<  la  feriire  généitde  et  k  là  régîé- 
-gén^le  ,  â  dfeii  MriMisfie  présqae  phis  de  fiiit  $<  et  ve 
droât ,  oa  qui  «ft  réate  cessera  ,  en  vertn;  de  vos  décrets  » 
an  premier  avril  et  an  premier  tM  pfoè^in.  Lès  'dr6iM 
d'aâes  sont  supprimés  pouv  le  ptt'emief  av*ril  ;  tes   di^tfits 
d'eastrée  des  villes  finiront  mu  premier  Mai.  Dès^^lôrs  dono 
qu'il  est  évident  «rae  la  ferme  Éénérale  et  la^  ré^  gêné* 
raie   n'ont  phia  d^obfet  réel ,  il 'Ifout  pr<MloiM)e^'leitr  sup- 
•  paression.  •    ♦  - 

U  ne  reste  plus  ,  pour  le  courant  an  mois*  d'avril ,  que 
la  perception  des  ikoits  d^s  villes  :  une  partie  de  ees  droite 
dépendait  de»  aides  ec  apparlénoit  k  la  réeie  générale  t  une 
-Êtmtre  partie  ^ 'savoir  ,  les  droits  d'entrée  de  la  "ville  d« 
'Paris  ,  appartenoit  à  la  fenme  générale.  Pour  cet  obfet  nous 
vous  proposons  de  conserver  deux  adndfiUtrateurs  »  tirée 
l'on  de  la  régie  «  l'autre  de  fat  ftrme  géi^rale  ,  qui  pen- 
dant le  mois  de  mai  exerceront  les  fonctions  néoeasaîrea 
pour  la  perception.  ^    * 

£n  vous  proposant  ces  sappressiottd  i  i'obaervë,  inêasteurs  »- 
que  nous  ne  prétendons  pas  qu'il  n#  sok  dAaut-  adminis* 
orateurs  et  aux  empk^rés  d'abord  l'indemnité  que  véti^ 
humanité  croira  devoir  leur  aoeorder  ,  puis  aux  comptaMea 
•un  salaire  quelconque^ pour  la  reddition  des  eomptea  qu'il 
voua  doivent  ;  mais  il  est  évident  que  »  soua  prétmcte  de 
reddition  de  comptes ,  il  ne  ^t  pas  proroger  des  appointe- 
mena  ,  caries  appointèmens  sont  c<Mrrespondans  k  un  servioa 
acti£  Je  vousincfiquerai  à  cette  occasion  tm  mim^n  de  dé  ter- 
ihiner*  l'époque  ou  ces  comptes  doivent  être  Faits  et  de  ré- 
gler le  sandre  de  ce  travail  de  teUe  sorte  qu'il  aille  en  dé- 
eroîssant  jusqu'à  cette  époque.  En  oe  moment  ;  mon  Seul 
-résultat  c'est  que  les  appointèmens  doivent  cesser  k  pardr 
'du  premier  avril ,  sauf  ensarte  à  décréter  pour  le  travail 
des  comptes  leà  salaires  que-  votre  comité  estimera  né- 
Hcessaires. 

Après  avoir  supprimé  k  ferme  et  la  régie  géi^érale  i  il 

Aa  4 
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.vous  .:ref ff  f a:  è  feiîtp,  é^uaudiaiporiik>n»'i  ^o^  avés^éùx^pro- 

J)riétés  dont   il  faut  •  détpnjoÀnfx  l*usage  ,    savoir ,    des^  sm- 
mes  et  <  des  fabriques  de  tabag.  Cest  un  fonds  !dont  il  .iaat 
/a^re  frujoiiji^  le  rerenu;,  aata^t  qu'il  sera  possible.'  Yons 
avez  aussi  de:^an4s  jÇi^taux  en   tabac  ^t   en    seLmann- 
lectures. i.xMrétt  à  ètrp  mis'en^^irculatioxt  :.  il. faut  tirer  le 
parti  le    plus  avantageuxi  de  c^eis  capilAixsL^'  ^  éviter  suc- 
tont  la  déperdition    et  épargRer  les  frais  d'^ne  maïuiten- 
jfion',  .qui  -peiiit^tre  absorberoit,  la  valeui:  du  capital  lui- 
.Bléiiie  ,  si  vous  n*y  dpnniez  beaucoup. d'attoption. 
,    ^KelafivemeAt  aux.  fabriques  de  tabac  M  de  s^l ,  nous  per- 
çons que ,  pou^  qu^  ces  fabrique»  £niciiA9olt^  ^  faut  en  re9- 
^s^rer  radininiatration  da^ns  le  plus  peiii  esf^ace  possible  :  il 
:£iut  que  •  la«nati(m  ait  le  ipoias;  d€i  commis' possible^   En 
çpnsécfu^ce  le  cofnité  a  l-honnevO-de  vous   pi^oposer   de 
.décréter  que  ia  vente  de  vos. sels  et  de  vos.  tabacs  qui  se 
.feront  par  1%  suite,  sç  fêta  dans  les;  fabriques ,  et  que  voua 
.^  aurez  .nulle   part   d'eatrepreneprs  ^de^  magasiniers  ,    de 
'  commis  ,    aux    frais    et    risques    de    la   nation.   U  nous  a 
.paru    quf)  la   natipn  devoit  etcé  .considérée  ;-  relativemejcit 
^aû  débit  de  son  sel  et  de  son  tabac  ,  comme  un  négociant 
qui  fait  une  entreprise  commerciale  et  une  exploitation  ma- 
«nufdcturiere  :   il  se  garde  bien ,  quand  sa  marchandise  est 
connue  ,  qu elle    est  accrédité?  ».  que    ses    JEe^briques   sont 
:aohalandées^  il  se  garde  bien ,  -  ce  négodai^t  éclairé,  dta- 
,  .voir  ^es  entrepôts  à  ses  frais  e%  k  ses  risqua  ;  il  a  -des  *co£- 
^esppndaiis  „  acheteur;»  à  leurs  frais  et  a  leurs   risques  ;  il 
n'a  pas  de   commis  dont  la  manutention  et  la  bonne  Sqï 
.pe^v^Qi'  lui  faire  cpurir  des  risque&  très-préjudiciabies. 
\Cest.  d'apr^  ces  considéralionS:  ^  messieurs,  que  nof  s 
votis  •proposons, '^a^^  li^u  d'ayoijr   d)es  entrepreneurs   dans 
.tontes  les  villes -du  royaume  comme  en  avoit  la  ferme  gé- 
>nérale,  d'établir  We   admijciistraiion   centrale   de    vos  fa- 
|>riqu^$  t  laquelle  résidera,  à  Paris  auprès  du  gouvernement./ 
Kelativen^eiit  aux  tabacs  et  ai;lx  sais  manuiactnrés  ,  nous 
vivons  pensé  que  la  chpse  la  plus >  instante  pour  la. nation 
.étoit  de  mettre  en  .vente  les  magasins  de  sel   et   de  tabac 
qu'elle  a  maintenant  d£Mis  les  principaux  départem^ss  àa 
»  royaume.    Depuis  que  vous  ave^  décrété  ce  comme: ce  libie 
il  |ie  s'en  pst  point  veudu.   La  raison  de  cette  non~vente  est 
extrêmement  aisée  à  concevoir  ;  Ton  accordoit  des  appoiit- 
temens  aux   personnes   qui   étoient  ^argêes  ^du  débit  de. 
yptrp  sel  ;  çe&  pçrsçnnçs  ont  fiiit  ce  calcm  :.  Nos'  appointe^ 
miens  dureront  tant  que  dureront  nos  magasins  ^  -donc  il 
^ut  ^ire  durer  fiQf  ji^iga^ipS)  ^ottO  il  ne  iaut  pas  vendre  ; 
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«t  en  eoiîsëcpiente  on  a  vendu  à-pen*i(rës  {)otlr.  i  million 
r8oo  mille  Hv.  de  marchandises  ,  et  il^  a  pour  i  million 
ôoo  mille  l^v.  de  £rais  de  manutention.  Le  même  événement 
nous  attend.;  il  est  intéressant  de  vous  défaire  de  ce  capital 
iea  tabac  et  en  sel ,  que  vous  avez  répandu  sur  toute  la 
surface .  du.  royaume.  11  vous  manque  ,  pour  remplir  le  dé- 
ficit de  cette  amiée  ,  lo  millions  :  nous  avions  compté  sur 
20  millions  que  nous  avions  en  sels  et  en  tabacs  ,  que  nous 
ne  comptions  recouvrer  que  dans  deux  années.  Il  est  évi^- 
dent  qu*en  les  vendant  dans  une  année  nous  faisons  rentrer 
"20  millions  au  lieu  de  10,  avec  fine  bien  moindre  déper- 
dition et  à  beaucoup  moins  de  frais.  A  la  vérité  nous  au- 
rions de  moins  ce  que  nous  coinptions  vendre  pour  Tannée 
prochaine;  mais  pour' Tannée  prochaiue  nous  a^ns  moins 
aebesoips  et  plus  de  ressources  ;  nous  avons  une  ressource 
"équivalente  â  10  millions  ,  au  moins  ,  que  le  comité  d^im- 
position  se  propose  de  vous  indiquer  dans  quelques  jours , 
-et  ^i  doit  résulter ,  suivant  lui ,  de  la  liquidation  d'une 
partie  des  rentes  viagères  les  plus  onéreuses ,  ce  qui  feroit 
'^gner  10  millipns  pour  Tannée  prochaine.  (  Applaudi  ). 
'•  D'un  autre  côté  ,  outre  Tavantage  de  terminer  prompte- 
inent  avec  la  ferme  générale  par  cette  prompte  vente  ,  la 
mation  recouvrera  beaucoup  plus  de  zo  millions  ;  car  du 
iBoment  que  vos  marchandises  en  magasin  seront  vendues , 
•^ûs  magasins  eux-mêmes  deviendront  mutilés  ,  et  seront  un 
ionds  disponible  que  vous  pourrez  vendre  comme  vos  autres^ 
Li:n$  nationaux.  Cest  d  après  ces  considérations  que  je 
•vous  pjpopose  le  projet  de  décret  suivant: 

Art.  I.  A  compter  du  premier  ayril  prochain  ,  les  dro'ts 
.i\entpée  des  .villes  conservés  jusqu'au  premier  mai  suivant  t 
,  seront  régis  par  deux  administrateurs  que  le  roi  nommera. 
'.  A  compter  du  même  jour  ,  premier  avril  ,  la  ferme  et  J« 
^téffe  générale  sont  supprimées  ,  à  la  réserve  des  eiuployét 
nécessaires  pour  la  perception  des  entrées  des  villes ,  jusqu'il 
premier  mai.  ^  ^ 

:.  A  compter  du  même  jour ,  le  traité  passé  avec  Kalendnn 
•m  résilié  ;  à  compter  du  premier  juillet  1789 ,  le  bail  passé 
à  Jean-Baptiste  Mager  ,  et  à  ses  cautions  ,  le  8  mai  1786, 
?est  pareillement  résilié.  Ledit  Mager  et  ses  oi^utibns  comp«» 
teront,  de  clerc  k  maître  ,  du  produit  de  leurs  percep- 
tions ,  depuis  cette  époque  jusqu'au  premier  avril. 

II.  Le  comité.  de&  nuances  proposera  incessamment  un 
projei.de  dëèret ,  relativement  \  la  reddition  des  comptes  » 
tant  de  la  régie  que  dé  la  ferme  ,  à  la  liquidfition  des  cau- 
'tioj|me^en«  et  fonds  d'^v^uçe  ,  .tant  d^sdits  M^g^r  ^X  i^.l 
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eaution»  ,  KtAendnti  et  ses  cautioM ,  qtier  dé  l«nn  «acerenfr 
et  autres  employés  ;  et  enfin  au  remboursenient  deiditi 
fonds  d'avance  et  cautionnement  >  ainsi  ou^à  la  consenration 
des  droits  ,  privilèges  et  intérêts  recpecti» ,  lam  des  nAkem»' 
<(lesdits  fonds  d'avance  et  cautionnemens  ,  que  des  delikevf - 
-pour  lesquels  l'Avance  en  aura  ^é  £iite  au  trésor  ^vhhc 

,  Ne  pourront  auôuûs  desdits  comptables  faire  compensation 
'de  l'eùrs  fonds  d'avance  et  cautionnement ,  avec  le  produit 
dé  leurs  recettes^ 

.  m.  Immédiatement  après  la  pjrofnujgation,  du  présem 
décret ,  les  direct<»ires  de  district  nommeront  des  coDunii- 
saires  {)our  procéder ,  sans  délai  «  et  sous  la  surveillance  des 
directoires  Je  département ,  à  l'inventaire  des  sels  et  tabacs 
^tti  sont  maintenant  dans  les  mains  de  Mager  et  ses  caa- 
tions  ,  ainsi  que  des  terreins ,  bàtiméns  ,  patates ,  bateaux^ 
voitures  ,  chevaux,  meubles  et  ustensiles  de  toute  espèce i 
servant  à  l'exploitation,  tant  dudit  Mager  »  et  ses  camions^ 
que  de  Kalendrin  et  ses  cautions  ,  k  1  exception  néanmoins 
des  parties  ^i  pourroient  concerner  les  entrées  des  vill^ 
.conservées  jusqu'au  premier  mai  »  desquelles  parties  il  ne 
^ra  iait  inventaire  qu'à  l'époque  où  finira  la  pejnception. 

A  la  clôture  de  chacun  desdiis  inventaires  ,  en  ehaqûe 
Jieu  ,  lesdits  sels  ,  tabacs';  terreins  ,  bàtiatons ,  paiaches, 
bateaux  ,  cbevaux,  voitures '^^  meubles  et  ustensiles  ,  sei^dnt 
remis  k  la  nation  par  lesdits  Mager  et  Kalendrin  ,  et  l«iiis> 
cautions ,  k  qui  les  commissaires  en  donneront  «cie« 

Suivent  8  autres  articles  contenant  le  reste  *  des  vnes  dé- 
Teloppées  dans  le  rapport. 

'  Al.  Mttrtineau  :  On  vient  de  vous  dire  ^e  les  prépOiés  è 
la- vente  des  seis  n*èn  vendent  point  pour  6ire  perpétuer  lenis 
<ëraolnmen6  :  n'inculpons  personne  gratuitement  et  disons  le 
?vérîté.  Pourquoi  vos  sels  ne  se  sont-ils  pas  vendus  iusqii'à 
présent  ?  il  y  en  a  ,  ce  me  semble ,  une  toute  autre  rnson»^ 
Vous  avez  ,  je  crois  ,  déterminé  que  vos  eiltreposeors  de* 
sèl  le  vendroient  3  sols  la  livre  :  je  sais  que  pinceurs  gàkd§s 
de  greniers  à  sels  se  sont  plaints  qu'on  ne  leur  laissoit  fss 
la  liberté  dé  vendre  leur  sel  au  prix  courant.  Je  demande 
s'iis  pouvoient  vendre  du  sel  à  2  ou  3  sols  2a  livre  ,  lonMpie 
■tom  le  public  en  trouve  ,  tant  qu'U  en  veut ,  à  i  sol  la  livie 
et' même  à  9  deniers.  Ypilà  la  véritable  raisoti  pour  laquelle 
votre  sel  ne  s'est  pas  vendu  jusqu'à  présent. 

Le  comité  vous  propose  par  rarticie  9  de  fiiire  vendre  à 
la  chaleur  des  enchères  ;  mais  il  nj  aura  que  des  conf* 
liagnies  h  concourir.  Cela  regarde  plutôt  le  comité  des  & 
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jmce%  Je.  ^MW^*  U  rmy^i.  ««  €^mi/  »  4#6  intaeds  et 
Tajoumemeot  à  Imuli.  I 

M.  de  FoUeville:  Yfûgpm  T^îoiUTSiein/  t  Oa  ne  iious-dit 
fl»  qu^le^  sont  les  cpncUtionii  ;  oa  ne/  >¥ui  dit  pa$  ce  qui 
£p\it  agp^tfisnir  à  la  ferme,  féu^jqnle  et  i  Jà  iiAtion  ;  le  eomitA 
AP  noyt^âit.jajni^qiie  to  maiûé  de<^  qU'U  âmt  nous  dire  » 
pt  vwt  gu  on  «(doptf  d<i  «onfimoe  xeut  œ  qu*U  nous  prét^ 
sente.  Il  faut  qa*il  nous  donne  des  renseignemens  nltérieu)» 
et  nécessairea. 

Vassem^te  adQpue  les  trois  pvemers  arâcdes ,  et  renvoie 
)ê9^  Kii^ans  aa;s.  pomtéf  de$  finanç^^  et  d'impof  itsoni. 
.  M.  JSy^Q^:  Masuieiirs.,  Fassi^mblée  nationale  a  uronootfé 
IVjoumemepEit  4a  resie  4ef  articles  ;  laais  il  me  semUe  qu*fMa 
pQorroit  détacher  VartÂde  ii ,  (juine  regaid^  que  les  eHM 
pl^^,  Jl  est  t#ai$  de  lynnipiilliser  les  inquiétudes  des  pré» 
]v)cëis  dans  les  aides  et  dans  les  autres  pfurties  d'adiliinistrat 
{ion.  Vqus  avaz  promis  de  prendre  leur  sort  en  considént^ 
tion  ;  voici ,  je  pense  t  le  moment* 

M.  Rœderer:  Messieurs  ,  le  noiyvean  mtéme  de  contri* 
bntion  n- offre  de  ren^plêçiementque  dans  VétabUssement  des 
àçmue^  ;  et  en  eJSet  le  résultat  de  vos  décrets  est  qu'il  ne 
i:#st^  {>lns  en  Frappe  une  fenle  perception  dans  riniérieitr 
jpi  exige  ce  qu on  appelloit  auti:e/ois  un  employé,  c^$i^ 
l^di^e  > .  HP  homme,  amé. 

M'  .^y4^^,î  Je  demande  raJQnrnemem;  de  ce|:  objet  i'om. 
V  a^  rapport  (}es  donanea.  Ad-ift^é^ 

M'  DémâunUr\  P'après  les  observations  de  M^.  4e  Mirât» 
beau  et  de  plusieurs  autres  membres  sur  les  articles  16  es 
17  de  Torganisation  à^h  corps  administiratiis ,  le  comité  a  re« 
Piis  ^ças  a^ii^ias  ^n  çpi^jd^ration  •  ainsi  que  rassemblée  Ta- 
vaitordonné.  Voici  1  messieurs»  Tart,  lëavecleschangémens 
%oa  vous  ave%  ordonné. 

,  JH^Yj,  1^  se^ripn  anqnelle  des  conseils  de  département,  ordon^ 
9èfxW  Tart-^Ji  de  la.  seconde  section  du  décret  du  %%  dé-» 
ftv&e  yj^  y  aura  lien  sans  aucune  convocation.  L'époque 
j^  cette  session  ne  pourra  être  ni  ratacdée  ni  avancée,  i 
tiiioioa  que  d'^rès  une  nécessité  reconnue  par  la  maja* 
nfié  i«s  membite^du  conseil ,  et  sur  une  pétition  qu'ils  au-» 
^ni  9àç^%m^  au  roi  »  le  roi  n'en  eût  accordé  la,permission«; 

DflM^  le  cas  où  répoquc  du  rassemblement  seroit  avancée  4 
Is  directoire  du  département  le  notifieroit  aux  directoires 
de  district,  aHu  qne Tintervâlle  prescrit  entre  la  tenue  dea 
conseils  de  district    et  de  département  soit  toujours  ob<« 

^VL  dç.  AGjr^jboa^  ;.  Ja  demapde  non^seulement  que  M.  1a 
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rapporteur  Use  oêt  article,  niais  encore  rârticle"i7  fôint  à 
Tarticle  18  qui  est  regardé  comme  article  additionner.  -  '  * 
:    M7  Démetmïer:  'Voici  Farticle  17  : 

'  XVII.  Lfesconcreils'de  département  ne  pourront  discontinnei 
leurs  séances  pour  s'ajourner  à  d'autres  époques  qu*à  celles 
fixées  par  la  loi ,  à  moins  que  la  nécessité*  des  circonstances 
n'ait  dïéterminé  le  roi  à  autoriser  cette  discontinuation  ou' cet 
Hjourneînent.  • 

Voici  rarticle  additionnel ,  qui  seroit  Tarticle  18  :        .       * 

*  XV JII.  Lorsque  la  sûreté  intérieure  d'un  département  seroil 
troublée  au  point  qu'il  fût  nécessaire  de  fidre  agir  la  fordê 
publique  de  tout  le  département  <  le  présidéni  du  directoire 
sera  tenu  de  convoquer  le  conseil  ;  et  à  défaut  de  convoca* 
tÂNi ,  la  conseil  sera  tenu  de  se  rassembler ,'  mais  toujours  ett 
doonanr  sur  le  champ  avis  de  ce  rassemblement  extraoirdî* 
mire  à  la  législature  ,  si  elle  est  réunie  ,  ainsi  qu'au  pouvoir 
exécutif.  Le  conseil  ne  pourra  alors  s'occuper  que  des  moj&Èk 
de  rétablir  l'ordre  ,  et  il  se  séparera  aussi-tôt  que  la  trânquil^ 
liténe  sera  plus  troublée. 

L^assemblée  adopte  les  trois  articles. 
'   XIX,  Les  conseils  de  département  seront  tentts  d'adresser  ; 
citaque  année ,  au  roi  le  procès-verbal  dé  leur  ses^on  ,  et  ce 
«ians  la  quinzaine  après  la  clôture. 

M.  Péeion  :  Au  lieu  de  mettre  tout  simplement  ^serofl» 
tenus  dVdVesser  le  procès-verbal,  je  voudrois  que  l'artici» 
portât ,  seront  tenus  d'adresser  deux  expéditions  du  procè«&^ 
verbal  ;  l'une  desquelles  sera  "déposée  aux  archiver  de  i'as- 
Seniblée  nationale.  ;  ..    .      . 

•  *  L'amendement  est  adopté  avec  l'article.  * 
'  XX.  Le  conseil  ou  le  directoire  du  départeaiietttf  piWfcie»^ 
noncera  sur  les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  m  suite , 
tant  des  assemblées  des  communes  par  communauté  entievë 
cfcr  par  section ,  que  des  assemblées  primaire^ ,  en  ce  q«â 
concerne  ,  :)o.  la  régularité  de  la  cônvocafîon  ^  formatîoil  éè 
ces  assemblées  ;  a<».  Texclusion  qu'on  auroit  nu  prononcer 
contre  des  citoyens  actifs',  où  l'admission  quon  auroit  ^ 
laire  de  citoyens  non  actifs  ;  3o.  le  choix  de  sujets  inéligibles; 

'  4^.  la  violation  des  loix  relatives  ,  soit  k  la  tenue-  des 
assemblées  ,  sioit  à  la  forme  des  élections.  Pour  l'exéci^tlett 
du  présent  article ,  les  conseils  et  directoires  de  déj^rtsnfeeiu 
se  conformeront  aux  principes  posés  dans  rinàtrucfciàn  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale»  le  1»  aoÂt  1790,  et  sàno* 
tionnée  parle  roi  le  ao  du  mérme  mois. 

XXI.  Au  surplus,  les  opérations  d'aucune  assemblée  du^neat 
fonvoqué^  pour  une  élection ,  ne  pouxiroBt  étM  attaquAtl. 
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«9ii&  p^ilïeste  de  Fabsevice  d'un  nomjyre  <)ueIcen(}i3Q  de  d^ 
loyens^ actifs ,  ou  s'il  s'agit;  d'une  assemblée  primaire,  sous  1^ 
i-|K^telte  de  l'absence  de.  la  totalité  des  citoyens  d'une  ou  plu-^ 
»  «^urs  comniunautés.  . 

XXIi.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  ,  ap^ès 
avo^.  pris  l'avis  des  directoires  de  district  , .  prorK>nceront 
«nr  les' contestations  qui  pourroient  s'<' lever,  taiU  sur  la 
forme  et,  la  régularitjé  de;5  electipns  ,  que  sur  les  conditions 
^iigibUit^  d^s  officiers  municipaux  ,  notables  et  autres 
.  fonctionnaires  .  attachés  l  aux  muxûcipalités  ,  du  procureur* 
^  f^ndiç,  et  de» membres  de , lladministratio^i  de  district ,  dea 
îog^.  de  paix  et  de  leurs  assesseurs ,  des  jj^ges  des  tribunaux 
#$  district ,  de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  et  de  leurs 
ippp^ans.    t    ï  ' .    -    .  .  .       .  t 

.'A. ^JDéfneuni^ri  Lorsqu'une  administration  de  départe-* 
tçant  aura  prononcé  sur  des  discussions  rtslatives  ou,  à  la 
fqrAiftttQn  d  ujne  assemblée  ou  aux  conditions  d'éligibilité  ^ 
ou  enfin  aux  divers  cas  dés  gnés  dans  larticle.  ao  et,4an$ 
l'article  2a,;  nous  avons  penséqueTon  pourroit  en  appellejc 
an  directoire  d'yii  département  voisin.  Il  y  a  lieu  de  ;Croir0 
oa'on.pz)ofitera  rarement  de  cette  faculté  ;,  mais  il  est  con-? 
lorme  a  vos  décrets  ,  il  nous  a  paru  cpnforme  à  la  raisQja 
d'établir  deux  degrés  pour  ceux  qui  vondroient  en  profiter. 
Alors  a  l'article  22  il  faudroit  ajouter  ces  .  mots  ,  qui  ont  éctjf 
omis.-:  .,  •  •■•..:.'. 

:..I^..pani!et  qui  croira -pouvoir  réclamer  contre  la  décision  « 
en  appellera  à  l'une  des  administiaiions  des  trois  .dépi^rter 
mens ,  dont  les  cheÊ-lietix  seront  les  plus  voisins  ,  laquQli^ 
pKQnoQç^f»,.^  der]|^ier  ressort.  . 

'M'  th.Mirabean-:  Certainement  v^us  avez  levé  une  partie 
des-,  objections'  en .  établissant  une  voie  d'appell  11  est  impoii- 
^\^ ,  en.m^Ûer.e  d*éligibilité  «  de  s'en  passer  ;  m^is  je  vou- 
drob^Cincore  ou'on?  distinguât  l'éligibilité  pour  les  corps  .ad- 
|iiiiust^aU.fi5 ,  <^  l'éligibilité  pour  l^s,  corps  judiciaires  ;  2?. 
^'iir.T  eût  iine  loi  sur  l'appel  des  décisions  de  l'éligibilité 
PQur  les  corps  judiciaires  :  ainsi  je  proposerois  que  les  coq:^ 
léieçtoraux  ,  dans,  leur  première  session ,  jugeassent  de  ces 
sortes  d'appels  (muiTnures).  Observez  que  je  ne  fais  qu^ 
sahitituec  le  mot  électoral* à  celui  de  directoire.  .1 

'iiL'ih  Chapfiier:  Je  pense  qu'en  matière,  d'élection  on 
ne  peut  pas  aller,  aussi,  soudainement,  ,de  manière ,j(|u'ufi 
directoire  de  département  puisse  être  maître  absolu  des  éJeçr 
tîims^  Je  crpis  m^e  qu'il  y  a  une  distinction  remarquable  il 
-Aôre  à  ce  si^JQt.  .  ...» 

.  ^  Il  peut  y  avoir ,  sur  les  élections  ,  deux  manières  de  les 
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ttm<itier.  La pr^mtert ,  fÊfC^  qa9  VmMiViie ai  Mêlé 
irrégoliéremeiit ,  et  qn»  Féledtloil  à^  s'cfst'plM  Éà^  s^é¥imÊ 
k  Forme  prescrite  par  la  ^nftitudM.  Omé  ^és^âo^^tk  MT 
une  pure  question  d'administration  et  qui  àcÂt^è&Êe  jugée  ptiÊ 
le  directoire  de  départenieiMl. 

L'autre  partie  de  la  di^tinô^on  est  celUr  ci.  Lox«}li*tt'  ém 
ttu^stion  des  difficultés  ordinaires  à  Toécasloii  4er  él^f^ 
tions ,  ^e  sont  de  véritabkrs  queitioiii  d*état.  Elias  -  |)<Mdfil 
Êat  là  faculté  d'être  où  de  n^èire  pai  éUgjtblé.  Or,  cei^e^ 
pas  là  du  tout  une'  alfaire  d*adiniAlitx«tion  ,  c'est  tflM^'  quéf^ 
tion  d'état ,  un  drok  de  citojre«i  qu'il  fttte  fiih^  ju^  piSk  Iw 
tribunaux.  Il  n'y  a  qu'eux  qui  puiséiéttl  fagéP  cela  dai»^  l<iê 
eas  spécifiés  par  vos  k^  (  appkudicseaiMa  >.  Je  detiiandé 
donc  que  cette  distinction  soit  établie  par  cet  afùAe  i  at 
f  observe  eâsttite ,  sur  le  i«ecbiCâ^  au  poutCihr  èftécutil,  <^'il 
feut  être  y  siu>-4onjt  en  manière  d'éleeiloii ,  eii^éûiHMfténl  ûff*-' 
bre  sur  ce'  recours  ;  car  si  Je  potivoir  exéciltîf  pouvoSt  une 
foi#,  sous  un  prétexte  quelcoixqtte,  anntdler  des  élaetiona  v 
ai* en  emparer  ,  écartfer  à  éon  gré  <^eui^'  ^ui  aiiroieilf'  été 
^lus  et  conserver  les  autres ,  il  est  certaui  que  c^  atta^ 
queroit  les  bases  de  notre  liberté  publique,  et  que  Itt  oonati^ 
tutioâ  seréit  perdue. 

M.  Thouret  :  Je  rattttem  que  dans  ancuinr  éa$  tiM'  qtieâai 
tion  de  qualité  ou  de  capacité  pour  étte  représeittant  <f» 
la  nation  ou  pour  être  administrateur  ne  peut  être  portée 
dans  un  tnbunal.'  Si  On  portoit  ees  quesiionâ-là  de^aflttm 
tribunal ,  on  rendroit  donc  les  corp<»  judiciaiz^s'arb^éa',  0i 
ilerniere  analyse,  des  droits  poHtiqne^  dés  Citoyeâé;  darilnéârtlt' 
porter  dans  les  tribunaux  que  Ce  qtti  Ccttlceme^  Idé^  drdi^ 
civils  des  citoyens  ,  reiltivement à  leinrs possessions,  felarive- 
ment  à  leurs  propriétés  ;  mais  quand  on  remtfe  didâéf^la  graifde 
sphère  du  corps poKtique ,  ilne  ibut  jamais qu'ibs^en^mêle&t: 
il  faut  renvoyer  la  décision  à  des  (k>rpd  qui  sont  daifs  la 
ligne  de  la  jurisdictron  et  despoiïvoirs  politiques.  Jecôntdlls 
donc  que  Tassmblée  veuille  Dieil  relivc^JrerTarticle  att  ô0- 
mité  pour  être'  rapporté  demain  ré^4  dans  cet  esprï-tr 

M.  Mobe^pierre  :  Cest  un  principe  incontestaMe  quelea 
droits  politiques  d^s  citoyens  ,  et  par  conséqljient  les  droits 
de  la  nation  ne  peuvent  point  écre-  souiniSr  Ai  âu  pOtt^r 
exécutif,  ni  au  pouv6ir  administratif  ,  parce  que  si  l'un 
ou  l'autre  avoit  •  droit  de  prononcer  siujf  le'  droit  politique 
d'un  citoyen  et  par  ,  tme  conséquçfice  nécessaire  ,  stur  k 
souveraineté  du  peuple  ,  il  s^en  suivroit  qu'il  dépeâdroit 
de  ces  corps  d'attaquer  les  droits  du  peuple  dail^  Ieuj?fi  pi^ià'* 
cipes  et  la  contitution  dans  se»  fondntiàâs*  * 
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^  Il  £aiqit  bien.,  sa  garder  ,  messieurs  ,  de  cozvFoudre  la  pou<^ 
voir  des  corps  ad]nixûst]:ati&  aVec  Iç,  pouvoir  du  corps  lé-^ 
gUlatiE  Les  corps  administratifs  ne  sont  pas  les  reprësentans 
du  peuple  ♦.  ils  ne  sont  que  ses  délégués  ;  ils  ne  peuvent 
juger  des  (jnalitës  politiques  et  individuelles  de  chaque   ci-: 

ÏfexL  Ils  ne  peuvent  que  prévenir  le  vœu  du  peuple.  Lo 
rps  législatif,  au  contraire  doit  juger  des  qualités  poli- 
tiques et  individu^es  ,  parce  que  ce  sont-là  les  véritables 
i|itérét9  du  peuple.  J'e  conclus  de  cela  que  lorsqu'il  s'élève^ 
une  contestation  sur  le  droit  qu  a  un  citoyen  de  parokre^ 
SL  une  assemblée^  primaire  ou  électorale ,  le  sort  de  ce  ci- 
toyen ne  peut  être  soumis  ni  an  pouvoir  exécutif,  ni  au^ 
ruvoir  judiciaire ,  lu  avi  pouvoir  administraiif ,  mais  que 
contestation  doit  être  décidée  d'abord  par  la  majorité 
des  citoyens  qui  c<ftnposent  rassemblée ,  et  qu'elle  doit  être 
exécutée  provisoirement  sauf  ensuite  le  recours  au  corps 
des  représentans  de  la  nation ,  au  corps  législatif. 

M.  de  Bequmetzi  La  théorie  des  principes  qui  vient  d'être 
développée  par  le  préopinant ,  me  paroi t  la  seule  qui  soit 
dans  la  rigueur  des  principes.  Cependant  j'avoue  qu'il  me, 
wdit  dimcile  de  ramener  ce  principe  à  son  application  et 
de  fiûre  le'  corps  législatif  juge  de  toutes  les  questions  de 
l'illégibilité  personnelle  qui  peut  s'appliquer  à  chaque  citoyen. 
Ces  contestations  consumeroient  un  tems  précieux  au  détrï- 
sient  de  la  chose  publique.  Or  ,  il  me  semble  que  dans  Fem- 
liarras  de  donner  cette  attribution  à  un  corps  politique  quel- 
conque ,  je  crois  qu'il  y  a  moins  de  danger  de  la  donner  aux^ 
corps  judiciaires.  Le  pouvoir  judiciaire  est  absolument  in-^ 
dfépendant  du  pouvoir  exécutif ,  qui  na  nulle  force  pour, 
reformei?  les  jugemens  du  pouvoir  judiciaire  ;  et  si  ces  ju- 
gçmens  ,  lorsqu  ils  sont  directement  contraires  à  \d^  loi ,  peu- 
yént  sabir  une  cassation ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  pou- 
voir exécutif  9e  peut  jamais  les  reformer  ni  substituer  un 
jugement  au  Jugement  qp'il  improuve.  C'est  donc  cette  in- 
dépendance, du  corps  judiciaire  qui  me  feroit  préférer  de 
\eàx  remettre  le  jugement  des  droits  politiques  du  citoyen. 
£t  après  tout  »  ces  droits  politiques  ne  sont-ils  pas  la  pro- 
priété la  plus  précieuse,  dais  citoyens  ?  Ne*  sont-ils  pas  sa 
première  propriété  ?  £h  !  à  quoi  sont  destinés  ie&  corps  ju- 
diciaires ,  si  ce  n'est  pour  être  les  juges  de  nos  propriétés  ? 
Je  leur  remettrois  donc  en  dernière  analyse  le  jugement  de 
cette  propriété  personnelle.  Je  conclus  donc]  à  ce  quel'ar- 
dcle  aoit  renvoyé  au  comité  de  constitution ,  pour  être 
axneiuié,  et  particuliéremant  dans  le  sens  de  M.  le  Chapeir 
fier  y  pour  le^  contestations  personnelles, 
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*  M.  te  rapportetir  :  Si  rassemblée  veut  àjôûraer  k  demain 
la  disciissio  d  ,  je  ne  dexuande  pas  la  parole. 

M.  Tronchet  :  Cette  question  se  réduit  à  une  réfiexioa 
fort  simple  ,  et  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pr(y- 
poser.  il  est  sans  doute  incontestable  que  pour  être  repré- 
senunt  du  peuple  il  faut  avoir  le  vœu  du  peuple  ;  mais  a| 
n*a  point  le  vœu  du  peuple  lorsque  Vàn  n'a  point  été  élu 
régulièrement ,  soit  parce  que  F  élection  pèche  en  la  forme , 
soit  pirce  qu  elle  est  contraire  à  la  loi ,  qui  a  exigé  telles 
conditions  pour  qu»  le  peuple  puisse  vous  donner  son  vœîL 

Or ,  toutes  les  fois  qu*il  est  question  de  déclarer  si , 
conformément  à  la  loi  ,  j'ai  ou  je  n'ai  pas  eu  le  voea  du 
peuple  ,  il  me  semble  qu*îl  n'y  a  que  x^lui  qui  ,  par  ta 
constitution  même  ,  est  chargé  de  iaire^rapplication  de  la 
loi  qui  puisse  prononcer  sur  cette  question.  Par  cette  raison 
j^insiste  à  ce  que  dès-à-présent ,  en  renvoyant  l'article  pour 
ètxe  rédigé  ,  il  soit  déclaré ,  comme  principe ,  qii^ce  seront 
les  tribunaux  judiciaires  qui  recevront  Tappel  du  premier 
jugement  rendu  par  le  corps  électoral. 

M.  Reuhell  :  Vous  rétablirez  l'ancien  despotîsnie  des  tri- 
bunaux judiciaires,  aussi- tôt  que  vous  ne  les  renfermerez 
pas  à  ne  juger  que  les  différcns  des  particuliei's  :  alors  l'in- 
térêt général  ne  peut  jamais  être  coinpromisi.  Il  faut  res- 
treinc&e  les  tr.bunauxaux  intérêts  purement  privés.  Ainsi, 
messieurs,  rameudement  de  M.  Tronchet  seroit  le  pins 
dangereux  de  tous  les  Hiaehdomens ,  il  est  contraire  à  ce 
que  vous  avez  décrété. 

M.  de  Mirabeau  :  Toutes  les  fois  qu'on  nous  parle," 
nous  voyons  toujours  ces  grands  spectres  ,  qui  ,  gracef 
il  Dieu ,  ne  sont  plus  que  des  spectres  ;  les  parlemens  , 
Tes  tribunaux  ,  les  bailliages.  Eh  !  messieurs  ,  les  tribu* 
liaux  d'autrefois  n'étoient  composés  que  des  commis  ina- 
movibles du  pouvoir  exécutif  ;  et  certes  si  c'^étoit  encore  là 
nos  tribunaux ,  nos  terrreurs  seroient  ihHniment  justes.  Mais 
jlujourd'liui  ce  sei a  au  contraire  les  déléguas  amovibles  da 
peuple  ;  et  certes  entre  les  délégués  inamovibles  du  ponvofr 
ccécutif  et  les  délegUés  amovibles  du  peuple ,  il  y  a  ûnte 
irt^S:^'ande  différence.  On  oublie  toujours  que:  le  pouvoir 
JuLliçidre  étant  une  émanation  du  peuple  ,  est  aussi  pture 

2ae  rémnanatwî^n  du  pouvoir  administratif.  Quoiqu'il  en  soit, 
y  a  au  moins  une  chose  dont  nous  sommes  obligés  de 
Goavenir  dans  la  discussion  du  moment ,  c'est  que  dans  tous 
les  systèmes  nous  nous  écartons  jusqu'à  un  certain  point  des 
priiTM^pes  dans  l'application.  Quoique  nous  trouvions  après 
un  mur  examen  (  car  j'avoue  que  là  question  que  non»  *if^* 

ton» 
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Wm  âépiiÎÉ  te  ïriatS;^ ,  en  ^ne  dFes'  pïus^îinpoftahtçi ,  est  ùijê 
' Jéâ  plus  ^tâindes  quèstr6irt  ifelitiqués'  cfuî?  nôii^  abolis  eU  en- 
cote  à  traiter) ,  tJUe  tiirtts  'l^tiôiïs  iïifîrtifrieûllîfie\ii  de,',Vûs^ 
Sendre  ,  \e  comité  "trotrvùrii^  du  mblns ']e"1e*''cfbis  1'  que 
ans  rajoum^ment  4  demain  "if  y  a  plm  dwiéïe  cjùjé"  dé  ré- 
flexion. Je  demande,  rajôiîirnemèrit  Aiec\  \  lèsr  't)r*<*âj)inan!s  ; 
»ais^  ce  'nVst  pas  uiiè  noùvdie  téâtiCdcmt^^^ 
c'est  un  eclaircissement.de  tHéorlë,  et^qt/e  ïë  oirilîté  nou's 
représente  les  articles  20 ,  èi  ,  et  23 ,  sous  la  (ôtme'  et  dans 
le  mode  qu'il  aura  trouvé  le  ineilieu^   !  ^     '  ,. . 

L ajournement  est  décrété':  bit  crie  de  plusieurs "èt5 té  h 
lundi  ;  de  plu^  on  ordonne  que  les  nouveaux  articles  que  le 
eOKiité  substituera  à  ceux  du  ùrojet .  seirbnt  iïnpnmés. 

M,  Démeunier  :  En  attendant  rorganisation  de  la  haute 
cour  nalidiaie  ,  vous  aVôi  ordoimé  au  comité  de  ôon^ti- 
tution  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  Torganisation 
tf un  tribunal  provisoire  ;  deux  considérations  importantes 
nous  ont  guidées  dans,  ce  travail  D'une  part  nous  avoris 
cherché  Une  cotiibinaiscm  qui  ne  portât  point  préjudice  à  Tac- 
tivité  du  service  des  tribunaux  de  district  ;  et  de  l'autre  , 
nous  nous. sommes  efforcés  de  remplir  cette  grande  vue 
de  sagesse  qui  a  placé  la  haute  cour  nationale  à  une  dis- 
tance raisonnable  du  'corps  légfslatif.  Le  plan  es't  d'ailleurs 
Ir^s-simplfî.  :  c'est  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  in- 
tfquer ,  il  y  a  quelque  ]Ours.  La  compétence  de  ce  tri- 
feanal ,  messieurs  ,  ne  nous  a  point  paru  offrir  de  difH- 
Gultés  !  nous  avons  pensé  que  notre  intention  étoit.  sans 
doute  de  le  commettre  pour  prononcer  sur  les  crimes  de 
lése-nation  ,  ainsi  que  dans  toutes  autres  affaires  criminelles 
sur  lesquelles  réassemblée  pourroit  déclarer  par  la  suite  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  Le  dernier  point  que  nous  avons 
eu  à  examiner  »  c'est  Tindemnité  à  accorder  aux  juges  que 
vous  commettrez.  11  nous  a  semblé  qu'il  seroit  convenable 
de  leur  allouer  par  indemnité  une  somme  double  de  cell# 
du  traitement  fixé  qu'ils  auroient  en  qualité  de  juges.  Après 
ces  courtes  réflexions,  voici  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  natienale  ,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  L  n  sera  établi  provisoirement  à  Melun  un  tribunal 
^6  l'assemblée  nationale  commet  pour  instruire  et  juser  en 
dernier  ressort  les  affaires  criminelles  renvoyées  jusqu  à  pré- 
sent aux  tribunaux  successivement  désignés  pour  prononce^ 
sur  les  délits  de  lese-nation  ,  ainsi  que  toutes  affaires  crimi- 
nelles sur  lesquelles  l'assemblée  d!eclarera  qu'il  y  a  lieil  à 
«ccnsation. 
Tome  XXn.    Nî.  a5.  Bl> 
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.  ÏL  Poipr  former  ce  tribunal  proyisoii:€:,.l^s  quinze i^riJb^ 
Ôaux  de  dîstriqt  Içs  plus  voisjbi;j,de  I4  yi9e  de  A^elun ,  sa)joir 
Qeuxde.  '  '  •^'  nommeront  chacun  un  de  ieur,s  membres. 

III.  Cç  tribunal,  aussi-tèt  qu!il5era,ibi?mé  ,  clioisira  pamû 
ses  membres-,  iin  accusateur  public  c.liargij  des  fonction^  dé 
procureur  du  roi,  et  nomme na , un  greffier  :.il  recevra  d'eux 
le  serment, tiviijue  /et  celui  de  remplir  avec  exactitude  les 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

TV.  ir pourra  jugqr  au  nombre  4e  dix,  et  se  conformera 
dans  Vinstruction  et  le  jugement ,  aux  dispositions  établies 
par  les  décrets,  des  .  8   ef  9  octobre    1789 ,  et  ,2a  octobre 

.1790.      ■  •  ,      .  .    ^.  .^    '      ;    „  : 

V.  Les  juges  de  ce  tribunal  provisoire  et  Taccusateur  pu- 
blic auront  pour  indemnité ,  outre,  le .  traitement  fixe  ordi- 
naire, une  somme  équivalente  au  double  de  ce  traitement, 
aii  prorata  du  tems  qu'aura  duré  leur  service.  Le  greffier 
aura  aussi  au  prorata  au  tems  de  son  exercice ,  un  traitement 
sur  le  pied  de  3  mille  liv. 

VI.  Les  fonctions  du  tribunal  provisoire  cesseront  le  jour 
de  Tinstallation  de  la  haute  cour  nationale.   . 

VII.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  membres  du  tribunal  provisoire  soient  rassemr 
blés  le  26  du  présent  mois.  (  On  crie  :  au^  voix ,  aux 
Tjoix  ). 

M.  de  Folleviîle  :  Ce  qui  me  déplaît  dans  le  décret ,  c'est 
la  bigarure  du  traitement.  Je  demande  qu'on  le- fixe  pour  tout 
le  monde  à  3,6oo. 

M.  Regnaulc  :  Je  demande  qu'on  laisse  aux  détenus  la 
liberté  d'attendre  la  formation  ae  la  haute  cour  nationale. 
(  murmures:  On  demande  la  question  préalable  ). 

M.  Regnault  :  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Chapelier  :  Il  y  a  deux  omissions  au  projet  de  dé- 
cret. 11  faut  dire  d'abord  que  les  juges ,  au  moment  de  leur 
rassemblement,  seront  présidés  par  le  plus  ancien  d'âge. 

Ensuite  ce  n'est  pas  assez  de  désigner  un  accusateur  pu- 
blic :  il  faut  un  commissaire  du  roi  pour  veiller  à  ce  que  les 
formes  soient  exactement  suivies.  Je  defhande  que  celui  du 
tribunal  de  district  de  la  ville  indiquée  en  remplisse  les 
fonctions. 

M.  de  Montlausier  :  Le  premier  objet  de  la  délibération 
'doit  être  remplacement  du  tribunal  ;  le  second  ,  les  fonc- 
tions de  ce  tribunal  :  vous  avez  décrété  sagement  qu'il  seroit 
à  i5  lieues  au  moins  de  Paris.  Je  crois  en  effet  qu'il  est  né- 
pç^ssairç  qu'il  soit  à  une  grandç  distance  dufauxbourg  Saint- 
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.Quant  à  «fes  fônètfcï!é*T)é  3ëina|fide  q^Vh  d^firfhs^  qùeli 
sont  les  délits  dpjit'ïrdoii  dônnoîtife  :  au  trente  At  rien  tté  sersL 
plus  arbitraire.      :;7';^;^  :'     '  .  i   '  ''''       '      ''        '  /     '  "    '   ! 

Plusieurs  '  znembtés'déiSand^eht  i 
leSf  uns  ^  Soîssçmsl.  lés^^titrés  S  fie« 
FassèmBî'é^  acco^çfe  là  Wiôrîté  à 
K  tfitytinal  y;  siéj^ëi^.'  '  Vé  ffestè  du 
est  Mopté  avec  lésr  àÀlitlonâ  pi 
pellier. 


prévenir  que  le  chôiii'pôur  i^ët^âi^  dii  dëpai  tciiiozit  .  .v.^, 

.  tombé  sur  M.  Tabbé^ÎLainoTirétte ,  ancien  éràhd- vicaire  a  Ar^ 

ras.  Je  suis,  etc.  ^  '  '  "■  ';'    '  "  "'  .■         '     ''"     '^  '^'  "^''    '  ^ 

Lettre  Beis  fcômmî^Siré^  de  li^assemb] 
fr^nçoîsè  de  Saint-Domingue  :;  M.^e 
impossible  de 'concilier  TespHt  3è  jusj 
tKrige  rasserabléiPriaticÀiaiel ,"  âVèc^  h 
fait,  de  nous  entendre,.  Il  est  y  rai  .qi 
dammé  une  prënffôir^ïbis  siir  lin?  f^u: 
avoir  entendu,  tM^rinùres,)j\  ''  p«^  > 

M.  Laf'îe  :  l&'rfbnt  pHslè  dt-oît  lie  se  ijuaîifiér  de^<lputés 
de  Ja  partie  frariçôise  d0  $aii^-I)orri£rigtie.  .    \,^ 

M.  Bama^^e  IvOn^^eut  litéld  lettre  sans  apprbbaîîibn  des 
qualités.  , 

U.  Bouche ;^  Ce  fur 'ïù^  la' motion  de  M.    Baitiatè  lui- 
ràéme  que  le^  titres  de  côiîiAîssaires  ( 
de   Saint- Domînguë   fiii^en't' 
iju  aujourd'hui  îî  demaniîe  la  1 
encore  ces  titres- Jà."  'cApï>la\tdf'.  )'     -      "!■;    '   *  '^  . 

M.  Batnai)e':  J'ai  demandé  la  lecture^'  et  fouâ  jiourjjnoî  : 
c*est  que  cette  lettre  çst  une  itérative  récilâiiiattofi*  dès  mem- 
bres de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  ^Saîftt^Cfofningu© 
contre  le  comité  coJôriiaJ*,'  et  (biùe  iki  désiré,  quuné  plainte 
de  cette  nature  ,  à  laquelle  j  offre  de  réjoridre  en  deux 
mots,  ne  îtxx.  pas  secireté  pour  l'assehiblée.  ' 

Plusieurs  voix  :  'CôndnuCz  la  lexrtàre. 

M.  de  Sillery:  Du  tems  du  despotisme ,  une  surprise  de 
ce  genre  serort  devenue  une  raison  insuimon table  k  tout 
înoyen  de  retour;  mais  sans  doute 'ce  régittie  'ministériel 
n'est  pas  celui  de  la  liberté.  ,  et  cette  jurisprudence  celle 
des  législateurs.  Nous  persistoris ,  au  nom'  de  la  colonie  , 
dont  nous  sonmiesiesr  légitimes ,  dont  laous  sommes  les  seulk 
°  ■  Bb  ;i 
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iegriyînipnç ,  |à  dexçjg^dçijç  d'être  çmwcjiu»  <  Gnoida^ jmsiA 

.  M.  Laçîe^\  Ç^e^sont  ces  wéme^  h^nixa^  qui ,  deppiis  guinza 

fôtirr^^qm 'l^^^pâridu  daâs.  Paria  u^-^^çi^  clans   lec^uel  ila 

îr^aiteiïi  âe^  refcellès  les  membres  de  rassèmblëç  colomale  do 

peUq  seulq.voi3i&  deve^  I^  propriété 

îar  ils    s^^étoient  port^  a^  poiat  ^ 

contré  vps.  djécrVl^  »  de.,  licen^cier  lea^ 

e  tQÙt.  iç  demande,  quel^  iont  cea| 

de  venir  dç^^^^p^semblée  iiisultei; 

îst  contçe.JI|a^g5p^ct  dû; à  i^ssem- 

:^  d'unç  Jpt^  9^  If  on  prend  de* 

Q£iUqnaTei>i)rQjpfalès.  . 

ie  qi^.ç  ,ç^Tijj^,q^  ont  adressé   cett<|' 

sont  encore  sous  la  jurisdiction  im- 

jn^c^at^  0^  X^pi^sempi^es^^  ^'ils  ..spnt,  eneo^if,Â  sa  cuite  (  on  lui 

jçé'jiçnd/,  <?ui^,  ils  ys6k0  f    sjoieiu,  blâmés  ^vec  toute  la  xi^ 

!^\xe\xv\^qi^e  ^Qns'\^^  et  je  demanda 

^iié  cettç lecture  .-içâit  ^  l'instant  '  ih,i^(^^ron^ue.    (  Applaudis^ 

èemejls.^.*'^"^;.  '  '  ■  ';   '   ,v    ,[.,-  \^^    U  ^o'--     •''    ^  ' 

M.  I^vîe  :  M.  de  Duloij.^JpaîsQit  nw.  |ïqs  n^enaces  à  foc- 

casibri'dës  coromes  ;    H' iaut^  qiie/ypus  saobiea^ ,  messieurs^ 

que  ^  il  y  arrivdit  iç  moindre  xroiibiç.  ♦:  pn  en  viendront  l( 
bout  en  deux   jours  ,  *itan^  Iç^'  ^ftbita;^s;y  sont  en  petit 

«ombre/' 


Fli/s/eurs  ,voix  : ,  ^  ^'or^re  df\  jojy. 


tems  à 'tous  les  députés  des  cplonii^s  aiii. peuvent  être  âan$ 
J*assembWp  >  et  à  tous.,  ceux  des  villc^s- dp  commerce,  de 
m'arfêter  tii Jci-difTiun  Éaît  inexaç^u  ,   ., 

Il  est  important  que  l'assemWée  sache  ce  que  sont  véri» 
tablemept  les  démarchés  que  foiit  aupjrès  uelle  les  soÎt 
disant  rjppjrés^ntaii!^  de  là  colonie  '  de  .  Saint-Domingue.  Ce^ 
démarches  ne  sojit  point  l'ouvragé  çlçs  quatre-vingt-cinq 
membres  de  la  ci-devànt  assemblé©  ^  générale  :  elles  sont 
J'ouvrage,  au.  contraire,  d'un  petij:  MWibre  d'entre  eux. 
Le  fait  est  tellement  vrai,  quun^  tTés-grande  partie.de  ce^ 
membres  sont  venus  au  comité  colonial  y  discuter  les  inr 
térêts  de  Uur  patrie  ,  qu'ils  y  ont  dpnné  des  preuves  de 
leur  modération,  et  nous  ont  démontré,  par  leur  conduite 
et  leiv$  ppiniôas ,  qu^une  grande  partie  de»  démarches  aux? 


3  tzedby  Google 


{  H5  .) 

.^uelles^  PU  les  «voit  Qntr«inë$ ,  Ayoitéti  VeSeti^, Y tn^nr»' 
.  -  Cette  même  assemblée  vient  de  publier  un  mémoire  pr4^ 
^çiidu  justificatif ,  composé  de  faits  tellement  £iux  »  we  je 
ix'^i  besoin  que  dl^n  ci^er  un  seuL  £lle  a  avancé  <jue  AIM. 
Chapelier  et  Th^oi^i^ét ,  membres  du  comité  colonial ,  n'a- 
YPient  pris  aucune  part  au  projet  du  décret  qui  vou?  â  été 
présenté.  Je  réponds  que  ces  deux  honorables  membres  se 
sqnt  trouvés  dans  le  comité  comme  les  autres  ;  qu'ils  ont 
donné  leur  avis  sur  le  décret  ;  et  que  le  jour  où  les  coi^i* 
missaires,  de  la  dl-devant  assemblée  générale  ont  été  enten- 
dus pendant  quatre  Heures  consécutives  au  comité  colonial* 
ce  comité  étoit  présidé  pai^  M.  Thouret  »  tellement  qu  eux- 
mêmes  ne  pou  voient  pas  ignorer  qu'il  avoit  assisté  vet  prit 
part  aux  délibérations  de  ce  comité. 

Le  surplus  des  faits  du  mémoire  est  de  la  même  exacti- 
tude que  celui  là  ;  mais  voici  comment  ce  mémoire  a  été 
fait.  Jfa  été  signé  de  7$  personnes,  et  la  rédaction  en  ft. 
été  confiée  à  un  homme  qu'il  est  inutile  de  nommer. 

Plusieurs  voix  :  Qui  ,  qui  ? 
.  M.  Bamave  :  C'est  M.  Lingue  t.  Ce  mémoire  a  été  rapporté 
dans  leur  assemblée.  .Là  un  trèsTgrand  nombre  l'a  trouvé  ab* 
surde ,  mauvais  ,  manquant  son  Eut,  et  ne  pouvant  être 
signé,  p^r  des  gens  honnêtes.  Ils  ont  en  conséquence  nommé 
des  commissaire^  ppiu:  y  ÎPaire  des  changemens.  Ces  chan- 
gemens  ont  été  fai^  et  convenus  ;  les  signatures  ont  été  ap-« 
,  po«éés  d'après  les  ratures  et  changemens ,  et  le  mémoire  a 
été  ensuite  imprimé  par  quelques-uns  d'entr  eux  avec  les 
signatures ,  mais  sans  correction.  Une  partie  de  ceux  qui 
^voient  demandé  les  changeipens ,  est. venue  au  comité  colo- 
nial dire  .qu'ils  étoient  infiniment  blessés  de  la  fausseté  qu'on 
«voit  employée  à  leur  égard.  Alors  ils  paroissoient  vouloir 
taire  des  réclamations  publiques  ;  peut-être  la  crainte  de . 
montrer  une  division  avec  leurs  compatriotes  les  en  a-trelle 
empêchés  ;  mais  toujours  est-il  certain  qu'ils  ont  conservé  le- 
re&sentime.nt  de  l'injure  qui  leir  avoit  été  laite. 

La  démarche  qu'on  fait  aujourd'hui ,  messieurs ,  a  cer- 
tainement le  même  caractère.  Je  ne  puis  penser  -  qu'elle 
soit  l'ouvrage  de  ,85  personnes  parmi  lesquelles  j'ai  moi- 
même  la  p;-euve,  ainsi  que  tô.us  les  membres  du  comité, 
qu'il  y  a  des  gens  pleins  de  modération  et  très-estimables  ; 
mais  ce  qu'il  fau^  «ajouter  ,  à  l'occasion  de  ce  qu'a  dit  M. 
Lavie  ,  c'est  que  ce  n'est  point  sur  la  foiblesse  de  cette 
(Colonie  que  rassemblée  nationale  doit  asseoir  sa  sécurité  : 
c'est  sur  les  excellentes  dispositions  de  ses  habitans  ; 
c'esç  sur/ leur  invariable.,  fidélité  à  la  ïraacô  ;   c'est  stu. 
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îôs.nônvell'cs  preuves  qu'ils  Tiennent  d'en  dorther  ,  èW 
'  j'intei^pelle  encore  ici  et  les  députés  des  Colonies  ,  cft 
«dus  ceux-  des  viJles  àe  commerce  ,  de  m^imterrpmpre  si 
je  me  trompe  ;  c'est  dis-je  ,  sur  ce  que  votre  décret  du 
12  octobre  y  a  rétabli  parfaitement  la  tranquillité  pu- 
blique ,  ce  qui  peut-être  n'est  pas  une  des  moindres  causes 
de  racharnement  avec  lequel  quelques-uns  de  ceux  qiii 
l'avoienf  troublé  viennent  réclamer  aujourd'hui  devant  vous 
contre  ce  même  décret  qui  Ta  rétablie. 
•  Ils  se  plaignent  dans  c^tte  lettre,  et  je  suis  obligé 
dé  le  dire  ,  parce  qu'il  la  rendront  certainement  pu- 
blique ,  que  Je  retard  qu'ils  éprouvent  ici  altère  leur- 
santé  et  -a  déjà  coûté  la  vie  à  plusieurs  r  je  ne  réponds* 
'  qu'un  fait  à  cela  ,  c'est  qu'il  n'a  janiais  été  refusé  un  congé 
»' aucun  d'eU!*  pour  parcourir  toute  l'étendue  de  la  Fraiice* 
B  y  a  plus  ;  il  n'en  a  jamais  été  refusé  un  seul ,  demande 
pour  cause  dé  «rfiité  ,  à  ceux  qui  ont  Voulu  se  rendre  aux 
•Colonies.  Giwq'd'entr'eux  ,  sur  des  attestations  de  méde-' 
oins ,  en  ont  obtenu  à  l'instant  ,  pour  retourner  dans  leur 
patrie.  11  ne  faut  donc  pas  dire  qu'il  y  a  de  l'inhumanité 
dans  la  manière  dont  ils  sont  traités;  il  y  a  ,  et  il  a  diâr' 
y  avoir ,  de  la  prudence  :  les  renvoyer  sur  le  champ  ,  eût 
été  recommencer  les  troubles,  lift  été  nécessaire  de  les 
rcrenir  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ,»  par  les  mesures  qu'elle 
a  déjà  prises  et  par  celles  qu'elle  Va  prendre' encore  ,  "au 
moyen  des  nouvelles  instructions  et  des  commissaires  dont' 
die  a  décrété  l'envoi  ,  ait  tissure  la  tranquillité  de  cet^^^ 
im^:oi  tante  possession. 

-  JL'asseniblèe  nationale  a  déjà  décrété  qu*  elle  ne  s^occupfe- 
roit  de  l'assemblée  particulitere  de  cette  Colonie  qu'après' 
Tinslruction  qui  doit  lui  être  présentée  ;  et  je  né  pense  pas^ 
qu'elle  veuille  changer  de  résolution. 

Quant  au  parti  qu'il  faudita  preîldre  à  l'égard  des  indî-' 
vfdus  ,  si  le  salut  de  cette  ]préèieiise  Colonie  ,  si  l'intérêt' 
de  la  nation  ,»si  la  nécessité  dé- conserver  à  la  France  ce^ 
qui  fait  en  grande  partie  la  pr,ospérité ,  le  succès  de  son 
commerce  et  de  ses  manufactures  ,  ont  exigé  de  votre  co-/ 
mité  des  mesures  sévères  ,  quand  il. a  ïalfu  anéantir  poli- 
tiquement une  assemblée  qui  avoife  troublé  la  Colonie; 
votre  comité  vous  prouvera  ,  par' les  dispositions  qu'il  conte- 
vous  présenter,  que  son  intention  est  a -en  traiter  fiivora-- 
Wement  toutes  les  personnel  ;  que  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible d'employer  pour  leur  justification  ,  que  même  toutes:- 
,.les  excuses  qu'on  peut  puiser-  daiis.des  tems  de  troubles  »- 
dans  des  circonstances  extraordinaires ,  êans  un  grand  élôi«f 
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^'Qznent  de  la  loi  que  tous  ces  motifs ,  dis -je  ,  lui  sont 
pi^seus  ,  sont  s'ensibles  pour  lui  et  de  termineront  son  avis.    , 

Je  termine  en  observant  à  rassemblée  que  la  lettre  dont 
M.  de  Mirabeau  demande  que  les  expressions  soient 
blâmées  ,  n'est  vraisemblablement  l'ouvrage  que  des  trois 
commissaires  qui  Tont  signée.  '  •  '      . . 

Plusieurs  doIjc  :  A  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Mirabeau  :  Ma  proposition  est  très -indépendante 
de  r explication  que  vient  de  donner  M.  fiarnave  ;  elle 
porte  uniquement  ^ur  les  mots  despectueux.,  véritablemeitt 
violateurs  de  l'autorité  de  cette  assemblée.  Je  demande  que 
les  hommes  qui  ont  revêtu  de  leurs  signatures  celte  pièce 
souverainement  injurieuse  ,  puisqu'ils  sont  à  la  suite  de 
cette  assemblée  ,  soient  mandés  à  la  barre  et  improuvés. 
(  Applaudi  \, 

M.  Theilhard  :  Je  demande  par  amendement  que  l'im- 
probation  soit  faite  par  le  décret ,  sans  qu'on  mande  à  la 
barre. 

M.  iie  Mirabeau  :  Mes  principes  ne  sont  pas  conformes 
à  ceux  du  comité  colonial  ,  et  je  m'en  honore.  Ainsi  , 
messieurs  ,  ma  motion  porte  uniquement  sur  la  témérité 
des  signataires.  J'adopte  l'amendement  de  M.  Treilhard , 
et  je  demande  que  ma  motion   soit  mise  aux  voix. 

L'assemblée  {décrète  la  motion  amendée  par  M.  de  Mi- 
rabeau. 

AI.   de  Sillery  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  l^essart  : 

M.  le  président  /les  commissaires  çnvoyés  par  le  roi  dans 
le  département  du  Morbihan  ,  en  exécution  d'un  décret  dç 
l'assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi ,  ayant  appris 
que  M.  Amelot  ,  ci-devant  évêque  de  Vannes ,  étoit  encore, 
dans  cette  ville  le  a8  du  mois  dernier ,  quoique  le  décret 
lui  eût  été  notifié  le  aa  ,  ont  requis  le  directoire  du  dé- 
partement d'enjoindre  à  M.  Amelot  de  partir  à  l'instant  , 
conformément  au  décret  ,  pour  se  rendre  à  la  suite  de 
l'assemblée  nationale.  Le  directoire  ,  adhérant  à  cette  ré- 
quisition ,  a  enjoint  au  sieur  ^\melot  de  partir  daux  heures 
après  la  noti ^cation  qui  lui  en  étoit  faite  ;  il  a  nommé  en 
méme-tems  deux  gardes  nationales  pour  l'accompagner  jus- 
qu'à Paris  et  pourvoir  à  sa  sûreté  dans  la  route.  M.  Amelot 
est  arrivé  chez  moi  à  midi  ,  accompagné  des  deux  gardes 
nationales  auxquels  j'ai  déclaré  que  leur  mission  étoit  finie. 

M.  Amelot  m'a  dit  que  son  intention  étoit  de  se  confor- 
mer au  décret  sanctionné  ,  mais  qu'il  étoit  absent,  lorsque  la 
noiificBtion  lui  en  avoit  été  faite  ,  et  qu'ij  comptoit  partir  le 
lendemain  quil  a  rççu  son  injonction.  D'après  la  soumission 
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JHlr  ^crit  que  m*a  donné  M.  Amelot  de  se  conformer  àudécrsi 
'  qui  lui  ordonne  de  se  rendre  k  la  suite  de  rassemblée  nation 
ti9le  ,  je  lui  ai  dit  qu'il  pouvoit  se  retirer  et  que  j*allois  ins- 
truire rassemblée  de  son  arrivée.  Je  suis,  etc. 

iMttre  des  adminUtrateurs  du  département  de  VAardeche» 

A  Privas  ,  le  26  février  1791. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  part  à  rassemblée  nationale 
des  allarmes  et  des  désordres  qu'avoit  jette  dans  ce  départe* 
ment  le  nouveau  rassemblement  du  camp  de  Jalès  ,  nous  ne 
devons  pas  vous  laisser  ignorer  Theurcuse  révolution  qui  s'est 
faite  dans  les  opinions  et  les  événemens  relatifs  à  ce  camp. 

Dès  le  22  de  ce  mois,  la  plupart  des  gardes-nationales  qud 
leur  égarement  y  avoit  conduit ,  s'en  retirèrent  et  rentrèrent 
dans  ^urs  communautés  ,  convaincus  deé  mauvaises  inten- 
tions et  des  projets  de  contre-révolution  des  auteurs  de  cette 
insurrection  :  depuis  les  autres  se  sont  retirés  successivement  ;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  tout  a  disparu.  Aujourd'hui  l'indigna- 
tion se  tourne ,  en  divers  endroits ,  contre  les  auteurs  de 
cette  entreprise  criminelle.  Cependant  il  reste  encore  dans 
les  esprits  beaucoup  d'agitation  ,  et  nous  avons  toujours 
besoin  d'un  secours  considérable  de  troupes  de  ligne  ,  soit 
pour  rétablir  Tordre  par-tout ,  soit  pour  seconder  les  pour- 
suites indispensables  qui  doivent  être  faites  contre  les  cou* 
pables. 

Vous  verrez  ,  dans  l'extrait  de  la  délibération  ci-jointe» 
que  d'après  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits ,  les  sieurs 
Châtaignier  ,  officier  d'artillerie ,  Roger ,  officier  d'infante* 
rie  ,  commandant  de  la  garde  -nationale  ^d'Aubenas  ,  et 
Rousse ,  officier  municipal ,  ont  beaucoup  contribué  à  la  dis- 
persion du  camp.  Ces  trois  citoyens  assurent  qu'ils  avoient 
été  forcés  de  s  y  rendre.  Nous  sommes  ,  ect. 

M.  de  Sillety:  Plainte  de  la  société  des  amis  des  noirs  , 
contre  M.  Dillon.  (  Grands  murmures  ). 

M.  Rœderer  :  Quand  on.  a  été  inculpé  dans  l'assemblée, 
il  faut  pouvoir  se  défendre  dans  l'asssemblée. 

M.  de  Sillety  :  Les  amis  d'une  classe  opprimée  etmaUieu« 
reuse ,  s'adressent  avec  confiance  aux  représentans  d'une  na- 
tion libre  y  et  leur  demandent  justice.  Voués  à  la  défense  de 
ces  êtres  infortunés  ,  occupés  sans  relâche  d'adoucir  leur 
sort ,  ils  poursuivent  avec  courage  leur  sainte  entreprise.  U 
n^est  aucun  de  leurs  écrits  ,  aucune  de  leurs  démarches  , 
aucune  de  leurs  actions  ,  dotit  l'homme  le  plus  pur  ne  puisse 
s'honorer. 

Depuis 
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Depuis  long- temps  l'intérêt  personnel  ,  les  passions  les 
plus  viles  ,  1^  délire-  dp  la  cupidité  s'attachent  a  eux  avec 
une  rare  ténacité,  11  n'est  pas  de  calomnie  absurde  dont  on 
jie  cherche  à  les  noircir  ;  il  n  est  pas  de  manœuvre  qu'on 
n'employé  ponr  les  perdre  dans  l'opinion  publique.  Les 
atrocités ,  ils  les  ont  dédaignées^;  les  libelles  ,  ils  les  ont  mé- 
prisés. Forts  de  leur  conscience ,  ils  s'en  sont  remis  au  tems 
et  à  leurs  œu\res  pour  les  justifier.  Mais  aujourd'hui  qu'un 
membre  ,  au  milieu  de  l'assemblée  nationale ,  s'est  permis 
de  les  outrager ,  de  la  manière  la  plus  sanglante  ,  jusqu'au 
point  de  dire  que  c'etoit  à  ces  amis  de  riiumanitë  ,  qui  fal- 
loit  imputer  les  troubles  qui  agitent  nos  colonies  j  de  dire 
que  ces  amis  étoient  vendus  à  des  puissances  étrangères  ,  il 
ne  leur  est  plus  possible  de  garder  le  silence  ;  et  chacun 
d'eux  a  droit^de  réclamer  une  réparation  authentique  .de  c«s 
infâmes,  calomnies. 

Deux  partis  se  présentent  :  ou  l'assemblée  doit  improuver 
et  censurer  le  membre  qni  a  osé  avancer  des  inculpations  si 
coupables  ,  ou  elle  doit  permettre  aux  offensés  de  le  pour- 
suivre en  justice.  Ils  lui  portercjrît  là  le  défi  d'alléguer  ,.nous 
ne  disons  pas  des  preuves  ,  mais  même  les  plus  légers  indices 
des  faits  dont  il  nous  accuse.  C'est-là  que  l'innocence  sera 
vengée. 

La  société  des  amis  des  noirs  demande  donc  que  l'assem- 
blée ,  dans  sa  justice ,  censure  M.  Dillon ,  ou  que  le  dépouil- 
lant de  son  inviolabilité  ,  elle  lui  permette  de  lé  poursuivre 
devttnt  les  tribunaux  pour  obtenir  une  rétractation  éclatante. 
(  Murmures  et  applaudissemen } . 

M.  Moreau  deSaint-Méry  :  M.  Dillon ,  mon  collé  sue  dans 
ladéputation  de  la  Martinique  ,  se  trouve  absent  de  l'asseir- 
blée;  mais  il  m'est  très-facile  de  le  suppléer.  Je  tiens  à  la 
main  deux  exemplaires  d'un  imprimé  qu'il  a  fait  faire  hier 
et  qui  doit  vous  être  distribué.  Je  demande  la  permission  d^ 
le  hre  pour  sa  défense. 

Plusieurs  personnes  dont  je  respecte  les  suffrages  ,  m'ont 
paru  désapprouver  dans  la  motion  que  j'ai  faite  à  l'assemblée 
fa  phrase  où  j'ai  tracé  le  danger  du  progrès  des  opinions  do 
la  société  connue  sous  le  nom  des  amis  des  noi^s.  On  sembla 
croire  que  j'ai  chei-ché  à  inculper  la  plupart  des  membres  de 
cette  société  et  à  lui  prêter  des  intentions  coupables:  je  dé- 
clare formellement  que  je  n'en  ai  jamnis  eu  l'intention  ,  quo 
je  respecte  et  que  j'estime  la  plus  grande  partie  des  mem- 
bres de  cette  société.  Je  dirai  avec  la  même  franchise  que 
je  gémis,  de  leur  erreur,  que  je  vois  avec  jutant  d' effroi 
que  de  douleur  qu'ils  creusent  aux  colonies  et  a  la  natioa 
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entière  un  abîme  qui  engloutira  les  unes  et  causera  la  ruine 
fie  Tautre.  N'est-il  pas  évident  que  la  fermentation  des  noirs  < 
qui  est  la  principale  cause  des  malheurs  des  colonies ,  a  été 
provoquée  par  la  publication  des  écrits  des  amis  des  noirs 
qui ,  sans  aucune  connoissance  des  lieux ,  veulent  détrtiire 
tous  les  liens  politiques  que  le  tems  et  un  long  calme  pour- 

roient  seuls  amjibîir L'assemblée  nationale  doit-elle  voir 

avec  indifïérence  des  journalistes  vraisemblablement  stipen- 
diés attaquer  avec  indignité  ses  propres  décrets  et  oser  in- 
culper ceux  de  ses  membres  qui ,  après  un  travail  pénible , 
sont  parvenus  avec  les  bons  citoyens  à  prendre  les  mesures 
\es  plus  propres  à  conse'rver  à  l'empire  ses  plhs  belles  pos- 
sessions ,  et  qui  dans  ce  moment  même  sont  occupés  par  son 
ojdre  à  lui  Éire  un  travail  qui  doit  a  jamais  consolider  lu- 
ôiori'dès  colonies  avec  la  mere-patrie. 

Après  cette  lecture  ,  messieurs  ,  je  me  bornerai  à  demaû* 
der  que  l'assemblée  veuille  bien  passer  à  Tordre  du  jour  (  on 
répond:  b///,   oin  ). 

M.  Regnault  demande  la  parole  ;  M.  de  Mirabeau  paroit 
à  la  tribune  ,  et  insiste  pour  que  la  parole  lui  soit  donnée. 
L'assemblée  réclame  fortement  l'ordre  du  jour ,  et  adopte 
cette  motion. 

La  séance  se  levé  à  quatre  heures. 

Séance  du  samedi  soir  b  mars  ij^i. 
Présidence  de  M,  de  Noailles, 

Un  de  MM-  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  du  direct 
toire  du  département  du  Gard  : 

Messieurs ,  nous  nous  empressons  de  vous  rendre  compte 
du  succès  dés  .mesures  que  le  département  du  Gard  avoit 
prises  pour  en  imposer  aux  fédérés  du  camp  de  Jalès  ,  et 
pour  la  sûreté  du  pays  confié  à  notre  administration ,  en  con- 
séquence des  craintes  qu'il  éprouvoit  et  des  maux  qu'il  avoit 
déjà  ressentis ,  comme  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire. 

Les  deux  postes  les  plus  considéi'ables  occupés  par  \^ 
soi-disant  fédérés  du  camp  de  Jalès  ,  étoient  Barjac  et  Saint- 
.Anibroix.  C'est  delà  qu'ils  se  répandirent  dans  les  campa- 
gnes du  nord  ,  s' emparant  des  villages  ,  desarmant  les  pa- 
triotes ,  se  livrant  au  pillage  et  commettant  toute  sorte  d'ex- 
cès. Leurs  troupes  étoient  nombreuses  ,  mais  peu  redouta- 
bles ,  car  elles  n  avoient  ni  ordre ,  ni  discipliné.  M.  d'Al- 
bîgnac  a  pensé'  que ,  j^bur  les  effrayer  et  ménager  le  sang 
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des  hommes  ,  il  falloit  déployer  un  appareil  de  forces  capa- 
ble de  les  effrayer  et  de  leur  ôter  tout  moyen  de  résister. 
En  conséquence  ,  et  après  avoir  donné  les  ordres  ,  les  trou- 
pes se  sont  formées  en  trois  colonnes  ,  se  sont  mises  en 
marché  à  des  heures  différentes  et  tellement  coniljin^'es 
qu'elles  pussent  se  mouvoir  en  un  instant  dans  îe  pays  en- 
vahi par  les  factieux. 

La  première  de  ces  colonnes  s*est  portée  sur  Saint-Am- 
broix  ;    elle  étoit  composée  de  deux  mille  horrtmcs  de  gardes 

nationales,  commandées  par  M.  Legrand  et  par  M 

ancien  capitaine  du  régiment  de  Valence,  et  menant  avec 
'elles  deux  pièces  de  canon  de  la  garnison  de  Valence  :  la 
ville  de  Saint-Ksprit  étoit  gardée  par  le  régiment  de  Bresse 
et  par  des  gardes  nationales  rassemblées  sous  ses  murs. 

La  seconde  ,  sous  les  ordres  de  M.  de  Mandagor ,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  dç  Roussillon ,  étoit  cle  12  cents 
hommes  ,  avec  deux  pièces  de  canon. 

Enfin  la  troisième  colonne  ,  commandée  par  M.  d*Albi  - 
gnac  ,  se  porta  directement  àSaînl:-Ambroix.  Outre  ces  dispo^ 
sitions  ,  un  cordon  de  gardes  nationales  garantissoit  la  plaine 
menacée  des  invasions  des  factieux. 

Lé  succès  a  parfaitement  répondu  à  nos  espérances.  A 
peine  les  trois  corps  se  sont-ils  montrés  ,  que  tous  les  fac-^ 
tiêux  ont  disparu.  M.  d'Albignac  est  entré  sans  aucune 
difRculté  dans  Saint-Ambroix.  Barjac  a  été  évacué  ;  et  ce 
département  a  été  débarrassé  en  très-peu  d'heures  de  la  pré- 
sence des  mal-intentionnés.  Deux  de  leurs  chefs  ont  été  pris 
à  Barjac  :  un  troisième  ,  M.  d'Albon  a  été  conduit  à  Uxès. 
(applaudi). 

Nous  ne  pouvons  pas  omettre  de  vous  dire  que  deux  ci- 
toyens ,  dont  un  prêtre  recommandable  par  ses  vertus ,  s*é^ 
toient  rendus  dans  les  environs  d'Uzès ,  sur  la  première  nou- 
velle de  rattroùnement ,  pour  dissiper  l'orage  et  faire  con- 
noftre  la  vérité  qu'on  alteroit  si  fort  relativement  anx  trou- 
bles d'Uzès.  Ils  ont  été  retenus  et  maltraités  par  les  mal- 
intentionhées  ,  et  n'ont  dû  leur  salut  qu*à  la  crainte  que  YaX" 
rivée  des  patriotes  a  inspirée. 

Les  loix  qui  nous  défendent  de  sortir  à  main  armée  de  no- 
tre département  ,  ont  été  sévèrement  reM)ectées.  M.  d*AI- 
bignac  n'a  pu  pousser  plus  loin  son  expédition.  En  arrivant 
à  Saint-Ambroix  ,  il  a  trouvé  grand  nombre-  de  maisons 
jpillécs-  Dans  tous  les  lieux  qu'ont  habité  les  factieux  ,  le 
signe  caractéristique  qu'ils  avoient  adopté ,  c'étoit  une  croix 
qu'ils  avoient  à  leurs  chapeaux  o^  sur  leurs  habits.  Le  pro- 
jet de  i\l.  d'Albignac  est  dQ  renvoyer  les  gardes  nationales    , 
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qui  ont  si  généreusement  servi  dans  celte  occasion  ,  .et  de 
faire  garder  par  des  troupes  de  ligne  les  limites  du  départe- 
ment ;  mais  de  nouvelles  forces  lui  sont  nécessaires  pour  as- 
surer le  repos  de  ces  contrées. 

L'assemblée  nationale  et  tous  les  amis  de  la  liberté  peu- 
vent être  parfaitement  rassurés  sur  les  projets  des  mal-inr 
tentionnés  de  cette  contrée  ;  leurs  efforts  pour  armer  un 
peuple  égaré  ,  aveuglé  ,  contré  la  constitution  et  la  loi,  n  ont 
sorvi  qu'à  manifester  leur  impuissance  ;  et  ce  fameux  camp 
de  Jalès  ,  dans  lequel  les  factieux  de  ce  pays  avoient  mis 
loute  1 .  ur  confiance ,  ne  doit  plus  inspirer  la  moindre  inquié- 
tude aux  bons  citoyens. 

Le  courage  et  le  dévouement  des  groupes  de  ligne ,  le  pa- 
triotisme des  gardas  nationales,  les  talens  et  le  zèle  de  M. 
cVAIbignac  ont  assuré  la  réussite  de  cette  expédition.  La 
sagesse  du  directoire  du  district  d'Uzès  ,  qui  a  déjà  pris  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  ,  achèvera  de  tlé jouer  les  fu- 
nestes projets  des  contre-révolutionnaires  et  de  faire  rentrer 
dans  le  devoir  ceux  qu'ils  auroient  égarés. 

Les  émigrans  d'Uzès  rentrent  aussi  en  grand  nombre. 
Hier  soixante  ont  rendu  leurs  armes  à  la  municipalité,  et  ont 
été  conduits  ici.  lis  y  seront  traités  en  frères. 

Suit  le  procès-verbal  circonstancié  et  fidèle  de  tous  les 
événcmens  à  Uzès. 

M,  Rabaud  :  Je  demande  que  Ton  vote  des  remercîmens 
aux  gardes  nationales  ,  et  que  Ton  écrive  des  lettres  de  satis- 
facrion  aux  corps  administratifs  et  aux  troupes  de  ligne. 

Cette  motion  est  d<^cretée. 

M.  le  Préside/a  :  AT  essieu  rs ,  voici  un  procès-verbal  par 
lequel  le  département  du  Gard  aniîonce  l'arrivée  de  mes- 
sieurs les  commissaires  du  roi  et  de  leur  honorable  récep- 
tion ;  ils  y  étoient  attendus  avec  la  plus  vive  impatience  ,  et 
sont  regardés  comme  de^  anges  de  paix.  Leur  premier  soin 
'à  été  de  présenter  à  nos  citoyens  égarés  le  divi^  rameau  de 
l'olivier  ,  de  faire  ôter  de  dessus  nos  remparts  le  drapeau 
rouge  ,  signe  fatal  de  la  discorde  et  de  la  guerre  ,  et  d'y  faire 
substituer  le  drapeau  blanc ,  àigne  auguste  de  la  concorde  et 
de  la  paix. 

JN^ous  espérons  les  plus  heureux  succès  de  la  mission  de 
messieurs  les  commissaires  ',  dont  la  conduite  justifie  pleine- 
ment le  choix  du  chef  d'une  nation  noble  et  généreuse  ,  du 
restaurateur  de  la  liberté  françoise  j  dont  ils  sont  les  repré- 
sentaris.  - 

.  Une  dépût'atibn  des  vérificateurs  et  commis  aux  écritures 
^es  bureaux  de  la  régie  générale  est  admise  h  la  barre. 
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L* orateur  de  la  dépntation  :  Mçssieurs  ,  nous  étions  con- 
vaincus ,  avant  l'époque  heureuse  de  notre  révolution  ,  et 
d^uis  nous  avons  pu  le  professer  hautement ,  au e  la  régie 
générale  n'a  pu  subsister  que  dans  un  régime  despotique  , 
qui  s'honoraht  pour  ainsi  dire  par  le  blâme  de  l'opiniori  pu- 
bliqujB  ,  avoit  successivement  recueilli  cet  amas  d'ordonnan- 
<^es  ,  édits  et  réglemens  prohibitifs  et  coercitifs  créés  par  le 
génie  fiscal  pour  arracher  à  la>classe  la  plus  malheureuse  et 
laplus  laborieuse  du  peuple  ,  une  portion  essentielle  de  sa 
subsistance ,  qu'il  ne  pou  voit  défendre  qu'en  luttant  conti- 
nuellement avec  ]e  percepteur. 

L'anéantissement  de  ce  régime  dévorant  étoit  un  hommage 
indispensable  que  vous  aviez  à  rendre  aux  principes  de  la 
constitution  :  elle  nous  Impose  des  sacrifices  ,  ils  étoient  prér 
vus  ,  nous  les  subissons  avec  calme. 

De  tous  les  droits  que  la  constitution  pourroit  nous  faire 
perdre  ,  le  plus  précieux  pour  nous  est  celui  de  la  défen- 
dre et  de  faire  preuve  de  ce  zèle  civique ,  constant  et  réfléchi 
qui  ,  animant  aujourd'hui  la  nation  Françoise,  neutralise  les 
efforts  coupables  des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  n'abuserons  pas  des  momens  que  vous, employez  ai 
précieusement  aux  intérêts  de  la  nation  ;  nous  vous  prions 
de  nous  permettre  de  déposer  sur  le  bureau  la  pièce  qui 
tr^te  des  nôtres  ,  et  d'y  ajouter  la  soumission  que  nous 
venons  professer  devant  vous ,  quelque  soit  votre  décision 
sur  notre  sort. 

L'assepiblée  adopte  la  motion  du  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  des  pensions. 

M.  J«  C/iàteleù  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  cons- 
titution et  diplomatique  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
sur  le  cas  où  des  étrangers  ,  prévenus  de  certains  crimes 
graves  ,  pourroient  être  envoyés  à  leurs  juges  naturels  , 
d'après  les  répétitions  des  cours  étrangères  ,  et  sur  les 
formes  qui  dévoient  être  observées  pour  que  leur  extrac- 
tion fût  permise  :J  ce  travail  n'a  pas  encore  pu  être  mis  sous 
vos  yeux  ,  parce, que  d'un  côté  votre  comité  diplomatique  a 
dû  prendre  con&t)issance  de  tous  les  traités  et  conventions 
qui  existent  sur  cette  matière  entre  la  France  et  les  autres 
états  de  l'Europe ,  et  que  de  l'autre  votre  comité  de  cons- 
titution ,  qui  a  été  déjà  consulté  sur  ce  projet  de  loi ,  n  a 
pu  encore  se  réunir  avec  votre  comité  diplomatique. 

Quant  a  la  réclamation  particuHere  qui  est  faite  par  la 
cour  de  Vienne  des  deux  détenus  à  Huningue ,  et  dont  je 
vous  ai  déjà  rendu  compte  ,  vous  vous  rappelez  que  deux 
considérations  ont  suspendu  votre  jugement. 
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La  première  ,  c'est,  que  rien  ne  contatoit  que  le  deux  par 
ticuiiers  ariètés  à  Hnningue  eussent  èié  traduits  à  un  tribunal 

Î'udiciaii  e  dans  leur  patrie  ,  comme  prévenus  du  crime  pour 
equel  ils  étoient  i-éclamés  ministëriellèment. 

La  seconde  ,  c'est  que  vous  avez  douté  de  la  réciprocité, 
d'après  le  fait  qui  vous  a  été  rapporté  par  un  membre  dç 
l'assemblée  ,  à  l'occasion  d'un  mux  monnoyeur  arrêté  à 
Bruxelles. 

Sur  le  premier  point  nous  pouvons  appaîser  votre  juste 
défiance  ,  par  la  représentation  d'une  pièce  envoyée  par  le 
cliar<:;é  d'affaire  de  la  cour  de  France  a  la  cour  cfe  Vienne, 
par  laquelle  il  appert  que  les  sieurs  Heghen  ,  Bargon  et 
Çiiouack  ont  fait  escompter  frauduleusement  de  j&usses 
Jetlres' de-change  par  la  banque  impériale  et  de  commerce. 
Celte  pièce  nous  a  été  transmise  ei>  original  ;  elle  est  sous- 
icritiB  par  les  bourgeraestre  et  magistrats  de  Vienne ,  revêtue 
de  }eur  sceau ,  et  certifiée  par  le  chargé  d'affaires  de  France 
h  la  cour  de  Vienne  ,  qui  atteste  que  cet  acte  est  dans  h 
forme  usitée  par  la  jurisprudence  autrichienne  pour  e£Fec- 
tuer  la  prise  de  corps ,  et  que  par  conséquent  elle  équivaujt 
è  un  décret  de  ce  genre  dans  les  tribunaux  françois. 

Sur  le  second  point ,  nous  avons  un  éclaircissemenl;  k  vous 
donner. 

Les  provinces  autrichiennes-belgiques  forment  un  ét^t 
tont-à-fait  séparé  et  indépendant  des  autres  possessions  de  la 
maison  d'Autriche.  Ces  provinces  ont  des  loix  particulières 
dont  l'empereur  ,  comme  duc  de  Brabant,  est  obligé  de 
maintenir  l'exécution.  Ces  loix  ne  permettent  pas  l'extrî^di- 
tion  des  étrangers  prévenus  de  crimes ,  ensprte  que  si  c'ë- 
toit  comme  duc  de  Brabant  que  Léopold  réclame  les  deux 
provinces ,  et  non  comme  archiduc  d'Autriche  ,  vous  auriez 
de  justes  motifs  de  vous  excuser  sur  Ijl  réciprocité. 

D'après  ces  considérctions ,  messieurs .  nous  avons  pensé 
que  la  demande  de  la  cour  de  Vienne  se  trouvoit  motivée 
«elon  vos  désirs ,  et  que  nous  devions  vous  proposer  de  prier 
le  roi  de  donner  des  ordres  pour  que  les  prisonniers  fussent  r^- 
niis  au  ministre  impérial ,  pour  être  renvoyés  par-devant  leurs 
juges  naturels ,  lassernblée  nationale  se  réservant  ,  d'aprè;  Iç 
rapport  de  ses  comités  de  constitution  et  diplomatique,  dç 
raire  incessamment  une  loi  générale  sur  cette  matière  , 
qni  sera  notifiée  h  toutes  les  nations  de  l'Europe- 

Al.  Reubell  :  Le  comité  diplomatique  vous  propose ,  mes- 
sieurs, un  décret  qui ,  j'ose  le  dire  ,  déshonorer  oit  Tassenv 
fclée  nationale.  (  Murmures). 

On  n'insiste  tant  à  cette  extradition ,  que  parce  que  le  mini^- 
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tète  est  cofnpromîs  ;  et  voilà  ce  qu*on  ne  vous  a  pas  clît  i 
et  Ton  ne  vous  a  pas  instruit  d'un  fait ,  savoir  que  le  résident 
impérial  a  commencé* par  vouloir  corrompre  le^  ji^g^s  d' Al- 
tirck ,  ensuite  d'une  arrestation  dont  lui  seul  a  donné  l'or- 
dre au  brigadier  de  maréchaussée.  Voilà,  messieurs  ,  comme 
cela  s'est  fait.  On  s'est  adressé  ensuite  an  maire  (l'Hunin-: 
gue  ;  le  maire  a  dit  qu'il  ne  pou  voit  pas  valider  cette  arres- 
tation ;  que  tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  ,  c'étoiC  d'apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  des  gens  arrêtés  ,   et  que  le  résident  ; 

?ui  avpit  agi,  resteroit  responsable  ,  mais qu il  en  référé roit à 
assemblée  nationale. 

Qu'a-t-on  lait,  messieurs  ?  Dans  l'instant  même  est  arrivé 
un  ordre  ministériel  poujr  valider  l'arrestation  du  brigadier 
de  maréchaussée  et  pouif  ordonner  l'extradition. 

Si  un  ministre  impérial  peut  ,  de  son  autorité  privée  , 
arrêter  un  honmae  en  France  ,  il  est  évident  que  le  minis- 
tère françois  pourra  faire  arrêter  également  un  françois 
dans  l'empire  :«  ce  sera  un  plaisir  d'amis  que  se  rendront 
les  ministres  les  uns  aux  autres  ;  et  vous  n'aurez  certaine- 
ment plus  de  liberté.  J'ai  rempli  mon  devoir  :  je  vous  ai 
éclair.é  sur  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter.  Je  dc-4 
mande  le  renvoi  au  comité. 

M.  Cochelet  ;  J'appuie  d'autant  plus  volontiers  la  de- 
mande en  renvoi  au  comité  ,  que  depuis  l'ajournement  or- 
donné par  vous  sur  ma  réclamation  ,  l'état  des  choses  n'est 
pas  changé  :  le  tribunal  de  Bruxelles  a^-^près  duquel  le 
tribunal  de  district  de  Charle ville  a  réclamé  le  faux  mon- 
noyeur  ,  a  répondu  :  Envoyez-nous  les  charges  ,  envoyez- 
nous  les  témoins  et  sur-tout  de  l'argent  (on  rit)  ,  et  nous 
lui  ferons  son  procès  ;  et- lorsque  son  procès  sera  fait ,  nous 
vous  le  remettrons  pour  l'exécution.  Je  nen  dis  pas  d'a- 
vantage. 

M.  Prèteàu  :  Les  détenus  ont  fourni  au  comité  un  mé- 
moire où  ils  reconnoissent  eux-mêmes  qu'ils  ont  escomptift 
k  la  banque  des  lettres  de  change  tirées  sur  des  négocians 
de  Vienne  qui  ne  leur  dévoient  rien.  Je  ne  sais  si  c'est 
une  négociation  loyale ,  que  celle  de  pi*ésenter  à  une  banque 
des  lettres  de  change  qu'on  escompte  ,  lorsque  dans  le  tait 
elles  ne  sont  pas  dues  par  ceux  sur  qui  on  les  tire. 

M.  Robespierre  :  Il  résulte  des  pièces  ,  et  je  demande  à 
le  prouver  ,  que  les  accusés  sontfinnocens  (  murmures  ).  On 
n'argumente  contr'eux  que  d'après  l'aveu  d'une  négociation 
usitée  entre  négocians  ;  et  je  prends  à  témoin ,  non-seu- 
lement tous  ceux  qui  sont  ici  ,  mais  tous  les  hommes  au 
courant  de  ces   affaires  :   ils  savent    que  ce   n'est  point- là 
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un  crime  (  on  applaudit  ).  Si  vous  ne  renvoyée  pas  au  eo* 
mité  Texamea  de  cette  affaire  ,  vous  av«z  a  décider  ici  et 
la  question  de  fait  et  la  question  de  drqit  sur  lesquelles  ni 
M.  Fréteau ,  ni  M.  du  Châtelet ,  ni  personne  n'ont  encore 
dit  un  mot. 

M.  Cottin  :  Je  demande  qu'on  réclame  M*  le  prince 
Lambesc  ,  décrété  de  prise  de  corps  par  le  châtelet. 

L'assemblée  décrète  de  nouveau  le  renvoi  aux  deux 
comités. 

M.  Chassey  propose,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  d*aliénation  ,  les  articles  suivans  sur  les  dimes  inféodées. 

Art.  J.  Les  propriétaires  laïcs  de  dîmes  inféodées  qui  ont 
affermé  ces  dîmes  par  bail  distinct,  ayant 'un6  date  certaine, 
antérieure  à  celle  du  décret  du  14  avril  1790,  portant  supr 
pression  des  dîmes  inféodées ,  pourront ,  sur  la  représenta- 
tion des  baux  ,  donner  la  valeur  de  leurs  dimes  en  paiement 
dans  les  acquisitions  des  domaines  nationaux  :  eUe  y  sewt 
reçue  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  capital  de  ]a  reé«^ 
vance  annuelle  de  leurs  dimes ,  déduction  «lite  sur  la  tota- 
lilé^de  ladite 
l'état  que 
certifié  d'eux. 

IL  Ces  baux  et  états  seront  représentés  au3t  directoires 
du  district  de  la  situation  des  biens ,  et  seront  par^  eux  certi- 
fits  véritables  ;  sur  la  représentation  et  sur  la  remise  desdits 
baux  ainsi  certifiés  ,  le  commissaire  du  roi ,  préposé  à  ]a  ^ 
quidation  générale  (les  offices  ,  expédiera  provisoirement 
uue  reconnoissance  équivalente  à  la  moitié  de  la  valeur  ^^ 
bail ,  cojiformément  au  précédent  article  ;  et  ladite  recoDr 
noissance  serrf  reçue  en  paiement,  soit  dans  les  caisses  des 
rece\  eiirs  de  district ,  soit  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
conformément  aux  précédens  décrets. 

IIL  Ceux  desdits  propriétaires  qui ,  à  défaut  de  bail ,  pour- 
roient  produire  un  contrat  d'acquisition  fait  depuis  l'amw^e 
1785  ,  seront  admis  à  présenter  ledit  contrat  certifié  de 
iVièïïie  ;  et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en  paiement 
des  domaines  nationaux  ,  de  la  manière  ci-dessus. • 

IV.  Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dimes  inféodées 
sont  en  régie  ou  affermées  confusément  avec  d'autres  héri- 
tages ,  ou  ceux  qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes ,  ils  requer- 
ront la  municipalité  dudit  lieu  ,  qui  appellera  même  ,  si  elle 
le  juge  à  propos  ,  les  curés  décimateurs  ou  autres  qui  en  au- 
roient  fait  la  perception  ,  de  leur  donner  une  estimation  cer- 
tifiée de  la  Valeur  de  ladite  dîme  ,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique ,  déduction  faite  de  toutes  les  charges.  , 
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V.  Cette  estimation  se  fera  dans  une  asietilblée  du  cdMeîl^ 
général  de  la  commune,  convoqué  dans  le  délai  de  huit  jours  r- 
où  seront  appelés  ^  au  besoin ,  les  régisseurs  ou  fermiers  pour 
y  être  consultés  seulement. 

VI.  Cette  estimation  sera  visée  par  les  directoires  de  dis* 
trict  et  de  département  de  Tarrondissement  dans  lequel  se«^ 
ront  situées  les  dîmes  ;  et  le  capital  de  ladite  estimation  sera 
de  même  reçu  en  paiement  de  domaines  nationaux  provi-»^ 
soirement  pour  moitié  *  de  la  manière  énoncée  aux  articles 
ci-dessus ,  après  que  Faddiiion  aura  été  faite  des  charges  » 
sur  Tétat  que  le  propriétaire  de  la  dime  sera  tenu  de  don- 
ner, suivant  l'article  i. 

VII.  Les  biens  nationaux  au  paiement  desquels  auront  été 
admis,  pour  moitié,  les  baux,  contrats  d^kcquisition  ou  es- 
timations des  dîmes  inféodées ,  conformémen:)  aux  articles 
ci  dessus ,  demeureront  afiFectés  par  privile^  spécial  au  paie;» 
ment  du  prix  de  Tadjudication  jusqu^à  la  liquidation  défini- 
tive ,  sans  que  cette  hypothèque  puisse  être  purgée  par  auf 
cune  espèce  de 'formalité,  ni  laps  de  tems. 

Vin.  Pour  plus  grande  sûreté  ,  ceux  des  propriétaires  de 
dîmes  inféodés  qui  voudront  donner  en  paiement  d'acquisi- 
tion de  bien^  nationaux  la  valeur  de  leurs  dîmes ,  sur  une 
estimation  provisoire  ,  suivant  Tarticle  4  9  seront  tenus  de. 
donner  caution ,  qui  sera  reçue  par  le  directoire  du  district 
qui  aura  fait  Fadiùdication  des  biens»  de  fournir  et  faire 
valoir  la  scunme  pour  laquelle  la  valeur  desdites  dîmes  aura 
été  comptée  dans  l'acquisition. 

IX.  Ceux  qui  auront  &ât  liquider  définitivement  leurs  dî- 
mes, pourront  en  donner  la  reconnoissance  définitive  de 
liquidation  en  paiement  des  domaines  nationaux  »  qu'ils  ac- 
querront comme. les  autres  créanciers  de  Tétat  auxquels 
cette  faculté  a  été  accordée. 

X.  Pour  faciliter  la  liquidation  définitive,  ceux  dont  la 
dime  se  percevoit  sur  un  territoire  circonscrit,  qui  ne  rap- 

rteroient  pas  des  baux  ,  aux  termes  de  larticle  5  de  la  loi 
5  novembre  dernier ,  seront  censés  avoir  satisfait  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  même  loi ,  en  donnant  un  état  du  territoire 
contenant  lo.'les  limites,  z<^.  une  désignation  des  terres  ek 
.  firiche  et  de  celles  qui  ne  produisent  pas  des  fruits  décima- 
bles  dans  lé  canton  ;  3o.  un  dénombrement  des  terres  pos- 
sédées par  le  propriétaire  de  la  dime  qui  en  réclame  rin- 
demnité.         ' 

XI.  En  donnant  cet  état ,  ou  celui  prescrit  par  l'ïtrticle  5 
de  la  loi  susdite  ,  le$  propriétaires  de  la  dime  pourront , 
d'après  l'évaluation  qu  ils  motiveront  sur  leur  état  et  suï 
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rétexMhie'dU'terrGin' qu'ils  y  ajouteront,  'demander  Ifiiè 
comme  £xe  poiU  leur  indemnité.  Sur  leur  demandé  et  eii^ 
«uite  des  observations  de  la  municipalité ,  le  directoire  do 
département,  en  prenant  Favis  de  celui  du  district ,  pourra 
leur  &ire  une  offre.  En  cas  de  contestation  sur  Tonre  ,  il 
sera  procédé  à  une  estimation  par  experts  ,  conformément  à 
l'article  o  de  la  loi  dii  5  novembre  dernier  ,  aux  frais  àé 
celui  qui  succombera  ;  lesquels  frais  seiront  ,  en  tout  cas , 
alloués  au  directoire  du  district  ,  dans  la  dépense  de  son 
compte. 

XII.  Dans  le  cas  oii  les  propriétaires  ,  en  donnant  Vun 
des  états  dont  il  vient  d^étre  parlé  ,  ne  formeroient  pas  uni 
demande  d'une  somme  fixe  pour  leur  indemnité ,  11  sera  pro- 
cédé à  l'estimation  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi  du  o  no- 
vembre dernier  ,  et  les  frais  en  seront  supportés  par  moitié 
entre  les  propriétaires  et  le  directoire  du  district ,  qui  pourra 
porter  la  sienne  dans  la  dépense  de  son  compte. 

XIU.  Lorsque  la  dime  sera  possédée  par  des  propriétaires 
indivis  ,  jouissant  cependant  divisément ,  si  l'un  d'eux  avoit 
affermé  sa  portion  à  oail ,  il  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  n^ak^ 
iroient  pas  affermé  la  leur.  Ces.  derniers  pourront  prendra 
pour  basé  la  liquidation  ,  on  le  bail ,  ou  Testimatioupres* 
crite. 

XjTV.  Les  propriétaires  des  dîmes  qui ,  sur  leurs  «atra 
proprié|é$  ,  seroient  grevés  de  rentes  ou  redevances  quel* 
conques  envers  le  domaine  ou  autres  biens  nationaux ,  pour-» 
ront  s'en  affranchir  en  coihpensant  le  capital  avec  la  totalité' 
ou  partie  du  prix  de  l'indemnité  qui  leur  sera  due  pour 
la  valeur  de  leurs  dîmes. 

'  XV.  Les  hypothèques  et  les  dettes  dont'  étoient  grevées 
les  dîmes  inféodées  ,  seront  transférées  sans  novation  sur  les 
domaines  nationaux ,  au  paiement  desquels  elles  seront  ad- 
mises. A  cet  effet,  les  reconnoissances  provisoires  et  défini- 
tives qui  seront  délivrées  par  le  commissaire  du  roi  , 
directeur  géuéral  de  la  liquidation  ,  contiendront  une  men- 
tion des  oppositions  qui  auroient  été  formées  entre  les  mains 
des  conservateurs  des  hypothèques  -,  pour  la  conservation  des 
droits  des  créanciers  ,  ainsi  qu  il  a  été  statué  par  les  préçé- 
dens  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des  offices  ae  jn- 
dicature. 

XVI.  Seront  au  surplus  les  décrets  ,  relatifs  à  la  liquida- 
tion des  offices  de  judicature  ,  exécutés  par  rapport  aux  dï- 
mç$  inféodées  y  en  tout  ce  <pxi  concerne  U  sùr«té  du  paift^ 
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jpbnt  des  créanciers  et  la  maniera  de  donner  en  paiement 
'  les  reconnoissances  de  liquidation ,  en  tout  ce  qui  est  prescrit 
jK)ûr  la  marche  de  la  liquidation ,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pàa 
(contraire  au  présent  décret. 

'.  L'assemblée  décrète  successivement  ces  articles  ,  et  levé  su 
iéance  à  lo*  heures  et  demie.  . 

Séance  du  dimanche  .&  mars  1791.  ^ 

Présidence  de  M.  de  NoaUles.       ..  ;.  -.  • 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès^ver- 
bal  de  la  séance  de  la  veille  matin, 

M.  le  Camus,  au  nom  du  comité  dé  la  direction  de  licfiir- 
dation ,  propose  et  rassemblée  décrète  le  remboursement  de 
J)kisîeurs  offices  supprimés  et  liquidés.  ' 

M.  Laurent  \  Le  comité  de   liquidation  vous  propose  le\ 
projet  de  décret  suivait. 
'  /  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  intérêts  des  diFfé- 
wmes  parties  de  la  dette  remboursable  qui  sont  accordés 
«T»  créanciers  de  l'état ,  à  compter  du  jour  de  la  remise  com- 
:  pictte  de  leurs  titres ,  cesseront  16  jours  après  la  sanction  de 
'  chacun  des   décrets  particuliers  qui  ordonnera  leur  rem- 
boursement ;  ce  qui  aura  lieu  tant  que  le  paiement  des  recôn- 
Roissanccs  définitives  dé  liquidation  se  fera  à  bureau  ouvert  ^ 
^t  sauf  l'exécution  de  Tarticle  10  du  décret  du  7  novembre 
,deniier,  dans  le  cas  |OÙ  les  remboursemens  n'auroient  lieu 
^è  par  ordre  de  numéro.  Adapté, 

,  M,  le  Camus  :  Messieurs  ,  le  broiement  de  8  millions 
mixioncé  pour  la  semaine  dernière,  a  eu  Heu  ;  le  brûlement 
de  la  semaine  prochaine  sera  de  i5  millions. 

M  .  .  .  i  ,  :  Dans  le  district  de  Narbonne  les  fonction- 
ïiaires  publics  ecclésiastiques  ,  hormis  cinq  ,  ont  prêté  le 
semient.  '  , 

M.  Regnault:  J'annonce  que  dans  celui  de  Saint-Jean- 

d'Angéiy  80  ont  satisfait  à  ce  décret. 

M.   le  Chapelier  lit  les  articles  du  décret  additionnel  à 

l  l'ordre  judiciaire  décrétés  dans  les  séances  des  mercredi  , 

f  vendredi  et  samedi   24  ,    26  ,   et  autres  jours  de  Février. 

;  (Voyez  lesdites  séances  ) 

M.  Cristin:  Je  demande  que  le  juge  de   paix  ne  puisse 
ooniv>ître  de  l'inscription  de  faux. 
I  ■  Mi  le  rapporteur  :  Je  ne  vois  pas  à  cela  de  difficulté. 
!"     L'assemblée  prononce  ainsi. 

M»  Gcupil:  U'faudroit  exprimer  dans  les  articles  que  les 

Dd  % 
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jagemexk$  pourront  être  &it8  tous  les  jours  /  excepté*  le^ 
-fêtes  Bt  dimanches  et  fêtes  solemnelles  ,  et  ne  pas  employer 
le  mot  utiles. 

M.  le  Chapellier  :  Il  faut  que  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes  soient  comptés  dans  les  délais  :  si  les  expressions  de 
Tarticle  font  une  dérogation  à  la'  loi  actuelle  à  cet  égard  » 
tous  les  jours  seront  utiles  pour  les  actes  judiciaires,  à  Tex- 
ception  des  dimanches  et  fêtes  chommées.  H  me  semble 
qu  il  n*y  a  pas  d'amphybologie.  J'ai  à  vous  proposer' ,  au 
nom  du  comité  ,  lo.  la  rédaction' de  quelques  articles  a  jour* 
nés ,  20.  quatre  articles  sur  les  juges  de  paix  :  comme  il  est 
fort  tard ,  et  que  Tordre  du  jour  est  appelle ,  si  l'assemblée 
nationale  veut  renvoyer  ces  articles  à  demaiiiau  soir ,  je  serai 
prêt  ;  (non  ,  non). 

M.  de  Fermant:  On  a  mis  dans  l'article  24  •  jusqu'au 
troisième  degré,  je  demanderois  dô  répéter  le  mot  inclu- 
sivement, adopté,  (Voyez  page  4^.) 

M.  Lavigne  :  '  Nous  venons  d'adopter  tout-à-l'heure  It 
proposition  qui  vous  a  été  &ite  indéfiniment , .  tendante  à  ce 
que  les  juges  «de  paix  ne  peuvent  connnoitre  d'inscription 
Je  faux  :  cette  disposition  exige  une  précaution  ,  c'est  que 
le  juge  de  paix  soit  tenu  n^éanmoins  de  constater,  par  son 
procès-verbal,  le  fait  de  dénégation  de  l'écriture  ou  du  billet, 
et  il  en  sera  donné  acte. 

,    L'ariiçle  et  lamendeinent -de  M.  Lavigne  sont  adoptés  1 
sauf  rédaction.  > . 

M.  le  Chapelier'.  Voici  un  article  additionnel: 

Les  bureaux  de  paix  ,  après  avoir  concilié  les  pafrtîes , 
constateront,  dans  le  procès  verbal  les  points  de  concitiation 
dont  elles  sont  tombées  d'accord.  .  Ce  procès-verbal  sera 
signé  des  parties  ;  si  elles  ne  savent  signer,  il  contiendra  men- 
,tion  de  la  déclaration  qu'elles  auront  &ites  de  ne  savoir 
signer,.  Adopte, 

Voici  l'article  26  du  premier  projet  que  vous  avez  ajourné; 
il  est  relatif  aux  salaire  des  huissiers.  (Voyez  page  107).  • 
,  Par  provision  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  lin  nouveau 
tarif ,.  les  émolumens  personnels  des  grefHers  sur  chaque 
expédition  V  des  avoués  sur  chaque,  acte  de  procédure,  des  * 
huissiers  par  chaque  acte  de  signiHcation ,  seront  des  trois 
quarts  des  anciens  ,  sans  que  les  greffiers  puissent ,  en  au- 
cun cas  ,  rien  percevoir  à  titre  de  parisis.  h&s  huissiers  or- 
dinaires percevront  les  mêmes  droits  que  par  le  passé  ;  tous 
\gs  droits  ne  seront  perçus  sur  ce  pied  ,  même  dans  les 
«flaires  d'appel ,    qu'eu   égard  au  tarif  établi  dans  cîzaque 
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1ê9\i  pour  les  afiFaires  de  première  instance.  A  Paris  ,  le  tarif 
de  1778  ,  établi  aux  requêtes  du  palais,  servira  de  base  aux 
proportions  ci-dessus  déterminées ,  en  tout  ce  qui  concerne 
les.  huissiers' ou  les  avoués  ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être 
alloué  aux  avoués  aucun  des  droits  de  conseil  et  de  eon- 

'  5ultation  attribués  ,  à  Paris  ,  aux  ci-devant  procureurs.  A 
regard  des^huissiers-audienciers  et  des  huissiers  ordinaires 
exploitant  à  Paris  ,  la  base  de  proportion  sera  prise  dans  la 
tarif  usité  au  ci  devant  châtelet. 

M.  Goupilleau  :>  11  avoit  été  dit  qu'on  preridroit  le.  tarif 
de  la  jurisdiction  royalle  ,  à  laquelle  ressortissoit  le  chefrlieu 
de  district.  {Non  pas ,  non  pas  ,  dit-on). 

M.  le  {Chapelier  :  Je  ne  vois  pas  d  mconvéniens  à  adopter 
Tamendement  de  M.  Goupilleau  ;  vous  prendrejt  ppur  base 
de  votre  tarif  actuel  le  tarif  qui  avoit  lieu  dans  la  jurisdic- 
tjoh  royalle  à  laquelle  il  resSortissoit. 

M.  Houston  :  Je  demande  que  les  droits  des  greffiers 
soient  réduits  à  demi  droit. 

.  M.  le  Chapelier  :he  préopinant  ne  propoise  sûrement  pas 
de  revenir  sur  les  décrets  qui  ont  dit  que   les  greffiers  au- 

'  rôient  pour  salaire  les  deux  tiers  du  sallaire  du  juge  *  outre  les 
émokimens  pour  les  expéditions.  Voulez-vous  connoître  le 
produit    de   ces  places  ^  le  greffe  de  Rennes   a  rapporté 

.  16  livres  jusqu'à  présent .  M.  de  Fermont  peut  attester  ce 
fait. 

•     M..^Epcercy  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  de  proposer 

^  tone  réduction.  Je  vous  prie  de  regarder  ,  messieurs  ,  q^o 
dans  plusieurs  endroits  du  royaume  on  a  renouvelle  les  ta- 
ri&  en  proportion  de  laugmenration  du  prix  des  denrées.  Je 
d^eiiiande  donc  que  la  réduction  n'ait  pas  lieu  dans  les  tri-^ 
bunaux  où  il  n'y  a  pas  de  tarif  renouvelle  depuis  -  cinquante 
«ns.  , 

M.  le  Chapelier  :  11  faut  mettre- le  plus  d'économie  pos- 
sible dans  radministration  de  la  justice  ;  mais  c6mme  les 
greffiers  de  district  sont  à^  la  fois  maintenant  greffiers  en 
première  instance  et  greffiers  d'appel  ,  cela  augmente  par 
conséquent  leurs  expéditions  et  leurs  émolumens.  Ainsi  il 
est'fort  juste  de  réduire  les  anciens  tarifs  d'un  quart 

L'article  et  les  amendemens  sont  adoptés  ,  Itormis  celui  de 
M.  Boussion.  ^ 

.  M.  /«  président  \  Voici  une  lettre  d'Arnay-le-Duc  ,  adres- 
sée à  MM.  les  députés  de  cette  ville  :  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux d'Arnay-le  Duc  ont  communiqué  aux  citoyens  de 
cette  ville  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  leur 
écrire  ;  ils  les  ont  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  ils  se  sont  eru- 
pressés  d'obéir  à  la  loi.  Mesdames  ^' ont  plus  éprouvé  aucuns 
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obstacles,  ell«$- sont  parties  à  a  heures  après    dfner.  (JBwi 
voyage  ,  àon  voyage  ),  .  . 

M.  le  Chapelier  lit  les  articles  snivans  : 

Art.  I.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix  ,  lorsqu'ils 
y  seront  sujets ,.  ne  sera  cas  reçu  par  le  tribunal  de  distria 
si  lappellant  n'a  pas  signifié  un  certificat  du  bureau  de  paix, 
constatant  que  la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelle* 
devant  le  bureau  pour  être  conciliée  suri  affaire,  ouqa'ila' 
employé  sans  fruit  sa  méditation.  Adopté, 

IL  6i  la  partie  ajournée  en  première  instance  devant  un 
tribunal  de  district  n  a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  ,  et 
vient  à  perdre  sa  cause ,  elle  sera  condamnée  par  le  même 
jugement  à  une  amende  de  3o  liv.  ,  au  paiemetit  de  la- 
quelle amende  elle  sera  contrainte ,  soit  qu  elfe  obtienne  ju- 
gement ,  soit  qu'elle  en  appelle  ,  et  sans  restitution  ,  quel- 
que soit  l'événement  de  Faixaire.  La  même  amende  sera  pro- 
noncée contre  le  demandeur  qui  s'étant  pourvu  au  tribunal 
de  district  sans  avoir  fait  citer  son  adversaire  devant  la 
bureau  de  paix  ,  sera  par  cette  raison  déclaré  non-recevable. 
Adopté,  \ 

m.  Lorsqu*un  particulier  cité  devant  le  bureau  de  paix 
sera  exposé  è  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps  pro* 
noncée  pour  cause  civile  ,  le  bureau  de  paix  pourra  lui  ac- 
corder un  sauf-conduit  ;  et  il  ne  pourra  être  arrêté  ni  le^ 
jour  fixé  pour  sa  comparution ,  ni  pendant  son  voyage  pour 
aller  et  pour  revenir.  Adoptée 

IV.  Si  un  débiteur,  après  avoir  obtenu- de  son  créancîeif 
devant  le  bureau  de  paix  ,  uii  terme  de  paiement ,  refuse  (iè 
payer  k  l'échéance  de  ce  terme ,  le  créancier  pourra  l'ajour-^ 
ner  directement .  au  tribunal  de  district  sans  le  citer  de 
nouveau  devant  le  bureaa  de  paix ,  et  le  délai  de  rajeunie-^ 
ment  ne  sera  en  ce  cas  que  de  Ô  jours  et  d'un  jour  en  outre 
pour  lo  lieue^.  Adopté, 

V.  Lorsque  deux  parties  se  pré^ntiront  devant  le  bureau 
de  paix,  que  l'une  déclarera  s  en  rapporter  au  serment  dQ 
l'autre  partie  sur  la.  vérité  d'une  dette  reconnue  et  d'une 
convention  contestée  et  de  tout  autre  fait  décisif,  le  bureau 
de  paix  recevra  le  serment  i  ou  fera  jmention  dans  son  j)i'0* 
oès-Vérbal  du  refus  de  le  -prèler,- Adopté, 

M.  de  Cernofi ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L^assem- 
bîée  ayant  ordonné  par  son  décret  du  preknier  de  ce  mois, 
que  le  comité  des  finances  lui  rapporteroit  l'état  de  radia- 
tion des  différens  fonctionnaires  publics  qui  sont  absens  du 
royaume  ,  le  comité  a  cru  que  ce  décret  rappellait  cdui  dtt 
17"  février.  - 
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Le  comité  s^étoit  âèjk  mis  en  mouvement  pour  sads^iré 
rassemblée  à  cet  égard  ;  il  avoit  déjà  chargé  ses  commis- 
saires de  vérifier  chez  le  payeur  des  pensions  quelles  étoient 
telles  qui  avoient  été  rayées ,  et  dont  le  paiement  n  avoit 
pas  été  fait ,  en  exécution  de  vos  premiers  décrets.  Il  a  vu 
quel  étdit  Tordte  observé  dans  les  paiemens  ;  il  a  vu  les  for- 
mes qui  sont  prescrites  et  usitées  dans  ce  bureau ,  pour  qu'au- 
cun aosent  ne  soit  payé.  Ces  formes  sont  que  pour  toutes 
les  pensions ',  -on  exige  non-seulement  un  certincatde  vie* 
délivré  par  les  juges  résidens ,  mais  encore  Tat testa tion  de 
domicile  d'une  municipalité.  Le  payeur  des  pensions  ,  M.  Sa- 
valetté ,  déclare  que  çur  sa  responsabilité ,  c'est-à-dire  ,  .sur 
f  obligation  de  voir  rayer  de  son  compte  ces  pensions  ,  il  u*ea 
présentera  aucune  qui  ne  soit  revêtue  de  cette  formalité. 

Quant  à  la  liste  des  absens  ,  il  ne.  peut  pas   la  donner  ; 
car  il  ne  connoit  pas  les  absens  ,*et  je  crois  que  personne 
d'entre  nous  ne  peut  faire  cette  liste.  Le  comité  lui-même 
ne  peut  donner  k  cet  égard  que  quelques  noms  ,  mais  noa 
pas  une  liste  exacte  ;  car  le  comité  ne  sait  pas  quels  sont 
les  absens.  S'il  étoit  un  comité  dans  rassemblée  que  Ton  pûi 
iaviter  à  donner  cette  liste ,  ce  seroit ,  je  croîs ,   le  comité 
des  recherches.    Ainsi  à  cet  égard  le  comité  des  finances  na, 
pu  faire  autre  chose  que  de  s'assurer  des  mesures  priseai 
siu  trésor  public  pour  qu'il  ne  &6Sê  payé  aucune  pension  à 
un  absent  :  il  rapporte  simplement  une  liste  très-courte  de* 
^bsena  notables  très-connus.  Quant  aux  autres  fQncti<>nnaîres 
publics  qui  pourroient  être  absens,  le  comité  a  écrit  auXj 
ministres  des  différens  départemens  ,  pour*  avoir  la  ^ste  de 
ces  fonctionnaires  ou  de  ceux  qui  n  ont  pas  rempli  les  cou-, 
ditîons  prescrites  par   vos  décrets.  Déjà  le  ministre  de  1& 
marine  a  répondu  qu'il  n'avoit  que  trois  membres  absens  ; 
"^il  a  donné  dans  une  lettre  adressée  au  comité,  le  détail  et 
les  motifs  de  ces  absences.   Le  ministre  de  la  guerre  a  an-r 
nonce  ^;[u'ii   ne  pouvoit  donner  en  cet  instant  cette  liste  « 
parce  qtie  ks  absens  lui  étoient  ia-plupârt  inconnus  ,  et  que 
d'ici  à  p^u  de  tems ,  d'après  les  démarches  qu'il  avoit  faites  « 
il  seroit,  en  état  de  satisfaire,  le  comité';   mais  il  a  rendu 
compte  4  es  précautions  qu'il  a  prises  pour  qu'aucun  traitemenii 
ue  soit  payé  à  un  fonctionnaire  abseift  ;  et  j'en  apporte  pour 
preuve  l(i  plan  imprimé  ,  distribué  depuis  long« tems  dans  les 
bureaux ,  et  qui  exige  les  précautions  les  mieux  combinées , 
c'est-à  dii;e  ,  Tattesuition  de   résidence  de  la  municipalité 
dans  laquelle  le  fonctionnaire  doit  être  fixé  pour  remplir 
sesfonciic\ns.       '  " 

Quant  tux  fonctionnaires  ,    résidant  par   état  hors  du 
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royaume,  qui  sont  dans  le  département  dés'afFaires  étr^- 
gères  ,  ceux-là  n'ont  d*autre  obligation  que  de  prêter  ft. 
serment  ordonné  par  vos  décrets.  Les  uns  Font  déjà  prêté 
et  vous  en  avez  connoissance  ♦  l'état  en  a  été  dressé.  C'est 
cet  état  qui  a  été  demandé  au  ministre  des  a£&ires  étrangères. 
Je  sais  même  (ju'il  est  parvenu.'  Mais  la  lêuse  adressée  liief 
au  soir  au  comité  des  finances  n'est  pas  encore  parvenue  à 
la  section  du  comité  chargé  de  cette  opération ,  à  l'instant 
où  je  me  présente  à  la  tribune  :  c'est  ce  qui  me  met  dans 
l'impossibilité  de  .présenter  à  l'assemblée  le  détail  qu'elle 
paroi  t  désirer  à  cet  égard.  Je  proposerai  donc  à  l'assemblée 
de  vouloir  bien  ajourner  à  tel  jour  qu'elle  voudra  ,  deïnain 
si  elle  le  veut,  le  rassemblement  des  pièces  envoyées  par 
les  ministres  au  comité  pour  former  le  tableau  qu'elle  exige. 
Quand  à  la  liste  des  pensionnaires ,  je  demande  que  TaS' 
semblée  veuille  bien  indiquer  un  moyen  d'avoir  cette  liste , 
si  elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  s'en  rapportera 
cet  égard  aux  précautions  prises  et  qui  paroissent  arriver 
absolument  au  même  but. 

M.  Bouche  :  Je  dememde  que  le  comité  des  recherches 
donne  la  liste  des  pensionnaires  absens.  . 

M.  f^oidél  :  La  proposition  de  M.  Bouche  ne  peut  pas 
être  adoptée.  Je  demande  l'ajournement  du  rapport ,  parce 
que  le  comité  central  qui  s*ocôupe  dans  co  moment  aune 
loi  sur  les  absents  doit  lui  présenter  en  même- temps  des 
dispositions  à  cet  égard. 

M.  Démeunier  reprend  la  suite  de  l'organisation  des 
corps  administratifs. 

XXV.  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent  » 
malgré  deux  avertissemens  successifs ,  obtenir  des  munici* 
palités  ou  directoires  de  district  les  renseignemens  ou  ia- 
formations  nécessaires  à  l'administration ,  ils  sont  autorisas 
è  nommer  deux  commissaires ,  qui  se  transporteront ,  aox 
frais  des  officiels  municipaux ,  ou  des  membres  des  di* 
rectoires  de  district ,  pour  recueillir  ces  renseigeamens  ou 
informations.         ^  '  i 

M  le  Chapelier  :  Je  voudrois  qu'il  fût  constaté  J  par  itfl 
article  additionnel  ,  qiie  le  département  aura  doiikié  deut 
avertissemens  successif  ;  car  en  prononçant  une  peine  ,  il 
n'est  pas  possible  de  laisser  à  l'arbitraire  des  administrateurs  r 
de  dire  ;  nous  avons  donné  deux  avertissemens  succbssifs ,  il 


ÉSLUt  que  cela  soit  constaté. 
/  L'assemblée  adopte  et  ren 


:  renvoie  au  comité  pour  la  rédaction. 
L'article  est  consacré, 

i     XXVI 
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'  XXVI.  ludépendamment  de  la  correspondance  habîtuélld 
que  les  directoires' de  département  seront  obligés  d'entretenir 
avec  le  ministre  de  Tintérieur,  ils  lui  feront  parvenir  tous 
les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du  département ,  et 
des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parties  confiées  à 
leurs  soins.  Adopté, 

XXVII.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront 
tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai  les  ordres  d*ad- 
ministration  émanés  du  roi  ,  en  qualité  de  chef  suprême  de 
l'administration  générale  ,  et  contre -signée  par 'le  ministre 
de  rintérieur.  Mais  si  ces  ordres  Içur  paroissent  contraires 
aux  loix  ,  ils  seront  tenus  d'en  instruire  le  corps  législatif. 
Adopté. 

XXVIIL  Si  le  procureur-syndic  requiert,  es  si  le  direc^ 
toire  d'un  district  prend  des  arrêtés  contraires  ,  soit  aux 
loix  ,  soit  aux  arrêtés  de  l'administration  du  département , 
soit  aux  ordres  qui  leur  auroipnt  été  donné,  ou  transmis  par 
le  directoire  de  département ,  ^elui  -  ci  déclarera  ces  actes 
nuls,  et  en  instruira  le  directoire  de  district. 

M.  d^Aiidré  :  Je  demande  que  le  directoire  d'un  départe- 
ment qui  aura  cassé  un  acte  du  corps  administratif,  soit  tenti 
d'en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif.  Adopté. 

M Je  demande  que  le.  directoire  &oit  tenu  de 

motiver  sa  déclaration  par  écrit.  Adopté. 

M.  Barnave  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  article  addî-* 
tienne!  en 'vertu  duquel  les  corps  administratifs  ,  depuis  Ws 
municipalités  jusqu'aux  départeinens,  seront  autorisés  à  faire 
passer  au  corps  législatif,  sans  intermédiaire  ',  les  adresse's 
«t  pétitions  qu'ils  croiront  que  leur  devoir  leur  prescrit. 

M.  le  Chapelier  :  ha.  marche  n'est  pas  de  se  pourvoir  di- 
rectement au  corps  législatif ,  il  faut  épuiser  le  premier  de- 
gré de  jurisdiction  de  l'administration  ,  le  pouvoir  exécutif; 
.  ensuite  la  décision,  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  faut  l'obliger 
de  donner  ,  est-elle  contraire  à  la  loi  ?  alors  le  corps  législa- 
tif est  le  recours  nécessaire.  Voilà  comme  je  demande  que 
ioit  arrangée  cette  disposition  dans  l'article ,  ou  l'article  séparé 
qu'on  vous  a  proposé. 

M^  de  Folleville  :  Je  maintiens  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Barnave ,  parce  que  dans  le  sens  que  M.  Bar- 
nave y  a  donné,  les  principes  sont  conservés. 

M.  Démeufiier  :  Le  comité  doit  présenter  très 'incessam*^ 
ment  un  mode  de  travail  sur  les  pétitions  où  se  trouve  l'ar- 
tide ,  de  manière  à  ne  point  blesser  les  pouvoirs  ,  à  conser- 
ver les  droits  des  citoyens  et  des  corps  administratifs.  J« 
dejKiande  que  l'on  veuille  bien  ajourner  cçtte  question. 
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L^aâs'eiâbléé  ^  consent ,  et  les  amendeàiens  et  VaxïïclettS 
•ont  consacrés,  sauf  rédaction.  «       -  '^> 

XXIX:  Si  le  directoire  ,  ou  le  procureur  -  sindic  d'utt 
district,  mettoient  à  exécution  un  arrêté  du  conseil  gé- 
néral de  district  ,  sur  lamiel  le  conseil  général  dû  dépar- 
tement auroit  notifié  sa  désa])probation  ,  ou  même  refusé 
son  approbation,  comme  aussi  ,  daiis  tous  les  cas  où  ils  se 
permettroient  une  résistance  persévérante  à  Texéôution , 
soit  des'' loix ,  Soit  d,es^  arrêtés  de  Tadministration  de  dë- 
jparten^ent ,  soit  des  ordres  qui  '  leur  àuroient  été  donnés 
ou  transmis  par  le  directoire  du  département  ;  celui-ci  pour- 
roit ,  sans  se  servir  de  l'expression  de  mander  à  la  barre  , 
appeller  dev^t  lui  le  procureur-syndic ,  même  un  ou  pin- 
*sieurs  membres  du  directoire,  de  district  ,  leur  remontrer 
iju'en  intervestissant  l'ordre  des  pouvoirs  constitutionnels , 
ils  mettent  la  chose  publique  en  danger  ,  et  prononcer  par 
un  arrêté  qui  sera  imprimé ,  la  défense  de  mettre  à  exécution 
les  actes  déclarés  nuls.  Décrite. 

XXX.  Si  le  directoirs  du  département  n'a  pas  annullé  les 
actes  mentionnés  en  l'article  28  ,  le  roi  pourra  les  annuller 
par  une  proclamation  ,  sous  la  responsabilité  de  von  ministre. 
Décrété,  •  - .. 

XXXI.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclaratioa  de  nullité 
prononcée  par  le  roi,  soit  après  la  défense  de  mettre  à 
exécution  prononcée  par  le  département ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  XXX ,  le  directoire  ,  ou  le  procureur  -syndic 
d'un  district ,  persisteroit  dans  son  insubordination  ,  le  roi 
pourroit  suspendre  individuellement  ou  collectivement  , 
comme  il  sera  expliqué  dans  les  articles  suivans  ,  les  membres 
du  directoire  ,.  ainsi   que  le  procureur-syndic  du  district 

M.  le  rapporteur  :  Il  y  a  deux  expressions  qui  demandent 
tme  explication.  Les  expressions  indiindnellement  et  collée^ 
iivement.  Vous  vous  rappeliez  que  vous  avez  ordonné  que 
ies  arrêtés  de  département  ou  de  district  seroi^it  soignés  par 
les  membres  présens  ;  mais  que  ceux  qui  n'auroie^t  pas  été 
d'avis  de  prendre  l'arrêté  pourroient  ne  point  apposer  d» 
-signatures.  C'est  pour  nous  conformer:  à  l'esprit  de  vps  dé- 
•crets  que  nous  avous  mis  ces  mots  zn4i9idueUeïnenl  et  co/- 
lectiv  entent, 

.  L'assemblée  adopte  l'article.  .^  -> 

-  XXXII.  Toutefois  ,  si  les  cirdonstances  sont  urgentes ,  1» 
•directoire  ,  ouïe  conseil  du  département  ,  pourra,  sous  sa 
a«sponsabilité ,  suspendre  de.  leurs  fDnctions  lé  procureur- 
syndic  qui  auroit  requis ,  ou  les  administrateurs  de  distxiot 
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fttd  aiiroient  pris  des  arrêtés  capables  de  comprometttè  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publiques  ,  mais. à  la  charge  d'en 
instruire  aussi-tôt  le  pouvoir  exécutif  ,  lequel  lèvera  ou 
laissera  subsister  cette  suspension  provisore.   Décrété, 

XXXIII.  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  que  contrft 
deux  membres  du  directoire  de  district ,  ils  seront  rem*- 
placés  par  les  deux  suppléans.  Si  le  nombre  des  membres 
suspendus  excède  celui  ae  deux ,  le  directoire  de  départe- 
ment nommera  ,  parmi  les  membres  du  conseil  de  district , 
des  commissaires,  en  noiùbre  suffisant ,  pour  completter  le 
directoire.  'Décrété,  * 

XXXIV.  Pour  remplacer  un  procureur-syndic  suspendu 
de  ses  fonctions ,  le  directoire  du  département  nommera  un 
commissaire ,  pris  parmi  les  membres  de  Tadministration  dia 
district ,  ou ,  en  cas  dé  refus  ,  parmi  ceux  du  conseil  de  dé- 
parte^nent.  Décrété. 

XXXV.  Si  un  directoire  de  département  met  à  exécution 
un  arrêté  du  conseil  de  département  ,  auquel  le  rôi 
auroit  refusé  son  approbation  »  ou  prend  ,  de  toute  antre 
-manière  ,    des  délibérations  ou  arrêtés  contraires  ,   soit  aux 

règles  établies  pour  la  constitution  dos  cops  admiuistratifs  , 
sait  aux  ordres  donnés  par  le  roi  en  matière  d'administra- 
tion, sous  le  contre-seing  du  ministère  ,  qui  en  est  respon- 
'lable  ,  le  roi  pourra  ,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre  ; 
anriuller  ces  actes  par  une  proclamation  ,  et  défendre  de 
les  mettre  à  exécution.  Décrété. 

XXXVI.  Si  line  administration  de  département  prenoit , 
dans  dés  circonstances  urgentes ,  des  c  élibc^i^ations  ou  arrêtés 
capables  de  compromettre  la  siireté  et  la  tranquillité  publi- 
bliques ,  comme  aussi  V  dans  le  cas  où ,  après  une  déclara- 
tion de  nullité  prononcée  par  le  roi,  et  les  ordres  donnés 
par  lui  «n  matière  d'administration  ,  soit  le  conseil  gcînéral  » 
soit  le  directoire  ,  soit  le  procureur-général-syndic ,,persistB- 
roient  dans  leur  insubordination  ,  le  roi ,  sous  la  resporisabi- 

"lité  de  son  ministre  ,  pourroit  suspendr$Jes  auteurs  du  délit 
*  individuellement  ou  collectivement,  et  les  faire  remplacer 

provisoirement  par  des  commissaires ,  qa'il  norameroit ,  soïis 

préjudice  du  remplacement  déterminé  par  Tarticie  3 ,  lors-- 

qu'il  pourra  avoir  lieu. 

,  M.  leChapelicr  :.  Le  pouvoir  exécutif  pourroit  bien ,  dans 
.  un  cas  urgent ,    nonimer  des  cominissnir^s    pour  surveiller 

Tadmimst ration  ;  mais  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  nom- 
;  ..fuer  des  commissaires  pour  faire   Tadministratiou  ;   car  cela 

I  ■      ""  Eé  a      ~ 
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iroit  contre  le  principe  de  votre  constitution.  Qnel  est  dbiffc 
Tarrangemeut  a  prendre  à  cet  égard?  Si  ce  sont  des  mem- 
bres du  du  directoire ,  il  n'y  a  rien  -de  si  £iciie>  car  trente 
membres  du  conseil  peuvent  fournir ,  par  Tordre  de  leur 
ëlection  ,  des  membres-  au  directoire  qui  éprouve  la  sus- 
pension des  sujets  qui  le  composoient.  Le  mode  pour  le 
remplacement  du  conseil  est  un  peu  plus  difficile  ;  cepen- 
dant j'aime  beaucoup  mieux  le  mode  que  je  vais  vous  pro- 
poser que  celui  du  comité  ,  c'est  de  prendre  ,  pour  ccnn- 
poser  le  conseil  de  département,  des  commissaires  dans 
cliaque  conseil  de  district ,  en  certain  nombre  pour  chaque 
ëlection. 

Ai.  Démeunier  :  Je  demanderois  que  Ton  décrétât  l'article , 
sauf  le  mode  de  remplacement  des  commissaires  ,  et  pour 
cela  q^i'on  ajournât  cette  disposition  de  Tarticle.   AdopU,  j 

L'article  passe  avec  cette  modification. 

XXX VU.  La  suspension  mentionnée  au  précédent  article . 
ainsi  qu  en  Tarticle  XXXI ,  pourra  être  prononcée ,  soit 
contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  directoire  •  à  raison 
des  arrêtés  qu'il  aura  pris ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  qui  auront  concouru  à  les  former  ,  soit  contre  nu 
ou  plusieurs  membres ,  pour  les  actes  qui  leur  seront  per- 
sonnels ,  hors  l'arrêté. 

M.  Démeuuier  :  Nous  avons  cru  que  lorsqu'il  s'agit  des 
•  corps  en  général ,  il  étoit  difficile  de  prononcer  contre  eux 
d'autre  peine  que  la  dissolution  ;  nous  avons  pensé  d'auue 
part  qu  il  étoit  extrêmement  dangereux  de  suspendre  les 
membres  d'un  corps  pour  des  actes  pris  dans  l'intérieur  du 
corps.  Nous  avons  cru  qu'il  falloit  distinguer  soigneusement 
les  actes  hors  de  la  délibération  ,  et  les  actes  qui  sont  dans 
l'intérieur  de  la  délibération. 

Un  directoire  de  département  prend ,  à  la  pluralité  de 
six  voix  contre  deux ,  un  arrêté  contraire  aux  loix ,  un  ar- 
rêté qui  compromet  la  sûreté  et  la  tranquillité  pubhque. 
Sans  doute  on  a  le  droit  et  le  devoir  de  suspendre  le  direc- 
toire ,  mais  il  s'agif  de  savoir  s'il  £int  le  suspendre  en  ender , 
ou  s'il  £àut  faire  le  triage  de  ceux  qui  ont  été  de  l'avis  de 
l'arête ,  et  de  ceux  qui  font  combattu.  Le  cou.ité  a  cru  que 
la  suspension  d*un  corps  ne  préjugeoit  rien  sur  les  indivir 
dus  ;  que  d'ailleurs  il  étoit  impossible  de  savoir  ceux  qui, 
dans  une  délibération ,  avoient  été  de  Favb  de  la  majorité , 
et  qu  il  seroit  même  tr^-dangéreux  d'en  chercher  les  moyens. 
La  majorité  lie  toujours  la  minorité  :  en  conséquence  il  nous 
ft  paru  que  ceox  de  la  minotit<^  dévoient  être  suspendus  par 
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provision  ,  sauf  ensuite  à  eux  à  prouver  qu*ils  n*ont  pas  pris 

part  à  la  délibiératiou. 

.    L'article  est  adopté ,  ainsi  que  le  suivant. 

XXXVIII,  Dans  tous,  les  cas  où  une  suspension  sera  pro- . 
noncée ,  soit  par  le  directoire  de  département,   soit  par  le 
pouvoir  exécutif,  le  roi  en  instruira  sur-le-champ  la  législa* 
ture  ,  si  elle  est  assemblée  ,  et  dès  les  premiers  jours  de  sa 
cession  si  elle  est  en  vacance. 
.    On  lit  Tartiele  5g.  > 

.  XXXIX.  Sur  cette  notification,  le  corps  législatif  pourra 
décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation ,  ou  lever  la  suspension  , 
V)u  dissoudre  le  corps  administratif,  même  statuer  ,  à  l'égard 
de  quelques-uns  de  ses  membres  ,  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation ;  et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  les  renvoyer  pour  être  ju- 
gés ,  soit  à  la  haute-cour  nationale  ,  soit  aux  tribunaux  cri-  ^ 
minels  de  département. 

M.  da  Folleville  :  Je  propose  pour  amendement  qu'on  re- 
tranche ces  mots  ,  soit  aux  tribunaux  criminels  de  départe- 
mens.  En  effet ,  ce  seroit  pour  ainsi  dire  rentrer  dans  l'an- 
'eien  ordre  des  choses  où  la  justice  avoit  quelque  chose  de 
commun  avec  l'administration  ,  au  lieu  qu  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  seul  point  central  auquel  tout  doit  venir  aboutir  ,  c'est 
la  haute  cour  nationale. 

M.  Prieur  :  Vous  avez  déclaré ,  dans  vos  précédens  décrets , 
que  le  ministre  n'exerceroit  les  pouvoirs  que  vous  lui  avez 
confiés  que  sous  sa  responsabilité.  Je  demande  que  cela  soit 
rappelle  à  la  fin  de  cet  article ,  et  qu'il  porte  que  le  corps  lé- 
gislatif pourra  les  renvoyer  pour  être  jugés  soit,  à  la  haute 
,  cour  nationale ,  soit  aux  tribunaux  criminels  des  départemens , 
ou  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  inculpation  contre  le  ministre., 
Adopté, 

M.  Démeunier  :  J'adopte  l'amendement  de  M.  Prieur. 
Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Folleville  ,  le  comité  a 
a  examiné  avec  beauàoup  de  soin  si  tous  les  délits  dans  l'or- 
.dre  administratif  qui  seroient  portés  à  la  législature  ,  lors- 
qu'on auroit  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  dévoient  être 
renvoyés  à  la  haute  cour  nationale.  Nous  avons  pensé  qu'il 
y  auroit  les  les  plus  grands  inconvéniens  à  rassemblera  haute 
cour  nationale  pour  un  individu  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 
délit  public  ,  mais  qui  par  sa  position  ne  semble  pas  exiger 
tout  cet  appareil  de  procédure.  D'ailleurs  ,  le  comité  a  cru 
que  ce, seroit  une  vue  de  sagesse  et  de  politique  de  votre 

S  art ,  de  ne  faire  rassembler  la  haute  cour  nationale  que 
ans  des  circonstances  très-importantes  ,  il  ne  faut  réserver  ce 
tribunal  que  pour  les  jgrands  crimes  ministériels. 
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M.  .le  prësideat  met  aux  voix  Tartic]^. 

]VI.  Diiport  suspend  la  délibération,  et  dit ,  à  Fappui  de  Mt' 
de  FolleviUe  :  Yans  avez  icideux  points  dont  il  ne  Êiut  point 
vons  écarter;  lo.  mettre  votre  liberté  à  couvert  de  tous  le* 
pouvoirs  constitués;  ao.  considérer  que  vous  avez  décrété 
qu'aucun  homme  ne  seroit  traduit  devant  un  tribunal  crimi^ 
nel  que|  sur  Taccusation  de  ses  pairs  ;  et  en  adoptant  ceeu^oa 
vous  propose ,  il  y  seroit  conduit  sur  laccusation  de  la  ïëgis-* 
lature.  Il  y  a  donc  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté  indi- 
viduelle ,  dans  cette  thèse  générale  ;  et  il  est  évident  que  vous 
violez  le  décret  que  vous  avez  précédemment  rendu.  Je  crois 
donc  qu'il  faut  examiner  avec  attention  le  point  de  notse  ju* 
rispruuence  criminelle.  S'il  n'y  a  que  la  haute  coumatioiyile 
€pxi  puisse  juger ,  ce  qu'on  vous  propose ,  seroit  une  interven- 
tion singulière  de  pouvoirs,  que  de  donner. cette  attribution 
aux  tribunaux  criminels.  Je  demande  donc ,  avec  M.  de  Fol*- 
leville  ,  que  l'on  retranche  la  dernière  partie  de  l'article. 

M.  Hegnaud  :  Je  -propose  de  distinguer  les  crimes  publics , 
des  prévarications  et  délits  ordinaires.  Dans  le  premier  cas  » 
le  corps  législatif  prononcera  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et  ce 
sera  alors  la  haute  cour  nationale.  Dans  le  second  ,  elle  ren- 
verraà  raccusateur  public  pour  poursuivre. 

M.  Prieur:  Jusques  ici,  nous  n'avons  pas  encore  déiînidanf 
quelle  classe  seroient  rangés  les  différens  délits  qui  pourroienf 
être  commis  par  les  corps  administratifs ,  ou  par  les  individus 
des  corps  administratifs  :  voilà  d'où  vient  notre  embarras.  Je 
demande  que  l'article  s'arrête  ici  :  Dans  le  dernier  cas ,  etc.  ' 
Nous  dirons  alors  s'ils  doivent  être  poursuivis  dans  la  hautç  ^ 
cour  nationale  ou  devant  les  tribunaux  criminels  ordinaires. . 

M.  Dnport  :  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  la  rédactiou 
de  M.  Prieur  ;  mai*  elle  laisse  une  grande  question  à  décider. 
11  me  semble  que  tout  le  monde  seroit  d'accord  par  cette  dis- 
position-ci :  Pourra  également  le  corps  lég-slatif  renvoyer  les 
prévenus  dans  les  tribunaux  criminels ,  devant  les  tribunaux 
ordinaires  dans  les  cas  de 

M.  Desmeunier  :  Il  n'est  pas  possible  d'adopter  cette  réi- 
daction-;  car  la  première  partie  préjuge  la  seconde  ,  et  est 
même  contradictoire,  ^près  avoir  dit  que  le  corps  législatif 
pourra  statuer ,  contre  tout  ou  partie  de  ces  menibres ,  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation ,  et  les  rçnvoyer  à  la  haute  cour  nationale; 
oe  qui  tranche  la  question  dans  le  système  de  M.  Duport ,  on 
ajoute  ensuite  incidemment  qu'on  pourra  cependant  les  ren- 
voyer aux  tribunaux  criminels  de  département..     • 

Je  proposèrois  donc  de  décré^M:-  le,  fond  de  1  Arpdia  et  de 
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hisser  le  mode  ;  il  y  a  lieu  à  acéustUibn  ,  Mifs  'rien  pr^n* 
ger  du  système  de  M.  du  Port  ni  de  celui  du  comité.  Alors 
Fti^ticle  seroit  ainsi  conçu  :  -sur  cette  notification ,  le  corp^ 
législatif  pouTTA  poursutvre  le  ministre  qui  aura  sign^ 
lacté  de  Suspension ,  lever  la  supensîon  ou  dissondrè  le  ' 
corps  administratif ,  et  décréter  ;  s-il  y  a  lieu  à  l'accusation.* 
Adopté. 

Les  députés  des  employés  de  la  ci-devant  ferme  du  tabac 
demandent  à  être  admis  à  la  harre  (  adopté  pour  après  de- 
main soir  ). 

•  M.  Roherspierf>e  :  J*ai  à  proposer  un  article  additionnel  qui 
est  infiniment  essentiel ,  et  qui  tie  peut  éprouver  dé  dim- 
culiés.   •  •  * 

Vous  savez  que  la  publicité  est  en  même  tems  un  droit 
du  peuple  et  la  sauve-garde  de  la  liberté.  Je  demande  en  con- 
séquence qae  les  séances  des  corps  administratifs  soient 
publiques  (  applaudîssemens  ).  Mais  ^ur  leè  observations  Vie 
M.  le  Chapellier ,  Tajournement  est  prononcé. 

On  présente  à  l'assemblée  ce  qui  suit  : 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  son  comité  des  domaines  ; 
Confirme  la  concession  faite  par  bail  emphitéotique  du  droit 
d'établir  et  de  louer  seul  des  parassols  et  autres  ustensiles 
aux  marchands  et  regratiers  dans  le  marché  des  Innocens  * 
faite  au  sieur  Pourvoisier  et  compagnie ,  par  lettres-patentes 
dûment  vérifiées,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de 
verser  dans  le  trésor  public  et  dans  le  délai  de  cinq  mois  ^ 
la  ^omxpe  da  8000  liv.  restante  et  de  réduire ,  suivant  leurs 
ofFres  à  4  ^^l^  pstr  jour  la  location  desdits  parassols ,  «ans 
distinction  de  personne.  .  > 

M.  d André  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  à  le 
municipalité. 

M.  le  rapporteur  :   Monsieur  ,  elle  y  a  été  renvoyée. 

M.  d* André \  Eh  bien  !  monsieur,  je  demande  que  cesoH 
au  département.  Il  est  incroyable  que  Ton  vienne  occttper 
l'assemblée  nationale  des  parassols  des  halles  de  Paris.  • 

L'assemblée  a  renvoyé  cette  affaire  au, département. 

La  séance  se  ibve  à  deux  heures  trois  quarts. 

Séance  du  lundi  matin  "j  mars  lygi-  .    *" 

Présidence  de  M,  de  Nouilles.  * 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-vei*^ 
bal  du  samedi  matin  et  soir. 
M.  f^OïUand\V^\  été  chargé ^e-vour donner connoissancé 
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des  troubles  arrives  k  Uzés.  Vous  entendîtes  le  récit  (|uî  èif 
avoit  été  dressé  par  les  membres  composant  le  directoire  du 
district  d'Uzés ,  sous  les  yeux  du  directoire  du  département; 
cependant,  plusieurs  folliculaires  soudoyés  pour  porter  le  trou- 
ble dans  le  royaume  et  profiter  des  événemens  malheureux 
,  qui  arrivent  pour  augmenter  le  désordre  ,  grossissent  les 
faits.  Je  demande  en  conséquence  que  le  récit  soit  imprimé. 
accordé, 

M.  de  Lautrec  :  On  a  accordé  une  exception  en  faveur  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie  :  je  réclame  la  même  faveur  pour 
M.  le  maréchal  de  Castries  dont  vous  n'avez  pas  entendu 
parler  avant  et 'depuis  la  rétvolution  ,  puisqu'il  s'est  retiré 
dans  le  pays  étranger  pour  y  vivre  tranquille  et  ne  se  mêler 
de  rien.  , 

On  sait  qu'il  s'est  montré  avec  la  plus  grande  distinction 
et  le  plus  grand  zèle  qu'il  s'est  divinement  conduit  dai)» 
toutes  les  places  qu'il  a  remplies  et  que  personne  n'a  rien  à 
lui  reprocner  dans  aucun  genre.  M.  le  maréchal  de  Castries 
a  gagné  la  bataille  de  Çloslercamp  :  il  a  eu  Je  bras  cassé  à  l'af- 
faire d'Hastembecq.  Tout  le  monde  sait  que  sa  blessure  s'est 
rouverte  plusieurs  mois.  Dans  ce  moment-ci  il  en  souffre  hor^ 
riblement ,  et  il  est  dans  une  impossibilité  absolue  de  voya- 
ger. Je  demande  que  l'exception  accordée  à  M.  de  Broglie 
soit  commune  à  M.  le  maréchal  de  G.. stries. 

M.  Bouche  :  D'exceptions  en  exceptions  ,  il  s'en  suinoà 
que  les  fonctionnaires  publics  et  les  gens  absens  seroient  re* 
■  gardés  comme  '  présens  dans  le  royaume.  La  motion  dupréo^ 
pinant  a  déjà  été  faite  à  l'iissemblée  ,  il  y  a  quelques  jours  ; 
elle  a  étérejettée  ;  et  ace  sujet  mon  opinion  sera  courtei 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre' du  jour.  ' 

M.   de  Lautrec  :  Vous  aurez  peut-être  besoin  de  lui. 

M.  Mileù  :  Je  ne  sais  pas  si  l'assemblée  nationale  peut  crains 
dre  une  exception  pareille  ;  mais  certeis ,  il  seroit  à  désirer 
qu'il  y  en  eût  beaucoup  de  ce  genre, 

M.  Vernîer:  La  loi  sur  les  absences  présentera  sans  douté 
des  moyens  propres*  à  relever  d'un  délai  fatal  ceux  qui  au- 
ront des  excuses  légitimes.  Ainsi  je  crois  qu'on  ne  pourfoit 
plus  s'occuper  de  ces  objets  de  détail. 

M.  de  ï)elley  :  Je  stiis  très-él oigne  de  vouloir  étendre 
d'exceptions  en  exceptipus  la  loi  que  vqtjs  avez  portée, 
parce  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  ait  son  effet  ;  mais  j'ai 
r honneur  de  vous  prévenir  que  les  exceptions  ne.  seront  pas 
nombreuses  ,  si  vouç  les  réduisez  au  cas  où  se  trouve  M.  d? 

Castries.  i^.  Il  vous  a  prévenu ,  avant  de  sortir  ,  du  mptif 

•-;'.'  qui 
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fjd  le  poftbît  à  ûlteir  èh  Suisste ,  ^^a'  mêm»'ûfontê^  ^û'il^tôît 
biijours  prêt  à  l'entrer  daris  le  toyanmc /dbs'qne  sa  présehcè 
y  seroît"' nécessaire  ;  20.  la  blessure  Jgu'ilft,- Vient  d'ùit'eèup 
dô  feU  quMa  mis  dans  ie  cas  "de  ^pe'rdre^  lé  bfa s.  \F*âî  eu  l' hon- 
neur de  servir  pendant  vingt  ans'«ous  '  ses' ordrfeS  /  et  je  sais 
qiie pendant  ces  vingt  ans;  cette  blessure  s'est  contimi^He- 
ment  «"^ouverte  :  or ,  sa  vie  est  en  danger ,  dès  le  momênf'àite 
Cëttfe  blfeshire  se  rouvre  ;  et  l'homme  nui  a  é^ë' blessé  près-^ 
que*  ttionePlèmefit  en'  gagnant  une  bataille ,  a  àssu'rëipenrt  dès 
droits  à  rindtilgencé.  '  '\      !* 

M.  drj  Larrtrbc  :  Et  h  h,  justice.  En  CohsécjûetftJê^^je de- 
mande que  rassemblée  accorde  à  M.  de  Castriez  ia'mèine 
Faveur  qui  a  été  accordée  à  M.  d«  Brd^lie;  r 

•  M:  .•.;...  Lés  faits  présentés  pat  M.  de  Delley,  peu- 
vent être  vrais  ;  mais  npus  ri' avons  aucune  preuve  qui  les 
constate  ;  et  rass'ehiWée  natibnale  n«  peut  pas  se  décider *sur 
des  allégations. vagues.  Je  demande  qu'on  passe  hYotâte-dii 
jour.  ^  ........  ••:-,,. 

M.  le  président  :  Té  vous  demande  là  permissrpri' de  vôtis 
observer  gu*ii  y  a  quelques  jours  ,  les  mêmes  observations 
furent  présentéé*s  (  intterrômpti  ).  En  c'elâ  je'  fais  Toffibe  dé 
Totrè  président..  M.  Maloiiet  vous  représenta  que  M;.  di^ 
Castries'^evoit  être  .exéepté  de  la  proposition  qu'on  faisait 
4Ïbrs ,  et  Jî  retraça  ses  Services  et  Ses  blessures  :  l'assemblée 
ordonna  qdë  le  ténvbi  en  seroit  fait  au -comité.  D'après  ce, 
J€?  c)foîs't[ti'îî  fkjit  passer  i'F ordre  du  jour. 
'  L'assemblée  décide  dè^sser  à  l'ordre  du  jour.    -  . 

'  Vi.  de  Lautrexit  'hei  dîstfnc  îoii  que  vous  mettez  éVitré 
messieurs  de  Broglîè  iét'clè  Casicîes  ,  est  init^ue  et"  atroce i 
(murmures  y.  '  • 

M, ..  .  •  ...»  .  .  Vous  av^z  décrété  le  ;z3  4écejçnbre  ,  que 
la  compagnie  iu  Clermômbii  ferait  le  service  poncMrrem- 
ment  avec  Jla  .gendarmerie  ii'î^iionale  ;  dès  ce  n;ioment  M-  d^ 
Çondé  s'en  est  déchargé  ,^e  sorte  qu'elle  ne  touche  rieu 
depuis  ïe  premier  jaaYÎipïv  }^  demande  qu'elle  soit  payée  ,  à 
compter  de  cette,  épQqujB.,  .et  qu'il  lui  soit  accçrdé.  uAe  giar 
îification  pour  l'uniforme  de  la  gendarmerie  quelle  à  érè 
obligée;  de, p«;epdrf,.  .,  : 

M.  Ohtistin^  :  Je  demande  que  le  comité  militaire  fasse 
te  rapport  de  cette  àfiàire  à' m  première  séance  du  soir. 
Adopté,^  •  •  î.  • 

,JVI,  Sentctz  :  INIessieurs  ,  vous  avez  aboli  plusieurs  genres 
3l  retrait;' et vraîsembîablemet  Voiis  avei  eu  l'intention  de 
les  abolir  tous.  Cependant  il  en  existe  un  infiniment  désas- 
:  Tom&  2LXIL    No.  29.  Ff 
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treuxi'ej;  qui  est  particulier  au  ressort  du  ci-devant  paâe« 
zneiu  de  Toulouse  ,  dont  je  vous  demande  la  suppression  >att 
noflii  de  ^  très-grande  maj  orité  des  députés  du  pays. 

Ai. .  GonpH  :  Le  préopînant  vous  fait  une  demande  exti4^ 
mement  juste  -,  mais  j'observe  que  M.  Thouret ,  membre  du 
comité  de  constitution  ,  est  occupé  d*un  travail  qui  touche 
maintenant  à  son  terme ,  concernant  Tabréviatiojpicle  la  pro- 
cédure et  la  vente  des  immeubles.  Ce  sera  le  moment,  lorsqu'il 
le  pr^sei^t^ra,  ,dft  supprimer  ce  retrait.  Je  demande  en  censé-  i 
quenç^  le  renvoi  au  comité  d-e  constitution.  Adopté. 

'hlii^C^sillou  :  Vous  avçz  chargé  votre  comité  d'agricul- 
ture et  .de  commerce  de  vx)us  faire  un  rapport  sur  les  encou- 
ragemens  à  donnerai!  commerce.  Votre  comité  des  finances 
a  pensé  qfue  ces'encouragemens  pourroient  monter  à  6  millions 
70o.mUle,liv.  Nous  avons  pensé  que  votre  situation  ne  per- 
mettoit  pas  d'accorder  plus  de  6  millions.  Observez  que  ces 
ei^couragemens  ne  spnt  qu'un  prêt  Êiit  à  l'agriculture  ,  puis- 
qu'ils tendent  à  encourager  le  commerce  et  l'exportation  de 
nos  denrées.  Voici  notre  projet  de  décret.. 

.4^t.  I.  L'assemblée  nationale  porte  à  6  millions  par  an  la 
somme  qui  sera  destinée  aux  primes  et  encouiagemens  né- 
cessaires à  de  nouvelles  espèces  de  culture ,  à  l'éducation  des 
bestiaux ,  à  l'amélioration  de  nos  laines ,  au  dessèchement  des 
marais,  aux  manufactures,  à  la  navigation  et  au  commerce. 
£lle  charge  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  lui 
présenter ,  le  plutôt  possible ,  les  observations  sur  l'emploi  le 
plus  utile  à  &ire  de  ces  fonds.  £n  attendant ,  les  primes  d- en- 
couragement, accordées  aux  arts  et  autres  branches  de  l'in- 
iiustrie  et  du  commerce  nationl ,  seront  continuées  »  confor- 
mément aux  formalités  qui  étoient  prescrites  pour  les  obtelûr. 

IL  Indépendamment  des  primes  accordées  au  commerte^ 
pour  la  pêche  de  la  morue  sèche ,  tant  pour  les  expéditions  ^ 
laites  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  que  pour  l'exportation  de 
cette  morue  en  Espagne ,  *en  Portugal ,  en  Italie  et  aux  cok>* 
nies  de  T  Amérique ,  dont  le  paiement  sera  continué  ;  il  sera 
mccordé  une  prime  additionnelle  de  3  liv.  par  chaque  quintal 
de  ladite  morue  qui  sera  exportée  en  Espagne,  en  Portugal» 
en  Italie  et  dans  le  Levant. 

m.  Il  sera  accordé  une  primé  de  6  liv.  par  baril  de  harengs^ 
de  pèche  française ,  exporté  en  Suisse  y  en  Espagne ,  en  Por- 
tugal ,  en  Italie  et  dans  le  Levant ,  ainsi  que  dans  nos  colonies 
françaises  d'Amérique ,  en  se  conformant  aux  formalités  presr 
crites.  : 

M.  Regnaùd:  Je  demande  l'impression  du  décret  i  et  Te- 
journement  à  trois  jours. 
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•  'M.  l^'tfrwiow/.'TappméTâjournement  dès  premiers  articles; 
«MUS  j'observe  que  les  dispositions  relatives  alix  pêcheries 
ont  été  viveïnént  sollicitées  par  tous  les  porty  ouverts  aux 
gtandes  pèches ,  et  que  si  les  primes  ne  leur  isônt  pas  con- 
tinuées  ,  les  armemens  vont  être  arrêtés  ,  et  de  grands  maux 
«tt  être  la  suite.  Car  si  vous  interrompez  totre-  commerce 
de  la*  pêche  pour  un  moment ,  vous  perdez  vos  relations 
dans  les  échelles  du  Levant. ,  en  Italie  ,  en  Espagne ,  où  vous 
fbturfiissez  beaucoup  de  ces  sortes  de  marchandises.  Je  dis 
gue  pour  cette  partie  ,  V6^S'  devez  continuer  les  primes  avec 
lauraoïentation  de  3  Kv.' par  quintal. 

m.  Marteau:  J«  serois  bien  tenté  de  demander  la  ques- 
tion préalable;  car  il. s'agit  ici  de  savoir  si  cette  concession 
de  prime  est  un  moyen  dé  faire  fleurir  ragriciilture  et  le 
commerce.  Pour  moi ,  je  soutiens  tout  le  contraire  ;' j'ai  eu 
sous  mea  yeux  des  exemples  que  les  primes  ouvrent  la  porte 
k  une  foule  d'abus  ;  et  moi  agriculteur  ,  je  vous  déclare  que 
ie  Viak  pas  besoin  de  vos  primes  ni  de  vos-  encouragèmen$  » 

Sur  chercher  à  tirer  de  mon  s6l  le  meilleur  parti  possible. 
lissez  agir  l'intérêt  personnel  ;  donnez-lui  protection ,   et 
rien  de  |dus. 

•  ■  On  vous  propose  d'employer  six  millions  à  ces  eneourage- 
tsetta^t'et  ces  6  millions,  où  les  prendrez- vous  ?  Sur  Tagri- 
cakare  et  le  commerce.  Si  vous  voulez  les  favonser ,  dimi« 
imez  l'impôt  de  6  millions;  l'encouragement  ne  tombe  ja- 

*^&iaîs^  qu'au  profit  des  plus  intriguans. 
Je^demanoe  l'ajournement  à  jeudi  soir. 

•  M'.  MoretM^i^aint'-Merry  :  En  décrétant  la  prime  qu'on 
Vous  demande ,   j'observe  que  vous  ouvrez  Une  école  pour 

^  -votre  marine.  Je  suppose  que  ,  pendant  une  longue  paix , 
vous  eussiez  abandonné  le  commerce  de  la  morue  ;  vous 
Mriez  privés  d'un  grand  nombre  de  matelots ,  d'abord  parq^ 
qu'il  ne  s'en  seroit  pas  formé ,  ensuite  parce  que  l'augmen- 
tation de  ce  commerce  pour  les  étrangers  auroit  appelle 
^^ros  matelots -à  leur  service.  Que  suit-il  de-là?  C'est  que  lors- 
que vous  feriez  pour  vos  colonies  une  expédition  militaire 
ou  commerciale  ,  votre  premier  convoi  seroit  enlevé  par 
l'ennemi.  11  arriverpit  que  votre  marine  seroit  privée  de 
mBSftonrcés  ,  et  que  vos  colonies  se  verroient  dans  la  né- 
cessité  d'ouvrir  leurs  ports  à  l'étranger  ;  les  denrées  colo* 
4iiales  seroient  donc  la  proie  des  étrangers.  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  à  ce  sujet  ;  il  est  utile  ,  il  est  nécessaire  que 
cette  avance  soit  faite.  J'appuie  donc  de  tout  mon  cœur  l'a- 
«nendement  qui  a  été  proposé  ,  avec  l'augmentation  de 
SJiv. 

ïfa 


3  tzedby  Google 


îde  Al  ï^erjoionj;,  (^tçpclue  àiU^p^êicbe  du  harçing  ;  «11^  ajotiww 
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'  M.  Lavijs;  îe  demaadeou^Jejjouj:  que  la  qu««ti0a  yerf 
traitée  ,  on  nqus  raj^jqrt^.  des.  .moj'f  i^.  pour  x^méày^t  aux 
tVaudes  qufe  co^imattei^  ^  pêph^uxs  pour  ob(enî^  d^i.ppi'- 
ines.  "Je  demande  qu  il  son  déçid|^d*^bppdq*i'il  a'y  auralplui 
de  ports  francs.  /o.*    . 

çyn  passe  à  llordf  e  du  jour  sur  }a  proposition  de  NL  Lavie* 

M.  jDcmeu^ier  au  nom  du  cpi^iit^  oe  cpi^stitution  JËait  un 
rapport  sur  l'organisation  du  mi^terf .  .Nous  y  reyieii^LrQii^ 
à  V  çc.  rassemblée.  Voici  pour,  le  marnant  ce  q%i.  ?l  jOEKHivi^  la  dé- 
cision d'aujourd'hui.,  ;  .  ...  )  i  :  ..  i* 
'  Pour  ne  rien'  préjuger  ;£es|:-i}.  , dit  dans  I^  rapport) 
sur  des  qî.ae;§tions  délipatés  ,  nous  devipp^^sojgneusemen^  mr^ 
jConscrire  nos  idées,  et  nousrenfermer  dai^s  un  plai^  tjm% 
avec,  précision  ;  c'e^st  ceque  non§  ^v.bns-tâclié  de  faire.  Aj«3i  i 
par  e3çern.pJ^.,.nous  n^examinerpns  pointai  l^s  ministre»  peu- 
vent être;  membres  dvi  corps  législatif;  si  durant,  les  vacancei 
ile  ce  Corps/,  ^ous  (accorderez  ^..j*oi  un  voxe  de  crédit 
pour  les  dépenses  extraordinaires.  Nous  laissons  égakaaiwit , 
da^s  ,fon  e^tief,  Ja' question  de'la-3^atur«,  des  réparations 
pu  des  jpeines.a  proï^oncer  contre  le^  ministres  an^aqii^fit/^i 
leurs  devoirs  ;  elle  est  réservée  pour  Jç  moment,  où  Ton  dis; 
ci; te ra.  les  principes  du  code  p^nal;  e;t. leur  application.    •    - 

'Le  nombre  des  '  ministi'es  :  est.  le  premier  point  » 
examiner.  Une  seule  difficult/é  ;?e  présente.  Y  aura-i^l  nu 
^nistr^  4es  colonies  ?  Kt  en  so  décidant  ppur  raf^i:Baative  , 
doit7on  dé.térmiher  ses  fonctions  ,  avant  que  la  constitution 
des  colwije^  ait  été;  décrété^  ^par,, rassemblée  national^  OB 
le  4Cor.ps  l^ifl%i;if  de  la   métropole  ?  :         ' 

'  Art.;  .  AÂ  roi  &eul,  appartiennent  ieckoix  et  la  réypcatioa 
des  ministr,eîS..   ,      ...... 

Art.  . .  Les  ifiinistres  serorjLt  au  nombre  de.  six  ;  savoir  ,  le 
ministre  de  }a justice  ,  le  ministre  de  ri/itérieur,  lô  nôsistre 
âe  la  guerre  ,  :  celui  de  la  marine ,  el^oelui  des  affaires  étran^- 
gères.   .  .        •      f    '  ; 

'  Art.  ...  L^  départemcint  du  ministre  de  l'intérieur  se?a  dir 
visé  en  cinq  sections ,  a  la  tète. do  cJbaciHi©  desquelles  il  y  aurt 
un  directeur-général  ;  savoir  :  , 

Pjremiere  ,^ection.  Les  détj^ls  relatifs  au  mainttQH  du  régirait 
constitutionnel,  touchant  les  assemblées  de  communes,  par 
communautés  entières  ou  par  sections;,  les  assemblées  pri^ 
maires  et  les  assemblé  es,  électorales;  les^cprps  administratifs, 
|es  municipalités ,  la  force  publique  intérieure ,  la  constimiioiaj 
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Cïêfile  du  çle^f  V  Tili^rucUon  et  Tédilcatiott  piiUi^[ue  ;  san« 
>  jô^anfooins  que  dç  la  p^ës^i),te  disposition  ojq  puisse  }%mai^  in^ 
/luire  qup  les  questions  définitives  sur  la  validité  des  élections", 
et  sur  rapf^vitfé  et  réligibilifé  des  citoyens  puissent  étre.sou.»- 
mises  au  jugement  du  pouvoir  exécutif. 

;  Dejuxieine  «eqtion»  Les  déjtails  relatifs  à  Tassiete  des  contri-r 
Ixgûoas  dji^ecte^  taf  à  lei^r  répartition. 

Ceux  relatifs  au  recouvrement ,  dans  le  rapport  des  contrî- 
]3uables  avec  l<es  perçjepteur^  ,  et  dans  le  rapport  de  ces  déci- 
me rs  avec  les  receveurs  de  district.   • 

Ceux  relatifs  à  la  régularité  de  la  nomination  des  percep- 
teurs et  ,d?i  receveur  df?  cbaq^i©  district. 

£nfij|  la  surveillanjce ,  tant  des  dépenses  d'administration  ^ 
d'utilité  générée ,  que  des  dépenses  locales  ,«[ui  pourront  être 
atitorisées  par  la  législature  dans  les  départem^fis»   •        . 

Txpisiej^e  section.  Les  détait3  relatifs  à  la  perception  de$ 
contributions  indirectes  et  h  Tinspection  des  percepteurs  de 
ces  contributions.  <■■    '■ 

.  A  rinspeoiion  4es  mownoies  et  de  tous  les  établissemens  , 
baux,  régies. 014  ppitreprises  qui  rendront  une  somme  quet» 
conque  azj  tréçQr-pjubUc. 

Quatrième  section.  Les. détails  relatif  à  la  direction  des  tra- 
«aux,  pour  la  coyiÊBCtiori  et  entretien  des  routes,  ponts  ,  ca- 
naux ,  ports.'de  commerce  et  autres  ouvrages  publics  qui  seront 
autorisés  d^n^  les  dép^iftemens.        .     ' 

.  A  la  conservation  4©  1^  navigation  p%  du  flottage  sur  les  rir 
vieres ,  et  du  hallage  sur  les  bords. 

.  A  celle  d,es.  bâtiinens  ^t  édifices  publics^  tels  que  prétoires , 
églises  et  [presbyt^eres  ,  faisons  d'^rr^t ,  maisons  cle  justice  , 
maisons  de  qprrection  ©t  p^^i^on^.    .  .^ 

-  Les  4^uils  rel{»tifs  aux  Jbôpiuux ,  établissemens  d^  charité , 
ateliers  4e  phftrité .,.«(;  i  }a.  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage/    /         .^ 

Cinquième  section,  Leis  détails  relatifs  i,la  conservation  et 
fidpuUi^stration  économique. des  forêts  .nationales,  ^doraaine^ 
nationaux  et  autres  propriétés  publiques ,  produisant  ou  pou- 


aux  arts  et  inventions  »:  fabriques  et  manufactures  ;  au  cona:- 
itoerç^  de  tef^fie  et  dé.  mer, ,  ainsi  qu'aux  primes  et  encouragCT 
mens  qui  j^oUrjront  av:oir  liç^u  ,sur.<ies  diyers  objets.. 
Art^  ..r,  .Le  ministre  de  .l'intérieur  sera  Chargé  :, 
1?.  Défaire,  parvenir  itoutes  les  ioix  j^ux  corps  ûdminis- 
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%^.  D'exéoQter  et  de  faire  exécuter  ,  aous  les  oss^es  dit 
toî  t  le&  loix  relatives  aux  objets  compris  dans  les  divisions 
ci  *  dessus  ;  et  particulièrement  de  surveiller  par  lui-méine 
Texécution  des  loix  relatives  à  la  siketé  de  rintérieur  d^« 
l'état  ; 

3o.  De  correspondre  avec  les  corps  administratif ,  de  let 
rappeler  à  leurs  devoirs ,  de  les  éclairer  sur  les  moyens  de 
Jure  exécuter  les  loix  ,  à  la  charge  de  s'adresser  au  corps  lé-* 
gtslatif  dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  ù'iiiterpré* 
tation  ; 

4^-  P^  rendre  compte  tous  les  ans ,  au  corps  législatif, 
de  Tétat  de  Tadministration  générafe  ,  des  abus  qui  auroient 

ftt  is  y  introduire ,  et  en  particulier  de  la  conduite  des  jnem- 
rés  des  corps  administratifs  et  des  municipalités. 
Art.  .  .  .  Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de 
l'état  ou  la  personne  du  roi ,  le  ministre  de  la  justice  aura, 
peur  toute  retendue  du  royaume  ,  le  caractère  et  Fautorité 
de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de  sûreté 
,  Art.  ...  En  quelque  lieu  que  les  prévenu»  soient  do- 
miciliés, le  ministre ^de  la  justice  pourra,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  délivrer  un  mandat-d amener  y .  et  les-  interroger 
lorsqu'ils  compànyitront  devant  lui. 

-  Art.  .  .  .Si  les  réponses  à&&  prévenus  laissent  subnste^ 
des  charges  anncMiçant  un  délit  de  la  nature  de  ceruc  qui 
doivent  être  portés  à  la  haute-cour  nationale ,  après  avait 
-délivré.un  maruLat^durrét  ^  il  dressera  l'acte  d'accuèation, 
qu'il  transmettra  sur-le-champ  à  la  législati^re  ,  si  elle  e*. 
.assemblée  ;  si  lé<iorps  législatif  est  en  vacance  ,  il  feiîa  con^. 
diiire  les  prévenus  dans  la  maison  d'arrêt ,  pour  y  être  dé* 
tenus  jusqu'à  ce  que  la  législature  ait  prononcé. 
.  Art.  .  ..  .  ^i  d'après  les  réponses  du  prévenu  le  délit  pa- 
jroît  ^tre  un  simple  délit  ordinaire  ,  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  délivré  son  mandat-d arrêt ,  fera  conduire  le 
prévenu  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite 
devra  être  faite ,  conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  sut 
la  justice  crimintlle. 

Le  ministre  de  la  justice  pourra  requérir  la» force  publique 
pour  l'exécution  de  ses  mandats-d  amener  et  d*arrét. 

Art.  .  1  .  Tous  les  ministres  feront  partie  du  ccmseil  du 
roi  y  et  il  n'y  aura  point  de  premier  ministre. 
.  JVL  Barrera  :  Le  comité  vous  a  présenté  un  long  projet 
de  décret ,  qui  renferme  tout  ,  excepté  là  loi  si  nécessaire-, 
ai  urgente  de  la  responsabilité  ,  la  nature  de  l'autorité  tni* 
iMStérielle  pendant  la  vacance  du  corpe  législatif  »  •  «^  ^f 
grande  question  de  savoir  si  les  ministres  *  peuvext^trè 
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membres'  du  conis  législatif.  Dans^mon  opinion  ,  les  règles  | 
le  mode  et  les  peines  de  la  responsabilité  sont  intimement  » 
essentiellement  liés  au  travail  actuel.  Us  doivent  en  &ire 
partie  ^  si  vous  voulez  délibérer  d*une  manière  vaste  et  ia^ 
cile  sur  tout  ce  qu  on  appelle  le  gouvernement.  Comment 
en  effet  organiser  un  grand  corps  sans  'en  voir  tomes  Içs 
parties ,  sans  en  mesurer  toutfs  les  proportions  ?  Commeni; 
en  déterminer  les  fonctions  ,  lorsqu'on  n'en  voit  pas  tous 
les  résultats  ?  Vous  voulez  sans  doute  vous  occuper  de  leurs 
devoirs  :  je  ne  vois  dans  le  plan  proposé ,  que  des  droits ,  des 
prérogatives  pour  l'autorité  ministérielle.  C'est  en  voyant  ia 
loi  de  responsabilité  que  nous  pourrons  connoître  toute  Té^ 
tendue.de  leurs  devoirs,  et  ce  qu'il  faut  montrer  à  la  EcHm 
à  la  nation  et  aux  ministres  pour  rassurer  l'une  et  contenir 
les  autres.'  Je  demande  donc  en  premier  lieu  ,  que  toute  la 

girtie    du    projet  de  dédtet   cui   a  rapport  aux    difrérent/çs 
nctions  du  ministère  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le.comi^ 
'  ait  proposé  son  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ,  loi  qui  a 
plus  de  rapport  avec  les  autres  questions  qui  vous  sont  sou-s 
mises.  > 

Loin  de  nous ,  messieurs  ,  cette  manière  paresseuse  et  £i- 
neste  des  travaux  partiels  ,  lorsqu'il  s'agit  de'  la  partie  la  plus 
dangereuse  et  la  plus  influente  de  l'organisation  politique. 
Les  empires  n'ont  jamaispéri  que  par  les  usurpations  ;.  et  la 
seule  constitution  politique  qui  existoit  en  îiurope  avaiit 
celle  que  vous  donnez  à  la  France,  n'a  subi  des  altérations 
que  par  l'autorité  corrosive  et  dévorante  du  pouvoir  exécuK 
tif  et  de  la  corruption  ministérielle,  il  faut  en  voir  toute 
retendue  pour  ne  pas  errer  dans  des  détails  ;  mais  en  pro-. 
nonçant  jet  ajournement  que  je  soutiens  être  nécessaire  i 
vous  pouvez  discuter  aujourd'hui  quelques,  questions  sépar- 
rées  que  le  plan  de  votre  comité  vous  présente.  Voici  les 
questions  sur  lesquelles  je  pense  qu'on  peut  discuter  :  Torga- 
nisation  du  trésor  public  ,  la  division  des  parties  des  dépar-r 
temens  du  ministère.  Voilà  un  vaste  champ  aux  diseuse 
sions.  ^ 

J'examinerai  si  les  ministres  peuvent  avoir,  en  aucun  cas^ 
^a  autre  caractère ,  uq  autre  pouvoir  que  celui  de  ministre  t 
une  autre  autorité  que  celle  qui  émane  du  clief  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  et  s'ils  peuvent  dans  aucun  cas  puiseir 
^  des  pouvoirs  dans  des  sources  purement  nationales.  SansdQufee 
vous  restreindrez  ces  hommes  a  ne  recevoir  que  les  rayons 
émanés  du  trône,  vous  les  circonscrirez  dans  leurs  fonctions 
qui  leur  sont  essentiellement  transmises  par  le  roi.  Lescon* 
cessions  extrêmes  dans  ce  genre iurent  toujours  funestes  iâux. 
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]»ation9  qui  osèrent  les  tolérer.  Assez  vdsse  est  le  champ 
du  pouvoir  exécutif,  asse^  grand  est  le  voilé  dont  ces.  aecnsr 
couvrent  leurs  volontés  individuelles,  pour  qu*une  assemblée 
eonstitutote  ne  permette  jamais  que  les  ministres  soient  in- 
vestis du  droit  de  délivrer  des  mandats  -  d'amener  ,  d'inter- 
roger et  de  dresser  l'accusation.  On  vous  a  parlé  de  la  né- 
cessité d'arrêter  soudainemenâ  les  complots  contre  T'état  et 
contre  le  roi  ;  mais  pense-t-on  donc  qu'une  nation  libre 
puisse  s'endormir  sur  les  complots  qui  pourroient  menacer 
«es  droits  ,  et  que  ses  nombreux  fonctionnaires  disséminés 
4ur  toute  la  surface  du  royaume ,  soient  assez  négligens  pour 
n  y  point  veiller  ?  Je  croyois  ,  je  l'avoue  ;  que  le  comité 
t'occuperoit  bien  plutôt  des  moyens  qui  pourroient  déjouer 
les  complots  contre  la  liberté  publique,  et  je  ne  m'attendois  pas 

Su'il  coniîeroit  au  ministère  le  pouvoir  énbriçe  et  effrayant 
'arrêter  les  complots  que  les  magistrats  du  peuple  sauront 
aussi  arrêter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  J'ai  été 
épouvanté  du  pouvoir  énorme  que  le  comité  a  fait  passeï* 
sur  la  tête  des  ministres.  L'idée  horrible  des  lettres  de  cachet 
constitutionneUes  s'est  présentée  à  mon  esprit ,  en  lisant  les 
art.  22  ,  23  y  f  4  et  25  ;  je  doute  que  l'assemblée  en  soutienne 
la  discussion. 

Je  conclus  à  Tajouttiement  de  la  plus  grande  partie  du  plari 
du  comité,  c'est-à-dire,  de  ce  qui  concerne  les  fonctions 
des  ministres  et  l'organisation  du  ministère ,  jusqu'à  ce  que  le 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  nous  ait  été 
présenté. 

Lettre  de  M.  de  Lessart  : 

La  suppression  des  impôts  de  la  gabelle  et  du  tabac ,  des 
droits  des  aides  et  d'entrées  dans  lés  villes  ,  va  livrer  un  grand 
nombre  de  ^milies  aux  horreurs  dé  l'indigence  et  des  be- 
aqihs.  Les  agens  de  quelques-unes  de  ces  perceptions  ont  mis 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  le  tableau  de  la  situa- 
tion pénible  à  laquelle  ils  sont  réduits  ;  mais  je  ne  puis  me 
dispenser  de  rappeller  également  à  son  intérêt  la  portion 
beaucoup  plus  nombreuse  de  ceux  qui  attendent  sa  décisioit 
dans  le  silence  du  respect  et  de  la  confiance.  Je  supplie 
l'assemblée  nationale  de  considérer  que  la  plupart  de  ces 
préposés  se  trouvent  aujourd'hui  par  "là  nature  même  des 
fonctions  qu'ils  remplissoient ,  écartés  au  moins  pour  quel- 
que tems  ae  toute  autre  ressource  ;  que  le  traitement  qui 
leur  étoit  attribué  leur  présentoit  généralement  à  peine  le 
moyen  de  fournir  k  leurs  plus  pressans  besoins.  L'assurance 


d'un  secours  momentané  qui  puisse  adoucir  les  priv 
^*ils  éprouvent^  et.  dont  Fass«mblée  réglera  la  me 


ration^ 

mesure  •{ 

suivant 
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Wiîyantla  nature  et  la  durée  (Je  leur  Aus8Îo^;,r  jç^t^U^eiflf^ 
grâce  que  je  me  permettrai  de  deiTiander  pour  eux,,  un  grapd 
nombre  d'entr'eux  est  dépositaire  de  renei^nemens  imnor-». 
tans;    ils  ©nt  dans  les  mains  les  principaux  ëiéipens  oe  Ja 
comptabilité  ;  plusieurs  ont  des  comptes,  a  rendre  /des  fonds 
à  remettre  au  trésor  royal  ou  à  recouvrer  sur  ,l^s  contri-^ 
buables  :  ainsi  la.re(fl|^noissance  que  leur  inspireront  iels  bien- 
faits de  rassemblée  ,  ne  sera  pas  perdre  pour  la.  cl^^oge', pu- 
blique. '    .  ,  .  ;;,  .  , 
Je  suis  persuadé  ,  M.  le  président,  qu*eîle  trouver^  dans., 
sa  sagesse  et  dans  sa  justice  plus  de  motifs  que  je  né  puis  çnj 
présenter  pour  prévenir  le  désespoir,  T  expatriation  dépits 
ce   1  G, oea  familles  qui  seroient  en  un  ins'tâht' privées  de , 
tout«   ressource.   Je  suis,  etc.      ^               '        . 
.  On  observe  que  cette  affaire  est  déjà  renvoyé â  au  ppmil^ ,  * 
et  cette  lettre  y  est  renvoiée.                          .                           ■'  -. 
M.    Barnave  :  Avant  de  diviser  le  travair^  * 
que  c'est  que  ce  travail;  avant  de. répartir  1 
mudroit  savoir  précisément  ce  que  sont  ces  fç 
nistres  exercent  sous  l'autorité  du  roi  iin« j} 
que  la  constitution  lui  a  confiée.  11  faudroit 
bord  quel  est  précisément  ce  pouvoir  [  car  "il  est  très  diffé-, 
rem  dans  les.diverses  partieïde  la  constitution.  En  effet,  il] 
n'est  qu'un  simple  surveillant  dans  la  justice^  dont  Tii^dép^n-^ 
dance  fait  l'essence  et  qui  n'est  soumise  à  aucune  esnece  dppou-^ 
voir  quelconque  qu'à  celui  de  la  loi.   11  est ,  'daiijç  1  administra- 
lion  ,  simple  régulateur  ,  obligeant  les  corps  administratifs  à . 
suivre  la  ligne  que  les  décrets  de  l'assemblée  leur  ont  tracés.  : 
Dans  l'ordre  militaire  au  contraire  ,   et  dans  la  disposition  de 
toutes  les  forces  nationales  tant  de  terre  que  de  jner ,  c'est  un 
véritable  moteur  ,  c'est  lui  qui  détermine,,  c'est  lui  qui  dis-, 
pose  ,  et  là  véritablement  il  ordonne.    Les  finances i  la  per-. 
çeption  des  impositions  lui  présentent  encore  une  autre  na- 
ture de  fonctions.  Or ,  je  pense  qu'il  étoit  indispensable  de  dé-  ; 
terminer  clairement  la  nature  des  fonctions  au  pouvoir  exé-J 
cutif  suprême  dans  soutes  les  parties  qui  lui  sont  sufeardon-" 
nées,  avant  de  les  partager  entre  ces  différens  agens/   '    '      ^ 
Je  dis  donc  que  sur  une  matière  de  cette  .importance,   il, 
n'est  pas  possible  de  délibérera  l'instant  en  aveugles  ,  et  quei, 
nous  le  ferions  véritablement. 

''     Je  demande  donc  que  le  projet  du  comité  soit  ajourné  et, 

j  ^e  le  comité  nous  présente  son  travail  sur  tout  ce  qui  cou- , 

I  cerne  les  ministres ,  c'est-à-dire  ,  sur  leur  responsabilité  ,  sur 

la  détermination  de  leurs  fonctions  ,   sur  la  question  de  sa- , 

voir  quels  sont  les  pouvoirs  qu'ils  pourront  recevoir  de  la  lé- 
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fifettii^étféîiAiKtrîmèryalie  <ie  ses  séances ,  et  si,  ouioii^ 
'sëroiil'pi'ésens  h  ses  détibératibnis.,  et  avec  quel  caractère,  - 
Eli  *^A' iriotV  f  adopté  la  rëcîà  Barrere  ,  et  je  con-^ 

ctûs  coitirhâ"  lia  '^  Tajournemént. 

'  M.  /e  Chàpéitier  :  11  me.  sîemblé  que  la  marche  naturelle 
«8t  de  fqir#des  hommes  avant  de  faire  d^^eines  pour  les  pu- 
nir; qu'ainsi  ;  la  loi  sur  la  responsabili^ne  doit  venir  que 
lprswue:T0u5f  aiifé'i  âé'ciéiè  lé  ministère.  Je  demande  donc 
«me  Ja  discussion  soit  continuée  demain  sur  ce  projet  d'orca- 
insatîo^ù  dù'mnister^',  <Jti*on  ne  Tajoutne  pas  ,  et  qu'ennn 
lï^^tis  fiSissloiM  là  Constitution  (applaudi). 
'  M.  de  Câzdlèsi  J'âurois  eu  un  grand  regret  de  n'avoir  pa$ 
eiftleiïdu  M*  BatnaVe  ill  a  déveldppé  dans  cette  tribune ,  d^un^ 
manière  extiémement  clai»e,  dés  principes  bien  étrangers  à 
awx  due  fér  professe  ;  mais  quand  la  discussion  sera  entamée  ^ 
il  me  donner^  ^ne.  marmie  bien  signalée  de  la  supériorité  de 

3\û  talent,  sHl  petit  les  alîiétâ  la  loi  constitutionnelle  qui  a  dé- 
krë  que  le  j)duyôjr  exéciitif  suprême  résid'oit  esseritiellemeni 
dans  la  (^ersoniie  du  roi.  Té  pense  que  votre  comité  de  consti- 
tution,  d^iis  ïe  projet'  de  loi  qu'il  vous  a  présenta  ,  a  olïfert.  à 
T'Qtrè  délibération  îés  objets  qui  précisément  dévoient  lui  êtr« 
dangers,  et qu^l  a  négligé  des  objets  extrêmement  majears,^ 
<iesqttels  dépeïi<?^ra  peut-êpre  la  liberté  publique;  c'est  de  sa- 
Voir  »i  ïés-mlnîsti'és  siégeront  dans  l'assemblée  ;  c'est  de  fixer, 
4^iAe maniérée'  extrêmement  précise,  la  responsabilité  de  ces' 
il^èmes  ministres,  parce  qu'il  est  tems  que  personne  n'ose 
ptétendre  aux  places  du  ministère  qu'autant  qu'il  aurai  âé9 
talenS  asi^ëz  distingués  pûur  pouvoir  lui-même  s'exposer  à 
ffcife  îe  bien  de  la  chose  publique.  Je  conclus  donc,  avec  M. 
BarnâVe*,  à  ce  que  le  projet  du  comité  de  constitution  lui  soit 
rênVoVé,  pour  que,  dans  le  nouveau  plan  qu'il  vous  soumet- 
tra ,  if  distingue,  d'une  manière  plus  claire,  ce  qui  appartient 
à  Pun  et  à  l'autre  pouvoir,  et  qu'il  ne  nous  expoe  pa^  h  dé- 
libérer ,  en  enchevêtrant  les  deux  pouvoirs  qui  doivent  être 
«épa|*és. 

M.  de  Mirabeau  :  Je  pense ,  avec  M,  le  Chapellier  ,  qu'on. 
iVe  peut  trop  mettre  en  action  lé  gouvernement  ;  et  conim:e  je  ne 
vtsux  pës  qu'on  mette  en  action  un  autre  eouvernemént  qu'un 
gotwemenïent  responsable ,  il  me  paroit  hors  de  doute  que  le 
proj^et  de  décret  actuel ,  que  je  ne  qualifie  pas ,  que  je  ne  dis- 
cute pas  ,  ni  au  fond  ,  ni  dans  la  forme ,  ne  peut  être  traité 
qu'en  concurrence  avec  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité* 
Sans  donc  m' enfoncer  dans  la  théorie  des  ajournemens ,  san^ 
distinguer'  même  la  difFérence  extrême  qu'il  y  a  entre  utt 
àjoumemeiit  indéfini  et  un  i^ournementjprochain ,  j«  demande 


3  tzedby  Google 


^piiB  la  discussipA  m  soit  entamée  qu'au  i^p|n(^|it  ^ù  ron^a*    , 
D^ra  la  loi  sur  la  responsabilité  ;  car  nul  gduv^f^etniiiktj  \ 
jnoins  qu'il  ne  soit  tyraiulique^  ne  ç^utpas  i^e^as  et^e  rëépoÔ- 
sable.    •  '  ./î"\^^      *    * 

.    UassembUe  décrète  la  UiioUpii  de  M.  Barre rè ,  e^^^"""' 
«e  levé. 


•  /:^r.^. 


Séance  du  lun.di^/sofrj  ihars%  ^  \ 

Présidence  de.  M*  de  NoaiUes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
^de  dimanche  matïn. 

Aï.  de  Êouthillier ,  .ati.  nom  du  comité  militaire  :  Mes<- 
^eUrs,  avant  de  reprendre  mon  rapport,  sur  les  engagemenjs 
/çt  dëgagemens »  interrompu  de'^ùis  le  lo  février  dernier, 
je  dois  vous  ria|\peller  ïe  dernier  article  avec  les  amende- 
mens  :  c'est  Farticle  5^  dû  titre  a-,  concernant  les  récrues! 
.  HI;  Lfts.réaimens  ci-devaut  çoyinussous  le  nom  d'alle- 
mands ,  irlanddis  et  Ké^ois  ,  seront  ieùls  autorisés  a  on^ 
gager  des  étrangers.    W  Leur  sera  permis  néanmoins  iF'éâ'- 

r gager  des*  fr4nçods  ;  mai^  il  leur  serai  défendu  ,  sous  aucun 
retexke  ,  de  prendre  des  déserteurs  de  régi  mens  François  . 
moins  qu'ils  n'ayent  eu  leur  amnistie. 

M.  di  Crilloxi  »  h  Jeune;  Pour  rappeller  d'une  maniéré 
|>lus  précise  encore  Famendement  que  j*ai  proposé  à  la  der^ 
niera  séance  ,  les  voici  :  L'assemblée  nationale  décrète  que 
les  régimens  suisses  §ont  les  seules  troupes  qui  seront  connueà 
comme  troupes  étrangères  daïis  Tarmée  Françoise.  Les  régi- 
mensr  allemande,  irlandois,  lif'geois,  qui  font' aujourd'hui 
partie  de  Tarmée  ,  seront  censés  troupes  nationales  ,  et  se- 
ront assimilés  en  loiit  aux  régimens"  François  ,  spécialement 
pour  radamsiion  des  officiers  ,  qui  ne  pouripnt  être  que 
irançôis. 

M.  BaHey  :  Il  est  inutile  de  dire  que  les  officiers  ne  se- 
ront que  des  François ,.  puisque  vous  déclarez  ces  régimehà 
.troupes  nationales. 

M.  Regnault  :  Ce  n'est  point  là  l'ordre  du  jour  ;  il  né 
Vagit  pas  à-présent  de  la  discussion  sur  les  officiers.  Je  de- 
mande l'a  jx>umemen  t. 

M.  le  rapporteur:  J'appuie  Tajournement.  ^ 

.  M.  de  Broglie  :  J-e  suis  chargé,  de  la  partdu  comitémili- 
tairè  ,  de  présenter  à  l'assembltH?  le  mode  d'admission  au  sef- 
yïce ,  et  il  me  paroit  extrêmemeut  simple  ;  mais  rassemblée 
l^itionale  doit  être  persuadée  que  le  comité  militaire  ne  per« 
*  ^        -  Gg  a 
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iSrajîas  po^ç'éS'pr^prè' instruction  Fe  fil  d'une  dîsctissîon  qvà 
^^burfeu^a^f^c^e^^^^  séance  ,  <Ju*il  y.  fera  attention  pour 
'^e'itjni  'regaVâe  les  ré^mehs  altemands;  et  fe  demande  que 
l'on  jpasse  à  Tordre  du  JQur.        .  , 

L'ass%mm(*e  nationale  décrète  qri'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  les  ameridemens  ,  et  renvoie  au  comité  la  question  d» 
l'admission  aux  emplois. des. ci-devant  régimens  connus  sous 
le  nom  de  régimens  ëtràngdfs'. 

M.  ii(3  J'racY  :  M.  \e  présit^ent ,  a-t^on  décidé  la  question 
de  savoir  si  les  régimens  allemands,  liégeois,  irlândois , 
«eront  réputés  troupes  étrangères  et  form^ropt  une  arme  à 
part?      ^'  '   '  ••'•••  .   .  '  » 

M.  /er^/3'/7or/^^«r.;Dansleprocès-yerbaî  du  lundi  20 décem- 
bre au  matin  ;  il  est  dit ,  article  14  :  L'infanterie  Françoise 
formera  une  a  nue  ;  Tinfanterie  suisse  et  étrangère  formera 
une  arme  ;  les  troupes^  cheval  iridîétînctemenrformeront  une 
arme  ;^  l'artillerie  et  îe'g'énie  formeront  deux  armes  diffe- 
rentes. 

Ainsi  l'assemblée  a  dpncpronon(i^  qu'il  y  auroit  ittie  infen- 
tërie  étrangère,      '        '       \  '     *        '        *   . 

L'article  proposa  par  le  comité  est  adopté.  *       . 

IT.  Les  i-égimens  suisses  continueront  les' opérations  d« 
leur  reciTAtement ,  conformément  à  leurs  usajges  et  à  leur  dt- 
piiujadon.  Décrété.        .         . 

V.  11  est  défendu  d'engager  ,  sous  aucun  prétexte  ,  les  dé- 
serteurs ,  les  vagabonds ,  les  mendians  d'habitude  ,  les  gem 
suspects  et  soupçonnés  de  crime  ,  ceux  poursuivis  ou  fiétris 
par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui  auroient  été  chassés  des  ré- 
gimens. Décrété, 

TITRE    m. 

Art  L  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer  ^  ITiommé  de 
recrue  qu'il  veut  engager  ,  le  nom  du  régiment  et  rèépece 
de  troupe  pour  laquelle  il  l'engage.  Décrété. 

IL  La  durée  de  l'engagement  dans  toutes  lestroiipes,  tant 
d'infanterie  que  de  cavalerie  ,  dragons  ,  chasseurs  et  hus- 
sards ,  sera  fixée  h  8  ans  ,  et  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte , 
être  portée  au-delà.  Décrété, 

III.  Le  prix  des  engagemens  sera  déterminé  en  raison  de 
l'espèce  des  horrimes.,  et  sera  toujours  porté  en  dépense  par 
les  recruteurs  et  par  les  régimens,  tel  qu'il  aura  été  payé 
réellement  :  il  sera  divisé  en  deux  parties  ;  l'une  qui  pourra 
être  donnée  comptant  h  l'honjme  qui  s'engagera ,  et  l'autro 
qui- sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  «son  arrivée 
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ifti  régîittMtt^r^eï^îr  à  lui.  ftto^^iiiftg  effets  de  petit 
ëquîpement  ^Ijî'^^èutf oient  hii'  ^tre  îfïé^cfesskires ,  ainsi  qti'fl 
îBera^  plus  ^ùés^tidBÏiÊr^eni^'V^é^^fiiAt  fe  rëcïeinens.   Dér- 

IV.    Le  recruteur,  après's*<êt're  assuré  du consentemexit 4^8 
père  et''merd^'jdtr.^i:fecriie  ,  's'il  n^'a^^a^  \8  ^.v^après  s'être  fiût 


iuftéur  ,  sil^Sn?ài^àS  ï8ins,  ët'â^f^Wofr  suintouteslèisforinei 
prescrites' ]6a'rîes'réelémens  pour  Ctoçtater  qulltï*'a  point  d'in- 

nul. à  la  Tàii^içàf^6n,^Jsil%opà^fi^^  ejçi  réçlaniant 


alors   ppur  cette  r^îion  ^  p.QUt.e^^'^wgistrex;  la.,pri9uve. 

¥i.  6i  rhomiil'ef  de  »  recrue.  $ax£  J^crire,  il  o-empHra  luî* 
méxne  rintfprixaé.deL  aîant  engagement ,  en  y  éci^ivfltnt^^  sa 
main.fest  np^«?^,>^,d^jn,>ui:é^^,,  ,^j^<5f  et  sommfa .convenues  avec 
lui ,.  tant  p^ab^$-cQInptantq^  payables'^  soij  arrivée  ajjt 
régiri^ent ,  I^rf^jeuç^  seront  détaillées  en '^toutes  lettrées;  il 
le  datera  de  ^^méV  et  le  s'ig^çra  de  ses  .noms  de  baptèâie 
et  d^  famillç^  ^fec/-^i^<^.  ï.  ,5. 

VII.  Tout  engageaient  qiii  itè.sera  pas  daté,  rempH  ea 
tomes  lettres  \  ret  signé  par  Je  recme^^  ainsi  qu^il  est  pres- 
cris, en  Tartî clé.  précédent ,  sera»  déclaré  mil  ;  el  pour  le 
rendre ^vai^ble. >  ;%i  hi  recrue  m  'Saiti^snécxire  ,  il  fera  sa 
marque  au  h^  en  présence  de  deux  t^i^np^ns,  par.  Tun  des- 
quels le^  blancs  de  Tenga^eiTient  devront  être  remplis,  et 
qui  devront  le  signer  tous  les  deux  en  cette. qualité,  déctété^ 

.  YUI.  Ces  témoins  ne  pourront  être  ^  des  militaires,  sous 
peine  de  nullité  d^  l'engagement  ;  ils^  seront  pris  parmi  les 
domiciliés  de  Tendroit ,  et  il  sera  fait  mention  au  bas  de 
leur  signature,  de  leur  demeure  et  de  leur  qualité,  décrété, 

.  IX.  L'engagement ,  quoique  signé,  soldé,  ,et  quoique 
chanjgé  contre  le  certificat  d* engagement  et  cdntre  le  billet 
payable  à  Tarrivéé  au  régiment.,  à  remettre  par  le  recru- 
teur à  rhoxnme  engagé  ,  ne  sera  valable  néanmoins  qu'après 
I9  ratification  faite  à  la  municipalité  du  lieu ,  et. ainsi  qu*il 
sçra  dit  ci'^après.  décrété,  .        .      , 

:    X.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter ,  dans  les  trois 
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fl[iï<A)dité  du  ï^u^^^fs^j^i,  fjwej^atî^i^-^pg9giBmen«'; 
V^afs  çettei  raup<^|iof).  ^le :  awrra|,fv<?k;ii€ftij:^^  ^â'  méïnf 
fourriëë , "pendant  Wuèllej  engagement  aura  ët^coiitjc^té» 
ni  être  remis  au-del|r  des  troia  jours.   Décrété.        .     -..    ' 

j  jW;.  Çi  1  Jipiijmç^jjeajeççu^^  artigmomf5ifj4fya>faùh€^tM)Bp 
jHèbhpie  ç(^ti^:'^.  jal^çl^^  ;^^  s<^'  e^agpwrât ,  xoxkrre  1$ 

Jlractcur ,  ou.  CjQpûe.  spa.^vre^ji?  dom,  on .â|uj;p j(^abp«é ^  *^  *P*t 
jBi^*p8^ir;é  (âçFiè]çà:^e  ^éc^^gr  Ije  fait-  ^'M  ^«^g^^P  *  elle  ej| 
feri^  ijç,e.ip^jTO4tioh.,4m%4e^  reglç&^l  sii<i|bte,,v4rifiq«i3oa 
ôùcéttVînïbrmacion  lui  Font ^uger  indis^ens^T^§>4!Ç  ne^p^olf)^ 
ratifier  Tengagemej]! .  ell^  1«  refusera;  mais  eïlenepoHrra,, 
lé^feiPe  't}tl#«fflîi?  VA^nUfiîté',  ^\îy'fe'^3è'âilè  de  quel- 

^^au%eèrfitè^"r^  ^tfaprës^atoir  ^li{)eld\^diif  *tre.  téf 

moin  des  raisons  de  son  refus ,  le  commissaire  des  gdèri'es  ', 

.  J?ifiy.neii'ar;')Otià  3on' defattt.uit  o£Rcieï  ,  n^tm^^tb  de  «quel 

^«ie  >  -mt  en  aotivité  ^  soit  retiré  aàUi  ^vMi  J^féônéeé^^  -  ( 

^'^  ^lî.  'Si  là  muÀicipalitë  fci^lt'dè^foir'WÀTtoitëér'  Ik  httllit* 
«îe  Fèngageinent ,  elle  fera  t^stîther  en  ^à%r(*^slicè  au:  rei 
ibr^teur,  pat*  le  recrUe  ,  la  ^  somme  sfi^l^lp'^^^^^ 
pâyëe  Comptant,  telle  qu'ëîlé*  sera  énôntë^lpft  ^on  engage- 
ment,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse  pîouvfet' *(|tï*eae  ne 
loi  â  pas  été'réeiÏKtqent'ûééprvée.  Si  «n  jt^offisaii^  élU  «roic 
^da^oir:  prdcë4en  à  la  ratAfioan<Mi ,  ^elle  li^  felni  en  prë«ieiic6^ 
«bcraeiefi  du  lecriiteûr,-  ei^  lignant  ayubaqdéi*  engagement 
ia  formule  de  vatiiicmtidn'  qui  y  sera  msétcé^.Mûrété. 

^B.  Si  î'hofmmè  àè  récrne',  réclamant  ."'cofatre  la  validité 
JÏe  son  eiigagemenf  sùsiiéptible  d'être  déclare  nul ,  n*est  pai 
ttn  état  de  restituer  aussi-tôt  les  sommés  qu'il  auVoit  Tîouchée»', 
il  sera- tenu  ^def&nrniti  caution  dans  trois  jours-,  sinon  son 
eUgM^m^nt  'sei^a*  reoonnu;  valable.  Déorèté: 

'  'Xiy.  Chaque  ntiimcipaliti?  tiendrai  tin  registre  de  recruter 
ment  ;  elle  sera  tenue  d*y  însèrîre  le  nom  detotfô  les  recruteur^ 
qu'elle  ratii^era,  ou  dont  #llé*refusierala  raiiHcatiou;  etd«ins 
ce  dernier  dis ,  elle  y  détaillera  les  raisons-  qui  1  y  auroient 
déierminée ,  ainsi  que  le  nom  du  commistaire  des  guerres  v 
cm  d«  rofficier ,  appelé  pour  être  témoin  de  ce  TéEoé  d»  rati^ 
fioarioa  ^  lequel  sera  tenu  de  signer  an  registre.  Décréié* 

XV.  Les  recrues  qui  se  feront  au  rorps ,  soit  en  *  garnison  \ 
sôit^eat  routes  seront  engagés  avec  les  méaneifonnalité&rLa 
mmiicipalilé  de  la  garnison ,  ou  du  lieu  de  passage  ^  sera  éhii^ 
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mtmfâàsmUïêiiÛèrùky'éî  sera  iéh'iSe^,tk'^némêi  (hscri^tlcr^ml^ 
fe*  regisuesde  i^Wruij^iifretic;  que  tôtitejîes  iminicipaHtfe.;èe-' 
vront  «voM*.  Èofiëu^ii  ri^gimeilt  '^ra'  èh  t^oate  i  4«s  ratifica- 
tions pourront  se  faire  dans  la  journée  même ,  si  le  régiment- 
n'y  a  pas  fiéJQuI:.  Béeréié.      '  -    ..    <   ^»v  :     ^  - 

XVI.  Tout  homme  de  reérué  qui;  ^sir  repentant  de  Vétré*^ 
«ngagév  vottdroit  avant-  la  ^ratiflccèrîoh:  im tw  aïtnuUer  sôri; 
•Ugageitient ,  sans  cependant  pouvoir  at^aqîièr  sa  valrdiië  ," 
ne  pourra  y  parvenir  <^'eti  portant  sa  dematrcîe  à  ce  moment' 
a  \a  municipalité  ,  celie>-ci  ,  mai*  eii  prëçeftCe  seulement  du' 
<k)mmissaire  des  guerres  s'il*  y  en  a ,  où  à  soïi  défaut  d'un  of-* 
iic|er  ,  n^'impQrte  de  quel  grade  ,  soit  ëh  activité  ,  ^oit  retiré^ 
du  service ,  am^lé  à  cet  «£f?t  ,  ainsi  qu'en  la  présence  du  re^ 
cniteur,  ça  pr;0n^no€tia  la  résiiiaticm  au»  conditions,  pres^ 
crites  ci-après  :  une  fois  la  ratification  oonsomméav  rhomosis) 
de  r^rue  «  pom^  faire  annuUer  son  engagbmcott,  sera  tenu» 
A%  se  conformer  ausT  dispositions  (|ui  seront  prescrites  ci^prèa) 
pour  les  (K>Qgés  de  grâce.  i>i^c/^/k    '  > 

XVII.  Tout  homme  de  récrue  qui  désirera  ,  conformé-- 
mmx  aux  dispositions  de  Tartide  précédent  /  se  £aire  jresii- 
tuer  son  engagement , .  ne  pourra  le  &iïe  qu'en  reméttanir 
i^iur-lercbamp  au  recruteur  in  somme  reçue  comptant  par  luit 
en  s'enga^ànt,  €tsti|»ilée  sur  son  engagement  ,  etenoutr« 
<^lle  de  04  liv.  pour  indemnité  des  faux  &aia  dui«crutement.> 
£n  payant  par.lui.cei  deux  sommes  ,  le  TiecKutenr  ,  sous  au^ 
cunpjétextj»,  ns  poKurra.  en  oxigjsr  davantage,  niser^fusexs 
à  lui  remettre  son  engagement.  Décrété, 

XYUL  La  municipalité ,  en  annullant  ainsi  cet  engage- 
ment ,  en  fera  mention  sur  son  registre ,  et  cette  mention 
sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres  ,  ou  l'officiçr  , 
appelé  pour  le  suppléer  ,  ainsi  que  par  le  recruteur.  Décrété 

XIX.  Toutes  conventions  portées  dans  les  engagemens 
ou  faites  verbalemfint ,.  tftndanres  à  les-anniiller ,  eu  v^iXxm. 
mant  les  sommes  reçues  dans  un  tems  fixé  ,  ainsi  que  toute 
promesse  d*ttnie  solde  p|as  forte  que  celle  étebiie  par  les  dé- 
crets ,  ou  d'Un  grade  quelconque  en  arrivant  au  ré^ment  ;-> 
sont  défJEmduea  sous  peine  de  nnlliié  de  l'engageniâm.  Dé^ 
oréié, 

XX.  S'il  s'élevoit  de/ contestations  pour  raison  des  euffa-^ 
gemens  ,  soit  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  engagés  / 
soit  entre  les  recruteurs  de  différens  régimens,  les  uns  ç^ 
les  autres  seront  tenus  de  s*adresser  à  la  municipalité  ,  qui 
^gera  de  la  validsté  de  rengagement,  mais  en  présence  seu- 
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Itment  du  commissajxe  4^8  gaecres ;  ^Hl^y-en  a,,  otkjk  soir 
dé&vit,,  d'un  officier»  n'importe  jdej» quel. grade  »  ap|>ellé^ 
conformément  aux  dispositions  de  i'iM^cle  18  .ci- aessus«r 
JDécrété.  : 

XXI.  S'il  s'éleye  quelques  difticultés  entre  lés  ,  munfcâpa*^ 
lités  et  les  recruteurs  ,  commiisaires  des  guerres  ou  officiers 
appelles  pour  juger  de  la  validité  des  enffagqmens  ou  ds) 
leur  restitution  ,  les  contestations  ,  sur  1  appel  du  recrun 
teur  ,  du  commissaire  des  guerres  ou, de  Poflîcier  appelle  ,£ 
seront  portées  devant  le  parectoire  de  département  ,  qui 
prononcera  définitivement ,  mais  en  présence  seulement  du, 

,  commissaire-ordonnateur  du  département  ,  ou  da  celui  qui 

çn  fera  las  fonctions.  Décrété,   •  •    **• .  > 

.  •  -^^^ 

XXII .  Les  recruteurs  ,  ainsi  que^^s  recrues  »  dont  les^ 
engagemens  auront  ét^  ratifiés  ^  '  s^i'o^it  toujours  iramé»' 
diatement  sous  les  ordres  des  cominandans  militaires  / 
dans  \^%  villes  où  il  y  en  aura  d'établis*,  et  teur  seront  en? 
conséquence  subordonnas  pour  tout  ce  qui  pourra  iméresi 
fier  la  police  et.  la  discipline  militaire.  ££^€7A*<^fé«  , 

-  XXIII.  II  sera  statné ,  par  des  régleméhs,  sut  lespiéG«ati#ifii( 
ultérieures  ij^'Hi  plaira  d'ordonner  , .  soit  aux  gendarmos^" 
nationaliss ,.  soit  aux  commandaos  e]liployés>  en  sÀti  nomT/- 
aoit  aux  rémmens  mêmes  relativement  sUi  £te«i)çe  des  re^ 
cruteurs  et  a  leur  comptabilité  , ,  ainsi  q;ùe  ndbarhneiweiu  «uv> 
recrues,  à  leurs  envois.,  à  leurs  conduiftev  «ux  i^gUn^ns, 
tt  leurs  adamsîoAs  bu  à  lenrs  xejections.  désràté, 

LE    H.O'X>E  ¥• 


On  souscrit  chez  us  HtoET  ,  rédacteur  de  cette  feuille  ^ 
rue  des  Bons-ËnEems  ,  n^.  4^.  Le  prix  de  l'abonnemonr, 
est ,  pour  Paris  ,  de  6  livres  12  sols  pour  un  mois  ,  ou  de^ 
18  liv.  12  sols  par  trimestre  ,  et  7a  liv.  par  an.  Pour  Itt» 
province  ,  de  7  Iiv.  10  s.  par  moi$  ,  feil.  12  s.  par  trimestre^ 
«t  de  84  liv.  pour  Tannée. 


£)e  rimprimeriedu  Rédacteur ,  rue.des  Bons-Enfans  ,  n^j,  l\%^^ 
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Présidence  de  j^,  de  NoaUk^  • 


.2: 


On  îut  teçf iv^ç  du  piocès^yerb^l  #*tii^ï  itotinc  :  j  - 

IVÏ.  G3?W«<f  «  VoUs^Véz  chargé  ckux  de  y<>s  comités  d^  v^mi 

brésentçr  ^e»  Sf c^rens  -  de   venir .  aux  ,  «^o|ia    des .  employée 

çâiis  Jç  percepttoi  de$  différent  PWp^jriVoici  le  pi^o^^^  de 

décîrèt  qu  us  vous  présentent.         t  «  »  -      •    '  '  • 

.  L'jjsemWé.^^Jii^  .  b<  '  .     . 

'  Xijt.  I.  ^uè  45s  ^nistre^  ordonnateurs  4  dielt  des  çi-dé* 
Vanï  administrations  d^s  ^dç>n)^me3  et  de  toutes  amres  admi*; 
kiàtràtio^s  »  fernjes^eîJrégUBs,  seront  t«niia  d'adresset  à  Tas^ 
seAiLlée  i^atîohale  r^ans  le  délai  d^un  k«iu  ^  Fétat  nominatif 
de  tpules  les  p(ei;^pfti;if s*  employées  soiis  leai^^dtidres  et 
tiy^fef  *^îrèctemeqt  ou  i^ad^recteîAent:  des.^dénièri  '|)ubiids'! 
L^it 'estât  contiendra  le  )ouç  dé?  laâaissanoa  dfes  éi:ftj>lojrés  1 
tàf  nature  et  la  di^rée,de  ipur. service  ,  et  le  montant  de 
kiurs  ^i^qiff^ipi^ps, , .  spjT^ ,  paj-eillement  énoncé^  par  lesdit* 
iT^Afn?'^  et_au|re&,ci-des8us.dénomfilés  1   îB 

enyeiirçftt.qipsiw^  de  toutes' lesperssMHièJ  p^ 

•iéî^Qé,<^  actjaellemèi^t  par  les  adt^inistratloos  ,  'ainsi  '^ùe^eli 
persoïn|es  auxquelles  U  avoit  été  accordée  àe%  emplois^  à  tixxè 
ié  retV^te  e^t .  de   récopapense   de   servicei   Le  pi^tih  des^ 
ciîts  'enii)lG^   sera ,  éyaJi^é  dutns  Tùne  «.des  bôioniles  desdit^ 
itats./      .♦..".,     '...'..'-.     .*..•.."' 1  /•'•'*'     '«^T^ 
Art.  II»  Les;^tat^  sftyoyése»  éxécnti^û'^du  ^précédent  dt--* 
ûcW,  seront  re|Q^s>>aux  dyiff(^rens<ooBiités';réurfl»  dè>  peii^ 
%\QT^  ,,  dfîs  contrijbutions  publiques ,  des  fiîianc^ès  ,  d'agricnl- 
if^ve  et  de  cpmmerce  et  de^  dbmaiueB  »  pouv  en  être  f)ar  eux 
renâi^  compte  sans  délai  -  à  rassemblée  liàtf^nalé ,  etluiéilref 
pirésqité  un^-  projet  de-  décret  sur  >Ja  manière  de  procurW 
^^x  employés  le#  secours  que  leur  *état  et  leur  sertîce  pé^-^ 
.lyjjdLtlei^er.         ••;...     -^  ''•'•      '    "         *.  .,  "       '  "^ 
^^4^fA  HL'>  [pendant;  le  ooilrsi  de*  deux  années  i  à  cbmptei^ 
dè.ï^  sanction  du  >pr'ésej:it  décret ,  il  ne  poui^ra^tre  nomme* 
]^)irepipif^é.dans  11»  nf^uYéUîa^djodnisti^âitioii^ies^'^ 
que  de^  personnes  qui  justifieront  avoir  été  précédemméni 
employés  au  service».  4e  la.  natio»  dans  ,les^adniîttistraticrn& 
^^L<^ s^ppiP<^^Om(àiJa réduction^  élé^ott  s^ra'déer^tëe,  1<^ 
âioix  réservé  auxdits  administrateurs  entre  tous  lesdits  cm** 

lYv  Jusqu'à  ce  quelles  .emxJoyéi'ddiM:  lés  états 'dôîvetit; 
A^ie  dc^s.4sv  w  ^e»ioutixb»^>»dtk»^(^enii0x!i)àfl!il;lê^;'  'Mjënt'^-lèt^ 
^  tome  XXIL  ^^.  ^u  HU 
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remplacés  ou  qu'il  ait  été  statué,  définitivement;  lur  les  stf<^ 
cours  qui  leUr'ieVl^  atcordés ,  xeux  'd*eiltr'etfit*qui  ne  per- 
çoivent pas  au-delà  de  la.somjtne  de  5o  livres  par  mois  a'ap- 
pointetnent  fixé^V *^^ïi<^ïiu^roîit  '  d'êtï'e^^éir  à  conapsér  du 
)our  dé  leur  suppression  ou  de  leur  réforme ,  soit  de  la^itô 
•oxnme  de  5o'livred  ,  sôit'de  toute  autre  somme  infé4eure  4 
celle  qu'ils  Tecevoieftt^préoédemmeçit  ;  ceux  "dont  leà  ^ppoîi^ 
tvmern  excëdoient  5o  livrée,  toucheront  }usqù*à  ladite  spm fn^ 
de  $o  liv.  par  diàquè  »it>is  ;  1^  tout  ^prov^oiremènt  et 'saj:is 
tirer  A  conséjjuçnce  pour  Tavenir.       '''"''  '  .' 

V.  Les  paiemens  décrétés  "  par  te  |j.r<§cfMeri^tVarticle,  seront 
fiiits  par  les  recevasu^f  âe  distrîets  'à'à  'moy^en  des  '/pnda 
^umis  par  Icixésor  p^hifc  sur  les^ëtàts  préseiïtés  par  Ie9 
Orfipmiateurs  y.che£s  m  directeurs  d^administrktiàxils ,  vis^A-par 
le^distriotsetpariésdépartemens.     '  -  ^  •        '    '  '  '     ' 

,  YI.  Le  présem  décret  sera  porté  à  lé;  éâtoétion  daiis  le  jour  » 
et  le  roi  fera  supplié  d*en  ordonner  rexècution  la  plùa 
|>iompte  de  la  part  de  %es  ministre»  et  de  celle  'de  to4s  lea 
a^uiinistrateurs ,  ordonnateurs  et  régisseurs.  

M.  Bouche:  Jecroi^s-^  messieurs ,  et  c*est  tUie  idée  que  jj^osot 
vous  soumettre  ,  je  crois  qu'il  seroitÀ  propos  dedoiinér  un 
effet  rétroactif  è  la  loi  qu*on  vous  propose  ;  autremeùt  beau- 
coup de  pères,  an  famille  ,  beaucoup  d'hônnéties  serviteur» 
dans  les  lerçies  générales  ,  car  certàiheinènt'  il  y  en  àvoit^ 
re^teroient  siau;s  place.  Je  demande  donc,  messieurs ,  que  Voua 
donsiaBÀ  v^otiNsloi  un  effet  rétroaetif  ,  tel  que  toiis  ceux 
qui ,  depuis  rétablissement  de  «vos  impôts  ,  ont  été  •pîkcèi 
sans  avoir  pour  titre  des  services  pi-éélaolés  ,  ne  7>uiss€fUt  lea 
conserver  au  préjudice  de  vos  aiiciens  serviteurs.  '         ! 

M.  Itegna^d/  Les  individus  jlldcés  ont  îàit  des  dépeâlses  J 
Vous  ne;  ppuroiez  donc  les  dépiadeir  sans  injustice  ;  Sans 
causer  une  commotion  dainfféreuse  ;  you's  loccasiohhërez  en 
Alsace ,  parce  que  les  emfuoyés  deis  différentes  parties  du 
royaume  ne,  uoi^rjcoiant  pas  être  envoyés  en  Alsace ,  car  il' 
£iudroit  qu'ils  connussent  la  langue ,  et  vous  lie  pouiré^  paa^ 
apprendre  là  langue  à  vof  commis  aux  aides  en  trois  jo^rs. 
Je  désirerois  que  ce  qu'on  vous  pa[opo$e  pût  s* effectue r  »' 
mais  comme  je  le  crois  imposable  ^  )«  dèâiandë  la  questiou*^ 
préalable.  -  '.'• 

M.  Houche:  Ce  <ju*on»  vous^ropos^  n'est' qUe  provisoire  ;• 
lorsqu'il  sera  qaeiUon  du  définitif  jje'ferai  reôônncdtlris  ma-' 
demande.  :»;:.» 

M.  Manineau  s  Les  observations  de  M.  Regnaud  soittl 
très.-d%nes  de  oonaîdéiatioii  ,  mais  ^  je  ne  peuse  pas  ^u^îl^ 
fiiiUe  mettre  la  que«tiQnpréakU<^.jucla  motion  de  M.  Souche; 
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'(  î9t  -> 

je  demântîe  qu^élle  soit  renyoj^é  au  cOmîtë.  Tout  le  monde^ 
éôt-il  de  cet  avis  ?  {Oui\Qtti)\  . 

On  lit  leà  trois  pjfemiers  articles  ,  et  ils  passent  sans  autfaî' 
discussion  ;  niais  sur  Tarticle^  4  ^^  invoqut^  la  question  préa- 
lable. 

M.  Camiiil  Je  crois  que  cette  dépense  iserâ  considérable.^ 
Il  pfeul  y  avoir  10  à  i5  mille  employés  qui  ,  au  premier 
avril  ou  au  premier  mai ,  se  trouveront,  sans  aucun  em* 
j^Ioi.  Toutes  ces  personnes  nç  méritent  pas  çl*avoir  ni  600  1. 
dé  petfeion  par  an ,  ui  m^me ,  à  titre  de  pension ,  les  ap- 
ûointemeûs  infr^rieufs  à  la^  sfomme  de  600  •-  liv.  dont  elles 
Jouissaient  ;  mais  îl  n'est  pas?  possible,  de  réduire  à  la  men-' 
dicité  des  peï'sonnes  que  voiîs  supprimer ',  et  dont  vou9 
avez. besoin  encore  pour  des  droits  qu'ils. reçoivent;  V,oiçi 
ce  qu'oïl  ppurroit  ajoutfet  :    *  "'.'"*' 

'*  Le' tout  provisoirement ,  saits  tijfer  à  tsouçéqtienbe  pout 
ravehir  ,  et  sans  que  lé.  paiement  dfe^dittes  sortîmes  puisse 
se  faire  pendant  plus  de  trois  mois  ,:à  compter 'de?  ce  jour  ^ 
sans  ûrt  hou  veau  décret  de  ï*a^sembléé  lïaSôniHè.'  '  . 
'  L'article  4  »/ ainsi  modifié. ,  êsl  consacré  ,  aîhsl  que  lès 
deux  derniers.  ..,...,.,.    .       ,,^       ^^      ,,       ... 

M.  y'-^wJ>^é  :  Voiis  avéi'déjorété  au  mois  de  fàm'ier  que  la 

f'  roéédûre  commencée 'cohtté  le3  personnes  arrêtées  h  Alxéi 
Marseille  serôit  continuée  devant  .îé  tribunal. d'Arles  ;  et 
Cependant  qu  il  serbit  sursis  à  tout  jugement.  ireiL^èsulté  ;  à' 
çequVn'dit ,  d^ cette  jJ^ôcédlire  »^quil  n*^  k  pas  de'dfikrgés,' 
éôiltrèià  plupart  des  accus/és  qùîJeÀ  conséqùenôe.ottk  prëseiité' 
teqiiêtè  eii  elatgissèmêxit  pf otisdité  devant  le  tHbùnaL  Le' 
tribuiiaï  <  prétendu  noriobsta^it  les  conclfisioni"  du  commisr- 
saïre  du  roi  qiié  le  déctet  de  f  assemblée  les  èmpéchoït  à'ê^- 
largir  provisoirement.  Il  est  important  pou^  rhumàriité  que 
les  tribunaux  puissent  élargir  pfovisôii'emeniceux  côfiti!'©  Teé- 
guels  il  n'y  a  pas  de  charge,  llfe  doivent  avoir  ée  droit  ,^' 'Cat  îl' 
est  évident  'qu4ls  aUtoi'ent  pU  ne  pas  décréter.      "*     .  \ 

Je  demandé  qUe  l'assemblée  déclare  que  lès'^i^ibuaaux  .prci-  * 
nonCeroht  sut  les  requêtes  des  accusés ,  nôWmitieiit  sur  cjgllès  ' 
en  élargissement  provisoire.  (  I^  prbposltio'ri  àà'Ml]jiARàîé^ 
est  adoptée  ).'  ''         .''.'*;         •  :  -  -  "M-^^i-HiMnr.  >  . 

M.  r  abbé  Gouttes  ):%eis  commis  av  ^ 

caisse  composée  de  sommes'jpr ises  sur 
subvenir  anx  besoins  de  benx  d'entr 
leurs  infirmités  avoiènt  mis  hors  de 
G  us  qu'on'  avoit  porté"  sur  leur  comp 
àe voient  p%s|^y  être»  Ils.  vous  démar 
mission  de  se  pourvoir  pardeVi^nt  l 
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i  m  ) . 

içemeUrç  Us,  somtoeau  (,  Cette  proppsitjon  est  rcjçttée  ), 

Je  suis  chiàrgé  également  dé  vou^  f^é  le  rapport  de  If^  pé-J 
tidon  des  i^ivalides  <jiû  tou^  ai^té  en.voyée.  Jen*ai  p^$pft 
prendre  sur  moi  4p  vous  dohper  mon  avis  là-dessus  ,  parcf, 
0110  Tesprit  est  si  ÏPort  monté  dans  ces  quartiers-là  ,  quçcQ^ 
gens  teroient  capables  de  se  [fâcher  contre  celui  qui  leuraii^ 
roit  donn^  un  conseil  SÉ^lutaire,  (  On  ri^,  e^  Tusseinblée  p^ss^ 
a  l'ordre  dy  jour  J. 


J  qui  paroît  mériter  singulièrement  Tattentioa 
de,  rassemtléé.  Pour  avoir  la  c)ef  de  cçt  arrêté  »  il  '6uj  si^ 
toir  que  Bergue  étoit^i-^evant  d^$  Iç  diocèse  d^Tpr^sirVûiç^ 
l;arr^é.    '     •      -^  _ .'     '!  '"  ^,    !       '  ■'. 

c<  Le  sieur  Jean-Baptiste  Legrand»  c^ré  de  Saint-Martin  dç' 
If  dite  ville  de  Bergues.,.5'est^yisé  de  publier  au  prône ,  le  di- 
-  manche  27  dudît  mois  de  février ,  un  n^andement  dé  Véyécfnti 
d  Yprès  ♦pour  le  régïeVnent  àif.  Gar^in^  prochain.  La'nfiumci-; 
palité  ayant  .eu  communication  4e  cëue  publicfition  »  s^  ^^^àh^ 
4e  faire,  apnejtter  ledit  sieur  c\^ré  5e  Sain^-Martin  ,  pour  pren* 


i  qtoe  celui  d'Ypres  ;  que  lui  (^yaf^t!  4einaiiâé  si  révéqii 
Cambrai  n^^toît  point  xiotrè  ëvi,que  d;oç,és^n ,  en  CQnibnnifi| 
des  décrets  çl©  1  assêiiiblée  nationale»  il  a  feît  réponse  qu^ 
1  assemblée  natiQiiâl^!iiepouvôii^;pas  nous  doi^er  d*évéque 
IjégitimÇf  q9e  son4^ret  a  oet  égard  étqit  une  loi  abùsirè^  e| 


irje  iTQi  >  pftT  léque^.ij  est  défendu  à  toùjês  églises  et  paroisse^ 
^  f  France ,  et  à  tou^  citoyens  firançoiis ,  dç  reconnoltre ,  '  dans 
aucun  cas  et  squs  quelque  prétexte  que  t;e  soit ,  Tautorite 
d*ùu.  ^yé^que-ordiyçidpe  ou  métrppolitain  dont  le  siège  6^roit 
^abli  soùs  la  domîna^on,'  d,'ui^e  puissance  étrangère ,  ni  celle 
4^  ses  délégués  résidans  .en  France. et  ailleurs ,  le  sieur  çu^fé 
de  Saibt-^Mmrtîn  à  eii'la  çoujpablé  audace  de  publier  le  mandç* 
menj:  fa^\%  k-Xocç^hj^  du  profîhaiu  ^açêuiç  car  réyêqfue 
dTpX^s ,  son  ç^-deyant  évêque  y  ti^ndis  que  1^  loi  lui  ordonne 
d^  ne  recoiiâi^tre ,  p^ur  spn  évéqu$|  que  celui  qui  siège  K 
Cambrai  pour  le  département  dû  NQrd,  dan^  l'éteiidùe  clu- 
quël  se"  trouve  la  ville  'de  JlBerguçs  ;  cphsi^éraîit  qùë  cette  lUé-' 
ÇaTè  ^jjblipatiQJi'  ï*^a'pu  être  faite,  qû  avec  l?i  P^^^  ^'crimmelîf^ 
ijjteunpn.4*ébrjanîër'^^  ^es,  plus  ^olicIèi|  '  die^  rtqtt'e  adi^ 
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Hblë  cirfstJhitioii ,  et  de  tiràniihëttiîè  flâns  r^fprît  an  Jjgdplk 


^e  le9  dénonciations  seront  faites,  tant  èk  rassemblée  na|:id-. 
nâlé  qu*àu  directoire  dû  aëpart^&eht ,  des  Ikit»  dont  ledit 
iieur  curé  eài  prévenu  t  eh  0ottséijùeni:e ,  q[uë  copie  da  prbi- 
cès-verbal  cî-dèssus  sehi  eny*ôj^êé  fc  l'iristant  k  ÏVï.  îe  président 
^  Rassemblée  nationale  et  au  dîrë<ftoir^  du  9^|iartemént.  du 
aotà ,  pour  étire  pris  en  cônsidétàHoh ,  èi  xik-ônfbhc^  ce/^k 
de  drQit  ».  .."'.•     .' 

Me^^ieurs ,  la  nêcéssitÀ  i%  doùiiér ml  gratid  exetnple  à  cette 
^>àrtiè  dé  i^enipire  dans  la^eRë  lé  isieiir  ciuré  de  Bercés  k 


^  preridr  j  -  ^ 

tomîtés  l'arrêté  dont  j'ai  eu  rhonhèùr^dfe  tbus'fikîk-e  ïectui'e  , 
j)Our  lui  ett  être  £aitrappoHihcfeiftJatttttieift/éu^  d'Adopter  uù 
projet  de  décret  tel  que  celui-ci.     ,  .  .         \    * 

„  L'as^rablée.  kiatibriaîe  ;  d'àpffes'  !è  côtripté  cTuî  lui  à  'été 
iéndu  de\f  arrêté  pris  par  le  dîrëctoîlrè  dû  distKct  de  ^a  <411e 
3e  ÎBerguôs  ïé  a  dé  ce  moî^  ,  d'après  k  procès-verbal  dressa 
C)ar  la  municipalité  delà  jnênie  ville  le  o  février  'précédent , 
lu  Sujet  dé  li  publication  faîic  par  le  sieur  Legrand ,  curé  ûb 
la  |)aroisse  Samt-Mattin  dé  îkcutè  Villb  .d'iVu  mandement  db 
ïévèque  d^Ypres  ,  •cî-deVârtl  diocésain  dii  iSeû;  décrète  qufe 
lé  président  se  rétirera  '^atdèVeri  le  roi  dans  le  jour  poub 
prier  sa  iiiàjesté  de  donner  oifdfé  au  tribunal  du  district  de 
fe**.>ù-^w  .ii-.j:  T-k,.«u.. —  ^      d'îhfôrmér contre  lédît^'ileùt 

êttefaît  comme  prévenu  d^rf- 

puBHc  ;   décrété  en  conséquence  qiie  te 

Viin^«trè  dé  la  justice  Sera  tenu  de  rendit  compte  à  lassent- 
tlëé  j  dé  huitaine  'en  huitaine' «  .  de'  l'exécution  du  préisent 

décret.    '  .  '■  *  ■    '  -'•■'•'         > •   -•     •■  -      T 

:'    Tïusiei&s  vo'ix  :  Ùesi  jhstè  ,  àùx-vbix  ,  aux  voix.      .         ' 
'    L'assemblée  niatidnalb  adopte  lé  décJret.- 
"  fces  altetméS'phitf'ou  tttoîii^  Fondées  qui  se  répattdènts* 
les  frontières  ,  m'oblige  de  vous  présenter  ènéore  un  autre 
projet  de  décret  dont  la  s'eule- lecture  voiis  fera  sentit  la  né- 
cessité. '  •'      » 

tWsfm'bléé  nationale  .décté^tfe  qpe  ces 'Côî*^t^s  militaire:, 
dïploinatique  et  des  téchîerièhes  ,  Md  feroht'  démiSil  le  rappoK 
de  iM  situation  âttueïïé  des  forcés  du^oyanmo ,  de  T^xécutibii 
cpûa  pu  étrQ  donnée  à  son  décret  du  a8  janvier*^*déi*nier  ;'it 
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des  me^w^QS  ult^rieurç s  qu^U^gpnripity  avoir  Hea-d^e  preaidrd 
pqur  Ja  défëûsç  (JeT^^t.,  '.  '.  -.s  ■'  ^  /  /     '         i,  ^    . 

M.  Re^nault^  de  Saînt-Jedn^à^/ip^gely  ;  Je, demande  qu*il 
«oit  aussi  rendu  compte  dç  T état  où  se  trouve  rorganiâatidn 
jie  la  genâarxïMne  nationale  13% clé  Tartnée  auxiliaire.  (,Ap- 

plauçli.  •).      r  "v.  •■      .:  *  •   , -.J.  /   »;•'    .-  ■'  ■    ,' 

J\(ï.,j^c»£/^*jppr:^r^jôi:(;^^^t  )'^f(^d^^  que  le   comité  dV 

griculiure  et  de  *cpn^lnerçe'.i^$je  yicè^^amment  son  rapport 
sur  le  tarif,  attetidu  que 'quand  vos*  cmplovés  seront  orca- 
luses  et  bien  établis  ^ur  yq&jtron^iere^  ,  il  y  a  lieu  ae  croire 
jqu,n  sufiïronj;  fi  eux  toïï^  "sei^Is'nour  repousser  Farmée  de 
*M:,  le  prince  de  Condé.  (  Applàuint  et  on  rit.  )  ' 
.  M .  Merlin  :  rçbsçrve ,  ma^ré  La  trés-agrëable  plaisanterfe 
du  préoginant»  .quelles  v^ntes.cles'.  biens  nationâ"K  .soufifrent 
. beaucoup  f}e.  4!^tat  dans,  Jç/juel'  se  trouve  fe  public  relaûvê- 
.iiient  à  ï'état  extérieur. dîi. royaume.  Messieurs  ,  dans  le  dé- 
^artem^t  du  Nord,  les  biens  iiationaux  «e  sont  venâiis'à 
trèsrhavt  prix^^,|^a|ntên^ni,  le  pripc,  baissé  tous  les  jours.  Je 

'deiTiaflide  qi^e,  vôu^.vou^(.occûîùei  trèi-incéssammeut  dé  cet 
otjet.  •    --  ,     '      •••       w-  *    ■ 

V  }ja^  ijiqtion  ejt.les  amerfdeB^ei^LS^ont, adoptés. 
..  M.  JiœdehiKy.nr^  zw^^.  durçomité  d'iwpositioni  :  Je  vîepf 
.voys  soumettra  un  projet  d^  dt,cret  qui  yous  àyôît  été  pro- 
jiqsé  relativement  à  la  veme  dif  S)ç}_  e^;du'tabac,Ve^t  dôn|vou5 
ayez. décrété  samedi  les, trois ,prc-xniérs  articles  ;  ïes  deriueri 
8?  rédi^isent.^  deux  iwposiûôns  générales,  ffoûs  avons con- 
i^'déré  que  ,  t^nt  qu*il  y  aiiroit  4^»  entrepôts  de  6e^  et  de  ta- 
b^c  on  ne  pourrpitpas  ottenir  de  la  fermé  générale  la'Iiqui- 
.d^tion  de. sea  comptes*  Nous  avons  péiisé  quil'étQit  extié- 
'meraent;  importait t  pour  le  trésor  public ,  pptu:  vos  finances 
.mèmoh,  qu^'^es  comptes  de  là  ferme  générale  soient  înces- 
.$ammon,t  Jiq^idés  ^  attendu  qu^,  par  vos  précétîenb  décrets, 
.V0U5  payez  Tintérét  à  cii?iq  pour  cent  à  toutt^s  lc6'^,compt^icf 
de  financées.,  et  à  compter  du  premier  jaiiviet  dernier,  pour 
tous  \es  fonds  d'avance  qu'elles  ont  versés  dans  les  cofH'és'^du 
roi. j Relativement  au  tabac,  îl  est  évident *qme,  Je  moinent 
actuel  est  celui  où  voi^s.  pouvez  vendre  aux  condîdbjris  les 
a  antageuseç^ 'parce  que. dans  un  an  il  y  aura  plus  dé  cou- 
.t;urrence.Jans.les  vendeurs, 

-  Une  ft^i^e  raison  encore ,  messieurs ,  c'eisit  qûé  yons  ave^ 
cette  année  des  besoins  urgens,  et  qu'il  est  à  peu  près  dé- 
.rnq^^tré,  4u  moins  à  yotrexomité  d'iinposition.,  qui!  seroît 
^j^possijjje  d  ajouter  de  nouyçàux^^ijwip'ôfs  ,"  sans'çmploy^f'l^' 
mpyens  doAj^  yoiifi  aye^  euié  bpn*hear  de  ypnV  p/éjsery^r  jui- 
:flq  a  pmen*»      '    '    ^    "'     .,,.'''  "*.    •  ;  *Jî' -  *••   .     , 
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donner  lectur^^4[jiii|ie«'leitiie' qoeje /inêafi  ^ricevcni^  d^xu- 
le .moment^. LàoMf^ifîi.;.  !  /.  :    •  ;      •  •  '•  : 

;.  jAJ.  ,  ie  pi;^«id§ftti:  jrai  vWi^nneur .  de  vous  eniloyér  0O|mJdQ- 
bolletînau  roî.  Jesui94iv1&QjespêGtveii8u^f7iïâ^«rdb  i>»jy^ 

- .  .  ^  .  »  '  M  ."  ,  .  ;;  .  L  ■  .  .  ■  '  :r.'-,  'I)  ^•»."'  i  'î.  .  *  .1  '> 
.'„>     .  :  .     .:  .;/  iÈullfitifi  du  JioLr      o'.  ;      r 

^r..,     '.>    .  .:'...-.«     '•:')••:     ^    '        .  ' V;-.  •    '  '   ^   ' 

-  Pepi^.vendce^i  dériver  »  le,  roi.sVs^  sentiattciiit  d*un  ca- 
t^re  a^eC]d^  fi^^PY^yM^^'Ç^^^  frisson  et;  dé  fièvre  :  elle  s'est 
âécl^r^e  plus  n^a#if<^o«ifiîH^  4if»^che.iniMia.  La  langue  char- 
gèè.^  ]^négpû,t9^not9i^\^  ,dMS  1^3  premières 

Ypies.,  ^ue  plu^eiMTS  djge$|io,ns  tr€>ui>i^$:#ey0ie.ut  laire  sûnp*- 

£»aner.  On. a ,  4iÇ^^.j\u^ , yoiaitif  ^OiNbl'ftflfetqa  été  ,£acil&  eV 
vocable ;r.néai)in^iiiB^^  tpn^Xr,  IfearOme^ent  et:la£evrePÀt 
GC»[^nué.  Ce  n^tii^  ot^jpîèv^e^  s ymptûines  &ubsUt|5m .;.'  le  rèi 
a/tous/jé.£réquqiQ|ne^t  pendant  laiiu^^  çtfî  @uirort^>^ea  dél 
sommeil.  jLe  ji^q^ier  »  Za^  Servpil($  \  \  P^^  'à'.Asir,,.  An-^ 
iouillé.  ,_  ;,..,  i;..:  •.,  ^.  ij,  .  : .  j  ..  •;•:'!  f'  !•'  .:  '.  »  .■' 
M.  /'o^W  Jlfo^j«f«.,:  éyéq!i^é  de  BP«ttw»^J^&ijpîft'Hiolion1 
.  quiS  Tasseinbléiî  .4^pm^,  .vçr#:  le  roL  pf^i:ii&  ji^iotfoirmpp  de  aa* 

.  _  I-'^fmWéçia  adoptë:l<l.n>Otioi|.  ^-^   j  a[,  ^.  .;i;       :    ;  i 

.  Mf  /^  p^idfStitH  :,  OfJi,  deiuande  çg^e  C^^^t^^pij^tifin  ailiei 

tous  les  inatins  chez  le  roi  et  rende  compte  tousli^s  joi;|rs,dt^i 

]^  santé  de  $,  if.  ^cw^tm^i^l^h  &éw|cc^  ^^  «»  «^rlt  le  iï*oyen 

4e:lÀ  pçodre /cOBOfll^ll^^^  ;j"   tt.  ..î.m..>3  oirn'^''"-.»  -  >  .;    • 

,  î-assembléç  d^iW;^ei,«nW?ïWffl?en^^j^p^Uîeni. 

.  Af.  Il0e4ere;r  lit-  :  Ajçt.  IV.^  Les  fab^i^f[j^  fie  tabac  dëpen-- 


<^cic^éris$eur  p^^adju<^i€fition,  s^p^f^^^f^t  ipar  Içs^  directoires 
de  districts.  '  .l'...  ' -.1  »,  ,..■.•        .     > 

^  Les  saline?,  de  JUorraûvp*?t4e  Fr^uicKerComté  seront  aussi 
laissées  à  baû  ap  plt^si  pfïf^fi^eîj.dexiîiec.\ enchérisseur.  Les^. 
Qpmités  d^mpasidons  ,de$  r  f}ùânf>es  et.d^^  dpmaines  réunis 
proposeront  incç^sammént  à  rassemblée 'les  conditions  des 
^aux  et' les  modes,  d  adjudications. 

.  V,,  Les  salinç^.,  ^inarais  .salans  et  magasins  iépendans  do. 
le  tir  exploitatiço  s^pnt  .vendus  couuçiie  Jlçs  doniaines  natio-^^ 
naux.^.Les  redevaucies  en  sel  ppurrpi^t:  étj:e^  rachetées,  i  . 

.  Seront,  aus^  yê,ad^'6  7.e§  magasinis ,  entrepôt^. j  bâtiment  ,^1 
ifiaàsoa dépeudaût^dé Ufermç géaéràle,_jCt.^è  scjyantppijat.' 
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HêJi^^  «om^i^iifAokiiiîan  (las  ;drdU'>B#>rttfÉiltét 

Les  baux  de  ceux  qui  sont  tenus  à  bâil^eMfottt  résîiiêi  :  cfl~ 

VJ.  Immédiatement  après  la  promft!gâtièilr«[||^ré$èlit  Âé^ 
.cret ,  les  directoires  de  district  ,  sur  la  surveillance  des  di- 
rectoires de  départemènf  f  metît^ni'^  v^nte  ,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur ,  après  deux  afHclies  et  jm-i 
blioatiohs  iîuteir  d&ax  ditoanchéft  tbtkédtltilk  ^ëians-  xàékî^Te^ 
ipuhicipalités.  de  }mt  ressort^  fos  'tt^ét^'-ëtt  fetiffî^' 
manufactures  qui  sIï.  îi<fmv0ront  Siim»  Iëfi5'''étttt^pdtf  ;  mtÊ 
sins  et  bureaux  àè^^mid^m  âe  la  fétmf'^ênêmh'f  ils  xii^ 
tr ont  pareillement  <en 'Vente  k;s  sels  èittr'éé  qoé-  çeiiit  êiîs-»' 
ttiirdafisk»  sali^'ei  «d^^  l^rràii^^  et  de>rèinch%-C^9int^^  ÏJk] 
aà  sera  vendfSc  pât  parliez  dé  ciliq-  qbîtthiaif;  au'^làii  ;  le- 
tâbafi  fabrii(«ièa  par  «tiibtfia ,'  et  le  tàl^  éH  Ani^s  paf  tbxt'' 
Jfers;  le  tabac  fâbnq^ë  nW  potarraf  étté^'ëf^iiigé  à  tâi  jrir 
moiadjse-tie  ^*^s  la  iWr^',  le  taba<?  ett  letùllè  à  xxïoimàf 
1%  sols  ,  et  le  sel  à  inoindre  prix  qtie  celui  oui  est  fixé  p*^* 
Jaiâhleau' j'oihl'M'pré^At  d^ctèi;.  (fie'i)Âi&%^.,  ines^ieûrs, 
q&\\A  auquel  i«tiëiM^I«  sëi),  té»' diré^^dii*^  âe  ïA^trîet  veÉ<«' 


ttoie  4.-1  -'le"  <>'  ^JC'.i- 

}a  peine  à  comprendre  comment  on  pMit^lM^^ët  k  bail  une 
marchi^ndlife*  ^■^'fei  tWiscWtme>^  ,  à,  itîoîn^  btie  vous  îia 
Tdti}Î£2  voTts  «A  &ii1è^  rendre  ^a  iriéme  qœihl!&e  if  lia  ^n  Sn^ 
bliil.  Il  fttit  tfoïid  dS¥fe:^rïue  lé  fàbab-«ili'ser*'ëii  ad|tidiiiattbSf 
à  f  époqiïede  r^hfcWèfeff  fôtûàsanèè  diî  fermlët  lid  sera  vfenda, 

ptitre  le  prik-d^e  tfott^bàif/'   "''     '  "    '  ^ 

-  M,  Cygdn^e  .•-  Il  ^Ihât  dire  que  •  ïeà*  îWaes  ieirotit  vendm  I' 
peux  à  qui  on  adjugera  le  bail.  , 

M.  Jtei/<Ter:  Jepi^pôse  d'êdftttér'de  l%m^^  tbn-. 

cferhe  leSs  tabacs  en  t^bncation ,  ^wcce  qnë  cie&  fait  une  dîspo^i 
aîtion  séparée ,  et  je  infe  rédtiirai'à  dire  lies  febriqties  de  ta-» 
bacs  dépetidknis  de  là  feime  générale,  vendus plirlôs  îlfrèc- 
toires  de  district,  seront  sé)[>arémeat  éohnëes  fi  baU  pair  le 
directoire  de  district  dahs  lesquels  eHes  seront  sitàëes^,  et  je 
f&rtii  on  article  stir  les  tabacs  en  ^bHcatioia.  Adopté. 

M.  «fe  FoileiiUe  :  Le  public  est  iiistrttit  qu'il  y  à  des  spêçui 
latîohs  sur  le  tabac,  otri  ne  sont  pas  étrangères  à.guefijûes 
^Wbrtk  àtYf^tvblâr.Ji  tfincidpig pertônnfe;  |e  4i$ ce qu^ 
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fkl  tMJ&r'é.  H  àemkàie  donc  què  lé  i^ifotÀ  àH  ptix  ^à 
tabac  soit  jfîxë  k  ay  sols.  .  c         ▼ 

'  M.  j4/ore«//  .'Je  demànâd  que  Ton  h©  vende  pas  le  Ïàb94 
pfti'  qiiîhtal ,  mais  par  partie  de  vingt-cinq  livres. 
^M.  Cligne  :  Cela  ferôit  tort  aux  patentes.  Si.  vous  vendes 
on  détàfl ,  vous  ne  pourrez  plus  trouver  de  personnes  >qu^ 
prennent  des  patentes  pour  vendre  en  détail. 
'  Les  âmendemehs  sont  rejettes ,  Tarticle  adopU ,  et  Tajour? 
nement  prononcé  sur  ce  qui  est  relatif  au  sel. 
^  M.  Tellier  ;  Le  comité  de  judicature  me  cibàrge  de  vous 
prévenir  qu'il  vient  de  terminer  son  travail  sur  la  classifica^ 
66À  des  cî-deyant  procureurs  dans  les  différens  tribunaux  du 
royaume.'  "  '  .  ' 

Il  a  été  convenu  ^qu*on  s'oceup^ok  de  cet  objet  &  la  séahcô 
ne  samedi  soir.  ' 

'  M,' le  ZTrw»;  Votre  comité  des  finances  vous  a  présenti 
pii  projet  de  décret  siir  Torganisation  dû  ti^ésor  piiblic  ,  con* 
<5erté  avec  le  comité  de  constitution ,  quant  aux  principes^ 
te  comité  de  Fimposition  vous  à  présenté  d'autres  vues  et 
dés  vues  presque  contradictoires.  Avant  de  relire  le  jpibjét 
de  d'écretque  vous  a  soumis  votre  comité  des.  finances,  il 
feut  d'abord  dire  quelque  cboss  sur  le  systâma  du  comité 
dé  l'imposition  :  il  nous  a  porté  sur  un  sol  nouveau  t  ou 
tout  à  paru  étranger  et  à  la  constitution  que  vous  nyè»  dé* 
crétée  ;  et  k  ce  que  nous  a  révélé  Texpérience  d'une 
^ande  nation.  Je  n'examinerai  pas  avec  le  comité  d?mpo- 
sjâbii  f  si  une  nation  peut. 'exister  saixs  finances.  Vaai-'lont  où^ 
Sexiste  des  propriétés  ,  une  agriculture  ,  une  industrie ^ 
Aès  arts  et  du  commercé  V  il  £ut  qu^on  apporte  dans  Ie$ 
ûi^ërises  une  police  pour  en  maintenir  ïa  prospérité  et  l'har* 
ipbnîe /'dès  tribunaux  pour  en  régler  leô  intérêts  ,  une  ad- 
mimstratioh  pour  en  faciliter  les  mouvemens.  lUeh  de  toui 
cela  ,n'e^'sté  sans  financés,  La  finance  est  le  mobile  qui  me( 
en  jeu  tous  les  iressorts  ,  qui  donne  Tactivité  a  toutes  les. 
parties  dû  gouvernement  /  qui  entretient  dans  tout  et  Tac? 
ûôti  et  la  vie.  Comment  donc  et  sous  quel  rapport  seroit- 
•lie  étirahgere  à  la  çons^tmiou  »  ejlesans  laquelle  U  n'y  au-» 
roît  point  4e  constitution?  La  force  militaire  lui  seroit  donc 
^tiangëre  aussi  ;  car  un  a  vu  des  peuples  où  le  citoyen 
^tôit  soldait  ,  où  il  ny  âvciit  *  d'armée  que  la  nation  elle- 
ni^me^ 

(^ue  î'etàbHssèmeut  dé  l'impôt ,  que  les  règles  qui  en  dé* 
terminent  là  mesure  et  la  perception  ,  soient  ôû  non  le  ré*? 
s^ultàt  d'une  convention  sociale ,  qu'importe  cette jjùestioii: 
Métaphysique;  je  vois  toujours,  mxis   çtes- actes  de' là  vq? 


3  tzedby  Google 


(  49*  > 

lantigënâralç^Bn.e  volonté  CQi^s^ftnte  dap  8e8{>rui^pes«iii^ 

Vjrfiibie  dans" kés  applications. 

Dans  le  système  de  notre  constitution  ,  les.  impôts  directs 
iôni  dans  lôs  mains  de  la  natioi;  Jusqu'au  trésor  public  ;  Je». 
impAts  indirects  sont  la  surveillance  de  la  nation  jusau  à  ce 
înéme  irt^sor  pt^blic.Les  uns  et  les  autres  versés  dans  le 
trésor  public  y  restent  encore  sous  la  surveillance. des  repré- 
•cntan»  de  la  nation  et  ne  peuvent  en  sortir  qu'avec  le» 
|>Técautio'né  et  les  formes  prescrites  par  vos  décrets.  Il  n'y 
auroit  donc  à -craindre  qUe  lorsôueies  fonds  Kvrés  aux  agens 
au  pouvoir  exécutif  pour  frayer  aux  dépenses  ,  n'ont  plus 
6'autre  garans  que  la  responsabilité  ;  niais  il  faut  céder  à  la; 
tiécëssité  des  choses  ;  et  le  comité' d'imposition^  Bn  convîen^ 
cffens  ce  cas.  •     •         .    ,, 

'  Si  vous  voiis  irièléz  de  Tadministration  •  '  si  lesofdonnatetm 
des  finances^  si  les  directeurs  des  registres  sont  vos  agens 
immédiats,  sont  nom  niés  par  vous,,  quel  sera  le.ré.fuge  dit 
peuple  contre  l'oppression ,  contre  leurs  dissipations  ?  il  croira^ 
ce  peuple  ,  que  vôuâ'étes  leurs  protecteurs  et  leurs  compli- 
ces ,  ^el^ans  sa  fureur  ,  il  frappera^galéraent  et  sur  lés  ins- 
tmmèns  Infidèles  et  sur  le  pouvoir  qui  aiirà  mal  choisi.  Voua 
ne  serèzpomt  y  comme  les  rois  ,  défendus  par  l'opinion.  Les. 
Toiéi  sont  si  loin  ides  autres' hommes?  il  y  a  tant  de  nuages  en- 
tre eux  et  la"  vérité  !  On  Jeur  pardoqne  l'erréùf  de  leurs  choix. 
Mais  vôlis  ,  lés  lumières  vous  environnent  et' vous  frappent 
de  toiis  càtés  :  vous  avez  tous  les  moyens  de  vous  insftruire. 
Si  vousç^vez  mal  choisi,  on  croira,  ou  on  feindra^  de  croire- 
que  vous  avez  voulu  choisir  irnl.   Et  quel  est  ,  en  iiifatîère 


'  qui  ne  soit  pas  suspec*  f  qnel  est  lô  régis- 
seur çuî  ne  soit  pas  accusé  ?  tous  ces  soupçons ,  toutes  ces  àc- 
cusatLO As  retomberont  sur  vous  et  sur  la  constitution.  Là  cons- 
titution sera  décriée  dans  toutes  ses  parties ,  parce  j^Ue  vous 
en  aurez  méconnu  les  principes  dans  ui^  seuL  lÂ  nation 
ëgarée^abifindonhera  une  législation  qui  aura  troippé  ses  vûéux 
et  ses  espérances.  *  '  • 

"Entre  le  ponvôir  exécutif  et  le  vôtre,  croyez-vous  qù'it 
puisse  exister  une  harmonie  véritable  ?Nous  connoitrions  biea 
mal  les  hommes ,  si  nous  étions  assez  aveuglent  pour  n<oii^^  le 
persuader.  La  jalousie  obsèrverale  c^ours  de  votr6  adininistra^ 
tion  ;  mais  elle  ne  l'observera  que  pour  en  accuser  les.  erreurs 
et  les  écarts.  Les  secours  dt  Tantorité  ne  seront  jamais  àssèi^ 
prompts  pour  arrêter  le  mal  :  ils  n'arriveront  qu'au  moment 
précis  où  il  faudra  pour  que  U  mal  soit  £ût ,  et  que  cependant 


3  tzedby  Google 


/(A99  0 

!a  &ute  toute  entière  n^en  soit  x>as-iinpa(^f  aux  êdmiaima-' 
teurs.'       '     .        ,  .    . .  ,  '    ■•  .',"'' 

Ajoutez  les  intrigues  Hontla  législature  s-^envirônner^  ;  hé 
j[)oavant  pas  choisir  dans  son  sein  ..  elle  ne  connoltra  pas  peux 
qui  riié  ri  ter  oient' son  choix,  mais  elle  ne  ripminera  bas.  Ce  né 
sera  point  1â  1;^  législature ,  ce  ne  sera  poii^t  au  roi  :  a  (juî  cjipno 
avons-nous  lé  droit  de  déléguer  cette'  £c>nctipn  impor^inte  ? 
Quelle  au6:é  brancliôpèut-onintroduiife  dans  la  constitution? 
'Je  sais  que  dans  ôuelqùes  ouvrage^, on  a  nommé  le  départe- 
ment de  Paris;  )'ose  croire  qu  une  pareille"  proposition  nO 
iera  avancée  ni  piàr  rassemblée  i'^^i  en  sentira  rincohvéniejil 
et  le  danger  ;  'hi  oai^*  la  France  entière ,  qui'he  yerrôit  pas' sans 
îridi^natiofa  Ses 'délégués- délécuër  à  lëù'r  tôjir,  et  une  section 
de  1  empire  devenir  la  souveraine  dé  toutes  îej  sections.  Ç*ési 
àùroi  de  ncimriier  Tordonnatetir  ^id  doit  ordonner  lè^versé^ 
ment  des  caisses  particulières  dans  1^  caisse  nationale ,  et  d^  la 
distribution  de  la  caisse  nationale  dans  les  canaux  isubor- 
'donnés.  ■    "'•,_.'  ''\[  /'  '['  \      '.'""*    \  '  '     r 

M.  Dupçrt^  Jq  cxpis  que  voMre.xOoHté  .4e  Timpos^ti^ail 
beauçoçfp  W«U(K.^nvisagé.queJte  .cpmÂtêr^e^  financer  la.que«|r 
tipn,  'en.}f\prpw»f4^fipnpriniçi|>eK  jeWçais  qu^  jla  première 
chose  à  établir  sur  cette  matière  ,  c'est  de^  quelle* jaaaniei;'^ 
.rimj^kpp^m^nfîer^.'.-  ..  [  '•.•»;::  .,  >V  :  -^  •'>.•";. 
.  gli  ,^st  étfjjji  p^r.J4.Jlég^î^tive.î  il  d<^t  éu:e  présenté  k  l-^^H 
£ept4tipn.,4t^  rpf ,:  voilà  le  p^ep^iei;  principe  de  c^t^^ç  ^ma^ 
|4ere  ,  et  4  est  renfer«ié  dans  Ip  p^ensiipt  article  4u  oprofet  di» 
"  décret  de  .yptre  ,.çpn^i0  4  i'^^ppsitiOA^  i,i^  demai^e.gu^rl« 

preî|iier,A^tic}ft?|pjt  «décrété.  ^  •' .    '»     ^^  ^'    .     ' 

j  Je  crois  qu^ie^^coi^tributions  directes  et, in(îù'e^t0s  doive.nl 
èi\xe  remises  ilan^/Ia  p^is^enationate,:,!!  n'y  a  quune  seul# 
.recette  n^tiqçale,,  iJ^^jaV  a  q^*une  seule  .dépense  i^at^pnele. 
Je  croip  qp'i(j^pt.que.renseitîl?lp  de  toul;eS;  vos,i;^ppttes«oit 
d,éppsé  daxis  une  ;néine  caisse.  Je  den^andi^  .4pnc  q^  loo  mj^tte 
.à  la  ;  discu4ion  la  qi)^stion)de  savoir  ,s^l^Sx(Klminîstraiei^s  àm 
.la  caisse  Sfit^pi^le  seront  npmméf  par  le  roi ,  coçnneiejpffp* 
.pose  le  cpmitéi]le&  finances,  ou  Vil^  seroixt  no^nm^sïpar  la 
.nation.  • /.^t.  •.•;,..  -  .....  ■•■•'..  ,  .-,  ■  . -•>  •  '^y 
i.  M.  ^Àndré  :>  Je  'demande  qu'avant  de  di^niterOn/Sràii 
*nieace  par  savoir  :si  il 'y  aura  d^'administrateurt  ;  ca^  il  ne 
seroit  peut  être  pas  absurde  de^nser  qu^il  ne  doit  y  avOit 
qti^im  trésk»rier  natioiial.  V 
.  '  '  M.  de -Beàinhétz  :  Je  demandé  qu'il  soit  décidé  d'^atporî 
Vil  y  aura  'piu$ie\ii^s  ordonnateurs  ,  ensuit»  si  la  caisse ''se ja 
'   tonfié'  à'  Un  où  plusieurs  individus  agissant  coUeçtivèttièni;, 
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"'^St:  .H^»^/Ç>'?  t^'oôniiî^^ès  finances  vous  à  iorml  Im^ 
même  la  matière  de  la  df^libéra^ion.  Je  propose  en  consi» 
èiiefn'èe  k  l'assemblage  âe  yôtiloir  bien  rédiîîre  là  miestion  à  ces 
termes  :•  A  qui  appartiènt-il  *,  àe  la  nation  ou  du  roi',  d'é* 
fekef-cer  là  supri^me  a(iinmisf:ra,Uoh  en  modéré  dé  finances. 
.  M.  Je  Çazàlès  y  Je  ne  suis  pas  susjpèct  dans  cette  assem- 
blée'dé  vbûloir  diisirnuer  fautoHtë  royale.  Si  mon  avis  jr 
àvoh  guelûumffùence ÏJ certainement l'ajatorité  royale  seroit 
plus  grande  qu'îçlle  ne  l'est.  Cependant  de  toiites  les  autori* 
ték  *|&ssibles  ^  refuser  \  ceUe  de  disposer  de  Targênl  est  U 
qêrtîiefè  que  j'accorclefoîs  ^ati  pouvoir  ei^écutif.  En  corné* 
quènce  fe  croîs,  (jue  la  'questîon  ^  telle, qu'elle  eèt , .  n'est  pci 
issie^  ^claîrçie  '  boiir  qûç^  V^'^  puissièt  prèpdrê  un  partît 
j^  ^d^înàniie.  (ionc  que  1^   question   sojlt    ajournée  à  de- 


ma  m, 

i.  • 


t!«*àssehibl^è  ^dppte  cette  mosîon.  .\ 

"  Mr  l^ethidn /secrétaire  \  lit  une  lettre  du  di^paitement  cteé 
Vosges ,  qui  annonce  que  M.  de  Chaumpnt  ,  évéque  dé 
Sa^t^JDIéi  /  feVant  y^ftteé  "^àtè  priôter  le  sêrœehfc  ,  ils  ont 
iftSmmé'  polir  îe-  reôiplâéfei'*,  m:  Baudru  i  txLih  ^/BoyhêSi 
%eblésÎ£tsMqîne  i^ddiàidrtiànëaNè  par  ses  Vètt^  et  «ieié^é  dé 
t'asset*Wéé  ëlèclotale:  -    r—        *       "*  '     * 

M.  de  Baiz  :  Votre  comité  de  liquidadoil  VÎëtik  i-écUfedr 
ebh  ik)Aïié  àétMx^ti  qijë J^oùs'  avëk  rendnè  !é  ^  4ètè  xn<Mli 
décision  qcfi'atiéiinth  vé^  ]^ltî$  sages  dispoisitibn^  shxf  b  fiqt^ 
l^t^  àé  U  àéUë  ^ûb^ûé  ^  qui  rèhvèinse  tobt  te  systénié^ 
%t>tirél.finan^é<é  ,  et  ^i  ex^  tm^ot  ptaroit  ukye  diiiifigéré^ué  Mr* 
prise  faite  k  votre  sagesse.  Par  dette  débisiôii  ^<T)posôe^ 
Mdptéè  à  l'oùvfeittirè  d'iilie  séance  ,  vpùs  ilHéM*  changé  les 
*àjgès  IhriesureS  que  Vous  avîeà  établies  :  voftà^vîet  orodhné 
dti»>  la  liquidation  générale  rénïettrôiir  ses  vérifîeatiolis  ft 
«i¥îeH  Comités ,  séyblk*  lés  Vérificdtibàs  sût  lVi-rîéi:ié  écs  dé*- 

Îknémëm  au  comité  flè  li^lltdatiôh  \  eellè^  ^s  ^|>èii$!t>iis  efc 
es  brei^U  âe  retëntië  îâu^bbi^lté  des  peiiéi(;^hl  Les  bautiôdi- 
irtrïifttos  d^iS^hai^ges  cle  feAiiSéls  ,  là  liquîdrftîôh  «%s  chatârtà 
Oe  j^ôAtttrè  ,  o^t  été  sbu&iis<li  Teimitien  du'cbkiift^  de^^ffi^ 
eatiure ,  etc.  Par  ce  moyen  toutes  les  liquidations  se  trou- 
vent éclairées  et  surveillées -par  dés  âonJtoHstajdes  'Aéjà 
liqqttiaes.etiM^aljOiguett  à. chaque  objiet.  Cette  harmonie  n'enis- 
f^rçtit  pteij  M.V0US»  pewi^tiei.  dans  votrj^  décret  réglemen- 
taire du  3  de  ce  mois.  Le  liquidateur  géhéx»!  dot^déBomiait 
remettre  tous  les  objets  de  liquidation»  au  sreul  confite  central 
2é  là  liquidation  *  qui ,  s^ai^  en  consulter  d'autre^  ,  j^*** 
et  vous  rapportera  tout}  ce  qu'il  aura  jugé  n'être  susceptible 
Q'Iucanè  difficulté.    Ce  sont  les  propres  tennes  ââ  àiwi 
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^e  vptis  ay^  rendv^lp  3  de  ce  ihois;  Voici  »  messieurs ,  1«  ^ 
projet  Je  décret  que  nous  vdus  proposons  1  *  '  •  '^'".:'  -^rt 
t.  L'assemblée  nationale  exceptfe  le  romn^  dé  liguîdàtïoif, 
de^  dispositions  contenues  dafts  soï^  décret  réglementaire  dî 
S  de  ce  mois  ;  et  le  directeur  général  de.  la  liquida lioiif 
continuera  de  rendr,e  compte  direCteinent  au  comité  de  lî- 
^piidation  de  ses  vérifications  sur  ra^riéré  des  département^ 
«t  les  indemnités.  ^  rj  .  j 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable.  '* 

M.  lahhé  Gouttes  :  ï*'assemblée  nationale  admettra^  laj 
question  préalable,;  inais  le  comité  lui  donnera  sa  dS 
mission.  '      '        .  .    " 

M.  le  Chapeilier .:  Voilà  un  grancj  malheur.  '  •  .> 

,  JVI.  de  Cai^tès  ,11  s'agit  de  savoir  sî  raçsembrée  nationale' 
veurcontinuer  à  ses  divers  comités  l'examen  et  la'surveiU 
bnce  de^  la  liquidation  de  la  dette  publique  ,  ou  si  elle  veué 
outils  soient  tous  remplacés  par  le  seuF  comité  d'organisa- 
don  de  la  liquidation.;  Les  législateurs  ont  (à\V  une  liguer 
contre  votre  ôomîté  dé  iiqiiidatiori.  ;  parce'  qu'il  a  dévoiW 
leurs  manœuvres  dans^'affoîre  des  eaut  dé  l^arîs.  Doit^-tf 
perdre  pour  cela  votre  confiance.  '  ,     .  . 

Sans  doute  M.  Camus  avoit  prévu  l'attribution  que  voti 
deviez  accorder  à  votre .  comité  d'organisation  ,  lorsqu'un? 
jour  ,  i^u  nom  de  ce  comité  ,"5ut  à  ôetté  épocnie  navoîi 
d'ajatre  mission  qiie  dVrganiser  Te  bu^eati  dé  liquidation  ,  if 
fis«ue  de  la  lecture  d'un  procès-verbal,  il  à  fait'  le  rappor^ 
de  V^ffiiire  d«  M.  d'Orléans  ,  au  il  jugeoît  n'être  pas  ihe^ar 
ixtigieiise.  L'assemblée  iiationale ,  par  un  instinct  aé  probité 
«Ui  Fa  rarement  trompée  ,  qui  lui  a'servi  plus  d'une  ïoxsU 
déjouer  des  manôÊfifvfès  souvent  cri minfelfes  a  a  rerivoyç 
cette  afSeûre  à  >6n  comité  de  lîquidatiçri  ,  eèMôrsqae  le  ra{i- 
port  vous  en  sera  fait  *  lorsque  yous  éxamineriFiis  cette  aï^tre 
avec  l'atteiitiou  qtt*^Ue  mérite  par  son  ij;ûr)ortanpe  ,  vous^ 
verrez  ^e  dans  cette'  occasion  le  célèbre  ngoriime  de  M^^ 
Camus  s'étoît  extrêmement  adouci  ;  Votièr  vèrt-e*  qae  cette* 
^afGure  qu'il  vous  à  présentée  comme  n'étant  srusceptibl^ 
jfaucun  débat ,  l'est  dii  plus  grand  et  du'pIûs'séiîêttK.   '  ^ 

M.  Lavie  :  ,G'est  un  iofiûéte  homme  ,  quoique  ypus  eh;- 
cKsi«z.  ( Lôngné  ihterrùptloîiJ  )  \[^  '         /      . 

M-  d^  Càzatès  :  Je  vous  dénonce  M.  Camtis  ;  oui  a  l'inscH 
lènce  de  m'insulter  à  }a  tribune.  Quels  peuvent'  être  les  mb^* 


.  4es&^d'aciéélérer  la  liqu}dàcî0ti  de  k' dette  pubU- 
qïke  ;*  niais  la  mhh^  iè¥éihè  de  prîncfpêïi  âtdrà-t^eîle  llôu  ?  ïif 
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ne  pierifié  pas'qU^on  puisse  persuader  k  V assemblée  national^ 
^ue  ce  SQit  une  znanieire  d'^brëger  u^e  besogne  quelconque 
qùjè  de  diminuer  le  nombre  des  individus  qui  doivent  y  coopé* 

,  rer.  Je  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  persuader  à  rassemblée 
nationale  que  vingt  personnes  feront  un  travail  aussi  vite  que 
cinquante.  U  suit  de  là  que  le  motif  de  Taccélération.  de  la 
dette  publique  porte  absolument  h  faux.  IL  suit  que  ce  décret^ 
fi  été  obtenu  à  l'aide  des  manœuvres  ;  il  suit^  que  le  but  dé 
ce  décret  est  de  concentrer  entre  les  mains  d*un  petit  nom-» 
bre  d'individus  une  surveillance  qui  ne  peut  être  trop  active.  ^ 
Je  le  répète  k  rassemblée  nationale  ;  si  elle  daigne  consî^ 
dérer  que  dans  les  circonstances  actuelles  le  trésor  pûblio  est 

.  seul  en  butte  à  toutes  les:  attaques  de  l'intérêt  personnel  » 
qu^ il  sera  investi  de  toutes  les,  intrigues,  elle  croira  qu^ella 
ne  peut  initier  un  trop  grand  nombre  de-  membres  de  cetter 
assemblée  dans  ses  mystères  financiers.  Si  rassemblée  natio-^, 
nale  prenoit  uû  parti  contraire ,  si  elle  maintenoit  le  décret 
qui  lui  a  été  surpris  il  y  a  trois  jours ,  si  elle  restreignoit  dans 
«n  petit  nombre  d'individus  la  surveillance  majeure  de  ]m 
liquidation  de  la  dette  publique  ,  if  seroit,  aisé  de  prévoir 
que  les  dilapidations  qvi  ont  souillé  l'ancien  régime  se  re-" 
nouveUeroient  sous  le  nouveau.   (-  Murmures.  )  Il  seroit  aisé, 

fe  prévoir  que,  rassemblée  nationale  auroit  la  jdouleur  et  la. 
onte  de  voir  sous  ses  yeux  mêmes  le  trésor  public ,  ^le  fruit 
des  sueurs  du  peuple ,  le  prix  des  cojitributiojis  et  des  sacri-. 
fices  exigés  de  la  nation ,  la  proie  de  ces  hordes  iînanciereç, 
qui  le  dévorent  d'avance^ et  qui  se  le  sont  déjà  partagé.'  I^ 
terminerai ,  messieurs ,  ces  réflexions  en  vous  citant  là  maxjmêj 
i'un  des  plus  grands  hommes  d*éiàt.  qui  aient  jamais  existé.,, 
de  MsLcldeLvel  :  f^eu  so/iA, corrompus  par  peu,   .  .      , 

Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  décrète  que  le  comité  d'or- 
ganisation ayant  rempli  la  mission  pour  laquelle  il  auoit.été; 
institué  ,  la  surVeiUanee  et  l'examen  4©  là"  iiquidatien"  de,  là, 
dette  publicjue  'sera  ^renvoyée  aux  divers .  comités  auxquels» 
elle  l'a  attribuée  par  sas  décrets  précédèns/châcvin   da/is  la. 

Ï)ârtie  qui  le  co|ice,r^e,. (On  applaudit  aux  deux  extrèiîaités.d©^ 
a  salle  ).         ,  *  i       '        »  •    -     - 

M.  le  Camus  r  Je  vais  défendre  leJ^çx^pjin.Sâ^^.i^è  moi^  ty 
je  le  défendrai  avec  tranquillité  >  parce  que  des'' impu^atiops 
de  la  patt  au  préopip'ant. n'atteignent  pas  certainis'jp.eiuBr'^Sf 
de  cette  assemolée.  (  {Us  à  droke  *  japplaudissemens  à  gàu-j 
che).  ][e  le  défendrai  ayec  courage .,  comriiè  je  l'ai  présenta 
avec  coniîaûce  ,  parce  qu'un'éiioit  pas  mon. ouvragej,  m^isl^ 
voeu  de  tous  vos  comit^ ,  ,a  l*exception 'ft'Un  s^tij  à  Js  comité'^ 
dé  liquidation»     ^*'    :-   .*.  *       '   "     ^      .',»-*-         ♦ 
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ït-fiiïitV.ïûessî'euts  <  tepreùdréles  faits  ;  éi  par  leur  ejtpÇh-t 
rftron ,  iiôùs  verrez  s'il  y  a  des  manoeiiyres ,  àe  quel*  côté 
cïies  peuvent  êti-e.,        '    \     '  •-  ,    ^ 

Mes^eurs ,  il  ^^  a  14  mois  que  vous  avez  établi  un  çpmité 
de  liquidation!  L'année  1790  s'est  écoulée  presque  toute 
entière  sans  que  ce  comité 'irous  ait  fait  d'autrie^ 'rapport  que 
celui  de  l'affaire  Perier  ;  et  sur  ctela  je  n'ai  autre  chose  k 
dire  ,  sinon  que  vous  avez  rendu  un  décret  qui  r«nvoie'cet(é 
afibire  au  comité  des  rapports  ,  pour  savoir  cotnhient  un 
ministre  a  pu  étre^  forcé  a  expédier  un  arrêt  du  conseil , 
séance  tenante,  pour  faire  mettre  en  prison  toutes  les  eau- 
tîoiis  des  administrateurs  des  0B0Xx  Perner.  '    ;     ' 

J*observe  à  cette  occasion  que  lorsqu'on  présenta  le  décret 
on  demanda  que  le  comité  des  rapports' pût  seul  connoitra 
de  cette  af£dre  ,  et  que  moi  je  demandai  qu,e  le^ -m^mi^K^es 
du  comité  de  liquidation  y  fussent  appelles;  on  me  dit  qu'on 
le  preaolt  à  partie.  Je  répondis  qu'un  comité  ne  pouvoii  pas 
être  pris  À  partie;  et  c'est  sur  mon  amendement  que  par  une 
espèce  de  grâce  ,  l'assemblée  nationale  a  bien  voulu  que  I0 
comité  de  liquidation  conférât  avec  lé.  comité  des  rapports  , 
pour  justifier  certaines  dispositions  du  décret  qui  avoient 
tootivé  notamment  l'incarcération  dé  4  bonnétes  cîtoyeni* 
de  Paris  ,  de  M.  lé  Cputeulx  entr'^utres. ,  Yç4^k  donc  ce 
qiréle  comité  de  liquidation  a  fait.         .    -^  _  ^ 

Vous  avez  vu  les  assignats  se  ,  J&briquer.  ,  la  caisse  de 
f  extraordinaire  se  remplir  aîi  point  qu'elfe  renferme  actueîîe- 
*  ment  jusqu'à  la  quantité  de  170  millions  ;  et  cependant , 
messieurs  ,  dans  ce  comité  qui  étoit  accablé  d'une  foule  de 
créanciers  ,  personne  ûë  pouvoit  obtenir  d'être  liquidé, 
Yoilà  quels  sont  les  faits  que  j'ai  eu  mission  de  vous  pré- 
senter. 

U  ^  a  cinq  mois  que  je  vous  fis  ,  au  nom  du  comité  des 
pensions  ,  le  rapport  des  différentes  créances  à  exercer 
contre  plusieurs  partictdiers.  Je  vous  exposai  dans  le  pre-? 
mîer  rapport  que  le  t,otal  4^s  reprises  du  trésor  public  se 
mbntôit  à  80  millions ,  que  toute  cette  somnie  ne  seroient. 
pas  recouvrée ,  qu'une  partie  de  ces  del:tes  étoit  caduque  ^ 


dation.  Depuis  cinq  mois  que  les  pièces  sont  entire  ses  mains 
pourroit  on  biézi..mêiiire  quelle  est  la  démarche  quie  Toilt 
a  ^t  à  cet  éga^  et  pombien  »  je  ne  di&pas  de  millions  ,  mais, 
de:  niitie  livt^ês  dont'  joptitrées.  Cest  dans  cette  position  tjtiv 
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tes  ^ËEprf 0$  coquets  révnis  ne  voywt  ^t»$  d'aUtl^s  ibolffoi 
de  faire  avancer  là  lî^dadon  que  de  soumettre  en  quelque 
sorte  ,  je  Tavotie ,  le  comité  de  liquidation  par  leurs  cçMa- 
missaires  à  une  in8pe<^tion  qui  le  forçât  à  avancer  ,  avoienc 
pris  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  le  3  de  ce  mois. 

Nons  avons  écrit  au  directeur  général  de  la  liquidafioa 

Jour  savoir  pourquoi  il  ne  paroissoit  aucun  objat  de  Tarriéié 
es  départemens  :  il  nous  a  répondu  que*  lorsqu'il  en  ea-» 
voyoit  au  comité  de  liquidation  ,  ce  comité  les  mi  renvoyott 
en  disant  que  ^ela  ne  le  reg^rdoit  pas.  CJest  pour  faire  cessai 
^  ces  vaines  questions  de  compétence  que.  *nQns  avons  obtesn 
le  décret  contre  lequel  orinréclame.  £n  le  proposant  «  >Mni4 
fvona  cru  faire  un  acte  de  patziç^isme.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  déçiret  pi^pppsé.  , 

PAMtVflirr  iisMFf^/iiKar^:  Ans  voix  la  question  préalable.  ' 

M.  PauIaùi^Bouiattcourc:^  Plusieurs  membres  du  concile 
4e  li(j«Hdation «  qni  m'entourent,  demandent  eux-mêmes  lé 
^esuon  préalabk.  ' 

M.  te  rapporteur  :  H  est  impossible  qu^  comité  inculpa 
ne  puisse  pas  se  justifiçjr*  | 

L'assemblée* natiûiiale  I^rme  la  discussion  et  rejette  le  dé* 
Crat  par  la  question  préalable. 


I,  E    H  O  D  E  r* 


'  On  sotis($rît  cliez  Lfe  Hodi^y  ,  rédacteur  de  cette  feuille  jj 
tue  des  Bons  -  Ën&ns-^  ,  n**.  42.  Lé  prix  de  l*aboimèmcnt 
é$t ,  pour  Paris  ,  de  6  ïivres  12  sols  pouf  un  mois,,  ^^^ 
18  lîv.  la  sols  prfr  trimestre,  et.72  liv.  par  an.  Pour  ]4 
pfovîïic^  ♦  dé  ^  liv.  10  s.  "par  mois  ,  ;ti  1.  la,  s.  par  txiinestrè| 
et  de  $i^  liv.'poùr  l*année-  .     ',.        /  > 
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.    Séance  du  mercredi  maHn  9  mars  1791  «     ' 
JPrésidence  de  M.,  de  Noailles.         -  ,  •  : 

M.  Vévéifue  du  départemefudè  VOise  ,  oi*de;Yant  curé  d# 
S^rgy  :  Messieurs  ,  la  djéputation  s* est  rendue  hier  ..chez  !• 
roi  ,  sa  jfnajesté  reposoit  :  elle  na  pu  être  inlrofijuite.auprè» 
de  sa  personne ,  naais  elle  a  appris  1  état  de  «a,  sanné. 

M.  ie  Président:  Mes^ea;$ ,  voici  le  buUeti^  4u  roi  :  matiii^ 
8  heures ,  ,9  mars;  ,  '        : 

La  iievre  ,  la  ,toux  acre -^t  les  autres  symptôihes.du  catarre 
ont  caniiAué  hier  iusq|i'àr4  beurres  après  midi.  Daits  cet  in« 
tervalle  le  roi  a  crKché  trois  fois  du  sai^g.  X^es  évacuations  ont 
été  bilieuses  ,  brunes  et  glaireuses  ,  les  urines,  rares .  et>fon«^ 
«éqs,  Ijq  redoubleoïe^tA  commencé  à  â  heure»,  par.  ube  aug- 
mentation d*enrouement  et  de  chaleur  à  la  gorgée  li^  h\ûl  n 
.  iCé  souvent  ij^tertompue  par  la  touK.  ]>s  a^it^esl  ^nsiptâmés 
sont  un  peu  diminuée.  «Sj^^^  le  Moumer. .,  Ja  '  ServoUe  / 
Vicq  d'Asir,  AndouiUé  ,  Loivtaunau..  A^iédée  Durford ,  .ci«- 
^^vantjoaarquis  de  Duras.  .,.:     •  ,,         /    , 

-  M.  l^  président  :  .Messieurs  \  la  députatioia  AllUnt  lé  soij; 
ehez  le  voi ,  et  le  b^JJetia  jiqu&  parvenant  touâ  tes  -.mutins  # 
pa  aura  deux  fois  pat:  jour  des  nouvelles  de.  8$  «santé*» 
(Applaudi).  .'  '   ,  •  .     ,  ;    ; 

Les  receveurs  du  tabac  et  les  comédiens  ÈamgoiB  deman-* 
df^ot  à  être  admis  À  la  barre.  -      i        :      -      . 

•  Rénvojré  au  c^;rQité. .         ^       .  (  .  v\  ;       , 

M.  k,  û  k  i  .  Les  eqnemis  du  bien  publiC' avoienj:. voulu 
profiter  du  d^ret  sur  les  comn^^autéa  d'arts  et  métiera 
pour  exciter  de9  troubles  fiipeates  à  la  liberté  ».  dans  la  villa 
)e  Nanc^  ;  Bnais  la  munifiiipalité  qui  est  extréfUjent,  pauriote^ 
par  son  inSuenoe  a  ramené  To^dx^..  L'arrêté'- suivc^i;  e&j^est 
une  preuve  sensible;      >  •      .       .  .  , 

Les  perruquiers  anciens  et  j^od^i^es-,  i;is{i\uit$jq.ue  la 
plus  grande  partie  de  leurs  confrères  ,  ^aveugles  :in6trumens 
de  la  fureur  des  hommes ,  se  permettent  les  .démarches  leA 
moins  excusables  contre  leidécr^t  bienfaisant  de^  jurandes  et 
àps  communautés  d*arts  ^t métiers,  qui  va  ramener  .Vindus-, 
trie  languissante  et  rétablir  une  classe  nombreuse  •  de  ci* 
toyens  délaissée  jusqu'alors  ,  dans  le  droit  le  plus  impres- 
criptible, des  propiietés  ,  persuadés  qu!U  est  dvi  devoir  de 
tous  bons  François  de  ténpLoigner  hautement  leur  indignation  » 
déclarent  qu'ils  ne  se  laisserons  aller  à  aucune  sédition  con- 
liBÎre  à.  1a  fidélité  qu'ils  ont  jurée  à  la  nation ,  à  la  loi  tt  aià 
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roi ,  et  qu'ils  ne  seront  point  ébranlés  par  les  pertes  les  plus 
sensibles,  ''**  •*«**««-*» -^ i' f^#.*V  fei^i.. la  ^r^^^^.A^.  ^AJ^^^ 


leurs 

Eour  la  perte  de ie»r  étal  ,-  et  ttont Us  AftéSiteroient  pas ( 
lire  le  sacrifice  à  la  patrie  ,  s*il  ëtoit  nécessaire  à  son  ^alut 
#C  si  leiiVs  moyens  repondinênt  à  lear  dèvoiiememt  enven 
♦Ile,  JSxi.  consé^jÉience  ,  ils  protestent  contre  les  menées  çon- 
jable*^ pratiquées^ par  leurs  confi^ërfes  pour  engager  âitns  leur 
insurrection  les  autres  corps  et  dommunantés  <;'arts  et  mé- 
Uers ,  et'  sur-^oat*  contre  lé  choix-  ill4fgal  et  inoivique  qu*ils 
ont  fait  par  décision  du  28  ,  de  deux  con^missaires  charge 
de  répandre  leiirs  8ehtîiriéf«fs  dédîtteùi  dans  les  dilféreirte^ 
eorpbrations  de  cette  cité.  Copie  ée>  la  présente  aéra  remise 
âurl^ bureau  de  k  municipalité,  pour  être  déposée  en  ^* 
grelFe*y  Signé ,  coïlationné  ,  eio: 

M.'Du^êffs'?  Je  vkï%  infbm!ier  Fas^emblée  de  nouvelles 
•grétfbles;  Hlâi  :  .  »  • 

*'  YàniiéiS'/ le5']^rs  1791;.  Après  voos  .avoir  si  souvent  ea- 
iretenu  4e  4aoiïvel'les  et  de  détails 'afHigeans  ,  jè>->i^*ai  qumi 
inacaiit'^poâr-vous  ii^prendre^  nue  agréable  nouvelle' en  yoot 
priant  de  la  transmettre  à  nos  législateurs.  Noii$  venons  àe 
^v&céAefT'^'lSk  terile  ^ de  plusieurs  biens.  M*  Perrier,  côm- 
aia&dafit  dé  ki  garde  natidhialè  ,  est*  reisflé  adjudicataire  d» 
deux  objets,  l'un  de  7,606  livres  ^v  Taiutre  de  41^976  livres. 
Un  quart-d'heure  après  cette  adjudication  ,  M.  Pejnier  .est 
rentré -et  «  remis  àû  direclëire  de  district  an  aettf  p^Bik^el 
il  abandonne  les  fonds  et  autres-  dépendances  des  lx>is  par 
lui  acquis  ,  aux  femmes  et  enfans  denos  malhenrenx  labou- 
têuts',  1qui  séduits  ,  trompés  et  égarés*  par  le  Ëmatisme  et  les 
Artifices  àts  perfides  ennemis  du  bien  public  ;  iont  pisrdis 
la  vie  dans  k  triste  journée  au  iS^  jàSi^vi^  dernier  ;  elle  do^ 
Btteuï^  charge  le  directoire  àm  'Satinés  dé  fidre  la  di5trft>iitioa 
àm>oé9  biens.-  Puisse èet  aeee  Crvfque  et  reHgi^nx  faire  renuer 
en  eux  -  même  les  cruels  ennemis  de  la  révolution  et  le» 
.  piorter  en^-a  cesser  leui^ibufilés  et  coupables  efîorts..^ 

le  demande  qull  soit  fait  mention  honorable  des  Buts  dans 
le  procès»*verbal. 
*-  M.  /Bouche  demande  que  le  récit  du  fait  soit  inséré  en 
son  entier  ;  ^efe-M.  Lavie ,    que  le  président  soit  ehargé 
di'éOTire.  -  - 

Ces  propositions  sont  agréées»  •  . 

^  M.  .  .  .  .  :  'Le  :^  janvier  vous  aveu  dhargé  vo^lre  comité 
des  domaines  -de  vous  présenter  un  projet  ^le  décret  sur  les 
taxes  des  oHki^-s  des  maîtrises.  Le  comité  des  domaiBe&  s'est 
ôociçi  dette  aflSiii^  avec  beaueowp  de  maturité  et  do  ré^ 
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4k^i«cuvII.apem^.qil«£VAir^  yAéçrptdffar.ii'jàwner  aè  peut 
concerner  que  lès  opérations  qui  auront  lieu  ^Ji^j^t ,  et  non 
pas  celles  qui  ont  eu  .lieu.  çii.x;;7QQ.  jÇettjs^  çléciaration  «si 
d'aut^ixt^lus  iiëcessaire,  qiie  quelques,  gfânds 'maîtres  re- 
fusent ,  "av^c  raison  ,  ftièqù*fi  ce  ^ué  vbûs  vôtii  soyez  expli- 
quée ,  éj^  pTOcèâet  h  èbi^uA^'iêi^e'en'exéevttién  du  décret  du 
16  janvier  dernier  ;  en  conséquence  voici  le  projet  de  décret: 
î-'LTaSséntbîée  niitionidev  btfti  Tfe  rapport  de vsëtt  comité  des 
domaines,  déclare  que  pa^  son  décret  du  i5  janvier  djér^^ 
nier  elle  n'a  pas  ^tettaa"ar^é4eF  iii  suspendre  1a  taxe  et*  le 
fi^eiHâlit.  des  9alaiirès-!d«3  ofEcwn  de^  mattiises  »pckir.Jes 
^)përftUonf  faile^-dabs^  le^coioum  âk  Tiuanée  1790  ;qqu!e]]i  con^ 
féqu^m^ ladite  taxe  •oontk&uêi:»:  û'^tre,  fâit«  Bib iaiiôrme- ^ 
d'o^ès  '}fi$  |-églem«n$  -qui  o^Hl été  suivie  jiflaqiïi'à.ce  joiir.,  isMuf 
k  statuer,  lors  de  la  nouvelle  ocganisàiion  ttbrësisiaeë/'nfr 
bk  ^x^.d«^>iq>^ft0<iiis'^ui  se  ttpuvero'nt  «voir  «éDéfi£ntc»>en 

iL'^^pMét»  nationale' ia:xado}>ié  le  projet  de:idiédi*eit. 

M.  ^^êfix\  Au  nbm  tîés'cîoinités  de*  .".'...••;  .j^ài 
l*hoiîiBeur  de  vour  pt-oposer ,  messiejirs  ,  de  d^cTétbr  que 
tfes  syndics  et  comptable»  des  ci-devaht  compaghiès  de  mi- 
Itce  bourgeoise  ^pprimééé  par  le  décret  du  12  juin  ddmieï 
te^ont  tenus  de  ftiirttit-  leurs  comptes  de  gestions  aux  mu- 
«liclpftîités  ,  lesqtiêll^s  les  '  vérifieront  ,*  et  fbttnefoijt  '  l'étc-Jt 
|ën^ftrl  dès  dettes  activés  -et  passives  def  chaque  corppratlori. 
•  Eedft'état  'se*(a  envoyé  aux  dii^ctoires  de  district ,  qi;iî,  après 
Wrîfibàti6n  fiiito  ,  le  fera  passer  au  commissaire  Où  roi 
t^àtgé  de  la  liquidation  de  là 'dette  publique.  ;  îjo.  ties  fon^ê 
cxlstoïts'^ans  les  caisses  desdjtes  ci- devant  tompa'gnîes  de 
ttiîiice  botargeoiise  seront  v^ersés  dans  la  caisse  de  district , 
qui  en  tiendra  compte  à  celle  d^  T extraordinaire?,  ^es  pro- 
priétés ,  af6it  mobîîiâii'es  soit  ijmmobilikires ,  dë$diiè;s  cômpat- 
gnies  ,  siéront  tendues  dan»  la  ïbrme  prescrite  pour  l'aiié- 
Hatiou  des  bierts  nationaux  ,  et  le  produit  desdites  ventes 
^ra  versé 'pareillement  dans  la  caisse  de  TextraorfËna^re.  . 

M.  le  président  :  J'observe  que^ces  comnagnies  bouygeQM«« 
sont  très'lé^alament  existaiites  ,.  car  elTqs  out  obtôou  dif$ 
lettres-patentes.  !       '  f 

j .  M*  d'André  :  Il  n^eetpas  îuste.  tfvte  la  nation  pr^nme^  leun 
Ûans  ^  et  ne  paie  pas  leurs  det(»8  ;  mais  la  «nctioR  -ne  pieut  pat 
ae  charger  de  leurs  biens  ni  Ae.'leurs  dettes,  car  il  est  imposa 
aibiejgifte  nloas^Q|lii:]y^I!»ssm:k:na^  de  toates  iei(  sociétés 
qui  existent  dans  le  royaume.  Je  demande  ht  qujdtitioti^éa- 
kbb.,  arlachasge  quaaity.a  lia  décrfft  quiiâiliqtte€epns1^iens 
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Mfmrtîenneiit  k  la;  tuaiùik  ^  ce  dfcrêrsoit  ipàppôtiéf'pêtt^^qtté 
c  est  .un  mauvais  décret;  '.:..''  ~' 

'    M.  Perdrix  :  Je  retire  mùn  projet  de  décret 

M.  Marlineau  :  Uiie  d^peq;!^  pa9  du  préopinant  4e. retirer 
sa.motiqi)  ;,  je  la  soutiens ,  aJux  qu*Qn  y  applique  la  questîoQ 
prëajable.  .     :     • 

(^L* ordre  du  jour  *   Tordre  ffe«  jour,   çrie-t*oi)..4G  tou* 

çôt^s.-) •  .  '.;■■: 

,' Uasse(aib|ée  se  dëten^ine.à  ce  d^rniçr  j^artL 

M«./tf  ÇhapelUer^  au  nom'  du  coociité  de  constitution  :  Je^ 
viens  vous  proposer  un  .artiolé  adititiorinel  atf  décret'  snr  i  W* 
dre  judiciaire.  Ce  décret  est  «niqaelnent  relatif  ^  Paris  ;  il  est 
sollicite  e^  par  le  ministre  de  la ')usttce  „  et  p^  les  six  prési- 
den&  des  tribunaux.  Le  voici  r 

^  Les  adjùdicatioiis  d'inmiei|bies  et  de  baux  judiciaires,  soit 
en  exécution  des  arrêts  ,  jugemens  et  sentences  des  ci-deVaxit 
cours  ,  trib'tdiaux  et  jurisdio^iqns  /nséme  des  commissions  éta- 
blies dans  ladite  ville  ,  soit  €(n^yert,u  dea  jugemens.  qui  seront 
rendi^s  dans  lès  tribunaux  d^arrondissement ,  ne  ^ei^pnt  {aite# 
en  justice,  dans  tout  le  dépffteinent  de  Paris,  qu*à  la^ula  ^ 
audience  à^%  criées ,  établie  par  ]a  loi  du  9  février  d^^nien 
Cette  audience  sera  tenue,  de, mois  en  çiois ,  par  un  àfd^  jug^f^  < 
Q.e&  six  iribv^aux  « ,  lequel  ^scellef a  provisoirement  les'lettref  " 
âe  rJ^t^Hcaiion.  Les  enchères  conti^nueront  en  conséquence 
0'être  déposées  entre  lejs  roai:|;is  des  greffiers ,  et  publiées  pMT 
}es  Huissiers  auxdites  audiençef ,  àa]ns  le^uelles  sera  au«Ke^  ■ 
posé  le  tableau  des  contrat^  -et;  autres  titres  d'acquisitioa  desr 
pits  immeubles  situés  dans  le  dépaftement  dç  Paris,  adopté, . 
M^y  téj^run:  ie  crois  qu  il  eut  circonscrire  la  discj|fi^(}xp 
que  j\6\]^  ^9.V.^  continuer.  Ce  n'est  pas  là  constitution  géné^ 
r^le  du  mimstëre  des  finances  ^ui  a  été  renvoyée  à  votre  co- 
mitédésfiriancqs;  c'est  rorganisatiôiji  pure  et  simple  du  trésor 
public.  Pr ,  le  tréspr  public  est  une  caisse  qui  reçoit  lescontri- 
mitions  publiques ,  où  elles  restent  déposées ,  d'où  elles  se 
distribuent  ,dài)s  les  différens  départemens  ;  enisuite  il  faut  en 
rendre  compte!  C'est  donc  ce  dépôt  dans  le  trésor  public .  k 
dîstrîbutiôil  dans  les  dépàrtémens,  et  enfin  la  comptabilité, 
qui  constitue  l'organisation  du  trésor  public  dans  tous  ces  ob- 
jets.'Xe  ne  VOIS  idimi^iine  seule  question  constitutionnelle  :  la. 
vpici.  La  gestion  du  trésor  delà  nation  se  fera-t-elle  sous  i^ 
direction  immédiate  du  pouvoir  exécutif ,  ou  se  fera-t-ellé 
sous  la  direction  du  pouvoir  national  ^  C'est  à  cette  question 
qu!il  fiiut  rappeler  toutes  les  antresi  ' 

\  J-i|idique  ici  les  principaux  articles  du  décret ,  afin  que  1»/ 
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(  3^9  ) 

Imst^ent 'jconnoisse  ce  inr  quoi  porte  la  discussion. 

-    Art.  .  . .  Il  continiieira  d'y  avoir  un  ordoimatear  général  du 

tfésor  piiblic  ,  nommé,  par  le>  roi.  •' 

Ani  ; .  Ses  fonctions  seront  sous  les  ordres  du  roi  ,  de  di- 
riger Je  versement  dans  le  trésor  public  des  "contributions  di- 
rectes ou  indirectes  ,  et  des  revenus  qui  lui  seront  assignés  , 
3e  diriger  f  administration  du  trésor  public ,  de  régler  la  dis- 
tribution des  fonds  et  les  divers  départen^ens  et  les  diverses 
parties  des  dépenses  ,  suivant  les  mesures  dé'terminées  par  le 
pouvoir  législatif  et  en  proportion  des  besoifas,,  de  faire  ter^ 
mineif  les  comptes  arriérés  et  de  faire 'mie ttrë  en  règle  ks 
comptes  courans.        '         ^  '"  ...    : 

.  AfTt.  «  .  Il  sera  établi  un  comité  4*admij^istratio^  des  Enaur 
pes  composé  du  ministre  de  la  justice  , ,  du  ministre  ^de  Vîntié- 
rieur  et  de  Tordonnateur  général  du  trésor  puj^ljîç* .  ;  r  .;  : } 
Art... .  Il  ser^  nommé  par  rassemblée  ixattonalie  et  succes- 
sivement par  chaque  législature  des  commissaire^  pcjarj^sur-j 
veiller  l!adpjini^tration  et  la  comptabilité  du  trésor  public.  - , 

M.  JP^Mib»  :•  Messieurs  ,  votre  comité' dès  fuiances  vous 
propose  par.  son  projet  de  faire  revivre  un  ministre  absolu 
des  finances^  ^ous  le  titre  modeste  d'ordonnateur  du  tij^ésor 
pnbJic.  Si  vous  avez  lu  avec  attention  ce  :  projet  ,  vous  ave^ 
Wfsea  dû  être  effrayé  de  Tétendue  et  de  2a  délicatesse  des  fonc- 
txorn  que  Ton  conii^  à  cet  ordonnateilr.  Seulement  ,  m\S8- 
sieurs  ,  par  un  article  de  ce  projet ,  on  le  soumet  à  une  pré- 
tendue snt^eilla^nce  qHii  en  elle-même  seroit  certainement 
i^us  dangereuse  qu'utile  à  la  chose  publique.  Cette  surv€il<» 
lance  tellB  qu'elle  vous  est  proposée  ne  tenoroit  à  autre  chose 
qu'à  légitimer  les  erreuirs  ,  les  malversations  de  cet  ordon- 
nateur public  ,  à  mettre  cet  ordonnateur  public  hors  de  la 
responsabilité.  Les  surveillana  séroient  nommés  par  Tassem* 
blée  nationale,'  et  6e  seroit  le  corps  législatif  lui-même  qui 
deviendroit  en  quelque  sorte  responsable  aux  yeux  de  la  na*- 
tien  de  toutes  les  prévarications  qui  pourroient  se  commettre 
par  le  ministre  des  finances  ,  ce  qui  certes  n  est  pas  admis-* 
sible. 

Une  idée  fort  simple  s'est  présentécj  à  tous  iea  esprits  ,  et 
elle  dérivoit  de  la  nature  des  choses  rll  y  a  le  trésor  royal 
et  te  trésor  public.  D'un  côté,  il  seaaabloit  fort  simple  et 
naturel  que  le  roi  fît  régir  son  trésor  particulier  à  son  gré-, 
mais  que  la  trésor  national  fût  diris^,  par  des  agens  qui  sé- 
roient choisis  par  Ja  nation.  Cette  idée  fort  simple,  mesr 
sieurs ,  se  fortifie  encore  lorsqu'on  réfléchit  aux  neureuses 
eoaséquences  qu'il  y  atiroit  k  faire  jégir.  le  itrésor  national 
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par  desagea^  choisis  Jpar  la  nttiôoni  Ko^s-afom  ^smdmi^ 
pies  si  frappans  ^  31  earaji$n^  de  toubes  lès  âépvédaJtionscàm-  . 
mises  par  le  ministre  des  jSaao^es. ,  ^ae.^>n.esAispes6on» 
ment  nous  allons  encore  confier  à  jia  seul  homme  la  ges- 
tion importante  de  la  "propriété  publique.  '  Et ,  mes^eura^ 
ne  vous  laissez  pas  abuser  par  ces  vains  mots  de  surveillance; 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,.et^re3;pèrience  le  prouve  chec 
vil  peuple  voisin  ie  nous  ;  toujo^s  la  surveillance  et  la  resr 
ponsabiiité  dans  lè  ministère  dek  finances  est .  absolument 
nulle.  Messieurs  ,  nous  sommes  tons  convaincus  que  M.  dé 
Calonne,  par  exemple,  a  été  certainemeAt  le. ministre  1^ 
jpîus  déprédateur":  en  bien  !  messieurs ,  si  tous  ses  conmtef 
vous  étoient  remis  ,  si  toutes  les  pièces  de  sa  gestion  étôi^ént 
irèàvàyiè^  à  un  cotmté*,  Vous  seriez  ]>eut  être  dans  Fiàipos- 
tibilite  là  plus  absotuc  de  le  convaincre  éè  ses  maiversatîôni 

<  murmures  y.    ,   /     * 

Je  voiàs  disoi^à ,  ihéssiétirs  /que  «daii^'tittrwaume* voisin.^ 
lïù  ifk  respbtisabiîité  a  lieu  ,  le  ministre  d^e»  .finances  îse  fkît 
«n  véritable  jeu  éé  îa  comptabilité.  A  l'entrée  des  sessions  v 
le  parlement  d'Angieierre  nottime  ordirtakémeint  nn  comité , 
p6iir  vérifier  3es  com|>j^s  ;  on  appoiterdes  moncemat  ^és 
pièces.  Souvent  même  dans  les  cosnitës  ion  n  obtient  pas  let 
pièces  nécessaires  ;  et  il  est  de  >notoàriété.ique  presque  tam^ 
jours  lés  membres  die  ce  t^omité  finisssent  par  éixe  v)^din% 
par  4tre  stipendiées  (  mutemurés  ).  Oui ,  qumqriW  puisse  dine  v 
nous  serons  expo  ses.  à  pareil  inoonvénieftt  ;  votre' comptai»* 
Jîté  sera  néoôssQiremeiït  obscure  ,  parce  <j«e  le  ministre  attM- 
intérêt  qu'elle  ie  soit.  Eh  !  voyez ,  messieurs  ,  quels  dànf^ers 
vous  coures;  car,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  «  les  &* 
na&ces  i|iaintenant  gouvernent  les  )états.  »C'est-  «vec  l'argent 
que  l'on  corrompt ,  c'est  avec  Targem  qu!on  anéantit  M 
liberté.  Mais  ,  ditH>n  ,  qui  nommera  donc  les.. ftdnnnistraf' 
leurs  ?  Quoi  !  ht  difficulté  du  choix  est  ce  qui  rous  écasté 
d'un  principe  shnple  !  Ëh  bien  !  mettes  les  admmistrffiCean 
hors  âela  dépendance  du  pouvoir  exécutif;  je  dii  les  ïidnii^ 
«istrateurs,  messieurs,  parce  que  ce  ne  doitpas.étre  un  sc«ïl 
administrateiu*.  Mais  comment  se  nommeroient  ces  admi* 
swstrtffceuni  ;  voicU'ekpèdient  que  j'^ai  Thonncur  de  vous  pàro- 
Iposetr  i  le  coups  législatif  pourroit  choisir  au  soort  dans  :«ba 
i»in  letcorps  ëlectcWad ,  (Juinommeroit;  Les  noms  des  metït^ 
hre^  «pii  composent  le  eoips  législatif,  seroient  déposés 
Ams  une  time.  Lets  5o6u  les  100  premiers  qui  sortiroieiit.j 
formeroient  le  bc^s  électoral  ;  et  ce  corps ,  à  linstam  même 
iw  sans  déseaiparer  ,  feroit  le  choix  des  trois  .admimstratewra 

<  murmnr^s  ;  on  demapde  confu^émontla  questionpréalidsle:)^ 
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.  /Mi.  dé  Jessé  :  Je  me  bornerai  smctétnrât  dâEOt  la  diseiiâ^ 

sion  du  premier  article  da  comité.  Partons  du  principe  cM 
nous  avons  nous-mérnes  établi  :  nous  n  avons  reconnu 
dans  Tordre  social  que  deux  pouvoirs,  le  pouvoir eiiécutîf 
et  la  pouvoir  législatif  ;  nous  avons  sagement  divisa  tous  les^ 
aotes  de  la  puissance  neitionale  «n  volonté  et  en  exécution  i 
etTÊConnu  que  tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  Tune,  appar-»- 
tient  nécessairement  k  l'autre.  Les  représentans  de  la  nation 
ifotenc  l'impôt ,  ©n  déterminent  renM)loi  ;  le  pouvoir  exécutif 
est  chargé  de  faire  cet  emploi ,  à  la  cnarge  de  la  responsabilité 
laplus  rigoureuse  :  voilà  les  fonctions  et  les  limites  néces^ 
«aires  des  deux  pouvoirs. 

Cumuler  les  pouvoirs  sans  nécessité,  introduire  un  non-* 
veau  pouvoir  de  la  Hnailce ,  inconnu  de  tous  les  politiques  an-^ 
ciens  et  modernes  ,  depuis  Zoroastre  jusqu'à  1  auteur  du  Con- 
trat Social ,  c'est  abuser ,  messieurs ,  de  votre  sollicitude  dan$ 
la  recherche  des  idées  ;  c'est  compliquer ,  à  son  détriment  . 
manileste ,  la  machine  du  gouvernement.  L'administration  de 
h  fiitajoce  n'est  pas  un  pouvoir  distinctif  des  deux  autres  pou-^ 
voirs  ;  xî'est  une  fonction  à'nn  des  deux  pouvoirs  établis ,  e» 
)e  la  crois,  dans  la  nature  des  choses  placée  dans  la  dépen- 
dance  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  responsabilité  de  ses  agens , 
mais  responsabilité  réelle.  Jadis  le  coupable  auroitpu  l'éluder^ 
à  l'abri  desentrelaicemens,  des  revi  remens  de  la  multiplicité  de* 
caîsfteiv  mais  avec  une  seule  caisse,  la  respon:abilité  sera, 
jéeiie.  ^  '      "    l 

C'est ,  je  crois ,  par  une  grande  interversion  d'idée ,  qu« 
l'on  vous  'propose  àe  fiiirê  nommer  les  administrateurs  da 
trésor  par  la  Léeislatare.  Laissons  au  pouvoir  executif  i'ira- 
aiense  responsabilité  dont  il  est  chargé.  Messieurs ,  autant  une 
confiance /mcalculée  ^  une  témérité  aveugle  est  le  lot  des  en-*- 
Êdu;ou  des  hommes  qui  ne  sont  pas  dignes  de  ce  nom ,  autant 
une  confiance  noble  et  motivée  est  le  partage  des  bomme$ 
fortB./Undes  homme!  qui  a  le  plus  profondément  étudié  la 
méchanunte  des  gouvernefnèHs ,  et  qui  a  tout  fait  pour  lé 
peuple ,  J.  Si  Rousseau ,  dans  ses  considérations  sur  la  Por 
iOgne ,  adit^  Pour  que  l'administration  soit  bonne ,  et  marché 
bien  à  son  but,  toute  la*  puissance  exécutrice  doit  être  dan« 
les  mêmes  mains  ;  mais  il  ne  sufHt  pas  que  ces  mains  changent, 
il  faut  qu'elles  agissent ,  s'il  est  possible  ,  sous  les  yeux  du 
législateur ,  et  que  ce  soit  lui  qui  les  guide.  Voilà  le  vrai  se- 
cret de  ne  point  abuser  de  ses  pouvoirs.  Je  conclus,  confor- 
mément au  comice-,  que  rordonnateur  du  trésor  public  soit 
nojokv^  par.le-d^ol.'  (On oriéè  gauche  j  cnn,  om,  uux  và^ 
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(312)        • 

M.  Rckderér:  Nous  sômmos  tous  de  Tavik  qii'ii  doit  y  avoir 
un  ordonnateur  nommé  par  le  roi.  • 

M.  d André  ;  Nous  sommes  tous  d*accord. 
M.  deMirab.  :  desK  sur  ces  mots,  nous  sommes  tous  daecordt . 

3ue  je  {demande  que  la  discussion  ne  .soit  pas  fermée  ;  Ciu:  je 
éclare  que  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  M;  Rœderer  sur  ce 
qu'il  vient  de  dire  ,  savoir  ,  qu'il  doit  y  avoir  ^  dans  tous  les 
cas ,  ~un  ordonnateur  nommé  par  le  roi ,  pour  le  contrôle  de 
l'organisation  'du  trésor. publie.  Je  conçois  des  modes  où 
cela  ne  peut  être  ni  nécessaire  ni  utile  :  j'en  conçois  où  cela 
peut  être  nuisible  ;  et  j'avoue  que  je  n'entends  pas  comment 
une  des  plus  importantes  questions  de  l'ordre  social ,  et  sans 
exception  la  plus  iitaportante  qui  puisse  se  présenter  aujour- 
d'hui ,  peut  être  l'objet  d'une  demande  si  rapide  de  fermer 
la  discu  sion.  1\  n'est. pas  dans  mon  être  d'être  assez  modeste 
pour  croire  que ,  là  où  je  ne  vois  encore  que  des  doutes  ; 
tout  le  monde  voye  l'évidencef 

M.  Dupont  :  On  alarme  les  bons  citoyens  en  leur  fîdsam 
accroire  qu'un  seul .  homme  seta.  chargé  de  l'administratk^n 
du  trésor  public  ;  on  veut  faire  revivre  par  là  l'idée  de  Tan-^ 
cien  régime  ;  mais  croyez  que  l'ordonnateur  du  trésor  pu*-^ 
blic  est  celui  qui  peut  le  moins  abuser  des  deniers  du  tré- 
sor public ,  et  que  ceux  qui  peuvent  commettre  des  abus 
jjans  la  disposition  des  deniers  nationaux  sont  les  ministres 
chargés  de  faire  les  marchés  ,  car  il  ^ vous  sera  toujours  îm^ 
possible  de  savoir  le  viéritabïe  prix  des  choses  et  si  le  ^ftted 
cube  de  bois  ,  qu'on  aura  acheté  18  sols ,  ne  yaloit-  que 
17  sols  6  den.  ,  il  faut  que  les  ministres  ,  dans  la  riépariitioii 
des  fonos ,  luttent  les  uns  contre  les  autres ,  et  discateilt 
leurs  besoins  devant  l'ordonnateur  du  trésor  public.  11  Batut 
que  celui-ci.  puisse  leur  résister ,  qu'il  puisse  leur  dire  r 
Messieurs  ,  vous  prendrez  vos  engagemens  à  telle  époque  » 
parce  que  c'est  à  telle  époque  que  j'aurai  mes  rentrées.  .  : 
r  11  faut  établir  une  forme  qui  empêche  ceux  quj^  vous  aurez, 
chargés  de  l'administration ,  fussent-ils  même  de  malhonnêtes 
gens ,  de  faire  une  actiou  malhonnête  ;  il  ne  faut  donc  pas 
violer  les  principes  de  votre  constitution  ,  pour,  n'arriver 
à  aucHn  résultat  utile  ;  il  ne  faut  pas  vous  exposer  «  comme 
votre  comité  d'imposition  vous  le  propose  ,  k  créer  lux 
monstre  en  politique  ,  c'est-à-dire  ,  à  nommer  des  adminis* 
trateurs  qui ,  étant  inamovibles  pendant  deux  ans  ,  seroient 
indépendans  du  pouvoir  exécutir  ;  voilà  ce  qui  arriveroit ,  ^ 
la  législature  nommoit  le  jour  où  elle  leveroit  sa  session» 
Je.  ne  veiyt  pas  que  les  envieux  calomnient  le  choix  de  ras- 
semblée nationale  y  je  demande  donc  de.  laisser  nommer  le. 

ministre 
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tpmistre  des  finànces^  au  pouvoir  exé^if  ».  oUfndu  que  dé 
tous  les  ministres  c^est  Ijui  qui  p^ut  le  moins  abuser  de  vos 
linances  ,  attendu  que  vquç  avez. laissé  Je  pouvoir  exécutif 
nommer  le  ministre  de  la^  njarine  çt  cejui  de  Tituérieur  Jl 
qui  peuvent  abuser  beaucoup, dayant^e/ Je  demande  ,  sùcr 
tout,  que  Tordonnàteur  des  finances  soit  mîs  sous  la  sur* 
veillajcice  de  votre  comité  desjînances.,'.  et  que  vous  rendiez 
cette  surveillance  perpétuelle  et^  générale  ,  eu  la  mettant 
sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  nation  par  un  )ouxnal  perpé- 
tuel des  recettes  ,,  des  distributions  de.  fonds  ,  des  objets  de 
dépenses /et  de  paiemens,  (ÀpplaYicIi).    / 

M.  Aobespierre  :  L'intérêt  de  la  nation ,  en  .çè  qui  con-;- 
cerne  les  finances ,  est  qu*ellé  s^assure.  là Jdroît'  de  h^etre  con- 
itrainte  à  aucun  impôt  que  celui  qu'elle  aura  libreysent  et 
Volontairement  établi  ;  en  second  lieu.,  qù^elle  s'assure  éga-^ 
lement  que  le  trésor  composé  de  se&  contributions,  ne  pourra 
point  être  diverti  4  d'aujtres  besoins  que  les  siens  propres  ; 
eUe-doit  donc  connoltre  Temploi  de.  .^es  fonds  Cest  pour 
cela.en  partie  que-  la  nation  hommç  ses'  représeiitans  ;  c'est 
pour  cela  eu  partie  qu'elle  vous,  a  envoyés  à  cette  assem- 
olée.  Déjà  vous  avez  rempli  la  première  partie  de  votr-e  mis- 
aion ,  en  consacrant  le  droit  qu  a  U  paûon  de  nie  payer  guç 
les  impôts  •  qu  elle  aura  librement  établis  :  ils  vous  resté 
xnaintenant  à  remplir  la  seconde  partie  de  cette  mission  noxi 
inoins  essentielle  ,  sons  laquelle  la  première  seroit  illu* 
soire.^ 

Mes^urs  ,  poujc  décider  cette  question  ,  il  ne  faut  point 
se  perdre  en  longs  raisonnemens  ;  H  suffît  de  porter  ses  ret- 
gai^s  en  arrière.  Qui  sont  ceux,  qui  ont  abuse  jusqu^ici  de 
vos  finances  ?  qui  sont  ceux  qui  ont  abusé  des  revenus  d»  ^ 
la  nation  ?  c'est  le  ministère ,  c'est  Jla  coUr.  (  Applaudi  des 
ixibunes  ).  Le  ministère  et  la  cour  nfi  peuvent  donc  pas  nom*» 
iner  désormais   ceux  qui  auront  l'administration  aes  fonds 

Îmblics.  La  nation  ne  peut  s'*en  reposer  à  cet  égard  que  sur 
es  représentans  dç  la  nation  ,  que  sur  leur  fidélité  à  défen* 
dre  ses  droits.  ! 

M.  Anson  :  Il  importe  d'écarter  quelques  terreurs  qui  em* 
l>arrassent  cestè  discussion.  On  vous  a  wit  observer  que  nous 
retombions  continuelleinent  dans  l'ancien  lée^ihé^,  sans  nous 
en  appercevoir.  Voii^ice  qui  me  frappe  :  Pourquoi  l'ancien 
régime  présentoit-il  beaucoup  d^abus  ?  c'est'  parCe  que  I9 
ipinistre  des  finances  étoit  tout  k  la  fois  législateur  et  exécu* 
teur.  Craignoit-il  de  prendre  sur  lui  telle  dé^erise  ,  il  obte^ 
lioit  un  ion  du  roi  ;  et  il  étoit  11  couvert.  Mais  aujourd'hui  ^ 
lorsaue  vous  aorçz  tous  les  mois  ,  comme  nous  vous  le  prQ« 
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^it  la  responsabilité  dcfs  niimstrés  /vous  aurez  les  tÂeilIétU;^ 
a&oyeiis  possibles  db  ^)rét«mr  les  dUl^pidations. 
'   fé  demande  que  la  question  s6it  ainsi  posée  :  La  nation 
âéléguera-t-elle  ou  ndu  AU  poavbir  exëpauf  Fadininistratiaà 
jle  ses  finances.  '  * 

M.  Kœderet  :  En  Angleterre ,  Pabus  des  finances  est  porté 
au  dei*nier  «xcès  ;  pourquoi  leur  système  rassemble- t-il  tara 
j3b  caractères  qui  p^rois^ent  incompatibles  avec  cette  nation 
'généreuse  et  libre  ?  C'est  parce  que  les  finances ,  dans  leur 
état  actuel,  étant  entre  les  main^  des.  ministres  ,  donnent  k 
ceux-ci  deux  grands  avantagés  :  le  premier,  c'est  de  cor- 
rompre parr«xgent  qu^Ja  constitution  met  entre  leurs  mains; 
et  lè  second  ,  bien  plus  considérable  ,  bien  plus  redoutable; 
c*est  de  corrompre  par  les  places  âe  finance  ,  qui  sont  tou? 
Jours  excessivement  inultiplié,ès  dans  u^  mauvais  système 
d'impositions. 

On  né  vous  a  pas  assez  montré  les  danjgers  de  la  possession 
de  Tardent  ;  eh  bien  î  messieurs  ,  non-seulement  ^eux  où 
trois  ministres  prévaricateurs  pburroient  demander,  par  anl 
îicipaàon  ,  des  fonds  nui  ne  sér oient  njécessaires  à  leurs  b^^ 

•__•__  i___  j^i l'our  ,  inai^  encore  ils  pourroi^nt  abuséfr 

nécessaii'e 


toour  assurer  Taciion  de  la  machine  politique^  Qui  vous  pré^ 
ifervera  de  téB  incônvénièns  ?  La  légnsla^ai^e  n'est  pas  toujouct 
|issenit>lée*  Quel  garant  ayez-vous  donc  ?  La  respoTi  aqtt]îté 
'iék  ministres  ,  miùs  dit- on.  Mèssiieufs,  quand 'ttottsééma^Ft* 
ciojfis  d^s  garans  sur  l'emploi  de  l'argent ,  tious  les  demandons  ^ 
lion  pas  contre  l'individu  minist'énel  qui  abuse  ,  niais  cpi^tz^ 
l'abus  lui-ménie;    et  quand  l'abus  est  d'avoir. corrompu  If 

'  juge  ,'  qu'est-cô  pour  nous  gué  la  Responsabilité?  Or,  mes- 
aieurs  ,  c'est  pour  préveiiir  la  ccj't'ruption  du  tribunal,  c'est 
pour  prévenir  la  corruption  de  tous  \%%  pouvoirs ,  c'est  .pç>uir 
prévenir  l'abus  d'un  pouvoir  immodété  sur  Tarmée  ,  qu^ 
nous  ne  vouions  pas  que  l'alrgent  sorte  des  mains  de  \^ 
nation  ,  que  par  écoulemens  insensibles  ,  nxx>portionnés  j|u^ 
Besoins  de  chaque  jour,  et  qi;i(e  jusques-la  il  ne  sott-poinf 
liccumulé  dans  des  tnains  suspectés ,  mais  qu'il  rést^  dans 
les  mains  âê  la  nation  (  applaudi  ).  \       *        '    • 

pn  nié  demandé  quelle  caution  je  donne  de  mes  .adii^i«- 
liîstrate^irs  naticyiaux  ;  je  réponds  par  deux  ofosjervaiipna  : 
Za  première,  c'est  gué  des  administrateurs  nationaux  ,  nom* 

.  înés  par  4<9j;  dé^i^gués  du  peuple  ,  seront  pci%  très -certaine- 
h^^tit  ^^iyû^4''^\ê&f^i^  d'hommes  dont  le  puttiotisme  âufjt 
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Sif  faut  avouer  la  pfopiotjsitioiL .que  ,je  vie)fis , d'état  ,  . . 
.  Ma  freùdéren^ÛQn.e^tle^çtkqixi^  pejupjb;  m^secondf 
motion ^l'amovi):>Ui(é  skvk'grédes  législatures.  Ce  régime  a.^tëf 
vcop^^sé  au  meilleur  de  nos  ^tois  v  à  [Uexirî  lYy  par  1  a«sei&b}éçr 
ae$^aoia)>^9;Wj^/^]}riiA^J,'a.$Ldopté^  ,     '..  .       ..  ,^ 

.  M,    Idhbé  Maury  :  Dite^  que  cela  n*a  duré  que  troit 
Atôi^;"*.,,  .■  .         ■     \\    '  /[  ;.'.    /.^  .;•  '  ^  _     ■  ;; 

M.  Mœdèrér:'.ïéydiilêihe^^  ttëst  trèà-yraï  gu4 

dans  les  tems'd^ijgnoràhce  et  ii^d  trouble  ,  dû  Vàti  xfavoit  pail 
leipiréi^iers  élém</ns!, , .  (  quel<:}u«s  xiîenibi^é^s  d^  la  droite  applatf- 
dissetat  )  ,  Je  projet  de  dHcr^t àdopt^  jpir  ttiénti'  IV  rie  put  étiré 
exécuté;  mais  toujours ^esMl' vr^OT**^  Itft  rebôoiiu  par  l4 
meilleur  dé  nos  rois ,  que  le  droit  à  administrer  les  financea\ 
apjp.ai^en6it  aux  fepr<^entans  dû  pèùjpte.  Ce  principe  peûl! 
donc  au jour^tui  avoir  tbùté^sofi'àpjpUcati^  que  lei 

runiiérés  sont  répandues,;  et'  que  vous  aV^z  adiniiiîst'ré  votis- 
niémes  les  finances  avec,  succès.  (  On  rtt  dti'ddté  drpitt  y 

'Au  reste,  messiéi^rs ,  jy^n^invdqûé  ifci  qilé  lés  d^crtets  qiiî 
QUt  le.plûs  signalé  yotr^,  oatriotisme  et'voS'  jitôftoHës  cbn- 
noiss£thcés  en  politique,  vos  décrets  sur  lé!é  dépatterrieii^  et  1^ 
division  de  Fadministration  :  yi).us  y'aVèz  dit  qùé  rtttspéctioit 
^ê^  coiitributions  pù)?liqués  sèr'olt  faite  par  le  corpi  îegisfatif 
et  par  les  corps  '  administratifs  nommés  par  lé  j^euple  (ap- 
:plaudi.).  Je  le  demande ,  messieurs ,  h'  quoi  s^rVitoit-il  dé 
fleuré  les  plu3  petits  résèrvoïrâ'dë  FimpAt  eiitre.lés  mains  dd 
peuple /j'entends 'par  là  les  trésoreries  de  ^îstfict^  iândisqué 
V.OUS  mettriez  leresl^rvôir  gëhéral  entre  tes  mi^inà  dés'  CôUJr- 
rîsans  ?  .  • .  .       . 

\Rny  a  p|uà  qu^ne"  seule  îiifîîctiltë  ;  ô'est' célîe  *d*établirf 
réléctiori  des  âdmiïiisirateuVs  nationaux  (Jiie'rious  jiroposons  ; 
car  oii'ne  peut  pas  çhai-gcr  les  dépârtëmëns'd*'eiivç^yèr  dans  là 
lE^pitalé  chacun,  un  électeur  (murniur'eà)  poùrfifiré  ce  dlïoisf 
<Imùrniures  ).  Je  sais  que  cette  idée  est  absurde  ;  et  ceux  qui 
licriuquentne  voient  pas  que  c'est  ce  <|u"e  je  fais  moi-mêma. 
Ee'  cbniité  d'imposition  vous  avoifc  proposé  d'abord  de  l^aii^^ 
nommer  par  la  législature  à  la  fin  de  la  session ,  et  saiis  qu'au* 
euii  de  ses  membres  pût  être  choisi  ;  maià  nbui  n'avions  pai 
f  r^vHi  Teffet  de  l'intrigue ,  et  certainement  il  y  auroit  trop  d© 
éHiiger'j  ô'est  pourqubi  nous  proposons  en  outre  qfie  les  élec- 
tj^urs^sbient  déterminés  par  le  «ort;  et  au  nombre  de  cent  / 
lesquels  se  retiréroient  à  jmrt  sûr  le  chanip,  et  riOanmerôieiit 
fi&ns  déserittiarpr» 

"M:  le  président  :  Volëi  \xnë  lettre  des  adniinîscrateùrs  ^ 
-iRSbàrtement  du'Jrforbihan.qui  aanoAccntque  M,  Gueg^t 
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au  premier  scrutin,  Léi  trois  coimrassâires  du  roi,  MM.  Da- 
fiiel,  Qertholk)  et  de  Léon,  9onV  àùmnt  d*afig6s  tnté- 
lairos  deia  liberté  et  de  la  constitution;  ils  ont  rétabli  ,  par 
leur  présence ,.  k'tranqmHité  publique.  Sa  majesté  ,  en  ks 
honorant  de  s^  confiance ,  a  hôneré  soà  civisme  (applaudi)/ 

Aï.  d'j^ndré'.'l'Bi  nation  peut  hômmeK par  elle  méWles 
adi^ini&trafceurs  du  tr.ésor  public  :  1^  question  se  rédu^  donc 
Il  çxain|ner  si  âés/d'eJ^gués  de  la  .nation  doivent  nomnTer 
^çeî  administrafeurA»  P.f  Î€s  délécués  de  rassemblée  nado* 
nale  ne  peuvent  nQ^ninëç*Je& 'aura  ils  ne'pci- 

vçat  pas  Tés.  nommer  ,'^arçèqiiejès  fonctions  qui  leur  sont 
aéléguëes'ne  §orit*p[9Înu4® '^^i^î'P  a  exécuiion  les  loix  qui' 
émanent     dVux^*,  ]^,|îs"^  bien     aè  " Veûdre\  des  loix  ,    ao 
voter  des  iinp<^ls,.  Si  le  nféme  "cptùs  /  si  la -môme  ptifssaiice 
qui  fait  yriç  Ipi  ou  qui.vôté  un  ijmpÔt , .  fait  éxécutfeb*  îa^îoî 
«t    easuite  exa«)ine  .tous' les" actes  relatifs  a    cettô    exsé-* 
cution  ,    il  est  évident  qù*il  y' à  confusion    de  pouvoirs',  *€l 
qu'il  n'y  a  plù$  dé  constitution.  D\ijJrès  cela  je  crois  ^ti'il 
est ,  pariaitèn^ent  .inutile  d^entrer  dans  les  détails  énoncés  htt* 
rapport  fait  au  no^  du  comité  d'imposition.  Mais  ,  dit-oti, 
jl  y  a  un  grand  inconvénient  pour  la  liberté  à'  laisser  fiH" 
ininistration  des  fonds  publics,,  entre   les  mains    dVs  agent 
du  pouvoir  executif,  car  on  s'eii  servira  pour  cortompr^.* 
Or  J^  dis  que  si  vous  n'établissez  une  constitution  et  une 
responsabilité  telle  qu'il  koit  impossible   ,  non  seùleiuentii 
l'agent  du  co.n),s  Icgi^alif»  mais  à  l'agent  du.  pouvoir  ^xécatif, 
de  faire  une  distraction  die  deniex's  ,  vous  ne  pouve^  éli^e  sûçs 
de  rien  ,pQS4)lus  lorsque  vous  auriez  donné  la  disposition  à 
des  gej;is  q^e  vous,  auriez  nommés  ',  que  lorsque  vous  Taunes 
ilonnée  à  des  gens  nommés  par  le  pouvoir* exéôutif,  car 
enfin  yous  Vauréz   pas  la  présomption  de    croire  que  les 
gens  que    vous'   nommerez ,   d'une  façon  ou    de    1  autre  ; 
Fussent  incorruptibles  :  il  faut  donc  organiser  tellement  cëtt« 
administration  ,  qu'à  chaque  minute  l'administrateur   ptusse. 
rendre  compte;   alors  on  ne  pourra  plus  se   servir  aè  €69 
égens ,  pour  corrompre  qui  que  ce  soit. 
.  Maintenant  je  réponds  à  un  principe  énoncé  par  JVf .  Rœ- 
derer  :  il  prétend  qu'en  laissant  au  roi  la  nomination  d'ua 
pu  plusieurs  administrateurs  ,  vous  détruisez  le  décret  qui 
ordonne  que  les  corps  administratifs  dirigeroient  tout  ce  qui 
n  rapport  à  l'imposition  ,  sous*  la   surveillance    du  pouvoir 
législatif.  Point  du  tout  car  i!  est  vrai   que  tout  ce  gui  a 
f  apport  à  l'impôt ,  ^€ra  toujours  sous  la  surveillance  <}u  corps 
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analyse  de  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  levée  de  Fimpèt.  Amsi 
«e  que  Ton  irons  proposa  ne  détnïit>pàs  :lè  principe  déjà 
établi.  '  ....        :        :         ♦ 

(  Sans  entrer  dons  une  pbis  grande  discùssiozL,  je  ne  veux 
.qn^une  seule  raison  potir- déterminer  Jsv.prineipes  du  co^ 
ipité;  c'est  Timpossibilité  de  l'élection.  JesQppo€eqne  darit 
ee  moment-ci  il  .fallût  faira  la  nomination  de  trois  ou  de  «iio 
adminisiratteurs  ;  je  crois  qu'à  lexception  *dcs:  membre^  der 
Paris  et  de  ceux  qui  ont  heauceupvu  Paris ,  il  a?y  aura  pas, 
quatre  personnes  dans  rassemblée  q«ii  Rissent  len  lémt  d»  ' 
aécider  quelles  ^ont  les  personnes  capikbles  xi* être  >  adminis^ 
trateurs  (  applaudi).  Ainsi  donc  Félection  par  le  corps  légis« 
ladF  est  absolument  impossible.  De  plus^- aiesJieurs  ,  lapro*»*" 
position  que  Ton  vous  adt  est  ebctrémèmenfc  dangereuse  :  le» 
adroinigtrateurs  élus  pour  deux  tans  ,  conrnieouue  propoée, 
ne  pourront  donc  pas  être  destituée  ç  Gàriîlserçit  presqàia^ 
impossible  de  leur  .|iiré  Teur  procès  ,  puisqu'ils  seroitist  soi»» 
tenus  par.  ceux-là  même:  qui  les  àuroient  élus.  le: conclus <k 
ce  que  Tadministrateur  ou  leè  administrateurs; du  trésor  pti;^ 
Uic  soient  nommés  par  Je  roi.  ;       ;.  t;  .L    !«  »      "....  ?.., 

^  On  demande  de  tontes  parts  q\\e  la  diilcussion  ..soit  feft* 
mée ,  '^i  que  la  priorité  soit  accordée  à  la  motion  de  M*t 
4' André.  •     .        '   -     '•    '^    . .  • 

<•   L'assemblée  décrète  conformément ,  et  adopté  là  motiôjft  de 
M. -d'André..  _    -  •"  r^.       •  '    -    /     '";    •'-..  . 

.'tin  de  messieurs  les  ^secrétaires  lit  une  lettre  dii  départe-»' 
inent  dh  i&ard,  qui  fait  part  de  la  nominarion.dé  M.  Dx\-» 
liioùc bel,  recteur  de  fuiiiversi^é  de  Paris..,  à  l'iévècné  àvL 
ctépârtempnt ,  et  de  M.  Vouland,  a?:issi  député , '^au  tjpibunal 
de  cassation '(  applaudi  à  plusieurs  repjrises  ).    '    ~^  .  ^^ 

'    M.  l'abbé  Maury:  y^i  demandé  far: parole  à>  M.  le  pi^é-*-' 
Aident ,  non  pas  pour  une  question -^lordre  relative  h  eett»* 
séance  ,  mais  pour  une  question  que  je  supplie  Tassembléa- 
de  vouloir  bien  placer  à  l'ordre  du  jour  ^  dans  le  cours  de 
la  semaine   procnaine.    En  voici   rofcjet  :  messieurs  ,  vous' 
avez  décrété  hier  que  les  dettes  de   l'état   pourroient  être 
liquidées  par  votrç  comiié  central  de  liquidation  ,  indépen-. 
damment  des  opérations  de  votre  t^omité  de  liquidation.  Le 
11  du  mois    de    janvier  ,  on    vous    fit   une   demande    de 
4fi58,ooo  livres  y  que  réclame  M.  d* Orléans  pour  la  dot  de- 
la  reine  d'£spagne  ,  sa  grand* tante.  Je  demande  ce  rapport  • 
qui  auroit  dû  être  fait*  puisque  deux  mois  se  sont  écoulés 
depuis  que  rous  Tavez  ordonné  ,  afii^  que  cette  quesdou  lie 
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"ilriil^lW  (Tttifujnfe'aWB^'iar cbllibéi'flliMi  •lAféntnxr^'au'doifkiiiih? 
(àIdrainresJ'J '.  ■  •    i 

à[M.çJJnèàfê$  dàs Ûnofa  i  Dr  vaut'  nous- finre  .perdre  di^  ^ 
teins  ;  je  demandre  Tordre  du  jour. 

yjMx  Àfumy.3^'h''ai^iimNi»*eniire'>tfÊer  la.^  êàaànssicfn  d»  cëtto 
•tuse  { sersr  très-ampùaitante. ,  'que:  dès-membres  de  cette  aneia» 
bléé>poiirront  opposer  à  Fopinibn  qui  à!  été  déjà  manifestée/ 
dés  lânsoiiiiêaieRS.cp^il  importe  de  faire  connoitre  ans  mem-* 
hÉes  qniy  siantrii^térelsiréss  afin  que  M.*  d'Orléans  puisée  ré>« 
poffdre  #i  S'îi'  le  JBge^^  propoa ,  Cftr^  je  tous  prévieiis  qu*im^ 
jsiédîaeiment  après  lè  rapport ,  yous.  ne^pourres  même  juger:» 
il^^i^aarâ  unééSai  iibévttabie   entre  la  disonssioii  et  ia^  dé-f 

^di/t  iLafV0\:Jemyojfpotè  ,  Mi  le  président  ;'  nous  svimtf 
]iefiàiieidro£leiiaàontc»s  v^qure&trbiëa  pius: pressée. 

,M,  IsÇànaai^  ¥oici  l'état  derafiair^  :  Lorsque  kpre-; 
ani^7fçid.<ffii?Fâk  le  rappoi^t ,  oBLaoïdonxfeé  deux  choses  :- 

}#"quti  '  léa  ^ieees  '  seroiem  remises  aUr  ii(^ida(jeur  généra; 
i>t  que  mon  ra^partseroit  imprimé',  ef  que  le  rapport* sev 
i^q  Hiit'etisnite''parTlei(Oomité  tieiliquidatioii ,  et  non  par 
par  le  comité  central.  J'ai  satisfiBDit'<*  pour  ma  part»  à  ce  qutf 
J2^is'iefaaIfé^derrfiiire'r  ^îf^  £iit  imprimer râon  rapport  «tec 
td\Atc^0S'pieaes  f^iky,à^vcat  nois  où  âx^  semaines  qu^il  a  été^ 
distribué.  M.  de  Saint-Léon  a  les  pièces  entre  les  mainé  V 
^|eçkiera.leT^pnorXj3lofsqf^'^.se.ira  w^  /_ 

M.  Oô  Menoà  y  V  oici  une*  lettre  ou  miristre  de  ïa  guerrer 
à  l'armée.  Je  demande  la  permission  de  la  lire.è  l'assemblée ï-^ 

"^és^îéuri  ,^'lHf'i(jûè' rârmë^B  re'f  oit.  uhe  *  Nouvelle  fotma- 
C6n',.  iorsqif^èîfe"'Vâ:  se  régjfn^reil  avec,  tomes  lés^  àutréi*^ 
cîaisés  dé  l'thibire;  sou  dhctimt)ttto'é  dàîgn'e'appi'buvërqirS^ 
jtf'Ô^vdlopjie'a'ro^'yéux'les  princi^^^  qtiî  doivent  désor-** 
mais  la  régir  ,  qHte^^VotA 'pi^éseiitë  Ite*  tablteatf  dek  avàJiïtagcif* 
îfépqrtaiiS'4uB  vfenneiAlde  vous  étrèî  assurés  par'la  cousti-T 
tonon  (i  et  èa  même  téraa  cefoi*  desjdevoirs  sacrés  qu^eilés 
lanis' -impose.-:        •     '.  y  -        'f  '     "        .' 

f  C'est  sur-iont'  en  ce' moment  qif  avant  d'offrir  à  la -patrief" 
larjcontinoité  de  sest  services  ;  chccûn  doit  réfléchir-  m^h^4.>i 
merît  aux*  obligations  qi!i'il"Ooncraete  uvec  elle  %  se  représenter 
tovi  ce  qu'eète  '  exigera  de  hli  désormais ,  peser  enfin  les/ 
motts  de  èé  seiimént  scdeamel  qu'il  doit  renouveler  toiztee'' 
las>  aniiées;  qu'il'  sonde  ensuite  les  dispositions*  de  son  ame;** 
et!  ijall  j*assure "d' jr  ti'ouveé  les  semitnens  qui  lui'  feront 
remplir  avec  -joie  les*  engagemeiîs  quHi  «lura  formes  ;  '  car  je  ' 
né  supposera  jamais  qu^un  militaire ,  eli  faisant  un  serment  «  \ 
sttédite  le 'proieit  de  mi  -étue.  parjure  ;  ce  éëroir cfmjnféttçeK' 
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.  Toutefois,  mies«$urs»vyîe  (X2Q)giok.âif6fil€iiii^t  CQ^ 
jauciin  xle  vous  pourroit  Jbâiter.à  engagersa  Xoi  à  la  j)iiûo94 
^'asi  qu'elle  le.  prescrit  à  nous  les  jçitoyeiw.  Q»^  iàjai4l  don» 
promettre  ?  L'exécaaion  des  loix  &û«s  f>ar  4es  r€ipiçës.eata«î# 
Be  la.  nation ,.  juxaptées  lOu  soneiio^oées  par  $on  ck&f  JiérÀ 
tlitaire.  Cej:;tes  si  une  xelle  «ut^ité  peu«t.étj:!e  méconnue,,  ii 
n'en  est  point  de  légitime  sur  Ja  .torxe  ;  ii  n'y  a  plus  dé 
gouvernement ,  plus  d'empire  ,..pliis  àe  âOoié(é.  m 

,1'adrekse  ceci  $  l'esprit  .juste  ,  icap*blfl  desaiair  la  vérités 
mai$  qu'il  faut  plaindre  l'hconme  qui^e.v^i^iCQtt.  djiAs  Ja<nou- 
wllfi  constitution.^ue.dcfsioix  AUfltquelfeftil  ne  p#iu  i^ofus^ 
d'obéir  ,  et  dont  V^e  indffFérente  et  froide  n'est  point  sait 
aie  ^ du  caractère  de  grandeur  ir^t ide  digoitié .  qU'^ii^  nuprinie 
à  l!e8pece,hmnaine.  .  .   ,  .  .u 

..  Malheur ,  sur-tout  «  au  miUtaine.  qui  jo»  ««nt  ,^s  CQXxiby^ 
les  Eoncdons  de  son  état  eu  j&Qnt  aanoblies  !  .S^as  doute  U 
av^it  rbonorable  jemploi  de  défeAxdre.le  pays  oii  il  se:  trout 
yxût  esdster  ;  mais  aussi.il  cnntjribpoit  à  y  mauitienir  un  prdjr^ 
de  choses  peu  âjKantagenx  à  une  ^anoe  parâe  de  ises  con^ 
cito^^hs.  Désormats  c'est  vraiment  une  patrie^t  une  ,me^f 
commune  qujl  aura  à  défendre  ,  .  des  I01&  à  k  confèctijQf 
(desquelles  il  aura  eu  part ,  un  gouvernemeni  Qoa»|biné^pi^ 
i^pérer  le  bonbeur  de  tous  »  digne  ,  en  ùo  mot ,  que  çeluf 
q^e  sa  naissance  n'y  a  point  attadié  Tadopte  pajr  choix  e^ 
{wr  prédilection.  > 

'  Y^ls  spot  les  moti&  de  .patriotisiBe .  qu'asvcont  ^ox;^ayai?( 
1^  militaires  françois  ;  mais  quelle  ^ati^bction  Ae  doiye^ 
fjia,  éproBTisr  ceux  .qjii  composent  .auiour^'bui  }  armée  ,  en 
se  voyant  appelés,  par  d'heuceuses  drcoastiyaiCAs,  à  £^ndef 
tfana  un  ^cand  état ,  et  prépares:  ainsi  par^tAUt  1^  i;egna 
4e  la  libcaké.y  de  la  justice  at  d»  la  tmsQfi  I  <  ^  > 
:.  Je  dois  aussi ,.  messieurs  ,  vo^s  faire  rem/MrqijiQr  çoif^bie^ 
les  loix  données  au  militaire  par  l'assembléie  nutioni^e  ^on| 
sagement  adaptée;sà  l'esprit  de  xietta.pro&ssioili..  Yo^5  n'y 
trouvez  point  oes  di9tinctiDns  jDortifianteSi,  .ces  a^H^Ussajgttef 
exeeption^  qui. flétrissent  le  coevur  et  glacent  l'émuJiAi^on  ;  j^m 
àbns  ont  disparu  >  Tous  les  bozùieurs  de  la  carrière  ^nt  q^ 
ferts  à  qui  veut  les  mériter  :  avec  des  vertH^  et  ie»  l^n^  mi 
$aldat  peut  çionter  au  rang  de  général. 

Av«c  quel  discernement. po6 législateurs ja*ont-il$ps^^nr 
lOtlAé ,  dans  les  règles  de  l'avancement ,  ce  qui  pst  dû  k  i§ 
longueur  et  la,  constance  jdes  aervices.»  avec  jqq  que  I9 
bien  j^lià  eadga  qa^AS  aosondeaja  iêimà^  JiHMPttiU  J^9éf# 
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li«t  mtm^nè  éoùAéêJ^  eemint  h^mme»  tu  «erviée  de  retard- 
plus  utiles  que  la  vie  entière  d*un  grand  nombre  d*autrtlki 
Car  ,  messieurs ,  je  dois  vous  le  déclarer  au  nom  du  roi  / 
vous  n'avez  plus  à  craindre  que  dans  les  choix  qui  lui  seront 
attribué»^  une  aveugle  faveur  ou  des  avantages  de  iiais* 
aance  ,  évanouis  devant  la  raison ,  ayent  désormais  une  in* 
iluence  do/it  vous  vous  plaindriez  avec  justice.  Le  roi  sent 
tf  op  combien  est  beau  le  privilège  qu'il  a  de  récompenser 
1^  mérite  ,  de  distinguer  les.  hommes  que  la  nature  a  voula 
distinguer  elle-même  «  et  faire  adnsi  servir  à  Futilité  publique 
!  le$  qualités  dont  il  lui  a  plu  de  les  ornen  (On  applaudit). 

Vous  reconnoltrez  encore  avec  gratitute  ,  messieurs  ,  ca 
oue  rassemblée  nationale  a  fait  pour  améliorej  votre  situa" 
lion.        ^       '    *  *     , 

•  Forcée  par  les  Jjesoins  urgens  de  Tétat  de  commander  à 
des  classes  nombreuses  ,  des  sacrifices  pénibles  ,  il  semble 
qu'elle  se  soulagetnt  de  tant  de  rigueuirs  ,  en  ordonnant  de 
votre  sort  ;  la  paye  des  soldats ,  les  appointemens  des  o& 
ficiers  ont  été  augmentés  >  et  des  retraites  honorables  ont 
été  assurées  à  tous.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet; 
je  serois  fâché  ,  je  vous  l'avoue  <  de.  vous  trouver  trop  sen* 
aibles  aux  avantages  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeùxi. 
La  profession  des  armes  n'est  celle  i^e  Thomtne  fort ,  que 
paroi  qu'elle  eidge  non^-seulement  le  sacrifice  de  la  vie^ 
mais  encore  parce  qu'elle  condamme  à  de  longs  travaux,  k^ 
des  privations  de  toute  espèce. .  £h  !  sans  cela  ,  qui  ne  voo» 
droit  donc  inscrire,  son  nom  parmi  les  défenseurs  de  la  pa* 
trie  ,  et  jouir  de  la  considération  que  l'opinion  publique 
Attache  par-tout  à  ce  titre  ?  v 

Au  reste ,  il  est  encore  d'autres  vertus  nécessaires  au  mi* 
litaire  ,  et  sans  lesquelles  on  n'en  mente  point  le  nom. 

L'expérience  de  tous  les  pays  et  de  tous  les.  tems  a  prouvé^ 
que  la  disciplinent' la' subordination  peuvent  setdes  rendii» 
les  armées  capables  d'agir ,  et  Be  remplir  le  véritable  objet 
dé  leur  lAestination.  Des  troupes  indisciplinées  sont  ,  m 
dehors ,  l'objet  du  mépris  de  rennemi  ,  au  dedans  ellea 
sont  l'ef&oi  du  citoyen  ;  leur  valeur  ,  leur  audace  «  dirî^ 
gées  par  le  vrai  patriotisme ,  font  la  sûreté ,  la  gloire  det 
empires  ;  égarées  par  la  licence  ,  elles  en  causent  bientôt 
ia' désolation  ei  là  rj>ine. 

Assurément ,  messieurs  ,  votre  choix  ne  sera  pas,  douteux  ; 
vous  ne  souffrirez  ï»as  que  l'époque  de  la  liberté  de  la  France 
soit  celle  du  déclin  de  ses  armes  ;  vous  voudrez  au  conuiijre 
qu'on  les  voie  briller  désormais  d'un  nouvel  éclat  ;  vous  vou-: 
drçz  contû^uer  4'éu#  craint  f?  de  nos.  eaûsinis^  et  chéris  .de  yc» 

concitoyens  ; 
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coiopltoyeHs  ;  mais  permettez-moi  une  observation  importante* 
I^a  France  a  des  voisins  jaloux  depuis  long-temsde  saprospé* 
Htë  :  ces  puissances  rivales  ont  des  troupes  belliqueuses ,'  bien 
disc^iplinées ,  parfaitement  instruites  dans  toutes  les  parties  de 
Tart  militaire.  Songez  <jue  your  les  combattre,  il  faut  nous 
donner  les  mêmes  avantages  î  c'est  à  tort  que  Ton  croiroit  que 
1^  valeur  peut  suppléer  a  tout  :  Thistoire  dépose  contre  ce 
systênie  ;  et  sans  consulter  ses  fastes  ,  suivons  les  événemens 
de  la  présente  guerre  entre  les  Russes  et  les  Turcs  :  n'y  voit-o» 
pas  la  science  militaire  des  premiers  triompher  constamihent 
de  la  valeur  dés  autres  ^  à  qui  cette  inême  valeur  semble  né 
servir  qu'à  les  précipiter  comme  des  victimes  saris  défense  sous 
.  le  glaive  de  leur  ennemis  ? 

Or  ,  messieurs ,  vous  n'ignorez  pas  qu«  les  événemens  (mi 
ont  eu  lieu  depuis  deux  ans ,  ont  suspendu  dans  Tarmée  les 
exercices ,  les  instructions  de  tout  genre  :  hâtons-nous  donp 
de  les  reprendre ,  hâtons-nous  de  nous  remettre  au  niveau  d,e 
nos  belliqueux  voisins  :  l'activité  et  l'intelligence  dont  la  nar 
tore  a  doué  les  François ,  vous  feront  acquérir  en  peu  de  tems 
ce  qu'un  travail  long  et  pénible  apprend  lentement  aux  peuples 
qui  nous  environnent. 

Cependant  je  veux  vous  découvrir  un  piegè  dans  lequel  vous 
^tirtiez  Vous  laisser  entraîner.  Des  hommes  peu  sensés  ou  mal 
intentionnés ,  vous  diront  peut-être  que  cette  stibordination 
exacte ,  cette  discipline  sévère  'que  je  recommande  ,  ne  s'ac- 
cordent point  avec  la  liberté,  qui  est désorntais  l'apanage  do 
tous  les  François  |  mais  prenez  garde ,  messieurs ,  de  vous 
laisser  égarer  par  de  coupables  suggestions ,  et  considérez  les 
choses  sous  leur  véritable  point  de  vue. 

.  La  liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  loix  ;  il  en  est  de  géné- 
jçs^les  qui  prescrivent  indistinctement  à  tous  les  citoyens  le/s 
miêmes  devoirs ,  il*  en  est  de  particulières  à  chaque  profession. 
ptr ,  là  loi  fondamentale  de  Fétat  militaire ,  est  que  dans  les 
fonctions  qui  lui  sont  propres ,  chacun  rec#nce  à  sa  volonté.  La 
seule  raison  vous  découvre  que  pour  qu'une  armée  soit  capa- 
ble de  la  plus  simple  opération ,  il  faut  qu'un  seul  homme  la 
dirige ,  qu'un  seul  homme  commande ,  et  que  le  reste  obéisse. 
Aussi  regardez  autour  dé  vous  ,  vous  v^errez  que  le  militaire 
le  plus  judicieux,  le  plus  vertueux,  est  toujours  le  plus  su- 
bordonné. 

Bien  loin  donc  que  votre  profession  admette  une  sorte  d'es- 
prit d'indépendance ,  rienjae  lui  est  plus  essentiellement  op- 
posé. S'il  est  un  spectacle-^uiJIwe  vraiment  honneur  à  la  ra^- 
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son  humaine ,  çjul  montre  les  grorgrès  de  la  société,  cW  iê  ' 
voirie  gtierrier  intrépide  dads  lé^  combats  ,  devenu  docile; 
obéissant  à  là  Idi  de  sott  pâjrs ,  éi:  h'aglssaht  que  par  elle. 

Au  reste ,  Messieurs  ,  votls  h'àvez  pas  lieii  d'être  iticer- 
tains  sûr  Vos  droits  iiôil  plUè  que  slit;  vos  devoiris  ;  les  uni 
et  leis   autres  sont  tracés  dans  les   dëCirets   de    Tfïsseinblée 
nationale  ,  et  vôuS  |)Ouvfei ,    sans  crainte ,  y  chercher  dans 
tous  les  cas  ,  la  rè^lé  iJrimuable  de  Vôtï"^  conduite  (  applau- 
di ).  Cette  assemblée  qui  a  créé  la  libétlé  pour  la  tVance , 
ne  se  sferà  pas  sans  dbiltë  écartée  dé  ses  principes    dans  la 
combinaison  dek  loix  qu^elîe  à  dorinéès  au   niilitâire  :  soyez 
donc  persuadés  qtie  si  c'eà  loix  Vous  itilpbsént  quelque  gêne  y 
c'est  quelle  est  nécessaire  ,  indispéîl^âble ,  et  qu  elle  tient 
iiTessence  de  votr^  profession.     Vouft  ne  devez  pas  avoir 
moins  ûé  confiance  dans  la  manière  dotit  Texé^iftich  dfe  ces 
même»  loix  sera   ordoniiéir^  dirigée  par  le  chef  suprême 
de  Tarméé.  Rappeiefc-vous,  M}/Li ,  le6  inclinations  que  notre 
roi  A    toujours    montrées;  rajj)jifeliéz-vous  qu'il  a    débuté 
sur  la  grande   scène  du  monde  par  mériter  dans  un  autre 
'hémispkèrè  le  nom  de  Restaurateur  des  droits  ^Jp  hom^ 
mes  ;  et  que  bientôt  après  ,  il  l'a  obtenu  parmi  nous  *(  ap* 
plaudi)  :  eût-ii  acquis  ce  titre  glorieux ,  si  son  coeur  n'eût 
aimé  vraiment  la  liberté  ?  Soyez  donc  bien  sûrs  qu'il  n'exi- 
gera rien  de  vous  qui  ne  soit  conforme  à  la  loi ,  mais  atteins- 
deKrvous  aussi   qu'u  déploira  toute    l'éiiergie    du    pouvoir 
qui  lui  est  confie,  pour,  assurer   l'exéctuion  de  ce   qu'Ole 
,  prescrit  véritablement  :     ainsi  l'exige   le    bien  public  ; .  le 
^xnaintien  de  cette  même  liberté  ,  votre  gloire  ,   et  celle  de 
la  nation  entière* 

Quant  à  moi  ,  messieurs,  si  j'ai  l'honneur  d^être  ,  ,pirès 
de  l'armée ,  l'interprète  des  volontés  de  son  chef  suprême , 
c'est  que  j*ài  cru  être  sûr  que  les  ordres  que  j'aurois  à  en 
recevoir  et  à  vous  transihettre ,  rie  seroient ,  dans  aucun 
cas ,  en  oppositiori  avec  mon  attachement  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  constitution.  C'est  vous  dire ,  et  j'bse  en  pren- 
dre l'engagement  isolemnel  devant  la  nation  ,  que  je  ne 
contribuerai  jamais  à  l'exécution  de  rien  qui  puisse  leur 
porter  atteinte. 

M.  de  Montlausier  :  Je  demande  l'impression  de  ce  ser- 
mon. 

M.  d André  :  Nous  demandons  l'impression  de  cette  lettre  , 
ipar  ordre-  de  l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  adopte  cette  îÈfotion  ,  et  levé  sa  séanice  à  trois^ 
heures. 
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Séance  du  mercredi  soir  g  mars  1791. 

Présidence  de  M.  de  Ifpi^^^fes,  '  \.    , 

'  M.  Vouland ,  secrétaire  ,  a|lnonce  piusiçurs  adi'esses  et  lit 
la  liste  des  décrète  sanctionnés.  . 

M.  d'André  :  J©  demanùe  h.  Tiàssemblée  \^  peyipîssion  de 
lui  faire  tine  proposition  au-p  ,  je  crois  importiante  daias  les 
circonstances  actuelles.  Vous  ayez  décrété,  le  26  df?  ce  n\oi& , 
gue  le  tribunal  institué  pour  connçître  leiç  crimes  de  fese- 
nuion ,  seroit  séant  à  Orléans.  Il  est  injportànt  , .  squs  plu- 
sieurs rapports  ,  qu'à  l'époque  du  r^ssep^bjenie^j^^  de  ce 
tribunal  ,  les  prisonniers  pour  crime  de  ïese-natiQf)  ^e  prou- 
vent rendus  dans  les  prisons  d'Orléans ,  afin  qiie  lorsque  les 
juges  seront  rassemblés ,  ils  puissent  s-oeçuper  .du  fravail' im- 
portant dont  ils  sopt  charges.  Mais  ,'  messieurs ,  il  y  a  un 
autre  point  de  vue  sous  lëquella  prppçkition  que  j'^i  l'iion- 
iieur  OQ  vous  faire  est  extrêmement  ia^por tante.  L^s, prisons 
de  Paris  sont  remplies  de  prisonniers  ;  déjà  pçùt-^t^re  par* 
tine  mesure  inconsidérée  ,  vous  avez  Qrdonné  ou.  vpus  avez 
jpermis  que  le  donjon  de  Vincennes  §oit  arrangé  pour  y 
ïenfermer  des  prisonniers.  Cette  dispji;)siuon  4  une  foule 
d^inconvéniens  que  je  pourrois  détailler  ,  njais  dont  j«  ne 
vous  rapporterai  que  deux.  Le  premier  ,  c'est  un  dépense 
énorme;  le  second,  c'est  la  difficulté  '  de  faire  all^r  les  pri- 
sonniers pour  être  entendus  ,  dans  les  tribun|^UL:ç:  d,e  Paris 
qui  doivent  connoître  de  leurs  affairés.  D*apr^s  Jtoutes  ces 
considérations  et  sur-tout  4'après  la  néçessii.é  qti^l  y  «a  que 
la  nation  sache  qu'on  Voccupe  efflcacejrnent  de  juger  les 
gens  qui  se  permettent  de  troubler  le  repps  public ,  je  de- 
mande que  1  ass.emblée  nationale  décrète  qu'if  sera  pris  les 
précautions  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  que 
les  prisonniers  détenus  dans  les  prisons  de  Fabbjaye ,  pour 
crime  de  lese-nation  ,  soient  transférés  incessamment  à  Or- 
léans (  applaudi  ). 

M.  te  ChçLpellier  :  En  reçQmiQissant  la  xjiécessité  dç  la 
mesure  que  propose  M»  d'^^ndré  ,  je  demande  d'al)or4  que 
M.  le  président  soit  chargé  de  se  retiVerpai  devers  le  f oî  , 
comme  J'a  dit  AI.  d'AJidré  ,  ^our  le  prier  de  se  (sdfe  dpnner 
les  instructions  les  plus  promptes  pçur  savqîjr  si  le  local 
destiné  à  recevoir  les  prisonniers  à^  Orléans  ,  est  d^ns-  un 
état  si  sûr ,  que  la  tranauillité  publique  ne  puisse  pas  être 
troublée  ;  secondement,  qu'on  les  tran^feire  dàjtis  cet  endroit 
pair  les  voies  les  plus  sûres.  « ., 
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Je  m'arrête  un  instant  sur  un  objet  qua.  M-  d'André  n  « 
fait  qu'efHelirer  ,*et  oui  me  paroit  digne  de  toute  votre  at- 
tention ;  je  veux  parler  d\i  qonjon  de  Yincennes.  Un  matin 
le  comité  des  domaines ,  pressé  par  la  municipalité  de  Pa- 
ris ,  vous  proposa  d'autoriser  cçlle-ci  à  réparer  ce  donjon  « 
qu'on  auroit  dû  détruire.  Cette  dépense^qui  vous  a  été  proposé* 
sous  le  prétexta  spécieux  qu'il  n'y  avoit  pas  assez  de  local  à 
Pari^  pour  loeer  les  prisonniers  ,  paroltra  futile  au  pioins  f 
pour  ne  pas  dire  d'avantage  ;  il  faut  donc  l'arr^er. 
•  Je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  décrété  que  dèç 
"aujourd'hui  on  ne  fera  plus  aucune  -dépense  au  donjon  de 
yincennes',  et  qa'il  ne  servira  plus  à  rien,  parce  qu'il  no 
doit  servir  à  rien  ,  et  qu'on  doit  anéantir  et  non  réparer  ce 
•  moiiumettt  dû  despotisme  (  grands  app}audissemeiis  de  l'as- 
semblée et  des  tribunes  ). 

M.  de  jBeaiimelz:  J'appuie  les  propositioils  qui  viennent 
de  vous'étte  faites,  et' je  m'étonne  avec  les  préopinans,  que 
Ton  soit   parvenu  à  entraîner  l'assemblée  uans  une  mesure 
'qui  me.  pâroît  à  la  fois  contraire  à  l'économie  et  aux  prin- 
àipes  de   la  liberté  dont  nous  devons  toujours  être  animés, 
Je  ne    crains  pas  de  dire  qu'il  est  honteux  de  laisser  sub- 
sister plus  long-tem's  ,  à  la  vue  de  cette  capitale ,  un  auciei^ 
repaire  du  despotisme  ,  une  forteresse  qui  n'étoit,  pour  me 
servir  d'une  éxprfession  commune  ,   qu  un  nid  à  tyrans  (  ap- 
plaudissemens  ).  S'il  étoit  prouvé,  que  nons  n'eussions  pas 
'd'autre  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  prisonniers  qui 
sont  accusés  de  crimes  de  lèse -nation,   s'il  étoit  démontré 
'  qu'aucuA   autre  endroit  dé  cette  capitale  ne  pût  également 
assurer  leur  sauve-garde  ,    je  crois  alors  qu'il  faudroit  sacri- 
fier quelque  chose  à  la  nécessité  publique.  Mais  s'il  est  vrai 
'  que  ce  donjon  ne  peut  contenir  que  80  prisonniers  ,  je  de- 
^  mande  pourquoi  il  faut  encore  renouveller  une  espèce  de  ^ 

Erison  a  état  dont  la  vue  a  si  long-tems  scandalisé  tous  les 
ons  citoyens.  Messieurs  ,  il  y  a  plus  de  huit  jours  que  j*au- 
rois  fait  la  motion  de  détruire  ce  do  A  j  on ,  si  alors  ce  vœa 
p'avoit  pas  étjé  inconsidéré  et  inconstitutionnel.  La  tran-^ 
'  qùillité  publique  a  été  ,  comme  on  le  sait ,  instamment  trou- 
*blée*à  çë  sujet.  Mais  à-prése^[it  que  le  peuple  est  parfaite- 
ment dans  Tordre ,  actuellement  que  tput  est  parfaitement 
tranquille ,  actuellement  que  le  peuple  de  Paris  ne  témoigne 
que  jpe  qu'il  témoignera  toujours  ,  lorsqu'il  sera  laissé  à  lui- 
même  i  et  lorsqu'il  ne  sera  pas  agité  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique ,  je  porte  en  son  nom,  et  je  porte  au  nom 
fie  la  nation  dont  j'^ai  l'honneur  d'être  le  représentant ,  le 
voeu  de  démolir  cette  çcandoleusé  forteresse.  Je  ftis  dpnçlft 
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iROti^A  que  rassemblée  nationale  décrète  q[ue  le  donjon  de 
Vincennes  sera  démoli  ,  'que  le  département  sera  chargé  àé 
cette  démolition  ,  et  qu'il  sera-^  en  ihéme  tems  bhargé  de 
veiller  à  ce  que  cette  démolition  ne  soit  accompagnée  d'au- 
cun désordre  {grands  applaudissëméns  ).        • 

M»  Voidel  :  Pappuie  la  motion ,  car  favois  demandé  3a  pa- 
role pour  la  faire. 

M.  de  Montlausier  :  J*appuiela'  motion  des  deux  préopinans, 
car  je  n*aime  point  les  prisons  ni  les  forteresses  ;  mais  je  croif 
devoir  vous  proposer  un  amendement  sur  la  proposition  de 
M.  d'André  ;  au  sujet  de  la  translation  des  prisonniers  à  Or- 
léans. Je  dois  vous  prévenir,  m'essietu*s ,  qu'outre  le  grand 
nombre  de  prisonniers  que  vous  devez  avoir ,  vous  devez  vous 
attendre  à  en  avoir  encore  incessamment  six  cents  de  plus 
(  murmures  ).  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  impos- 
sible que  l'assemblée  nationale  ne  prenne  pas  en  considéra- 
tion (on  rit)  ;  oui ,  messieurs ,  je  vous  dénonce  une  tyrannie.^ 
une  vexation  effroyable.  J*ai  le  drdît  de  vous  faire  cette  dé- 
nonciation ;  j'ai  droit  de  vous  dire  qu'on  ne  peut  pas  enfermer 
des  hommes  dont  le  vœu  public  es^  aussi  connu  que  celui-ci , 
que  tous  doivent  être  punis.  (On  dit:  oui,  oui,  oui,  fous^ 
tous)»  £hbien,  messieurs,  je  puis  le  dire  à  l'assemblée  :  du  mo- 
ment que  vous  direz  (  ce  que  je  ne  peux  pas  imaginer ,  car  le 
vœu  de  quelques  individus  n'est  point  le  vœu^de  l'assemblée 
•  nationale  ,  )  que  tous  doivent  subir  le  sort  des  huit  personnes 
respectables ,  (à  gauche ,  oui,  oui,  )  qui  sont  à  l'Abbayè  (in- 
terrompu par  des  éclats  de  rire  ) ,  j'irai  m'enfermer  avec  eux. 
(Oui,  oui,  oui,  )  Je  propose  donc  pour  amendement ,  qu'on 
^  excepte  la.  translation  des  huit  personnes ,  dans  lesquelles  est 
compris  le  fils  de  M.  Berthier,  intendant  de  Paris  (murmures. 
^  aeroande  la  question  préalable.  ) 

M.  de  Biauzat:  Vous  ne  pouvez  pas  encore  transférer 
les  prisonniers  à  Orléans  pour  être  jugés  par  un  tribunal 
qui  n'y  est  pas  encore.  Je  m'en  réfère ,.  quant  à  ce  ,  à  l'avis 
de  M.  le  Chapelier.  A  l'égard  de  la  mt)tion  de  détruire  le 
donjon  de  yincennes  ,  c'est  une  motioif  patriotique  ,  mes- 
isieurs ,  elle  est  écrite  dans  le  coeur  de  tout  bon  citoyen 
{ah  ^  ah!  h  droite)  et  bon  patriote  ;  nous  le  sommes  tous  , 
nous  sommes  tous  de  cet  avis  ,  j'appuie  cette  motion.  Il 
faut  que  le  déparlement  de  Paris  soit  chargé  de  faire  dé- 
truire ce  donjon.  (On  applaudit).  Relativement  ii  la  mo- 
tion qui  vous  a  été  faite  par  le  dernier  préopinant ,  nous 
ne  deybns  pas  nous  en  occuper  ;  chaque  département  est 
chargé  de  disposer  les  choses ,  de  manière  qu*on  puisse  avoir 
i^  petites  m&ifions  pour  ceux  qui  méritent  d'y  être  mis. 
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M^  J7/ipojpf  ;,Da»$  les  propositions  qui  vous' sont  Ëates-g 
il  j  en  a  une  qiaï  ne  peut  pas  souffrir  4e  4iifiovi]xéj  en  C0 
qu'il  s'agit  seulement  a*exécjuter  ,  av^o  les  précautions  né-, 
cessaires  ^  la  destruction  .entier^  çt  absolue  du  donjoi^ 
de  Vincennes  ;  mais  je  vous  observe  qu'il  y  a  unç  chose  da 
]a  pins  grande  importance  qui  doit  fixer  votre  ^tljçntion  »  et 
qui  doit  vous  être  présentée  sous  deux  jourç  par  vos  eomirr 
tés  de  jurisprudence  criminelle  et  d^  constitution  ;  c'e^tTétat 
des  prisons  de  .Paris,  et  les  moyens  à  'prendre  ppur  quele^ 
tiibunaux  de  Paris  puissent  les  vuider.  D'après  des  détails 
uès-positiis  qui  m*o^t  été  remis  ,  il  résulte  qu'il  j  a  dans 
ce  n^oment-ci ,  dans  ie$  priions  de  Paris  seulement»  jnille 
huit  cent  un  prisonniers  ;et  mille  quai;re  cents  procès  >  à 
juger.  Je  pense  donc  qiw  vous  devriez  ajourner  cette  ques- 
tion jusqu  an  moment  où  il  vous  lîera  présenté  un  plan  pour 
vnider  les  prisons  et  pour  hâter  le  jugement  des  procès. 

M.  Reuhell  :  Le  moindre  inconvénient  de  la  n^otion  do 
M,  le  Chapelier  ;  ç'e&f  de  faire  croire  q^e  Tasçembl^e  na- 
tionale a  été  trompée  par  la  «H^^-içipalité  de  Paris ,  et  souç 
ce  rapport ,  la  motion  est  inconsjdqrée.  C^  n'est  point  dans 
ce  moment-ci  que  l'on  doit  détruire  le  donjon  de  Vincennes  , 
dont  les  prisons  sont  établies  pour  la  .commodité  et  la  santé 
des  prisonniers.  En  conséquence  ,  ,je  demande;^  l'ajo^urae^ 
xaent  de  la  motion  incidente  de  M.  le  Chapelier. 

M.  la  Cf^aizç  :  J'adopte  la  pi:9positiQn  4^  M.  d'André  et  . 
celle  de  rajourneinent,  faite  par  1^,  Duport.   Je  consens 
aussi  à  la  démolition  du  (jpnjon,  ^^u.f  k  renvpyer  au  comité 
des  domaines  »  pour  qu'il  présente  les  .nK>yeAs  le^s  moins 
coûteux  pour  y  parvenir.  . 

M.  Merlin  :  Il  est  très-possible  et  trèç-ponvenfible  à  la  fois 
que  le  comité  d'aliénation  vpv,*  pr^ései^te  irvcessam^Cint  ua 
projet  de  décret ,  par  lequel  1^  château  de  Vii^çenniBS  sera 
mis  en  vente ,  avec  la  condition  imposée  à  l'acquér^»r  d^  }p 
démolir.  Par  ce  moyen  ,  vous  soiilagez  le  trésor  public  d'fm^he 
.  dé'^pense  très  considérable.  Mais  dans  quel  moment  vÎ€^t-K)n 
vous  proposer  cette  niotion  ?  Dans  lui  aaaoment  où,  je  ne 
sais  par  quelle  intrigue  ,  le  peuple  s'est  porté  i  yinc€pi5i;es 
pour  exécuter  cette  démolition  (  applaudi  à  sauche  ).  5i  ^Qus 
Toulons  faire  calpnmier  rassemJ3lée  nationale  ,  rendoiis-npus 
à  la  motion  qu'on  vient  vous  faire.  On  dir^  dans  les  dépair^ 
temens  que  Tasseniblëe  nationale  ne  feit  que  céder  à  des 
mouvemens  populaires  (  applaudissejn^ns  ).  Je  densande  guro 
la  motion  de  M.  de  Beaun^tz  et  celle  de  M.  le  Chap^lu^.r 
soient  r«hvoyées  au  comité  ,  et  que  la  motion  de  M^  d'Ai\- 
^ré ,  qui  me  parqit  infiniment  sii^iple  ,  soit  njise  an^  \'oy»^ 
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M.  IP^en^  *  Je  dois  justifier  le  cdmît#Vét1dîrcrque  la  pro- 
position de  réparer  çetj;ç  p^^i^ôn  a  été  faite  par  un  motif  d'hu- 
manité. On  noiis  «t  dit  que' 'les  idéjitàlses  a'  fai^e  ïiè  monte- 
jroient  qu'à  8  où  io^rfliîlefjrvres  fei  irtoiis'  avons  dêVïe^tires  dç 
la  municipalité  qui  le  «onétrftent.  Nottjs  Vous  supplioûs  de  nous 
adjoindre  au  fcoitiîté  d'aliénatioïi,  p<5Ùr  brendre  lés  mesu^res 
Je^  plus  convenables  à  met  égard.  '    '"  '  ••      >         >^ 

M.  de  Beaumetz^'f  Je,doîs  répo^^iîre.àM.  fMeflinqup  je  île  me 
suis  permis  d'être  rorgane4H.f^^i^*ip^ttp^^  ^^^.^  oette^ssemr 
biée,  pour  cette  dëmoliti^»  «|ûe  d^ij?.  l'^fl^tanJ;.où  la  tran* - 
quillite  publique  étoit  !p^'Sitem,ent  ré^atli^,  et  où  le  peuple 
ayant  mis  ,  comme  il  Te  doit,  s^onhaoc^  entière  d^ns  ses  rer 
présentans ,  il  pouvoit  et  il  dev<fft  ^n^ncxjr-un.xoôu.qiû  jx  a  ja- 
mais été  combattu^  pas  ,mëme.  dies  vr^is  a^is  de  la  liberté.  J^ 
déclare  qu'autant  j'aiirois  résisté  à  une  pareUlf»  impulsion, 
lorsqu'il  étoifemportè.gar  des  mouvemens .vioie.nS  ^  pârd^ç 
mouveinéris  irréguliers ,  inconsidérés  et  inconstitutionnels^ 
autant  je  suis  obligé,  comme  repjréserilaiU  de. ia  nation  ,  d« 
faire  une  motion  qui  mie.  paroît  nécessaire  po.ur^^}?attre  ks 
anciens  trophées  de  notre  servitude,  , et  îpouj?.' élever  à  leur 
place  les  étendarts  de  la  libertéj.,    ...  .  .  •    -   • 

M.  Robespierre  :  On  ne  peut  opposer  4  la  motîôli  de  M: 
le  Chapellier  aucun  motif  raisonnable  ,  je 'demanda  qn'elt^ 
soit  mise  aux  voix.   ~  '  .   .  ' 

On  demande  qute  la  discussion  soif  fennle.  '  " 

M.  Kenbéll \  Je  dettiJinde  là  piiorité  poàr  le  renvoi  aux 
comités  ;  je  demîande  d'abord  la  division  de  la  motton  de  M, 
d'André  et  de  celle  de  M.  le  diUpellier.  <i#* 

La  division  adoptée  ,'  la  motion  de  M:  Aâf^^paré  est  dé7 
crétée.  ,  .  . 

M.  le  Chapellier  :  Je  demande, au  moins  que  ra&sembWe 
nationale  arrête  toutes  les  dépenses  ultérieures  pour  la  ré- 
paration du  donjon  de  Vincennes  ;  secondement ,  que  l'as- 
semblée décrète  que  le  donjon  de  Vincennes  sera  déclara 
vendable.  Je  crois  qu'il  faut  l'abattre  ;  mars  dans  ce  cas  je 
demande  par  arfièndement  qu'on  démolisse  également  tant 
d'autres  châteaux  qui  ne  sentions  qu'à  renfermer  des  pri- 
sonniers ,  tels  que  le  château  d'If. 

M,  Buzot  :  Soit  que  vous  déclariez  vendable  ,  soit  que 
vous  dèprétiez  la  démolition  <„  c'est  absolument  la  même 
chose  ;  mais  en  oè  mortient-ci ,  devez-vous  le  faire  ?  non  sans 
doute  ,  parce  que  vous  auriez  l'air  d'avoir  fait  un  décret  àp 
circonstance,  ce  que  vous  devez  soigneusement  éviter.  Dé- 
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clarer^fve.led^tr^vMu:  cesseront  ^.  voilà  tout  ce  qife  vous 
devez  &ire.     ,  .  .  . 

L'assemblée  adopte  la  motion  de  ^^  Çozot. 

M.  Cahké  Gouttes  :  La  dëpùtatioxi  s*est  rendue  auchàteaa 
pour  «'informer  de  la  santé  du  roi.  Nous  n'avons  point  pu 
pénétrer  dans  son  appartement  ,  parce  que  c'étoit  le  mo- 
ment dû  redoublement.  Monsieur  de  Duras  est  venu  au- 
devant  de  nous ,  et  a  annonèé  que.  Tétat  de  la  santé  du  roi 
^pieroisfeoit  être  meHlewr;  qi5^  le  redoublemeik  n'avoit  pas  de 
^^nptômes  dangereux ,  ctpn^jhiélyiiravoit  craint.  La  reine  ayàat 
«p|)iisiqtt<î'nous  y  étions  ,  es1<%oiBi  elle-mème'^our  nousiaire 
la  méijie  dédaralion  et  ntMis  remercier'  de  l'intérêt  que  las- 
-seftiblée  nationale  prenoit  a%^ santé  (applaudi  ^^ 
-  .M.  de  Bouthillier  lit  l'article  ]fjiremier  du  litre  4d6  soU projet 
^àc  décret  sur  les  engagera ens  et  dégagcmeus. 
•  'Art.'  I.  Tout  sous-omcier  ou  solcfcit,  tant  d^ns  Tinfanterie 
t|ue  dans  les  troupes  à  cheval  et  d'artillerie  *  qui  sera  recionnu 
len  état  de  continuer  ses  services,  et  qui  aura  servi  de  ma- 
•ntere  à  faire- désirer  de  le  conserver ,  sefa  admis  à  se  rengager 
îdé  nouveau  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus.;  c'est-h-dire» 
pour  un  quart  ouun  demi  rengagement  de  huit  ans ,  le  tout 
a  son  choix  ;  et  il  pourra  le  faire  lorsqu'il  ne  lui  restera  plus 
(pie  deux  ans  de  service  de  son  engagement  ou  rengagement 
^courant  ;  il  pourra  le  faire  aussi  pour  quatre  ou  pour  huit 
ans ,  de  même  à  foi;i  choix  ,  mais  dans  le  moment  seulenient 
ou  il  serpit  dans  le  cais  d'obtenir  son  congé  absolu. 

La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  conseil  d'adnii-* 
nistration  du  régiment  -y  qui  prononcera  en  conséquence  sur 
raccepfô&aa  bu  sur^son  refus.  Décrété,  , 

IJ.  C^^ix  ^£s  rengagemens  seront  payables  de  deux  ma- 
nières ,  au  dK^oix  deThomme  rengagé,  ou  en  argent  comptant 
ou  en  une  haute-paie  pendant  toute  la  durée  du  rengagement; 
ils  seront  les  mômes  pour  tous  les  grades  ;  il  sera  en  consé- 
quence stipulé  sur  le  certificat  de  rengagement ,  si  la  valeur 
en  a  été  convenue  payable  en  argent  ou  en  haute-paie.  Dé- 
mrétè. 

(La  suite  incessamment.) 

■  On  souscrit  chez  lk  Hodkt  ,  rédacteur  de  cette  feuille  f 
rue  des  Bons  -  Ënfans  «  n^.  42.  Le  prix  de  l'abonnement 
est,  pour  Paris  ,  de  6  livres  ^ a  sols  pour  un  mois  ,  ou  de 
18  liv.  12  sols  par  trimestrç ,  et  72  liv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  liv.  10  s.  par  mois  ,  21 1.  12  s.  par  trimestre, 
et  de  84  liv.  pour  l'année. 

De  Timprimerie  du  Rédacteur ,  rue  des  Bons-finâuis  ,  no.  49, 
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S^nce  du  Jeudi  matid  w>mars'\']^\,' 
Présidence  di  M,  de  Nèaiïlei,  '>^  '   -. 

M.  BpttChe  propose  les  tr€«s  pfojctside  décrète  suwans  î 

L'assemblée  nationale  décrète. que  ^esmimUlre»  .,  chfletiif 
^àans  son  4épartement ,  lui  adresseront  dans  tço^s  -jofirs  Téiat 
des  remplacemens  ,  qui  ,  conformément  ^ijjç,  décrets  rendes  [ 
«ir  cet  objet  ,  .  ont  dû  être  faits  des  fonctiqialfl^ires  publics 
tbsens.  Cet  état  contiendra  F  époque  des  remplaceràens  ,  le 
aom  de  ceux  qui  ont  été.  remplacés,,  celui.  4e  leurs  succes- 
seurs et  d^s  corps  pu  les  re^nplaceçiens  ^ont  été  fa^ts.  .Adopté^ 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  Eçjuisti-e  de  ia  marine 
justifiera  ,  dans  trois  jours  ,  de  Texéçulionqu  il  a  dû.  donner 
à  la  loi  du  lo  octobre  1790  ,  qui  ordonne  .que  .l*a(}ji^dicatipi^ 
des  fournitures  de  vivres ,  pour  la  mai;ine  ,  sera  ouverte  dès 
le  premier  janvier  179»  ,  et  que  la  ;régie  des.  v^vxes  de  1^ 
marine  présentera  un  compte  général,  arrêté  et  certifié  de^ç 
sommes  qu'elle  a  reçues  do^trésor  public ,  pendantspn  exer- 
cice ,  et  de  celles  qu'elle  a  dépensées  en  achats.,  approyision^» 
nemens  et  frais  de  régies.  Àaopté, 

L'as:emblée  nationale  charge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  \  dans  huit  jours' au  plus  tard  ,  ses  vues  sur  la  four- 
ïiiture  des  vivres  et  fourrages.  Adopté. 

'  M,  ie  président:  Voici  le  bulletin  du  roi  ,  de  ce  jour  :  La 
fièvre  a  eu  le  même  cours  hier ,  mais  elle  a  été  moins  ViVe  : 
îa  rémisssion  a  été  entre  trois  et  quatre  heures.  Tous  loi 
Symptômes  de  la  goi'ge  ont  été  moindres  :  cependant  il  a  pârd 
encore  du  sang  dans  plusieurs  crachats.  Ce  sang  au  reste 
vient  manifestement  de  la  gorge  et  ntillemerit  de  la*  poitrine 
qui  s'est  maintenue  assez  libre.  La  bile  a  coulé  avec  plus'dfe 
facilité.  Les  urines  sont  toujours  rares  et  foncées.  La  nuit  à 
été  plus  tranquille.  Ce  matin  la  fièvre  est  modérée.  Signé  ; 
'etc.  A  huit  heures  du  matin.  (  Vif>  applaudjssemens.  ) 

M.  de  Tracy  :  La  lettre  très-patriote  du  ministre  de  la  guerre 
'qu'on  nous  a  lue  hier  nous  annonce  rorgaûfsâtion  de  l'armée , 
qui  doit  être  très -prochainement  exécutée  :  il  est  une  partie 
'très-intéressante  de  l'armée ,  c'est  ràrtillerie ,  qui  reste  en 
souffrance  ,  parce  que  l'assemblée  n'a  pas  encore  décrété  le 
mode  d'avancement  de  ce  corps.  Je  demande  que.  ce  petit 
décret ,  qui  ne  peut  pas.  tenir  beaucoup  de  tems  ,  soit  '  mis 
à  l'ordre  du  jour  mardi  matin.   Adapté. 

M.    Renaud  :   MM.    les    électeurs  du   dt'  lanement   d# 
:1a  Charente-Inférieure   se  sont  ir^sétnblésy.it.  27  da  mois 
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aemîer ,  pour  remplacer  M.  dé  la  Rochefoucault  ;  andeM 
ëvêque  de  .Saim^s,  IJs  ont  nommé  M.  Robinet^  curé  de 
Saint-Savignier ,  pasteur  âgé  ,  fort  éclairé  ,  et  au  choix 
duquel  tout  le  département  a  applaudi.  Malgré  que  nous 
n'en  ayons  pas  encore  une  connoissance  officielle  ,  par  nos 
lettres  pitrticulieres  on  nous  annonce  qu'il  a  accepté;  et 
nous  nous  empressons  de  vous  en  instruire. 

M.  Micheîon  :  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  tous 
1  es  ecclésiastiques  fonctionnaires  public  du  district  de  Saint- 
Amand  ,  département  du  Cher ,  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique/ 

Al.  de  Tracy:  J*ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  dans 
le  district  de  Moulins  ,  département  de  l'Allier ,  tous  les 
fonctionnaires  publiés  ont  prêté  le  serment ,  excepté  quatre. 

M.  Regnàiid:  Dans  le  district  de  Rochefort ,  sur  cinquante- 
cinq  curés  ,   quarante-cinq  ont  prêté  le  serment  civique. 

M,  Camus  propose  un  décret  de  liquidation  de  différens 
offices ,  au  nom  du  comité  central  de  liquidation.  Il  esC 
adopté,  . 

M.  Prugnon  propose  un  propose  un  projet  de  décret  pour 
loger  les  administrateurs  du  département  de  Loir  et  Cher , 
qui  est  également  adopté* 

M.  Laiijuinaù  :  Votre  comité  ecclésiastique  vous  demande 
de  rectifier  une  erreur  commise  dans  l'article  22  du  titre  2  de 
la  constitutionciviledy  clergé.  Cet  article  dé crét0^"l€  i4juii^» 
n'a  été  recueilli  qu'un  mois  après  dans  le  décret  général  ;  ©t 
ic'est  d'où  vient  l'erreur.   Le  procès-verbal  de  ce  jour  porte 

3ue  les  vicaires  del'évêque  une  foisuommés  ne  pourront  être 
es ti tués  ni  par  l'évèque  qui  les  aura  choisis  ni  par  son  suc- 
cesseur ,  que  de  l'avis  de  son  conseil ,  etc.  Le  décret  géné- 
jal  porte  seulement  que  l'évèque  ne  pourra  les  destituer  que 
fie  ravis  de  son  conseil  et  par  une  délibération.  Je  demanda 
que  le  décret  soit  rétabli  dans  son  intégrité. 
*,  M.  Martîneau  :  Je  demande  avant  tout  qu'on  fasse  lectura 
du  procès-verbal. 

Cette  vérification  faite ,  l'assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

M.  ie  Coutejilx  :  Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux  lés  tableaux 
de  la  situation  de  la  contribution  patriotique.  Ces  tableaux 
vous  ont  fait  connoître  les  départemens  qui  avoient  payé , 
ceux  qui  n'a  voient  que  promis  de  payer,  et  enfin  ceux  qui 
ja'avoient,rien  payé.  Le  second  terme  approche ,  messieurs  ; 
il  est  très-important  que  le  pouvoir  exécutif,  les  commissaires 
.  du  roi-  fassent  les  exhorutions  les  plus  vives  pour  que  la  re- 
HPette^t  réalise.. U.ae  faut  pas  «^  dissimuler  que  teux  qtdoni 
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^yé  exactement  le  premier  terme ,  et  qnî  voîeiic  qde  Ièti« 
Voisins  ne  font  aucune  déclaration  ou  ne  font  aucun  paiement  i 
feront  une  résistance  juste  et  naturelle  pour  payer,  le  second 
terme.  Or ,  si  le  second  et  le  troisième  terme  ne  se  payoient 
point .  cette  contribution  seroit  anéantie.  Ainsi  je  demanda 
que  rassemblée  veuille  bien  décréter  Timprëssion  des  ta* 
bleaux  ,  la  distribution  à  MM.  les  députés ,  pour  que ,  d'aprè» 
ce  qu'ils  auront  sous  les  yeux,  ils  veuillent  bien  éé'rire  dan» 
leurs  départemens ,  et  presser  rexécutiou  du  paiement  de  )i 
contribution  patriotique. 

M.  il! André  ;  J'appuie  la  proposition  de  Fimprèssiori  \  majs 
je  demande  une  autre  mesure  que  celle  d'inViter  lés  députés 
d'écrire  ;  car  c'est  les  compromettre  vis-à-vis  de  leurs  dépar- 
temens :  c'est  au  por^voir  exécutif,  et  non  pas  aux  députés 
individuellem.ent ,  a  faire  cette  démarche»  Je  dernandé  que  le 
président  soit  chargé  de  se  retirer  vers  le  to\  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  départe piens 
versent ,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  les  revenue  de  la 
contribution  patriotique. 

L'assemblée  adopte  les  deux  motions.  '. 

M.  Maréchal  :  Vous  avez  décrété  qu'il  seroit  fabriqué  do 
la  menue  monnoie  d'argent  et  de  cuivre ,  et  avez  invité  les 
artistes  à  présenter  des  modèles  d'une  hoitvelle  empi^einté  : 
il  est  d'autant  plus  important  d'ordonner  au  comité  dég 
monnoies  de  vous  en  rendre  compte  ,  que  U  petite  monnoie 
devient  plus  rare  de  jour  en  jour.  Je  demande  ^ue  le  comité 
voufr  fasse  son  rapport  dimanche  prochain.   Adopté, 

M.  /e  Brun  :  vous  prononçâtes  hier  que  la  nomination 
des  administrateurs  du  trésor  public  ou  de  l'ordonnateur 
appartiendroit  au  roi  :  il  s'agit  erirce  moment  de  déterminer 
Vil  Y  aura  un  ou  plusieurs  administrateurs.  Il  faut  bien  définir 
ce  que  c'est  qu  un  administrateiir  ou  un  ordonateur ,  quels 
sont  ses  fonctions  ,  ses  devoirs  ,  sa  responsabiliré  :  c'est  par-là 
qu'à  commencé  votre  comité  des  finances  ;  mais  il  a  cru  qu'il 
falloit  d'abord  déterminer  les  fonctions  de  cet  administrateur. 
Pour  me  renfermer  dans  la  seule  question  qui  doit  être  ici 
traitée  ;  je  pense  qu'il  doit  y  avoir ,  pour  la  direction  du 
trésor  public  ,  un  administrateur  qui  ait  une  communication 
habituelle  avec  le  corps  législatif  :  je  pense  que  la  responsa- 
bilité du  trésor  public  doit  ètv  particuhere  à  toute  autre 
responsabilité;  que  l'ordonnateur  public  doit  être  un  ,  et 
son  action  une.  En  effet,  messieurs,  toute  action  est  indi- 
viduelle :  il  faut,  dans  toute  exécution,  un  premier ressprt , 
un  mobile  premier  ,  qui  mette  en  mouvement  des  agens^su- 
bordonnés.  . 

Mm  z 
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...  Ôm  A.ytLqtt^l^pfpîf..le.  .coinmandemeijL.t  de  plusieurs*  ar^ 
armées  tlirigé es  ver» le  m^me  but,  confié  à.  plusieurs  gêné-? 
r.auxV.ipai^  on  a, vu  ces  mêmes  àrn^ées.  re&ter/immobiles  ,  oa 
un  seul  généiéf  s*e;ii^pa.rer  de  toute  Ifu^opt-é et  tout  emporter 
parla  force  de  son  èaractere.  Si  voujs  établissiez  dans  la  direc-* 
tiondu  j:ré;sôrpulilic ,  plusieurs  coopérâteurs  ,  votre  trésor  pu- 
blic *nVûr  OÙ  pîëùt&t  plus  de  mouvement,  plus  d'harmonie  j 
ou  i'un  des  ordonnateurs  ferôit  'tout,  et  les  autres   ne   fer 
roieut  ri^p,.Ne  croyez  pas  qu  on  puisse  partager  cette  adnii^ 
liistratiôn.'Xe  versement ,  le  dépôt ,  la  distribution.,  la.compT 
tflbilité  forpxei>tuiTL-,cbain$i  d'opérations  dépendantes  et  in- 
!^divisibles. .  Sans  versement  »  ^  point  de  dépôt  ;  sans  versev 
içient,  ppmt  de .  distribution  ;  sans  ye/semient,  sans  dépôt, 
sans  dis ti^butiôii  ^   point  de  çomï>tabilité.  .Chacune   de   ces 
opérations  forme  le.  contrôle  perpétuel  et  nécessaire  de  tour 
.^ës  les.  admi^nist^a,Uoi[is.  Il  faut  qi^e  toutes  partent  ensemble  , 
que  tôcues  soiéjit  d'accord  et  soient  mises   en  mouvement^ 
par  rimpusion,,çle  la  même  volonté.  Cette  unité  de  direction» 
cette  unité  de  pouvoir ,  ce    n'est  pas   votre    comité  qui  T^ 
proposée  ,  c'est  la  nature  qui  Ta  faite  ,  c'est  la  raison  qui  la 
commande ,.  c'eist  i vous  qui  l'avez  décidée,  quand  vous  avez 
ôrganisj?  la  caisse  dVl*extraordinaire.  Cette  caisse  importante 
[e^t  qui. plus  que  toutes  les. autres  sembloit  devoir  appartenir 
.h  l'aption  ^a  pouvoir  lé^i$l^tif,  .vous  l'avez  organisée  en  une 
seule  séance  ;  vous  1,'avez  organisée  ^   j'ose    le  dire  ,  plutô,t 
avec  l'instinct  de  la  raison,  qu'avec  les  formes  lentes  4©  1* 
délibération.  Quand  vous  l'avez  .org^isée  ,  cette  caisse ,  o^ 
ne  vous  a  pas  proposé  ,  vous  n'avez  pas  imaginé  de  lui  assi- 
gner plusieurs  qrdqnnateurs  ;  vous  avez  pensé  qu'elle  ne  devoit 
obéir  qu'à  un  seul  ,  qu'tm  seul  pouyoit  y  entretenir  le  mouvez 
ment  eti'harmonie ,  que  plusieurs  ne  fisroient  que  les  ralentir; 
mais  cet  ordonnateur  unique,  vous  lui  avez  mis  un  contrôle, 
vous  lui  avez  donné  des  sur veillans  multipliés.  Ainsi,  autour  du 
trésor  public  ,  vous  ne  sauriez  y  en  attacher  de  plus  certains , 
de  moins  équivoques  :  un  registre  à  parties  doubles ,  les  comp- 
tes à  chaque   instant  et  dans  touç  leur  détail  et  dans   leur 
ensemble  ,  un  premier  commis  de  la    caisse  ,    un  premier 
commis  contrôleur  ,  les  inspecteurs  nécessaires  ,  des  agens 
toujours  conseillés  par  d'autres  agens  qui  ne  peuvent  avoir 
le  même  intérêt ,   enfin  une  comptabilité  centrale  ,  avec  la- 
quelle doivent  s'accorder  toutes  les  comptabilités  premières  ; 
dans  une  pareille  organisation  ,   toute  erreur  ,  .toute  infidë- 
lîté  est  impossible.  Ajouter  à  toute  cette  garantie  ,  toutes  l^ 
Ijaranties  extérieures  :  nous  vous  avons  proposé  toutes  celles 
que  nous  avons  pu  imaginer  ,    toutes  celles  qui  nous  ont 
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para  pouvoir  s'allier. à  votre  constitution.  Ajoutez  *  y  surw 
tout  cette  garantie  suprême  ,  cette  garantie  qui  ne  trompe 
jamais  ,  la  publicité  des  comptes  de  mois  en  mois  ,  et  enfin 
la  célérité  dans  la  comptabilité  générale. 

Chaque  année  Tétat  au  trésor  public  peut  et  doit  vous  être 
o£Fert  tout  à  nud  ,  sans  aucune  des  fictions  anciennes ,  dans 
les  registres  mêmes  et  avec  les  pièces  dont  la  vérité  ne  peui; 
^tre  suspecte.  Chaque  année  ,  les  comptes  de  la  guerre  ,  de 
la  marine ,  des  affaires  étrangères  ,  les  comptes  des  rentes 
offerts ,  mais  avec  plus  de  lenteur  ,  parce  qu*ils  ont  plus  de 
complication  »  d'obligations  et  de  détail.  ' 
.  Avec  ces  dispositions  ,  avec  ces  règles  ,  reposez-vous  sur 
la  fidélité  d'un  administrateur  unique ,  ou  plutôt  reposez^ 
vous  sur  la  néceisité  des  choses.  Sans  ces  dispositions ,  ^ans 
ces  règles ,  tous  les  administrateurs  du  monde  ne  vous  pré- 
jentent  ni  sûreté  ni  garantie^  Je  conclus  que  l'ordonnateur 
du  trésor  public  doit  être. un.  Je  supplie  ceux  qui  vont 
continuer  la  discussion,  de  se  renfermer  daiis  ce  seul  point 
de  la  question. 

M.  de  Montesciuiou  :  Par  son  décret  d'hier  ,  l'assemblé^ 
s'est  conformée  aux  principes  d'unité  sans  lesquels  il  n'y  a 
point  de  surveillance.  La  nation  doit  faire  toutes  les  loix  ;  le 
roi.  doit  les  faire  exécuter  toutes,  La  nation  conserve  le  droit 
universel  de  surveillance  ,  les  ministres  du  roi  sont  tous  sou- 
mis à  la  responsabilité  ;  telle  doit  être  sans  aucune  excep- 
tion la  règle  qui  préside  à  tous  les  mouvemens  du  corp^ 
politique. 

Mais  une  autre  question  demeure  toute  entière  :  en  quoi 
consiste  l'administration  du  trésor  public  ?  doit-on  la  confon- 
dre désormais  avec  ce  qu'on  a  entendu  jusqu'ici  par  le  minis- 
tère des  finances  ? 

Certes  ,  si  l'on,  cntendoit  par  l'administration  du  trésor 
public  1  a  combinaison  de  la  recette  avec  la  dépense ,  l'art  des 
emprunts.,  l'art  plus  dangereux  encore  des  anticipations  ,  la 
recherche  des  moyens  de  faire  affluer  des  millions  au  trésor 
public  et  le  droit  d  en  disposer ,  enfin  le  talent  de  pressurer  le 
.peuple  ;  si  tel  étoit  encore  le  ministère  des  finances  ,  l'assem- 
blée nationale  auroit  bien  mal  rempli  la  mission  qu'elle  a 
reçue  ;  mais  vos  sages  décrets  ont  anéanti  le  dangereux  pou- 
voir qui  usoit  de  toutes  nos  propriétés  comme  des  siennes  ; 
les  revenus  publics  sont  const  ntis  par  l'assemblée  nationale  ^ 
la  loi  seule  Axe  leur  quotité  ,  leur  mode  de  perception ,  leur 
distribution  entre  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif. 'Lo 
roi  est  établi  le  surveillant  à  l'inspection  de  qui  rien  ne  doit 
être  soustrait.  Son  ministre  est  responsable  des  len,t€urs  quô 
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sa  négligence  ou  sa  mauvaise  volonté  auroient  autorisées  oïl 
souffertes  ;  et  c'est  là  que  se  borne  son  jnfhience  sur  Fadmi- 
nistration  foncière.  Ce  n'est  pas  lui  qui  ouvre  ïescanauxpar 
lesquels  la  richesse  publique  doit  circuler:  il  doit  seulement 
en  prévenir  l'engagement  ,  en  écarter  les  obstacles.  Cet 
objet*  important  appartient  à  l'organisation  de  votre  mi- 
nistère. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  dernier  point ,  dès-lors  nous 
aurons  singulièrement  simplifié  la  discussion  ;  dès-lors  nous 
n'aurons  plus  à  examiner  le  trésor  public  ,  que  sous  les 
rapports  ae  dépositaire  et  de  distributeur. 

Recevoir  de  toutes  parts ,  garder  invrolablement ,  distri- 
buer dans  l'ordre  prescrit,  tenir  compte  de  tout,  voilà  les 
fonctions  du  trésor  public.  Ces  bases  une  fois  établies ,  le  tré- 
sor public  n'est  plus  qu'une  immense  comptoir  ayant  des  rap; 
ports  avec  toutes  les  parties  de  l'administration.  Mais  in- 
dépendamment de  ces  principes  ,  il  lui  faut  des  gardiens  , 
répondans  matériels  ,  sous  le  seul  empire  de  la  loi,  et  com- 
binés de  manière  que  l'infidélité  ne  puisse  pénétrer  au  tré- 
sor public  ,  que  la  comptabilité  y  soit  prête  dans  tous  les 
jiiomeRS ,  que  les  formes  même  de  son  régime  intérieur  en 
garantissent  l'inviolabilité  h  la  nation  entiei-e. 

L'administration  du  trésor  public  n  est  point  un  ministère. 
Etrangère  à  tout  ce  qui  la  précède  et  à  tout  ce  qui  la  suit , 
il  ne  lui  faut  que  de  la  probité  et  de  Vordre;  et  pour  être 
sur  de  l'une  et  de  l'autre  ,  il  n'est  d'autre  moyen  que  de  la 
confier  k  une  collection  d'hommes  survcillans  contiimels  les 
tins  des  autres,  n'agissant  que  collectivement ,  sans  pouvoir 
interprêter  la  loi ,  soumis  eux-mêmes  à  un  code  partictditr , 
et  collectivement  responsables  de  son  exécution. 

Si  vous  adoptez  ces  idées  ,  qui  me  paroissent  simples ,  qm 
me  paroissent  dériver  essentiellement  de  tous  les  principes  de 
la  constitution ,  vous  organiserez  le  ministère  d'une  manière 
h  lui  donner  toute  l'action  nécessaire  pour  faire' arriver  au 
trésor  public  les  contributions  des  peuples  ;  vous  placerez  à 
la  tète  de  ce  trésor  un  comité  de  trésorerie  ,  chargé  seul  de 
diriger  ,  sous  la  surveillance  royale  et  sous  l'inpectioh  immé- 
diate du  corps  législatif,  la  garde  ,  la  comptabilité  et  la  dis» 
tribution  des  deniers  publics. 

Deux  projets  pour  1  organisation  du  trésor  national  ont  été 
présentés  h  cette  assemblée;  l'un,  au  nom  du  comité  des 
finances  ,  par  JNI.  le  Brun  ;  l'autre  par  M.  de  Beaumetz. 
L'un  et  l'autre  ont  pour  base  un  ordonnateur  ou  un  mi- 
nisre  ;  et  en  cela  je  diffère  de  tous  les  deux.  Je  trouv©  dans 
tm  comité  de  trésorerie  le  seul  ordonnateur  qui  convienne  k 
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l:ette  espèce  d'administration  ,  et  le  seul  moyen  d'ëvîter  leé 
inconduites  d'un  ordonnateur  ;  car  ici  la  responsabilité  ni« 
semble  un  mot  vuide  de  sens  :  une  recette  de  600  millions 
est  au-dessus  de  toute  responsabilité.  C'est  dans  la  bonté  du 
régime  ^  dans  la  sagesse  des  loix ,  qu'il  faut  la  chercher  :  par- 
tout ailleurs  elle  seroit  illusoire.  Je  m'attacherois  donc  à  faire 
ensorte  qu'il  soit  à  jamais  inutile  de  l'exercer. 

Le  plan  de  M.  le  Brun  ne  me  présente  qu'une  distribution 
nouvelle  de  l'ancien  trésor- royal ,  et  non  l'organisation  nou- 
yelle  du  trésor  national.  J'y  vois  un  directeur  général ,  uOr 
premier  commis  des  finances,  des  chefs  de  bureaux  ,  et  une 
collection  de  ministres  qui  signeront  ce  que  les  premiers  com- 
mis auront  préparé  »  et  aes  commissaires  de  l'assemblée  natio- 
nale qui  se  seront  bientôt  perdus  dans  les  détails  d'une  machina 
infiniment  compliquée. 

Le  plan  de  M.  de  Beaumetz ,  plus  vastement  combiné  ,  m'a 
paru  sur-tout  remarquable  par  l'idée  d'un  bureau  central  de 
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crée  aux  recettes. 

Je  me  saisirai  de  ces  idées ,  en  en  faisant  hommage  à  celui 
à  qui  elles  appartiennent,  en  espérant  3e  lui  tous  les  déve- 
loppemens  dont  elles  sont  susceptibles  ;  et  cependant  je  les 
appliquerai  au  système  simple  de  mon  comité  de  trésorerie  , 
dont  je  vais  vous  présenter  les  détails. 

i     Six  parties  principales  composent  l'administration  inté- 
.rieure  du  trésor  public  ;   10.   les  recettes  ;    20,  les  dépenses 
•  du  culte  ,  les  afmires  étrangères ,  les  ponts  et  chaussées  ,  et 
celles  connues  sous  le  nom  des   dépenses  diverses  ;  3^.   les 
arrérages  de  la  dette  publique  et  les  pensions  ;   4^-  l^s  dé- 
penses de  la  guerre;   5^.  Les  dépenses  de  la  mar.ne   et  des 
colonies;  60.  la  comptabilité.    Le  comité  de  trésorerie  doit 
en  conséquence   être  composé  de  six  membres  ;   et  chacun 
d'eux  doit   être   ch^argé  de  diriger  le   travail  d'une  de    ces 
j)arties  ;  chacun  d'eux  doit  avoir  à  ses  ordres  le  nombre  de 
commis  nécessaire  pour  le  détail  de  sa  direction  ;  et  un  seul 
.bureau  de  finance  doit  appartenir  collectivement  au  comité , 
qui  ne  doit  correspondre  avec  personne  qu'en  corps.    Le 
trésor  public  ne  devant  rien  payer  que  sur  des  états  or- 
donnancés par  un  ministre  responsable  ,  chaque  ordonnance 
passeroit  directement  du  ministre  au  commissaire  de  la  tré- 
.sorerie  chargé  d6  sa  partie  ;    mais  le  commissaire  seul  ne 
.pourroit  en  ordonner  l'exécution.  Le  trésor  public  auroit 
trois  sortes  de  caisses  ; 
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1**.  Celle  de  recette,  où  se  feroît  le  versement  dbs  ée^ 
niers  de  toute  espèce  ,  sous  la  direction  d'un  commissaii-e  ;>• 
iette  caisse  ne  feroit  aucuns  paiemens  ; 

2,0.  La  caisse  générale  du  trésor  public ,  sous  la  garc^e 
îniraédiate  du  comité  lui-même  ;  elle  ne  seroit  jamais  ou- 
verte qu'à  des  jours  de  la  semaine  déterminés  ,  et  en  pré-» 
sence  du  comité  de  trésorerie  tout  entier ,  tant  pour  y  verseï* 
lët  fonds  de  la  recette  journalière  que  pour  en  tirer  les 
tommes  destinées  aux  différens  paiemens  ; 

3o.   Les   caisses  particulières  ,    aux  quatre   distribution^ 

{)rîncipales  ,  rendroient ,  à  un  jour  fixe  de  chaque  semaine  ^ 
e  compte  des  recettes  qui  seroit  porté  au  comité  assemblé  , 
accompagné  de  tous  les  détails  propres  à  constater  toutes  leà 
parties  en  retard  <    et  celles  qui  seroient  au  courant. 

Ce  compte  fait ,  vérifié  ,  reçu  ,  signé  ,  le  double  en  seroit 
adressé  au  ministre  chargé  de  vérifier  les  recettes  ;  ensuite  la 
caisse  générale  seroit  ouverte  en  présence  du  comité  assem- 
blé ;  les  fonds  de  la  caisse  de  recette  y  seroient  déposés  en 
masse  »  et  le  caissier  de  recette  recevroit  sa  décharge.  Le  leii- 
demain ,  le  même  comité  assemblé  recevroit  les  différente» 
ordonnances  de  chaque  département  du  ministère  ;  il  les  com-^ 
pareroit  à  la  loi  y  ^relative ,  et  n'en  alîoueroit  le  paiement 
qu'en  s'assurant  de  leur  conformité.  On  formeroit  ensuite  uû 
état  général ,  et  signé  à  la  fin  ;  puis  la  caisse  générale  seroit 
ouverte  en  présence  du  comité ,  les  fonds  en  seroient  tirés  en 
masse  ,  distribués  ensuite  aux  différens  payeurs  ;  et  leurs  récé- 
pissés ,  déposés  dàrts  la  caisse  générale ,  j  seroient  renfermé» 
comme  pièces  justificatives  de  comptabilité.  Enfin  ,  ïe  bureau 
général  de  comptabilité  recevroit  et  enregistreroit  chaqu» 
jour,  enpartie  double,  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  chacun 
des  quatre  bureaux  de  distributions  ;  et  le  rapport  des  regis- 
tres de  ladite  comptabilité  seroit  fait  chaque  semaine ,  et  reçu 
par  le  comité  assemblé. 

De  cette  manière  ,  un  ordre  invariable  lieroit  toutes  le* 
parties  de  l'administration  :  aucun  événement  ne  pourroit  en 
changer  l'harmonie  ;  et  cette  grande  machine ,  si  compliquée , 
si  obscure  jusqu'ici ,  seroit  réduite  à  des  clcmens  si  simples', 
qu'il  seroit  impossible  de  concevoir  k  l'avenir  aucune  mé- 
fiance. Chaque  ministre  étant  lesponsable  de  l'emploi  de«  fonds 
qui  seroient  assignés  â  son  département ,  pourroit  disposer , 
chaque  quartier ,  de  la  portion  de  ses  fonds  qui  lui  seroieiit 
attribués  ;  mais  il  lui  seroit  impossible  de  l'excéder.  Il  seroit 
ensuite  astreint  lui-même  au  compte  rigoureux  de  ces  mêmes 
-fonds  .  suivant  les  règles  particulières  de  comptabilité  qui  se- 
roient décrétées  ;  et  ie  bureau  centrai  de  la  trésorerie  auroit 

toujours 
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lét^urs  ëntfe  M-nbàm  Us  éléinenà  et  la  preuve  it  9bê^t4 
tomptaliilaé  parcîcuUere.  Vous  concevez,,  xnes^ienrs,  avee 
ii^uelle  factihé  les  bommissaires  dé  rassemblée  nationailé  poiuy 
foieiit  G«inii6itri9r  l'état  d^un  trësor  4>rdoimé  de  la  aorte.  Cet 
éîBky  totiifoui^  {tf  et  à  étrepvbHéi  servie  pjrémité«  toili  les 
^ime  itduirs ,  mi  oorpé  législatif  et  au  roi  ^  et  il  «eroit  reudii 
pabikstdds  les  niois  parla  v€iie>iie  rimpressîoii.  «> 

Je  n'en  tiré  point  date  les  «détails  du  .nombre  dei  Qoimhîj 
employés  «lans  ies  bureaux  s  je  penèe  qu'il  pourzoH  èlre  ré« 
duit  k  la  moitié  dé  ce  qui  existe  aujoùrd'hiad  ^ -et  fTeut^étre 
toeii''diB*|e  pas  assez.  11  faàt  oublier  tout. ce  <}ùi^  été  suivi 
jusqu'à  présent  dans  cette  adiuini&tràtioh  :  iI.faQ^la,régéuécca 
tomonf  tous  avez  régénéré  toutes  les  autres  parties  ;  ^t  VoA  >; 
6era  peiltt^éine  étonné  ée  voir  qu'avec  une  comptabilité,bieJ» 
tsrdôiiiiée ,  on  obtiendra  «ce  qiii  jusqu'ici  a  toujolirs  été  in-*- 
tonMU  ,  un  oifdre  imajoUrf  complet  et  une  rêeponsabilité 
évidente.  Vbia le projeti de  dderfet.       :    »  .  •    •    ..     \ 

'  'Ait.  I.  L'administrttioti  du  trésor  public  n'appartiendoa  4 
lucùti'  départehient  du  ministère.  .       T 

'    II:  £llé  S€»rftcôn/i(ée  à  un  ccmiite  4^.  trésorerie  èomposé  di  ' 
ÎÙL  coimnissaires  nominéspar  leneoi.  .  » 

*  ÎIL  Olmoundd  ties  commissaires  sera  chargé,  de.  diri^K 
le  travail  d'une  des  parties  suivantes  :  i^,  la.  recette  jour*^ 
nàliëré  ^  à^  la  dépense  du  culte  ,  de  là  liste  civile  ,.jdes  af- 
fairés étriingeres  ,  des  pcfnts  et  chaussées  et  cas  dépenses .di-* 
terses  ,  ê*,  leê  paiemens  des  intérêts  de  ia  datt3D  .puliliqu^ 
et  des  i>en8lôns ,  40.  les  dépenses  de  la  guerre  ,  5«>.  les  ié< 
penses  de  la  marine  et  deè  colonies ,  ,60.    la  oomptaoîliié.* 

ly .  Il  sera  établi  deux  caisses  principales  :  l'ime  chérgëg 
fie  la  recette  journalière  sera  toii jours  ouverte  pour  rece- 
voir et  ne  fetà'  jamais  audun  paiement  de  détail  (  »iie  ^erm 
%ùiii  là  direetion  d'un  commissaire  de  la  trésoceri«.  L'autre^ 
ftous  le  nom  de  caisse  générale  «  né  sera  jamais  ouvert» 
gtl'ctt  présence  du  cotmlé  de  trésorerie  tout  entier.  Les 
fôiitis  oe  la  caisse  des  recettes  seront  versés. en  ntatte  daaal 
la  ctfîssé  gétiérale  et  en  fle«EOift  tirés  de  même  en  masse  pomi^ 
être   distribués  aux  différens  payeurs^  > 

T.  Il  sera  établi  c;uatre  caisses  de  distribution  sont  les 
quatre  i^ârtîes-  principales  de  d^enses  sous  là  direction  del^ 
tomnlissaîrei  oe  trésorerie  chargés  de  chaque  iDartie. 

VI.  Le  comité  général  de  trésorerie  s'assemblera  au  moûaa» 
tf  bis  fois  èhaque  semaine.  '.'•''       •  '  ^ 

Vif.  A  sa  première  séance  le  cosirpie  de  recette  lui  sens 

frésenté  par  le  commissaire  chargé  de  cette  partie.  Ce  com^l# 
ontiendra  en  détail  les  objett  qui  seront  e»  retatti  et  c*ux 
Tom%  XXIL    N**.  36.  ,      Nn 
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^pid  seront  au  courant.  H  8«râ'faât  Un  double  âit^t  cosiùfié. 
yr^riRé  et  signé  des  membres  du  comité .;  il  serwadrecfé  sur  lo 
chatnp  an  ministre  chargé  dé  sni*veiHer  les  recettes. 
•  VUl.  Aussi-tôt  après  le  clôture  du  compte ,  la  caiss«  a^ 
tiérale  sera  ouverte  en  présence  du  comité  de  trésorerie,  £fs 
Amds  portés  en  Tétat  des  recettes  de  U  ivxnaiae  seront 
versés  h  la  caisse  générale  ,  la  décharge  eh  sera  domiée  au 
caissier  de»  recettes ,  et  un  double  de  cette  décharge  sera 
déposé  avec  les  fonds  k  hu  caisse  pour  pièce  de  c<nnptiu>ilité.  « 
iX.  Chaqfue  ministre  adressera  au  coiuihissair^  de  la  tvér 
aorerie  chargé  de  sa  partie- les  ordonnances  des  dépensé!  de 
«on  départe«aeut. 

X.  A  la  seconde  s^nc^  du  comité  il  sera  ^it  le  ra;^it 
de  toutes  les  demandes  des  ministres  ,  et  obaoUae  4a  ces 
clemandes  sera  comparée  avec'  la  somme  attribuée  aia  êàBér 
rens  départemens»  Le  comité  de  trémfterie  n*aura  ^iBMtts  la 
droit  de  refuser  la  demande  d'un  ministre  ,  lorsqu'^le  s^ia 
circonscrite  dans  lés  bornes  prescrites  par. les  décrets  de 
l'assemblée  nationale.  11  nVura  pas  le  droit  d'en  acoofder 
le  paiement  y  lorsqù'dle  les  excédera.  Après  la  discrtSiienida 
CCS  diverses  demandes ,  il  sent  formé  un  état  général  et  det 
ëuts  séparés  de  paiement  ;  ces  états  seront  arrêtés  «t  signés 
par  tous  les  membres  du  comitéT""^^ 

XJ.  Aussi-côt  après  la  fixation  des  états  généraux  et  paxtiW 
culiers  ,  la  caisse  générale,  sera.ouverte  en  pzésence  duco* 
mité  ;  les  fonds  an  seront  tirés  en  masse  #t  remis  aux  diffé« 
rens  payeurs ,  avec  un  double  da  Téut  particttlJfiCjJlsH.^ 
donneront  leur  récépissé  ,  qvd  sera  placé  dans  la  caisse  gé«  ^ 
nérale  pour  pièce  de  comptabilité. 

XII.  il  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité^^ 
sous  la  direction  d*un  des  six  commissaires  de  la  tr^sor^irii* 
On  y  tiendra  en  parties  doubles  Tétat  de  toy  tes  les  xecÊffm 
et  de  tous  les  paiemens.  A  cet  effet ,  le.  caissier  des  rnnrti|i|l 
at  les  quatre  payeurs  lui  renlettront  chaque  jour  Téuit  die 
leur  recette  et  dépense.  Le  m^e  compte  par|i€uU(er  num 
tera  tenu  séparément  dans  chacun  des  bureaux  derece^  et 
de  dépense. 

Xlli.  A  la  troiseme  séance  du  comité  ,  le  cpmfi^  général 
des  recettes  et  dépanses  du  buureau  central,  att<C«ux^^ 
bureaux  particuliers  seront  vus  ,  examinée^  et  figÊé^  éd  Of 
comité. 

Xj|.y.  Le  comité  sera  présidé  alteraativesnaiit  par  Tan  4m 
ses  membres  pendant  un  mois  ,  dans  Tordre  dalear  nomi- 
natioti.  - 

XT.  Un  bureau  généf al  da  oorr^qpen^Mca  sera  attacbé 
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Êtn  cemitë  ote-  tr^orerie,  qui  ne  recevra  et  a*4cjira  jamais 

aucune  lettre  que  collectivement.     \  '  '  '    ^    /,. 

XVI.  Le  comité  de  trésorerie  s'assemblera  toutes  les,  fyi% 
qu4l  en  sera  requis  par  les  commissaires  de  l^assemblée 
nationale,  et  en  leur,  présence  toutes  les  châsses  seront  ou- 
vertes k  leur  réquisition ,  et  tous  lé»  registres  leur  seronl^ 
communiqués.  • 

XVII.  Le  président  du  comité  de  trésorerie  portera  toua 
4as  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au^  roi  le  compte  gu- 
iderai de  recette  et  de  dépense.*  Le  même  compte  sera  rendu 
public  tous  les  mois  par  fa  voie  de,  l'impression. 

XVIIL  Se  réserve  l'assemblée  nationale  de  statuer  sur  ùy 
Diômbre  dés  trésoriers  ,  caissiers  et  commis  ,  sur  Torganisa- 
flon  des  bureaux  et  sur  le  traitement  qui  leur  sera  ac:: 
cordé. 

XIX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  auront  cliàcuh  un 
firaitement  de  .  ,  '.  .  . 

M.  Ja  Beaumetz  :  Je  mé  renfeimeraî  dans  la  question  de 
savoir  si  c^est  à  un  homme  ou  à  line  collection  d'hommes' 
qâe  doit  être  confié  le  méchànisme  dû  trésor  tiational.  Maiat 
f  ous  quel  point  de  Vue  devei^-vous  envisager  cette  question  ? 
e'est ,  messieurs  ,  sous  celui-ci.  Quel  est  hè  moyen  qui  rendra 
le  plus  impraticable  les  abus  que  le  pouvoir  exécutif  pour^-' 
toit  être  tenté  de  commettre  avec  un  agent  général  du  trésor 
public  ?  Je  fie  sais  si  nous  pa^iendrons  k  rendre  ces  abui 
impossibles  ;  mais  la  méthocle  du  moins  qui  lâ.rendra  le  plut 
âilncile  ,  sera  celle,  que  zu>us  devrons  adç^ter. 

Sol»  Ce  rapport,  J' examinerai  les'  fonctions  attribuées  à 
Tordonnateur  général  du  trésor  public ,  et  je  lei  trouve  inu« 
tiles  et  dangereuses.  ,  '  , 

Et  d'abord  jè  les  trouve  inutiles.  H  sufKt  pour  cela  de  lire 
'  avec  attention  Tarticle  2  du  projet  du  comité ,  relatif  à  ces 
fonctions  ,  etc. 

Ji  lit  Tarticl®-   (Voyet  page  Sog) 

Je  dis  sur  cet  article  que  Tordoniaateur  qui  seroit  seul 
chargé  de  Tadministration  seroit  un  véritable  ministre  ;  Car , 
en  quoi  Consiste  cette  autorité  i^  elle  consiste  à  attirer  dans 
la  caisse  nationale  les  4«niers  ciii  sont  repo3ans  pour  quel- 
ques jours  dans  les  caisses  de  aiâtrict  et  dans  celtes  des  ré- 
gies des  impôts  indirects.  Or,  <^'est-là  une  véritable  action 
au  pouvoir  exécutif  C  est  Cette  action  qui ,  prenant  toutes 
lés  sommes  épdrses  dans  les  dijGBémetes  caisses  publiques ,  let 
force  à  se  réunir  tfu  Centre  commun. 

Sous  ce  rapport ,  cette  mission  ,  très-peu  difficile^  cette 
dussion  extrémemem  simple ,  .fui^est ,  çonwe  je  ler^pete, 

Nn  a 
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tbut'./l-fait  ftiîiïistirMlè^r*  parce  j^^ëlle  cbitVîèfït  pâtfeiîtétf 
ment  au  pouvoir  exécutif,  sera  attribuée  au  Àèitie  hiiûistrë^ 
^i,  SL)jrsi  Ik  Stof veillahce  tt  l'agencé  des  perceptions  pti- 
Aairës.  -  *     . 

■Je  poursuis  la  lecture  ^de  fâftîclè  2  ,  fy  Bs  ":  âS  dùi^èf^, 
iâdminfsirdtîohêîilrêiôr'piihltc.  '  .    **' 

J€|  conviens  que  le  .yague  de  cette  cpspressioîft  life  ttietilré-* 
ifeh.e  aucune  îdéèr'ïë  né  sais  pas  té  àiîé  C*êk  qtlë  d'aaifti*. 
nislrér  lé  tlf  ësbf  p\abiîc  ;'et  ce  que  fe  dé  site  beâucotip,  c'esV 
qu'on  lié  rad'minis'trô  pas.  Je  savoîâ  biéil  î:ô  qUc  c'était  que' 
il'administref  le  trésor  ]f)ublîc  daxis  le  tiemà  Ou  le  ti-ésor  pu-- 
éïîc  vivoït  d^empruiîts ,  d  anticipations  ,  de  revit-eiiiéns  de 
ib nds ,  de  '  fâi^x  baiemèris  ,  de  proirie^sêi  dé  jiâyèr ,  de  tànV 
d*àtitre5  jongiêriè»  finàricîérês  avec  lesquelles  ôïi  ëtï)it  par- 
venu à  ojpprimer  la  nation.  Mais  lorsque  votre  trésoï  ptl- 
blïc  n'aura  rien  i  faire  qUé  Aè  s'dUvHr  pôUf  recevoir  deîj 


çevoir  côramént  on  adinîîiislferà ';  ^  je  iië  Vois  âanâ  bettli 
phtaSe  que  V^iatilud'e  '  de  tràncsrirè  ce  que  hous  écrivions 
autrefois. 

Restent  maintenant  les  ordonnateurs  pàftlcU&ërs.  Ceux-là  ^ 
du*ont-ils  à  jfcirè?  de  simples  états  de  distribuiîoû  par  mois  é( 
i)ar  semaines,  pour  appliquer  aux  besoins,  dé  chaque  jour  el 
aè  chàqhë  Tnstàht  lès  masses  de  Ibnds  ûUe  Tàssëmblëe  ia  al- 


département^ 

t/ésor  public  ?  V^st.  de  contrôler  les  ordonnances  pairtiéÛéi 
Aui  soHt  délivrées' par  l'ordonnateur  de  chaque  département , 
c*ë$t  de  les  faire  concorder  ënlr*ellès  aVëc  l*état  dès  fdndî 
qui  reposent  dans  le  trésor  public  ,  c'est  de  faire  e/isortë  que 
les  ministres  Ae  tirent  pas  plus  sur  le  trésor  qu'ils  ne  doivent 
tirer ,  et  aux  échéances  où  il  y  aura  des  fonds.  Je  crois  qu'il 
faut  beaucoup  mieux  confier  cette  fonction  h  une  coUëctîcîit 
d'hommes  qui  sôît  composée  précisément  dé  tous  ceux  qui 
ont  }es  dépenses  à  faire  pour  chaque  départeinent ,  qUë  dô 
les  confier  à  un  seu]  homme.  Par  ca  moyen  on  évitera  Hél 
grand  abus  que  je  me  contente  de  vous  rappeilèr.  Lorsqù*tiil 
ministre  des  finances  vouloit  favoriser  un  trésoHer  de  la  toft- 
lïne ,  par  exertiple ,  il  avoit  soin  de  lui  faire  toujours  séi 
ïpnds  aès  le  commenoement  de  Tannée.  Célui-cî  ,  ttial'tré'dv 
ces  îbnds  ,  les  employoit  souvent  à  des  snëculations  tottjotùrt 
4*autéuit  plus  lucratives  quVU^s  étoieht  plus  hà$&i:dSià$^l 
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0tilpjp$^9  pirr  acm  wnjirudençe  i'  «uU  pljiçfr  «05,  fond? ,  îl» 
périssoxent  ,  il  en  étpit  quitte  pour,  faire  banqueroute.  Le 
prè^x\ru^ûorml  éprçmvoit  un  grand  yi^do  ;  çt  delà  peut-être', 
dans  Tespace  de  dix  am  «  avons-nous  éprouvé  plus  de  2c>p 
otilUons  de  perte  d^ce  genre  ;  d*où  je  pQncIu^  que  Ip  meîl- 
lenr  moyep  d*Ç«çpéchejç  que  cet  abus  ne  se  renouvelle  ,  c'e^ 
dp  &ir^  contr^tler  I^  demande  de  chaque  ministre,  qui  est 
ordonnateur  en  sa  partie ,  nop  pas  par  1  ordoppateur  gëuéfal 
du  trésor  public  i.  mais  par  une  collection  (^bommes'  ayiij\t 
un  intérêt  ôppoifé  à  celui  dç  Fordorinafeur  qui  démanderoît 
,trop ,  et  ayant ,  par  le  laesoin  d'avoir  chacun  des  fonds  ,  u<i 
ÎUtérét.  très^-grand  à  ce  qu  on  ne  demande  pas' trop.  Sous  op 
♦rapport ,  un  ordonnateivr  général  esj:  au  xnoins  inutile. 

Ott  met  ^QcoTe  au  ranfc  de  ses  fonctions  de  faite  termij^er 
.Us  comptes  arriérés  ,  et  oe  faire  mettre  en  règle  les  compte^ 
pbnrâns  ;  et  moi  l'e  you^  annonce  ,  tnessieur^  ,  que  si  vou^ 
H  ayç«  pa«  expressément  un  bureau  chargé  dp  tenir  les  comptes 
jour  par  jour ,  et  quç  si  les  comptes  de  la  çemaiue  up  sont  pç^s 
balances  et  appnrês  semaine  par  semaine ,  au  bout  du  mois  on 

f  pourra  plus  rejoindre  le  çouranf: ,  et  qu'au  bout  de  Tannép 
comptabilité  sera  tellement  arriérée  qu'elle  ne  pourra 
peut- être  se  rendre  que  deux  ou  trois  ans  après.  Il  est  donc 
.^lécessaire  que  vous  confiiez  cette  partie  à  un  bureau  central 
]dc  comptabilité  ,  et  îl  est  nécessaire  que  le  chef  de  ce  bureau 
4pit  un  des  membres  du  comité  pour  y  avoir  chaque  four 
i;annois«anca  de  ce  qui  s'y  passe  /  pour  influer  sur  les  déli- 
,bératic^  du  comité ,  pour  recevoir  tous  les  actes  et  les  bor- 
;derarux  de  tout^  les  partias  ^t  pour  en  composer  chaque 
jour  ,  chaque  semaine  ,  chaijuç  mois  un  borderau  général. 
P^T'là  vous^  aniai^aresi;  Tétat  de  nos  finances  au  point  d^ 
.^implicite  qui  regnç  dans  les  maisons  de  bamjv^e  ou  de  corn- 

\.  Messieurs ,  ce  ne  sont  point  les  titre§  qui  font  les  hommes  ; 
un  commis  qui  fait  bien  les  affaires  de  la' nation,  est  digne 
^«nt  de  la  nation  '^  et  ce  n'est  point  avec  un  jgrand  titré  qu  il 
.^lut  récompenser  les  homnies ,  c'est  avec  T estime  qui  convient 
a  leurs  bonnes  actions ,  et  avec  des  traitemens  modestes ,  qui 
peuveat  s^  donner  à  des  hommes  laborieux ,  à  deç  hoinmes  qui 
^nt  par  eux-mêmes  leur  ouvrage.  Ceux  que  Ton  revêt  d^ 
litres  extrêmement  magnifiques ,  et'è  qui  on  donne  de  grands 
iippointemanf ,  $0  croient  par-là  dispensés  de  travailler ,  et 
4^oi«nt  toujoui'S  avoir  assez  tait  (applaudi  ).  Je  crois  devoir  in- 
.vit^r  l'assemblée  nationale  à  décréter  que  radoiinistration  du 
trésor  public  ne  s^ra  pas  confiée  k  un  ordonnateur  général , 
9l$lii|,  q[a*ijr  sera  régip^r  un  comité  tel  que  le  préopin|int  Ta 
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proposé  ;  et  clu  resté  i  je  lùe  joins  à  la  demande  de  nmjpressioà 
de  son  projet  de  décret. 

M.  Démeunièr  :  Je  demande  que  l'on  développe  dans  la 
théorie  du  plan  qu'on  vient  d'exposer ,  ces  deux  points-ci  : 
outre  Torganisation  purement  matérielle  en  toiit  du  trésorpu- 
blic,  n'est-il  pas-nécessaire  que  le  ministre  dé  la  justice,  par 
exemple ,  soit  instruit  de  tems  à  autre ,  ou  de  )a  lenteur,  ou 
de  Tinactivîté  des  tribunaux  !  Or ,  comment  le  saura-t-il ,  s*il 
n'assiste  pas  au  comité  ?  Le  second  est  de  savoir  comment  on 
fera  pour  donner  au  ministre  chargé  de  donner  le  mouvement 
au  corps  administratif  la  surveillance  nécessaire  à  la  vie  da 
trésor  public  ;  car ,  sans  le  surveillant ,  il  pourroit  arriver  ^e 
le  trésor  public  ne  filt  point  alimenté  ? 

M,  de  Èeaumetz  :  M.  Démeunier  sait  parfaitement  que  le 
ministre  de  la  justice  a  la  fonction  d'inspecter  tous  \es  trib|;i» 
naux\,  de  les  avertir  de  faire  leur  devoir,  et  de  les  éveiller 
toutes  les  fois  que  leur  vigilance  sembleroit  avoir  besoin  d'un 
nouvel  appel.  Si  le  ministre  de  la  justice  ignoroit  que  quel- 
ques tribunaux  ne  fissent  pas  leur  devoir  en  matière  d'impo-' 
sitions  ,  il  me  semble  qu'il  n'y  auroit  rien  dé  si  isimple  qiie*^ 
l'en  faire  prévenir  par  la  correspondance  du  comité  de  tréso- 
rerie ,  et  que  cela  seroit  tout  aussi  court  et  feroit  perdre  beau- 
coup moins  de  tems  au  ministre  de  la  justice ,  que  de  le  forcer  ' 
à  venir  lui-même  assister  à  des  comités. de  finance,  parfaite- 
.  «nent  étran-gers  à  son  travail  »  à  ses  occupai  ions  pratiques,  et 
'auxquels  il  assi«teroit  au  plus  un  demi-quart  d'heui-e  par  se- 
maine :  donc  une  lettre  sufliroitpctor  prévenir  ce  ihhifetré.^ie 
réponds  que,  quanta  l'arrivée  des  fonds  reposant 'iâans  le» 
caisses  de  district ,  et  aux  moyens  à  prendre  pour  les  forcer  à 
venir  au  centre  commun ,  au  trésor  national ,  je  croyois  avoir 
développé ,  dans  la  première  partie  de  mon  opinion ,  que 
c'étoit  la  une  fonction  absolument  ministérielle;  mai>  voici  ce 
c]ue  j'avois  oublié  ,  et  ce  qui  me  parolt  d'une  importance  ma- 
jeure. M      •' 

Dans  une  matière  aussi  importante,  il  ne  falloitpas'trop 
se  leurrer  de  la  responsabilité  ;  car  quoiqu^un  homme  ait  be- 
soin de  se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  ^pour  sauver 
sa  propre  tête  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  quand  un  gt&nd 
'désordre  a  été  commis ,  la  responsabilité  que  l'on  exercera 
peut  bien  prévenir  un  set^ond  crime ,  rhais  ne  nous  dédom- 
mage pas  du  premier.  11  est  donc  nécessaire  d^établir 
une  surveillance  scrupuleuse  sur  toutjes  les  opérations  de  ce 
dépôt  précieux  ,  c'est-à-dire,  sur  ces  recettes.,  sur  les  dé- 
penses et  sur  les  conservations.  Or  ,  jèi^dîs  qu'une  pareille 
aurveillance  est  très^-facile  avec  tm  comité  ,  fet  qu'elle  est  im*    , 
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(H3  ). 

^ssible  avec  les  ordonnateurs.  Ëh  î  pcftfri^ti'di  ^  liièàSewrfttl 
le  voici.  C'est  que  toutes  les  fms  qu'un  comité  ne  p^tft  rien 
faire  qu  en  se  rassemblant  et  qu'il  ne  peut  prendre  aucune 
décision  qtie  collectivement  ,  ces  commissaii^es  de-  surveil- 
laxlce  que  *  rassemblée  nationale  nommera  pour  inspecter 
toutes  les  opérations  du  tifésr  publié ,  pourrottt  se  rendre  à 
toutes  les  assemblées,  entendre  tout  ce  qui' se  dir«  et  con- 
-noî^re  toutes  les  délibérations.  Je  desirerois  que  ce  comité 

•  de  surveillance  ne  fût  autorisé  à  Votet  Ai  à  émettre  des  vœux 
d'aucune  espèce  dans  lé  comité  de  la  trésorerie ,  parce  qû*a- 
lors  il  détruiroit  la  responsabilité  ;  niais  je  voudtois  qu'il  eût 
toujoiirs  le  droit  d'y  assister,  de  se  élire  représenter  1er 
registres  de  ses  délibérations  et  d*étre  présent  à  toutes  leai 
ouvertures  de  la  caisse ,  en  présence  du  commisisaire  de  Id 
trésorerie.  Par  cette  surveillance  perpétuelle  du  corps légis*» 
latif  par  ses  commissaires  sur  les  opérations  matérielles  et 
morales  du  commissaire  de  la  trésorerie  ,  il  serait  impos*^ 
sible  qu'il  se.  commit  aucune  dilapidation  ;  mais  la  même 
cbose  ne  peut  pas  résulter  avec   un  seul  ordonnateur   tar 

^Jeq^uel  il  est  impossible  que  les  commissaires  de  rassemblée 
sachent  quel  mroment  cet  ordonnateur  unique  prend  pour 
donner  un  ordre  dont  les  conséquence^  ,  les  inconvénieris 

,  ne  peuvent  pas  toujours  être  réparés.  Les  commissaires  ne 
peuvent  pas  surveiller  avec  exaetitiide  un  être  libre ,  un  étie 
qui  se  soustrait  k  leur  inspection ,  tandis  qu'iU  oeirwiBt  ton-^ 
jours  surveiller  à  chaque  instant  uiie  masse  dnammes  qai 

.  .n'es|:;.|rji|çiX divisée ,  et  qui  n'a  d'existence  politique  que  quand 
jdle  est  réunie.  ^ 

M.  Dupont  \  L'essentiel  dans  cette  importante  affaire  est 
i^e  les  ionctions  qui  doivent  être  précisément  les  mêmes  , 
soit  qu^on  les  conne  à  un  homme  ou  à  un  commissaire  , 
soient  dirigées  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  aWs  , 
et  que  le  public  et  l'assemblée  soient  perpétuellement  éclaires 
sur  la  recette  et  la  distribution  des  fonds  publics.  Je  de- 
Inanderois  donc  donc  Fad  option  de  ces  dispositions>ci« 

Art.  I.  Il  sera  tenu  toutes  \é^  sremaines  un  comité  de  tous 
les  ministres  avec  l'ordonnateur  ou  les  ordonnateurs  ^iu  tré- 
ser  public  pour  arrêter  la  distribution  des  fonds  de  fa  se- 
maine suivante  ,  sel<m  ce  qu'exigera  le  service  public  dont 
chaque  ministre  est  chargé  ,  en  ce  que  permetua  l'état  de 
la  caisse  nationale  ,  duquel  l'ordonnateur  ou  les  ordonnsrteurs 
du  trésor  public  rendront  compte  à  ce  comité  ,  auquel 
assisteront  4  cominissaires  du  comité  des  finances  et  a  du 
comité  des  contributions  publiques.  *  ^ 

IL  Las  ém&  âe  paiem^s  à  aire  daas  chaque  semaine , 

iNn4 
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f^wt  Aurnie  Hj&rvke. pfibtie , .  «eront  MuUlé^' dém  à^  éit^ 
.  fetodatiâ  de  i  objet  dé  chtCfat  p^iepnent  et  du  noiQ  ^  cj»^  • 
Ittt  à  €j^i  le  puiement:  sera  fait. 

■  'ill.  Le  eomil^  dfii  /inançés  .£9ra  itppriiner  tput^s  If  s  sf^w 
inames  ,  lo.  Vém  détçiillé  de^  ifoud^  arii^rëi  de  eb^qu^s  dé^r 
yarteinent  »  411  trésor  public  ,  pouf  I4  contributipn  ronciere^ 
pour  la  contribution  fnobibàire  1  pour  leis  p|it0ntes ,  pour  lf# 
èarfi^stremens  ,  timbras  e^  hyporlieques ,  pour  les  aoiuuiea 
xutioDiiIes  ,  pour  les  revenua  dea  propriétés  foncières  <&  ]% 
vation  i  celui  dj^s  paiement  eSéj^Ms  uans  la  même  ê^mmM  9 
divisés  en.autant  de  cbapitri^s  {{iji'il  y  a  d'objets  de  servicf 
mblio  ,  avec  les  noms  de«  personnes  qui  ^^roiit  obtenir 
tes  ordonnance).  Le  eomité.  dfis  imunces  fera  pareiUemea^ 
imprimer  cous  les  mois  un  tableau  résumé  4^^  repères  ^i 
des  dépjsnses  du  mois  ,  avec  les  observations  qu'il  jiïge^a  aér 
^essaires.  U  donnerai  tous  les  trois  mois  un  compte  général 
du  trimestre,  paieillement  accompagné  d*obseryatiûns  stu? 
l'état  général  des  recettes  et  des  dépenses  ;  et  tqps  les  amft 
}fi  tab^au  général  des  finances  de^  la  nation  d^rannée  pré^ 
céjdente.,  sera  rédigé  par  les  comités  réunis  d|?s  finances  cf 
des  contributions  publique»  ,  avant  de  présenter  k  Içt  légî&Uc 
nire  les  vofets  et  moyens  de  fouriiir  aux  besoins  4e  Tanuéf» 
fsourante. 

.  M.  JUgnanii,  de  Smim-^Jern^^-^d^ yéngefy  i  Le$  admiaistrur  * 
teur6  4i)K4f»eb  vous,  allée  dpnn^  rexistepce,  exerceront  «41 
melque  sorte  6ur  les  ministrec^,  $ans  qu'il  vous  soie  po$ai|»te 
«a  you^y^  opposer  ,  un  veto  de  laplua  grande  imp<i»naace  ^ 
vous  attribuerez  à  ces  difFérens  adininistrateu|:s  le  droit  40 
décider  entre  les  différens  services  ,  quelle  .aoiapme  chiLqae 
fninistre  prendra  dans  un  niois  de  Tannée,  Je  «uppose  ^f^ 
Y  ait  dans  tel  mois  5o  millions  à  distribuer  an  trésor  roy^i  ^ 
que  les  différens  départemens  fassi&nt  des  demandas  qi^i  s'^ 
)event  à  60  ou  80  millions  :  votre  comité  de  trésor^a  w 
trouve  nécessairement  établi  juge  entre  les  divers  dé|)arr«T 
mens  ,  d«  Turgence  des  besoins ,  de  la  quotité  de  la  %qv^v^ 
qui  doit  leur  être  donnée  ;  et  c*est  ,^us  ce  rapport  qua  je^ 
His  qulil s'exerceroit un  veto  de  lapins  grande  importance} 
^çar  V0U6  n'avez  pas  conçu  , .  et  je  ne  conçois  pas  même  It^ 
possibilité  d'un  appel  d^  déc^on  de  ce  comité  de  tréjtoror 
rie  ,  à  une  autorité  supérieure.  Cette  bypothese  suffît  «  me^* 
•ienx^ ,  pour  vous  prouver  que  les.  fonctions  que  vous  délé? 
tue»  à  ce  c<^ité  d'administration  sont  de  U  plus  gnuid# 
importance  ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  «  la  lèffàm^ 
ture  le  pouvoir  de  les  remettre  entre  les  main^  d*un  aeu^ 
tî*^?*î"**W^^*  »  ^^^  Compi^fUàttrf  fti«|i^çf||fnt 
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)s^V3^tti  jpnhliqne  ;  ^  t  je  xatcih  que  spn)  ce  point  da  T^e  U 
fpL^stiùnéà  îiicoristîti;îtioïirieïle.         '  

M.  Tronchèt  :  Ai^ïant  que  j'ai  pu  le  saisir  ,  M.  de  Môi|- 
tesguiou  a  distipgué  deux  choses  absolument  dilïer 
^rentes,  jnàîs  qui  doivent  être  dans  laf  même  main  î  14 
fonction  pour  raire  arriver  les  fonds  au  dépf(^t  public ,  et  il 
fonction  d'ad^nînistrer  les  fonds  dans  le  dép6t  public.  Or  n 
mè  paroit  qu'on  Veut  séparer  ces  dpux  fonctions.  J'avoue  qu6 
celte  séparation  me  donne ,  quant  à  présent ,  la  plus  grande 
inquiétude.  'En  effet  ,  messieurs  ,  surhomme  quelconque 
qui  sera  chargé  de  faire  arriver  des  fonds  au  trésor  public , 
toe  les  administre  pas  ,  vous  ^vez  lieu  de  craindre  qu'il  n'y 
mette  une  grande  mdifférence;  et  I^  responsabilité  dans  cette 
partie,  quand  elle  sera  bornée  à  Savoir  s'il  à  fait  les  diligences 
iiéce*saires  o^  non ,  sera  presque  huile. 

M.  /e  Brun  î  Je  pense  cotj^me  M^Tronchet ,  et  je  croîs 
qu'il  est  impossible  de  séparer  ces  deux  fonctions.  Il  faut  aér 
//esiairementoque  le  versement  se  fasse  ^e^  caisses  parlicu-. 
lieres  dans  le  trésor  public ,  il  faut  que  le  bureau  de  corres- 
pondance soit  sous  la  surveillance  de  l'ordonnateur  du  trésor 
public.  Quand  au  comité  de  trésorerie  que  vpus  a  proposé  IVf. 
lie  Montesquieu  ,  je  ne  \b  çombatterois  pas  si  je  croyois  qu'il 
fût  possible  de  1  établir  et  sur-tout  de  le  perpétuer  ;  maiJ( 
l'osç  vous  annoncer ,  et  l'expérienbe  vous  le  démontrera  ,  que 
pettê  complicité-la  ne  pourra  jamais  exister  :  il  y  aura  tou- 
jpaf9  CGhtrariété  entre  les  administrateurs. 

M;  STWm/^  :  n  me  semble  que  la  loi  de- la  responsabilité 
igye  vous  ^ve?;  établi  entraîne  l,a  nécessité  d'avoir  un  ordon-. 
M^eur  principal  ;  souvent  les  corps  commettent  des  fautes 
firaves  et  il  est  impossible  d'en  connoître  le  véritable  cou- 
jiable.  Une  négligence  légère  de  la  part  d'un  des  membres , . 
tine  ignorance  excusi^ble  de  la  part  d'un  autre  donne  matierfi 
^  I4  znanvaise  volonté  et  à  l'adresse  d'un  troisième  de  com- 
jpletter  le  C|rime  ,  et  cependant  alors  il  est  impossible  (Jç 
parveiiir  à  ponnoitre  le  véritable  coupable.  Si  vous  voule;ç 
/nie  votr^  responsabilité  ne  soit  pas  un  vain  mot  ,  vous 
jjeve^  avoir  toujoùçs  un  seul  responsable  ,  çt  çonséquemment 
fOPi  unique  ordonnateur. 

M.  de  Montes(^uioû  :  D'après  les  diiTéreiites  obsjprv^tions 
nm  viennent  de  vous  être  faites  ,  il  semble  que  mon  projet 
^e  décret  n'a  pas  été  parfaitement  saisi.  L'intervalle  entrai 
J'arrivée.  de^  deniers  et  la  sortie  des  deniers  est  la  seule  chos^ 
^ont  je  me  siiis  occupé  ,.  et  la  seule  chose  qui ,  jusqu'à  pr^- 
,  ^ut  a  été  naal  faite ,  parce  qu'elle  a  toujours  été  confondu^ 
pt  fLveç  iôs  moyei^s  de  faire  arriv^jr  l'argent ,  et  avec  rem* 
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.        ...    (  H<î  ).      . 

Î)Ioi  ^e  IVgent  quand  il  sortoU  dju  trésor.  On  a  ooserv^  qués 
.es  diffërens  besoins. pouvant  être  différens,  aux  diverses 
époques  de  l'année  ,  il  était  possi^)le  que  dans  un  mois  quel- 
conque ,  un  ministre  eût  besoin  d*une  somme  extraordiî:aire  t 
pi  qu'alor^  le  comité  de  trésorerie  aura  le  pouvoir  de  le  re- 
luser.  Je  ne  crois,  pas  que  le  projet  que  j  ai  eu  Thonneur 
tle  vous  présenter  lui  attribue  ce  pouvoir  ,  car  c'est  parti- 
culièrement, en  lui  ô^ant  tout  pouvoir,  h  le  soumettre  rigide- 
ment à  la  loi,  que  ja  m^  suis  attaché.  . 

Je  ne  vois  dans  les  objections  qui  ont  été  faites  que  des 
bjets  de  détails  qui  doivent  sans  doute  être  ajoutés  au  plan 
général  que  je  vous  ai  donné  ;  mais  ce  plan  tient  à  des  prin- 
cipes qui ,  jusqu'à  présent ,  n'ont  pas  été  contredits  ;  et  la 
proposition  d'un  seul  ordonnateur  reproduit  tous  les  incon- 
véniens  par  lesqueU  nous  avons  passé.  £n  conséquence  je 
demande  que  quand  ce  projet  aura  été  imprimé  et  distribué 
à  rassemblée  ,  il  soit  mis  en  discussion  articl^^ar  article. 

M.  de  Beai/metz  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
de  M.  de  Montesquiou  ,  et  qu'il  soit  mis  sur-le-cnamp 
aux  voix 

AI.  Prison  :  Je  crois  qu'on  ne  pourra  pas  se  dispenser  de 
donner  pour  fonction  a  ce  comité  ,  que  )e  n'appellerai  pas 
comité  de  trésorerie  ,  mais  comité  d'administration  du  trésor 
public  ,  le  soin  et  «la  correspondance  pour  faire  arriver  les 
Fonds. 

M.  de  Montesijuiou  :  Je  suis  parjEaitement  d'accord  si|r  co 
point  là.  ♦  '  iv 

M.  le  Brun  :  Je  pense  qu'une  correspondance  pure  et  sim- 
ple est  insuffisante  ;  car  un  trésorier  du  trésor  public  auroit 
emporté  les  deniers  avant  que  le  ministre  eût  écrit'  dans  le 
•  département  ;  il  faut  qu'il  puisse  à  chaque  momeiit  arrêter  et 
faire  une  première  réquisition  directe. 

M.  de  Folleville  :  Permettez-moi  de  vous  observer  que 
vous  avez  organisé  le  corps  politique  comme  le  corps  humain 
(murmures).  Je  demande  la  permission  de  suivre  ma  simiK- 
tude,  le  mouvement  du  sang  (^/.'  aiit  ah!),„.  Le  bureau 
de  trésorerie  sera  ce  qui  opérera  le  mchivement  du  sang, 
puisque  c'est  lui  qui  ouvrira  la  caisse ,  pour  la  verser  après 
cela  dans  les  différens  services  où  ils  seront  nécessaires.  Or  , 
je  dis  que  dans  ce  système  il  n'y  a  pas  une  unité  suffisante 
pour  que  la  besogne  aille  rondement ,  et  que  le  corps  poli- 
tique....  (murmures).  Le  moyen  de  pater  à  tous  cesînconvé^ 
nions,  seroit  que  le  ministre  dfe  l'intérieur  ne  fût  chargé  d'atf- 
cune.  dépense  ,  si  ee  n'est  de  la  dépense  innérioure.  Les  dé- 
penses étant  fixées -i>ar  le  corps  législatif  et  le  xniftkteïç  qui 
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(Î47) 
%<9roit  à  la  tête  de  la  trésorerie  n^ayant  aucune  dépense  à  faire»» 
vous  ne  poiirries  craindre  aucun  gaspillage  pour  vos  finances , 
et  la  responsabilité  porteroit  essentiellement  sur  les  rentrées 
shhplement  ;  et  en  général  toutes  les  émissions  de  fonds  ne 
«eroient  point  à  sa  disposition  ,  puisqu'il  ne  seroit  que  le  chef 
â*un  bureau ,  k  la  délibération  duquel  il  seroit  soumis  pour 
ces  différentes  émissions.  .       ' 

•  Je  pense  donc  qu'il  faut  établir  lui  bureau  de  trésorerie  , 
ainsi  qu'on  vous  Ta  dit ,  et  y  joindre  l'agent  que  vous  nomme- 
rez ministre  de  rintérieur ,  sous  le  nom  de  chef  de  la  trésore- 
rie ',  et  ayant  les  fonctions  d'agence  nécessaire  pour  faire 
rentrer  les  fonds  sous  la  stureillance  des  administrateurs  qui 
composeroient  le  bureau. 

On  demande  à  fermer  la  discussion. 

•  L'assemblée  y  consent  et  décrète  qu'il  y  aura  plusieurs 
administrateurs  du  trésor  public 

L'assemblée  délibère  sur  l'amendement  de  M.  de  Fôlleviîie  ; 
elle  le  rejette ,  et  adopte  les  articles  3  et  5  du  projet  de  M.  de 
3Iontesquiôu. 

M.  de  Mojiteséfuiou  :  Voici  Tarticle  4  •  on  m'objecte  la  ma- 
ladie ou  Tabsence  d'un  des  membres.  Âla  réponse  est  que  le 
comité  réuni  est  le  comité  entier  :  s'il  n'y  a  que  cinq  mem- 
bres ,  les  affaires  n'en  iront  pas  moins  bien. 

*M.  Alesiandre  de  Lameth  :  11  me  semble  qu'il  faudroit 
dire  que  le  comité  ne  pourra  pas  être  complet  au-dessous  de 
quatre  membres. 
.    M.  de  Monte^çuîou  :  J'adopte. 

r  l.'àrt.  4  est  décrété  avec  rainendement  Les  art.  5  et  6  le 
sont  de  suite. 

:  M.  de  Lavigne  :  Un  article  additionel  me  paroît  néces-. 
saix'e  à  intercâlTer  immédiatement  après  celui  que  l'on  vient 
de  décréter,  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir* 
décidé ,  que  ceux  qui  composeront  le  comité  ,  ne  pourront 
délibérer  qu'au  norabse  de  4  »  mais  qu'il  faut  encore ,  pour  - 
qu'il  y  ait  une  responsabilité  possible  k  exercer ,  qu'il  y  ait 
un  monument  constant  des  délioérations  des  séances  ,  signées 
de  ceux  qui  y  ont  assisté.  En  conséquence  ,  je  proposeroia 
de  placer  ici  l'article  qui  est  dans  lé  projet  qui  nous  a  été 
distribué. 

V.  Il  sera  dressé  un  procès -verbal  de  tout  ce  qui  nura 
été  porté  et  décidé  à  chaque  séance  ,  lequel  procès-verbal 
tera  signé  de  tous  ceux  qui  auront  assisté. 

<.  M.  ae  Moruesijuiou ,  J  adopte. 

Les  articles  7,  8  et  9  devenus  les  articles  8  >  g  et  10  passent. 
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OEoit  arrêter  la  dépense  de  cha^e  diëpartemeAt  avant  qu^elie 
foit  faîte,  Élire  des  états  entre  les  différent mmistres,  potif^ 
ponnoitre  à  quelle  époque  il  y  aura  des  p^iemeos  k  &ir#  « 
car  ce  n'est  que  par  le  ubleau  d'abord  que  péui^se  régler 
Tadministration  du. trésor  public;  je  conclu^ donc  à oe oufl 


Ton  règle  tous  les  -  ans  ,  ou  plus  souvent ,  s'il  eift  possîbW  , 
Fapperçu  de»  différentes  dépendes  des  divers  dépaite^aiis  ^ 
pour  que  cela  serve  de  base  a  Tadininiatrat^on  ;  ^t^  c'^st  poi^r 
le  résienient  de  ces  dépenses  ,  que  je  crois  q\x9  l^s  VBkXoi^ 
'\re$  doivent  être  entenàus  contradictoire  ment  ai^  bure»i:| 
ou  à  Tadministration  du  trésor  public  J«  demanderai  wmi^ 
it  M.  le  rapporteur  ,  sans  rien  changer  à  son  article  »  qM*l| 
adopte  la  proposition  de  M.  I>upont  ^  te^pdante  à  ce  que 
les  ministres  soient  entendus  tou^  les  ans  ppur  régler  oan- 
jointement  avec  le  bureau  4[admini$tration  Té^l;  des  dêp^UT 
<es  au  ils  auront  à  faire  dmps  Vannée,,  et  des  époques  aitK- 
guelfes  les  paiemens  se  feront. 

M.  Fréteau  ;  J'appuie  l'opinion  de  M.  Duport,  •»  )«  re» 
lave  RU  fait. 

M.  Necker  a  désiré  ,  je  le  croîs  ,  l'étabUssement  dont  parl^ 
M.  Duport  ;  mais  il  y  a  lonjg-tems  que  ce  système  est  détruit. 
Ce  système  est  le  véritable  système  national  et  monarchique 
die  l'organisation  des  finances.  C'est  celui  qu'avôit  établi 
Solly  ,  dont  je  ne  lotie  pas  les  principes  politiques  ,  car  il 
ëtoit  ennemi  de  la  représentation  nationale  ;  mais  il  ayoit 
établi  Tordre  de  perception*  l'ordre  'de  paiement  et  f  ordre 
dé  eomptàbilîté ,  et  vous  ne  narviendrez  jamais  à  an  ordre 
complet  sans  les  assignations  libellées  qu'il  avoit  établies.  J# 
demande  eA  conséquence  qu'on  renvoie.au  comité  la  rédac- 
tion d'un  article  qui  décidera  ces  difFérens  points-ci  ;  i^.  qa#^ 
(es  f<?uilles  de  la  dépense  totale  des  départemens  soient  ar^ 
Yétées  ;  %^*  qua  les  époques  du  paiement  de  ces  différentea 
«oxpmesdans  Içs  diffiérena  départemens  »  soiex>t  égal^nien^ 
détenainçes»  et  qu'enfin  ,  lorsqu'on  en  viendra  à  1§;  compta- 
bilité ,  il  soit  pns  des  mesures  pour-  qu'elle  ne  pul^^^  jaJPiût 
«^^éloîgner ,  sous  prétexte  de  la  responsabilité  deij  ij^n^nistra^s 
ijmrs  (on  app^a^dit),  -,  ^ 

M.  Duport  lit  sa  rédaction  :  Au  commencement  de  cIul-» 
qnaaxmée,  lat  ministres  de  tona.  les  départemens  seront 
eateiidua  oonlradictoirement  au  bureau  de  la  trésorerie  sur 
l*état  de  distribution  des  fends  décrétés  par  l'assemblée  na-^, 
ttonale  pour  chaqjue  dépar£ea»mti  et  sur  \^%,  époques  k  fixer 
ÇOU^lçÂ.  divers  paiomu;^. 
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t  H9  ^     ^ 

*  €etétatvrrét#pAf  te  boitftuiito  k  tfé«c»^ié  »  àètâtêmb  à 
lli  légiskmte.  ^^  ^ 

M.  Âa  Montei^n^i*:  Je  ne  voi^  Vk  qu'iiii  «eul  incon^' 
Yéfii^At  I  c*«ist  ^  dé  ddiani^liti  pbùVoir  au  cômUë  de  tré-* 
iciretie.     -  ^     ••;.■:■.)'•:•>••.  ■.•'•■  * 

M*  ^egnmnht  ék  Smùu-J'eoH^y^Hgeiy  i  Je  demAi^evàr^^ 
i^usHAm^nd«^«eiit  à  la  pr^dêîtiiafi  de  M.  £hipôit ,  qtte  ï'étatf 
ne  aàit  ^  ari^é  ^  tnais  pr^|:té  ,  «el  qu'il  ne  puiàse  être  arV 
ifièté  que  par  la  lémdatïirev  .   .  ^  .. 

M.  Fréteau  :  J  adopte  rametidemeni; .  de  M.  Dupoi^t  ea 
îeprieM.  le;présidem  de  Ift  mettre  HuKuoixv  >  -  „       ^ 

M.  d*^nidré  { £t  moi  je  demande  ]a,  renvoi  au  comité^i 
Cet. article  exigç  ^dea,  détail^  et  Texamen  le  plus  appro- 
fondi.      "■  '  •  .  ■  ^ ;':      ''    \l\'  .:      .  -       '  , 

l^t.  Dupori  :  Je  consens  âii. renvoi.  * 

L*ariicie  et  1  amendement  de  M.  Duport  sont  renvoyés  au 
totnMèx  ( 

Les   articles   11  ,    12  , 'iS  et     14     sont    décrétés    après 

On  lit  rarticle  16.  * 

M.  ^moH :  Je  trouTè  dam  le  pt<i]fi  dû  cottité  des  finAncetr 
deux  airticles  Squi-doiv^iàt  ^tre  insérés  ici;  (  YoycE  pafj/Q  55©  j. 

M.  de  Aîbnt&Sfuion,:  L'observation  est  juste  ;  mtàs  il  m* 
femble  qu'ils  ne  peuvent  piastre  Insérés  ici.  L*Dt|panisatiail 
!lixie  fois  faite  ,/ vous  àuret  une  multitude  dt  décrets  de  détail  4, 
«i  ci'^st*4à  qu'ils  trouveront  leur  place  ;  seulement  je  demanda 
^u!tf  aoit  dit  positivement  que  ù  J^uareau  de  correspondancan 
sagra  <jiargé  de  £ure  arriVei^  ks^nds  des  reoeitea  de  disttict  ûvl 
trésor.  > 

M.  /#  BruH  :  Il  f  ft'pliu  de  troia  mois  que.  fe  clouté  des 
finances  désire  que  ces  articles  soient  décrétés»  '     j 

Jd.  Duport:  J*adopte  ramendenraat de  M,  Anson  ;  mais 
v^îci  un  article  imper tajat  k  ajouter,  v  ôus  voulez  rendre  res- 
pôiisablëé  tpiis  ceux  qui  inàméront  vos  deniers  ?  eh  bien ,  il 
y  a  une  pièce  nécessaire  de  cette  garantie ,  c'est  ^ue  tous  re- 
eèvëtirs  de  Strict  qtri  correspondent  atecle  bureau  de  cor- 
iiespdndanftê ,  iôtenfc  iséiias  dé  présenter  au  bureau  de  tréso-? 
rerie  ,  soit  un  état  des  éetiiiers  qu'ils  entoîent ,  solt  un  état 
de  situation  et  des  retards  qu'ils  auront  éplronv*^.  Je  demanda 
donc  qm  tous  les.  receveur»  de  district  fassent  parvenir  un 
double  à  la  législature  ^  des  états  de  situation  et  des  deniers 
qu'ils  envovent  au  bureau  de  correspondance. 
*  M.  lûfe  BêatAitetz  :  Ce  que  vient  tfe  dire  M,  Dup^irtne  feit 
ituciin  douté-;  maissttr  Tamendeihem  de  M.  Anson  ,  qu*  je 
ne  combats  pas  y  je  demande  une  iexpUcatiôà ,  c'i&st  de^  satoir 
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si  la  corren>ozi(kxic«  du  btireau  de  correspondance  sete  tM 
correspondance  coactive  ,  on  une  simple  tenue  de  Ijivrés  e( 
de  lettres  pour  amener  les  fonds  dans  la  caisse  naûonale.  J'ai 
déjà  énonce  mon  opinion  sur  Qette.auQtstiôn,  etie.ji\*absti.e&'> 
drai  de  la  recommencer  ;  mais  je  demande  que  la  question 
ne  soit  pas  jugée  sans,  être  apjp^rçiie,  et  que  l\on  entende 
bien  ce  que  Ton  v^ut  dire  parle  mot  de  correspondance ,  et 
que  sous  ce  mot  nous  n'enveloppions  pas  une  équivoque. 

M.  DémeunUr:  Je  suis  d*accord  avec  M.  de  Montesquion; 
mais  je  demande ,  ainsi  que  M.  Anson ,  qu^on  intercalie  les 
deux  articles  du  plan  qui  nous  a  été  déHvré  par  le  comité  dei 
Nuances.  Ces  deux  articles  sont  ainsiconçus  : 

XVn.  Les  receveurs  des  districts  ,  et  lés  régies  etadminis-^ 
trations  ,  seront  tenus  de  verser  ,  sous  les  ordres  des  adminis- 
trateurs de  \à  trésorerie ,  les  fonds  de  leurs  recettes  et  per- 
ceptions ,  destinés  au  trésor  public  ,  de  la  manière  et  par  les 
.  voies  qui  seront  déterminées.  ^  ^  ' 

XVIII.^  Les  directoires  et  les  conseils  de  aistrict  et  de  dépuri 
tementne  pourront  disposer  d  aucune  partie  de  ces  fonds, ai 
même  les  échanger  contre  d'autres  sans  son  autorisation/ 

En  établissant  647  receveurs  de  district,  rassemblée  k 
voulu  tenir  le  trésorpublic  bien  séparé,  pour  le  versement, de 
Faction  du  ministère.  11  est  absolument  nécessaire  que  dans 
Torganisation  ministérielle  du  trésorpublic,  vous  établissitt 
que  vos  administrateurs  de  la  trésorerie  pourront ,  x^otti&pait* 
mentaux  loix  et  selon  le  mode  oui  sera  déterminé  ^fîioset 
leurs  fonds  dans  le  trésorpublic.  Il  est  donc  nécesséire  dedi"» 
cré ter  ces  deux  articles.'  .    .     " 

L'assemblée  nationale  adopte  ces  article«^v  unsi  que  l'article 
de  M.  Duport. 

M.  ^(^  Jkro/j^<?^^K/o«  :*  Vous  les  placerez  à  h  suite  de  l'art.  14^ 
(  Oui,  oui.  )  Jeproposerois  que  l'article  relatif  au  bureau  géné- 
ral de  correspondance  soit  ainsi  conçu  : 

Un  bureau  de  correspondance  sera  attaché  ai;i  bureaa  d^ 
trésorerie ,  qui  ne  recevra  ig^  n'écrira  jamais  aucune  lettre  que 
collectivement.  Les  objets  attribués  à  cette  correspondance , 
seront  déterminés  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale,     , 

M.  Populus  :  Je  desirerois  qu'on  mit  soua  les  ordres.  -         ■ 

M:  de  Montesquiou  :  J'adopte  ,  et  il  lit  : 

Il  s<^ra  établi ,  sous  les  ordres ^ii  comité  dé  trésorerie  ,  un 
bureau  général  de  correspondance  qui  p.^  recevra  ,  9tc. 
Cette  j:éd£fction  est  agtééè« 
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Les  articles  16,  17  et  j8  devenus , 20  ,  21   et  22  par  les 
aftiiles  iûtercâllës,  sont  successivement  dëcri^té^et  sans  oppo-f 

L'a^ticle  10  du  proietn|apoint  ët^j-elu.  i 

La  ^anc$  levé  à  3  heures.  *     ..!''.' 

Séance  au  jeudi  soir  10  mars  1791. 

Présidence  de  M.  dàNodîHe^^ 

'      '    '    .  " '  •'  t^       ■    '♦ 

Un  de  MM.  les  sedrétaires  lit  la-fettre  suivante  de  M.  de 
Lessart  :  M.  le  prc^siderit  \  je  m'eitepresse-  de- vous  envoyer  , 
suivant  les*  intentions  du  roi  ,  copie  d'une  lettre  ées  admi-*  ^ 
nistrateurs  du  dëpartement  de  Lilie-et-Yinaine  au  -sujet  dcai  ' 
excès  commis  par  les  habitans  des  caitipèignes  du  district  dalle- 
don  ,  qui  revendiquent  des  droilî  âè  propriëté  de  certains  tec^ 
reins..  Je  vois  par  lesmémes'piécesqui  me  sont  commoniquées  ^ 
que  les  mêmes  troubles  existent  dans'  le  départementdfi  Mor- 
bihan ,  district  de  Glouber.  Ç«t  ^bjei  parôtt  d'autant  plus 
mériter  d'être  pris  en  cdn  idéi^tion  ,  que  le  maintien  de.  laî 
tranquillité  publique  7  est  intéressé.  Je-  crois  qu'il .  est  imé*' 
ressant  d'observer  k  rassemblée  Çue  la  lettre  du  diractoir» 
de  Lille*^t-Villaine  quoique  datée  du  io  février  ,  ne  meftt 
parvenue  qu'hier  9  mars  1791.  Je  suis  Avec  respect,  ectf- '. 

Côtoie  de  la  lettre  écrite  par  MM:  }«s  administraÉeuréduc 
district  de  Redon ,  à  MM.  les  membres  du  directoire  d^ 
Lille  te^t  Vilaine  i^Noscratintes  ne  se  sont  que  tropsmalheu- 
rèâ&éVériiîées.  Instroits^^  .le  iSdu  conrant  «  qu'xl  y  awoit  un. 
grifad  nombre  de  personnes  attroupées  ,  les  commissaires  duc 
district  envoyèrent  un  huissier ,  accompgné  de  deux  cava- 
liers de  la  gendarmerie  nationale.  Rendus  sur  les  lieux.,  oec 
huissier  et  la  gendarmerie  nationale  y  trouvèrent  un  at^ 
troupement  considérable ,  qui  voufur-  l^uc  iaire  remettre  le 
réquisitoire  dont  ils,  étpient  munis  ;  et  ce  ne  fut  quaprèr 
avoir  essuyé  les  plus  grands  dan'geïs  qu'ils  obtinrent  d^étret 
relâchés.  De  ratour  ,  ils  rendirent  compte  de  leur  missioa 
•t  des  risques  qu'ils  avoiènt  ciouxus.  Le  danger  parut  si  pres- 
sant à  la  municipalité  ,  qu'elle  jug«a  à  propos  de  faire  usage: 
de  la  loi  martiale^  Le  drapeau  rouge  a  été  arboré  ,  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  se  mirent  en  marche  ;  {du- 
sieurs  coup  de  fusil  ont  été  tirés  ;  deux  de  ces  maiheuretix 
ont  été  tués  ,  et  quatorze  autres  ont  été  faits  prisonniers. 
Après  une  scène  aussi  cruelle  ,  ^eroit-il  de  la  prudence  de 
nous  dégarnir  de  troupes?  Tels  sont  les  moti&  impérieuse 
qui  nous  ont  déterminés  à  retenir  le  détachement  de.  ... 
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t.Vial^ 

i  personnes  et  les  propriétés  ,  et  maintenir  la  tranqoillitf^ 
publique.  ,i  '      -       --t  :  •  r  ' 

M.  Fehnont  :  pAi  i*hontieùr  de  vôiu  annoncer.  <}jae .  lé 
département  de.  t-iile  et  Viliaiiie  a  procédé  a  F  élection  de 
Tévéque  métirepolitrin  des  «otes^  du  nord  ».  e^qv^'il  a  élu  M. 
l'abbé  le  Cos  ,  principal  du  collège  de  Quimper ,  connu  par 
pii»ieurs  ouvrage»  Ui»$fpat|^icftigu6s  et  pàr^^ef  bonnes  moeurs 
et  ses  qualités  ecclésiastiques.  (Applaudi). 
.  Mi 'JBou^ite  i  Mem^uns  ^,  on  vient  ,d^. lire  àna- lettre  j^e 
M.  de  Lessart ,  accompsffiée  d'une  lettre  du  ^directoire  du 
^  dialtict  de  Redon  .*  jjé  cpoi^eu'il  y'aui^oitlieuide la  Tenvojrèr 
ftu  comité  des  rapïK^ris.   Aao'fi^.\ 

M4  ^  Montes^fdioi^,;  («e  coiBitj^  des^i^aji^icés  m'a  charge 
de  vous  faire  1<^.  Jrappo^t  de  la  .d^ii^ande  faite  par  la  miuiici- 
palité  de  Paria , .  djU&^i  avance  de  food^. 
-  Pbria  a  été  leb^^eejudelaiséyqlutioii*  Ceâtlàqùè  ledes- 
potffitieaToit.ses  for jberesSQs  r  ros  ar^enati^  •  $911  çqde  ,  sa  ma-^ 
^nificenec;  liu^cetitEe  dejfa>i^n:é  f(t^  de  ^ ses  séductions ,  je&( 
paiti  le  skatd  ^  y  àwla^ïi^is  >  a  été  entendu  et  répété  d'ùnff 
eKtrémîté  dii  rejatiitift.f^.i'auure.  P^ris.;;  àcë^tte  époque  ,  avoit 
foMunt  particttlieff^  t  Wiisante.ji.&ejs  besoins j  au^ui^; 


lieti4ie  la  déprédaii^iE»  g^Aérgic;,  %^i  xevçnu«.av£)i£nt  été  âd-, 
Mnistréfii  svècaasaz  4^  çngejise  poup  suffirerà  toû^  i^s  eziga^ 
giineB8v«t  inéme.i^.fir  q^'il  |^ùt  destiner  une  réserte  a% 
nueileè^sa  fmtnre  libéra^ioQ*  Le  .i3  juillet  1789,  jour  céf 
lebre  daiu  n9^\Mx»v^.,iM^'mQmé^t  où  les  él^feurs  pri^» 
ittmt  pofsetakm  .  de  la .  «uuis^q.  f&o^muoe  ,  ^ .  y  trouvèrent 
en  caisse  %fii^,&vê.  hfft^%  ,.e^p6u^^d:*e  ^evon^rùous  k  cette 
Ibible  vetionice  le  suocièl*  d.ea  ^aa4es  chpSjesqui.se  sontopé*' 
irées  «lepuia.  .  .  ,.,. ..  -  .^    .     .  .  ^ 

'  Z>ftn$  ce  ntoaieiitrcrit^ue»  :l/3s  calculs  de  r^conoqùe  jiè- 
•oièm  pshiS  de  saison^  La  oécef^ité  des^  circonstances  les  plus 
im^rieuses  devint  tout  k  çoap  la  ae^le  mesure  des  efforts  de 
totlt  ^tire.  Anher  et  jAOuirrir  Un  peuple  immense  ,  proié^fec 
le»  «utis  de  la  révobitian  >  surveiller  ou  coml^ttre  ses  en- 
Jieiltii  ^  6ltmer ennn iîiiiant  1^  plus  vaste  plan  de  défense  . 
^mlà  quelle  ént  ia  tâohedes.  nouveaux  magistrats  créés  paiç 
le  yo9u  de  leura  ':&mtiàoj^m.i.  ils  Jlont  glorieuseùient  rem- 
fli«»;  iceiie 4âciie  dif&die ;  mais. eu  /néme  tenisque  des  dé- 
pM«es  ilottirelles  éioieat  chèque,  jour  comrç^ndéés  par  desi 
évétietiiens  inspréVus  ,  clmque  fQur.les  anciens  revenus  qû'ar 
liUM^tctieiit  lé  i»xe  et  que  soutisnoi^^le  despotisme  ,  ou  dis« 
earoisseient  tu  bcnkdesuérmeeijms'affoibllssoi^nty  privés  de 
4eur  ancien  appui*  * 

Loi 
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IjCé  rerenss  de  Paris,  au  ntoment  de  la  révoluttôn ,  mon^ 
toient  à  4,260,389  lîv.  17  s.  S  d.  ^  dont  184,000  setzlemexit 
étoiem  le  produit  de  «es  biens-fonds.  Le  reste  étoit  formé. 
d*octrois  et  de  droits  de  tout  genre. 

La  dépense ,  administrée  alors  par  le  bureau  dé  la  ville  > 
Iftotttoità3,2oos0oo  livres.  Sur  cette  somme  •  1,800,000  liv. 
ac^uittoient  les  rentes  dont  la  ville  étoit  grevée  ;  le  reste 
éloit  employé  à  payer  les  frais  de  l'administration  et  les  en- 
tretiens ou  constructions  d'édifices  à  sa  charge. 
^  la  démolition  de  la  bastille,  les  frais  de  garde  et  de  déten- 
Uon  de  MM.  de  Bezenval  et  de  Savardin ,  la  dépense  particu  - 
ïere  des  soixante  districts,  la  fédération,  les  fôtos  qui  y  ont 
été  relatives  ,  la  construction  des  nouveaux  corps-de-gariie 
et  les  frais  ,du  nouveau  casernement ,  Thabliiement ,  l'arme^  - 
ment  et  T équipement  de  la  garde  nationale ,  les  différens  dé* 
tachemens  qui  lui  ont  été  commandés  ,  le  conseil  de  guerre 
tenu  à  Saiât-Denis ,  et  mille  petites  dépenses  de  tous  les  jours 
contmandées par  les  circonstances ,  et  qui  aujourd'hui  forment 
une  masse  considérable  :  vojlk  ce  qui ,  pendant  dix-huit  mois , 
a  été  à  la  charge  de  Paris  en  totalité,  et  oe  qui*^ monté  à 
&>3oa,ooo  liv. 

Lés  fonds  en  réserve  et'  l'excédent  de .  la  recette  ont  été 
absorbée  .  Cependant  au  milieu  des  embarras  inséparables 
de  tant  d'engagemens  et  de  besoins ,  la  ville  de  Paris  ne  pré- 
tend pas  se  soustraire  au  fardeau  de  la  dette  honorable  qu  elle 
a  contractée,:  elle  regarde  comme  son  devoir  de  Tacouitter  r 
elle  ne  demande  pdlnt  de  grossir  la  liste  des  dettes  nationales \ 
l&He  veut  jouir  ,  jusqu'au  bout ,  de  l'inestimable  avantaga 
d'avoir  pu  contribuer  plus  que  toute  autre  partie  de  Tempire^ 
au  succès  de  la  révolution  :  mais  ayant  disposé  de  tout  co: 
qu'dle  avoit  de  fonds  libres ,  elle  se  voit  forcée  de  rassembler 
tous  les  moyens  légitimes  qu'elle  peut  avoir  pour  parvenir  k 
«a libération.  Elle  en  a  dedeux  sortes ,  ce  qui  lui  est  dà,>efc 
ce  qui  lui  reviendra.de  ses  bénéfices  sur  la  vente  des  doinaines 
nationaux.-  Quant  au>  premier  objet ,  il  consiste  ^  pour  la  plus 
grande  partie  ,  en  réejamations  qu'elle  se  croit  fondée  à  faire 
sur  le  trésor  public  ,  soit  par  des>  fonds  qu'elle  y  a  vetsés  à 
diÉKrentes  époques  ,  soit  pour  des  dépenses  qj^i  elle  a  laites 
à\  son  acquit.  L'assemblée  nationale  prononcera  sur  leur 
^«didité.  La  municipaiité  en  a  dé)à  remis  l'état  au  commissaire 
du.roi,  chargé  de.  la  liquidation  ,  et  ne  réclame  pour  elle 
çuela  justice  qu'ont  obtenue  tous  les  créanciers  de  L'état. 

Le  département  de  Paris  ,  après  avoir  pris  en  coi)sidération 
la  situation  de  la  caisse  municipale  ,  ne  demande  è  l'assemblée 
fa'un  secours  provisoire  pour  tirer  la  viUe-de-Pans  de-la  pp 
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sidon  critique  où  elle  te  trouve.  C'est  eh  consëqneoc»  qae 
rotre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  :' 

Rassemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  ,  décrète  ce  oui  suit:  . 

,  .  Art.  I.  La  caisse  de  rextraordinaire  versera  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  de  Paris ,  une  somme  de  ^rois  millions  à 
titre  d'avance  et  par  imputation  ,  tant  sur  les  sommes  que 
ladite  municipalité  pourroit  avoir  droit  de  réclamer  sdr  le 
trésor  public ,  que  sur  le  seizième  attribué  à  la  municipalité 
dans  le  prix  des  ventes  des  biens  nationaux  par  elle  acquis , 
pour  être ,  ladite  somme  de  trois  millions ,    employée  an 

Î paiement  des  objets  les  plus  pres&ans  dus  par  la  munici'pa- 
ité  ,  suivant  Tétat  qu*elie  en  fournira  à  Tadministration  du 
département ,  et ,  diaprés  son  approbation ,  à  la  charge  par 
elle  de  justifier  au  département  de  cet  emploi  ,  un  mois 
après  la  réception  des  ronds. 

II.  Le  paiement  de  laditeavance  de  trois  millions  sera  fait 
dans  Tordre  suivant  ,  savoir  :  un  million  aussi-tôt  après  la 
publication  du  présent  décret  ;  un  million  au  lo  avi^  ;  un 
million  au  lo  de  mai. 

III.  La  caisse  de  1- extraordinaire  pourra  donner  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ,  en  paiement  de  ladite  somme  de  trois 
mimons ,  et  par  compensation ,  les  sommes  qui  seroient  dues 
par  eUe  sur  le  produit  des  capitaux  et  des  fruits  des  do- 
maines nationaux  qui  lai  sont  aliénés. 

IV.  Le  directoire  du  département  adressera  inc^ssammaii 
au  comité  des  finances  Tétat  et  les  motifs  des  réclamatidni 
que  la  municipalité  peut  former  sujr  le  trésor  public,  pour 
être  pris  par  l'asseinblée  ,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait,  tel  parti  quelle* jugera  convenable. 

M.  Faydel:  Je  n  ai  demandé  la  parole  sur  le  décret  qui 
vient  de  vous  être  proposé  que  poiir  avertir  rassemblée  que 
si  elle  Tadopte  dans  cette  forme  ,  elle  ne  sera  d  accord  ni 
avec  les  décrets  qu  elle  m  rendus  sur  la  caisse  de  rextraor- 
dinaire ,  ni  avec  cenx  qu'elle  a  rendus  lors  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux  à  la  riiunicipalité  ,  ni  avec  ceux  qu  elle 
a  déjà  rendus  pour  Tintérieur  de  la  ville  de  Paris,  s  Mes- 
sieurs  ,  en  organisant  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  le  6 
décembre  dernier  ,  vous  avez  décrété  qu'elle  ne  feroit  au* 
cune  dépense  particulière  ,  qu'il  n'en  sortiroit  aucune  somme 
que  pour  l'acquit  des  diverses  parties  de  la  dette  ncn  cons- 
tituée ,  et  dont  Je  remboursement  auroit  été  préalablement 
liquidé  et  décrété  par  l'assemblée  nationale^  Cette  caisse 
n'est  donc  établie  que  pour  l'amortissement  de  la  dette  ^^ 
quidéeî  Or ,  la  ville  de  Paris  prouve-t-elle  qu'elle  eat  crèto- 
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«iere  du  trésor  pubjic?  Quels  sont,  ses  titres?  Le  comité 
jivoue  lui-même  qu'il  n*a  aucune  cerûtude  à  cet  égard.  Que 
^olt-il  si  les  quarante -cinq  mille  muniâpalités  du  royaume , 
autorisées  par  les  quatre-vingt-trois  directoires  de  tféparte- 
ment ,  «e  prétendoient  aussi  créancières  du  trésor  public  ? 
(Applaudi  à  droite)»  Ces  municipalités,  cependant,  ont 
é$Tvi  la  révolution  comme  celle  de  Paris.  Je  ne  conteste 
rien  à  laVnunicipalité  ,  mais  je  voudrois  qu'au  préalable  elle 
fit  imprimer  et  distribuer  aux  membres  de  cette  assemblée 
«es  titres  de  créance.  Je  voudrois  aussi  que  le  comité  fît 
exécuter  un  décret  qui  porte  que  les  états  de  subsistances 
montant  à  la  somme  de  ÔÔ  millions  seront  imprimés  et  dis» 
iribués.  Ce  n*est ,  messieurs  ,  *qu'en  portant  un  œil  actif , 
mais  sévère  ,  sur  les  dépenses  de  la  commune  de  Paris  ,  que 
vous  préviendrez  les  clameurs  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
Sur  ces  dépenses  ;  ce  n'est  enlîn  qu'en  voulant  tout  voir 
par  vous-mêmes ,  et  en  prônant  les  mesures  les  plus  sages , 
çie  vous  vous  montrerez  économes  du  gage  des  créanciers 
•<le  Tétat.  /  , 

M.  l'éi^éçne  de  Lydda  :  En  conséquence  de  Tordre  dont 
vous  nous  avez  honorés  ce  matin  pour  aller  chez  le  roi,  nous 
nous  sommes  rendus  tout -à  -  l'heure  aux.  Tuileries.  Intro- 
duits jusques  dans  le  salloïi ,  et  annoncés  chez  1&  ioi ,  la  reine 
>«st  donnée  la  peine  dépasser  au  sallon  ,  et  là  sa  majesté  a 
entendu  notre  mission  .*  elle  nous  a  fait  T honneur  de -nous 
'iire  que  le  roi  avoit  pris  ce  jnatin  de  i'émétiquc,  qui  avoit 
Ait  ua  très-bon  effet ,  et  que  sa  majesté  ayant  une  hevre  de 
4eÙ36  jours  ,  se  trou  voit  heureusement  dans  son  septième  ,  ce 
qui  étoit  d'un  augure  avantageux  pour  son  prochain  rétablis-< 
$ement.  Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons  appris  (grands 
âpplau^issemens  ). 

M.  Maury:  Les  conclusions  du  préopînant  me  paroissent 
très-sages,  mais  elles  me  paroissent  en  même-tems  insuffi- 
santes. Je  vais  exposer  à  l'assemblée  les  mesures  ultérieures 
qu  eue  doit  prendre  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  de 
6  municipalité  de  Paris .  .  l 

Lorsque  la  ville  de  Lyon  vous  a  présenté  le  tableau  de  ses 
besoins ,  vous  avez  estimé  que  c'étoit  par  de§  impositions  lo-. 
cales  que  la  ville  de  Lyon  de  voit  faire  face  à  tous  les  besoins. 
Cette  ville  ayant  reçu  de  vous  cette  décision ,  ne  doit  pas  voir 
la  ville  de  Paris  obtenir  des  décrets  de  faveur. 

M.  Périsse  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Maury  2  En  vous  rappellant  ainsi  vos  décrets  et  vos 
principes  ,  je  suis  loin  de  vouloir  attaquer  directement  la  villa 
ae  Parît»  Je  pense  que  le  moyen  le  plus  utile  de  la  servir  « 
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est  de  cohrioitre  à  fond  sa  situation.  Or ,  messieurs  V  Vdoi 
savez  tous  que  la  ville  de  Paris  a  40  millions  de  dettes '/vous 
savez  tous  que  la  vifle  de  Paris  n'a  pas  aoo^Qoo  iiv.  de  rea* 
tes  en  biens  fonds  ;  vous  savez  toas  que  la  viUe  de  Paris  vient 
de  perdre  où  doit  perdre ,  le  premier  maipxociiain ,  4.000,006 
de  revenus  sur  les  octrois  par  la  suppression  des  entrées  : 
il  est  donc  démontré  dans  ce  moment  ;  à  moins  q^e  i'as^. 
semblée  nationale  ne  vieftne  au  secours  de  la  ville  de  Paris, 
je  ne  dis  pas  par  des  dons»  mais  an  autorisant  lesmesurei 
i[u  elle  emploiera  ;  il  est;  dis-je ,  démontré  que  ,  sansceUa 
précaution  ,  la  ville  de  Paris  est  ouvertema;^t  eat^einfifada- 
queroute.  Dans  cet  état ,  que  devez-vous  faire  P  c'est ,  )^ 
pense,  de  considérer  la  ville  de  Paris  comme  un  débitent 
ruiné  .  et  de  considérer  les  représentons  de  la  France  coimne 
ses  créanciers.  Or ,  messieurs  ,  comment  se  conduisent  des> 
CI  éanciers  envers  un  débiteur  obéré  ?  ils  ne  lui  font  aucune 
^vance  ^  ils  arrêtent  leurs  comptes.  H  iau(  donc  arrêter  Iç 
compte  de  la  ville  de  Paris ,  et  se  garder  de  tous  ces  moyens 
provisoires  qui  ont  trop  mal  réussi  jusqfu'à  présent  »- ]^ar« 
trouver  des  partisans  dans  cette  assemblée.  Yeusvoye^que 
la  ville  de  Paris  vous  a  toujours  promis  de  se  passer  de  vou$ , 
qu'elle  a  commencé  par  ordonner  des  dépenses  énormes ,  et 
qu'elle  ne  s^est  adressée  à  vous  que  lors^u  il  a  faUa  ks  pajer. 
Elle  vous  coûte  i,5o6,ooo  Iiv.  par  mois  ou  i&iuiUions  fK 
an.  G-est  par  une  meilleure  adminisçration  de  ses  travsEOx 
de^/earrieres  ,  d«  ses  attebers  de  charité  ,  qu'elle  doit  dV 
bord  se  soulager  :  elle  est  accusée  par  plusieura  gens  dignes 
de  Gonfiançe  a  y  placer  des  inspeaeurs  qui  ne  sont  point  «i^ 
état  de  diriger  ces  travaux. 

'  Dans  cet  état  des  choses,  niiessieurs,  je  crois  que  cetta 
y^lpdpit  typ,\iver,ses  re^spurcçs.  en  ^Ile-même  ^  et  queygus 
ne  deye^  gi^e  les  Ivii  indiquer.  J'adopte  la  mesure  proposèa 
P^r  M.  paj^del,  parce  qu*il  faut  répandre  la  lumière  sut 
cette  ^djtninifstration'tojrtueuse  que  le  public  n*a  jamais  con- 
une  ;  mais  je  demande  que  vous ^  ajoutie^*un  autre  moyen,, 
^iiiyant  vos  formes  et  vps  principes  ,  c'est  de  nommer 
une  commission  de  1 0  membres  de  cette  assemblée  qui  cor- 
i^espondront  sôit  avec  ^a  municipalité,  spît  awc  ïe  dépar- 
tement de  P^ris ,  pour  prendre  une  connoissance  du  tout  ^ 
et  puis  vous  enVçn^re  compte  ;  si  vous  n*a4optez  cetteme- 
sure  définitive  ,  vous  laisserez  cette  municipalité  peut-être 
injustement  SQU&  Iç.  coup  '  des  *  accusl^tioxis  putlioues  du 
^oy&umç.  .   .  .  Y  .  / 
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k  i'étrttige  «^dttsioR  p«r  kqtieila  le  pxéoptiuint  ^  après  tqû 
4vpir  i^jQnojQiQé  qu^  la  ville  de  Park  ,  privilégiée  aotjcefots ,  ne 
4ckii  p)ua  avoir  aucun  privilège  ;  voiiuiroît  liû^cuier  cekiicUb 
mépter  dn  corps  législatif  rin&titution  d'une^^souimisaÀDn  pai^ 
ticuliere.  Je  rëpouarai  aux  deux  préopliutta^  (jue  la  villa  de 
jp4U*is  éttoit  la  seule  dout  les  entrées  alla^jsit  eu.  emùer  au 
trésor  public  ;  car  »  «ur  3S  milUokUî  de  recette  eaviçoo. ,  il  y  en 
ayoit  .:99  quî  aUcûen^  au  t;réso¥  wblic ,,  e^viroa  9  BuiUous  aux 
^ôpStau^ ,  €^t  le  r^S'te  à  la  vilie^ %e  ^^mv^tn^mm^t,  ^v^ii  con»- 
tjaiument  payé  uue  partie  des  dépiei^e^s  à/et  la  vilk  de  Paris  »  et 
le  gouvef  aeiueut  s'étoû  l^t  iudei»râer  dlavance  d'une  pâma 
l^JT  tes.  cpu^ribuûo^fts  des  habitais  d^  JAl  vill«:  4e  Paris ,  qui 
a  voient  racheté  différens  services ,  comme  les  bquas  et.  lan^ 
^eru^s,  ^tc.  l\  résulfeoit  de  là,  que  fe  gf?uve«»eraent  payoit 
pour  la  \iiie^  de  Pa^iîû  uxie  s^mp^»  de  Sri^u^^  millions,  par  aa» 
suais,  que.  1q  gQ^uv;erueine|ii;  pj^rcevoijt  «  par  les,  entrées  de  Ift 
vJlUô  de  P^mf  uji^;  soxujne.  W«c.Qupy  plus  considérable^  qu» 
les  iu^p^is  éitabÛ»  ^r  cQtte  viU^  en  remplaicemeul;  d«a 
en|rées,  . 

.  VoMs  ave?  d^çla^é  ^|«^.le»  tas^  à  r<inl«rée.  des  villes  serc^entï 
^pprimé^  .*  vQus  i^'aiye^pas^eucoçe  d^tété  par  quel  inoyeife 
fes  villes  .£ï>urQkoi^ji  à.  liîU;rs  d^épjejases  ;  cependant  vous  coor 
tinue;ç^ncp^e,4p^^^Q^<>ifW  droits  suc  Paris,  U.  est.  donc. justab 
que  si ,  d'un  côté ,  vous  percevez  sur  cettei  ville ,  de  l'autre  ^ 
vous  lui  j^eudiez  de  quoi  fournir  à  ses:  dépends.. 

La  viUe  de  Parts  a  présenté  au  bureau  de  liquidation^,  uit 
éta^t  de&  réçlax^atipns  quelle  fprjpe  sur  le  trésor  public  «  il, 
XPUS  sera  soumis  incessaraoït^ut^»;  niais  son  seizième  sur  les  re<- 
ventes  qu'elle  fait  des  biens  UAtiona^^ ,  vaudra  beauiQPup  plu» 
que  l'avance  qu'elle  yQu^d^i^^i^*.  II4  n y  a  douQ  aucun  ris-* 
qw9  à  y  oonaen^r. 

Qoani;  aux^  Wuieres  qu<^  l^s  préopinax^s  on|:  dei^iandées  •  1% 
ville,  de  Pa^is«.  et  le  départeiuent  que  vous  ayez.  cluM^'gé  de  Im- 
sui-veiller ,  œ.ettron>  dans^  la  pius:  gcand  jour  le^^  depensea 
qu'elle  a.  fai^jea  d^puisr  1^.  ^on^ent  de  la  revolu^pui  jusqu  à 
ç^l^rçi*  8'i^  s^ç&tcpiuiniid^Sb^^^^S^  uous.nlen  déguiserons 
aucune  ;  et  lasacmblée»  B^tjiQnale  verra  dai^  se&  comptas  lit 
l^lus  gran4e  cl^^té.  Je^^nç  dissiiijul.e^ai  pas  qu^  depuis,  le  14 
}]^illet  jusquaun>p^mut:QÙ  ]|^  ville^de  Parifi.a,  eu  unea^mjnis-. 
%ration  paj;tipiflif9r^  ,  quelques  dépendes  ont  été.  plus,  fortea. 
qu'elles  n'i^içoie^ji*  dÂji'^if^  *.^M  î^as&eniblée  sexitiri^que  Uk 
ville  de  Paris,  qui  a.  étéj^  fpjer,,  le  centre  de  la  révolution  ,, 
1^  été  plusieurs  iqiS;dans,lq cas  d'oubli^rrses  intérêts,  propres , 
ppur ue  peu^çi^ qu'apx  intéréts^gî^r^UX (applaudi),  (la  villo 
de  Paris  a  été  la  première. ài%t)diqu^^,tqus  î)ps  privilèges^  à 
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demander  qu^il  y  eût  une  égalité  entière  pour  tooi  les  cî^oyenf 
et  pour  toutes  tes  municipalités  :  elle  est  loin  de  changer  da 
conduite  ;  mais  vous  ne  Iiii  i  efoserez  pas  on  secours  indispen-' 
sable ,  dont  la  concession  ne  vous  fait  courir  aucun  risque. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  de-  Mirabeau  :  J'y  coûsens  ,  pourvu  qu'on  laisse  de 
c6té  toute  faveur  et  toute  défaveur ,  et  qu*on  écarte  toutes 
circonstances  politiques.  Je  c^dis  que  Ton  me  trouvera  im- 
partial ^  lorsque  je  me  déporte  de  l'avantage  de  ce  que  fe 
pourrois  réclamer  de  faveur  politique  pour  le  rôle  que  la 
viHe  de  Paris  a  joué  dans  la  révolution.  £h  bien  !  j'abdique 
cet  avantage  :  je  demande  que  la  question  soit  réduite  à  ses 
termes  les  plus  simples.  •      ^ 

Même  en  resserant  les  détails  donnés  par  le  préopinant  » 
la  ville  de  Paris  est  indispensablement  obligée  de  subvenir 
au  dé^cit  de  ses  revenus  ;  et  il  est  bien  ridicide  de  lui  ob- 
jecter qu'elle  n'a  pas  de  revenus ,  puisqu'elle  ne  peut  avoir 
que  ceux  que  vous  lui  donnerez ,  et  que  vous  ne  lui  en  avez 
pas  encore  donné.  (  On  rit  ).  La  ville  de  Paris  a  ,  de  noto- 
riété publique  ,  et  d'après  la  déclaration  officielle  et  de  ses 
magistrats'  municipaux  et  de  ses  magistrats  administratifs , 
les  besoins  les  plus  urgens  ,  besoins  dont  l'influence  seroit 
extrêmement  fatale  à  ceux-là  même  qui  en  contestent  l'exis* 
tence.  £h  bien  !  la  ville  de  Paris  vous  offre  une  hypo- 
thèque sûre  et  incontestable  ,  et  demande  ,  soit  à  compte 
de  répétitions^  exagérées  ou  non  ,  ce  n'est  pas  le  moment 
de  les  évaluer  ,  soii^  raison  de  la  surveillance  que  vqus  de- 
vez aux  circonstances  environnantes,  et  à  la  situation  de  la 
viiie  où  vous  êtes  ,  voui(  demande  ,  dis-je  ,  sur  une  hypo-  . 
theque  indubitable  ,  une  avance  extrêmement  simple.  C'est 
dans  ces  termes  que  je  consens  que  la  motion  soit  rédidte  , 
et  sans  aucune  épisode  ;  alors  je  consens  ^quo  la  discussion 
soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 
Si  l'on  fait  des  épisodes,  je  demande  à  répondre. 

M.  de  la  Chaise  :  M.  le  président ,  |e  demande  à  ré- 
pondre h  M.  de  Mirabeau.  (On  crie  :  aux  w>ix,  at^x  voix). 
Le  dire  de  M.  de  Mirabeau  revient  à  celui-ci  :  la  vie  ou  Up 
bourse^  Pour  moi ,  je  n'entends  pas  ce  langage.  De  deux 
choses  l'une  ,  ou  la  ville  de  Paris  est  créancière ,  ou  elle  ne 
fest  pas  ;  si  elle  est  créancière  ,  il  faut  la  payer  ;  si  elle  n'est 
pas  créancière  ,  vous  ne  lui  devez  rien  ,  et  vous  n'avez  rien 
h  lui  donner  ;  si  d'un  autre  côté  la  ville  de  Paris-  a  des  bé- 
nélîces  à  réclamer  sur  la  vante  des  biens  nationaux,  qu'elle 
}es  articulé  précisément  ïe  conclus  à  la  question  préalable, 

Rassemblée  ferme  la  discussiox^ 
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M.  Lahjèinais  :  J*ai  une  interpellation  à  faire  \  M.'  éat 
Mirabeau  ,  c'est  de  savoi]|^  s*il  entend  soutenir  le  projet  d* 
décret  comme  une  avance  sur  la  répétition  que  la  ville  de 
Paris  croit  |ayoir  à  &ire ,  ou  bien  si  c*est  ,  comme  je  le  . 
crois  y  une  avance  sur  le  seizième  de  la  vente  des  biens 
nationaux. 

M.  de  Mirabeau  :  J*écarte  enivrement  la  question  de  ré- 
pétition que  je  crois  intempestive  et  ne  devoir  être  présen»- 
tée  à  cette  assemblée  qil'à  côté  d'un  titre  valable.  Je  fonde 
uniquement  ma  demande  de  secours  pour  Paris  sur  Tliy- 
potheque  indubitable  de  son  droit  de  revente.  Sei  ventes  s'é- 
lèvent en  ce  moment  A  64  millions. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 

M.  Faydéi  :  Pour  être  conséquens  avec  le  décret  que 
nous  avons  rendu  qui  porte  que  la  caisse  de  iextraordi* 
naire  ne  fournira  aucunes  avances ,  je  demande  .que  ce  soit 
ley  trésor  royal  qui  fournisse  les  trois  millions  :  alors  vous 
serez  d'accord  avec  vous-mêmes.  <  On  crie  :  Ja  qiiescian 
préalable), 

M.  Camus  :  J'appuie  l'amendement  de  IM.  Faydel  »  afin 
de  conserver  les  principes. 

L'iEissemblée  adopte  le  décret  avec  rdmendement. 

M,  de  'FoucauU  :  Je  demande  la  lecture  du  décret,  dans 
les  termes  proposés  par  M.  de  Mirabeau  :  il  s'est  présenté 
loyalement  à  la  tribune,  en  disant  :  Je  ne  réfuterai  ni  les  ua» 
hî  les  autres  des  préopinans  :  mais  je  domande  techniquenient 
que  l'assemblée  accorde  à  la  ville  de  Paris  la  somme  de  3 
millions ,  à  titre  de  secours.  Or  ^  je  demande  que  la  chose  soit 
positivement  dite  (murmures). 

M.  de  Mirabeau  .  J'ai  tâché  de  simplifier  une  qiîfestion^ 
C'étôit  pour  parler  dans  tous  les  termes,  qite  j'ai  dit  :  Voulez* 
vous  que  ce  soit  à  titre  de  secours?  mais  je  ne  me  suis  point 
•ervi  de  ces  expressions  pour  les  consacrer  dans  le  décret. 

M.  de  Foucault  :  C'est  différent  :  si  vous  ne  l'avez  pas  dit , 
je  n'ai  plus  rien  k  dire. 

On  demande  à  passer  à*  l'ordre  du  jour  ;  et  l'assemblée 
adopte  celte  motion.  "  .  . 

IJn  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  , 
qui  annonce  que  les  procédures  se  continuent  avec  activité  à 
Strasbourg  et  à  Colmar: 

M.  Geoffroy)  Lors  de  la  discussion  qui  s'ouvrit  à  la  suite 
du  premier  rapport  sur  l'affaire  du  Clermont<^s ,  frappés  par 
les  considérations  politiques  qui' vous  furent  présentées,  vous 
ajournâtes  la  question  pour  être  de  nouveau  examinée  ,  et 
vous  jugeâtes  dans  votre  sagesse  devoir  adjoindre  le  conrjité 
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ifiplomatiqne  an  comité  des  domaiikes ,  t>otur'pr6cédér  ensoto- 
Ue  k  cet  examen. 

Le  traité  de  1641  «  entre  la  France  et  le  dnc  de  Lorraine-, 
est  la  véritable  époque  de  la  réunion  du  ClermO&tois  à  la  cou* 
ronne.  Cette  possession ,  devenue  domaniale  cm  1641  «  a-t^-^li 
pu  être  donnée  en  1648  ? 

Cette  donation  est  nulle  et  révocable  ,  a  dit  le  conité  des 
domaines  dans  son  premier  rapport  ;  et  nous  devons  répéter 
avec  lui  qu*elle  est  révocable  et  nulles  diaprés  la  domaniaUté 
établie  du  Clermontois. 

Les  défenseurs  de  M.  de  Condé  veulent  prouver  que  ce 
bien  étoit  extradomanial ,  à  Fépoque  de  la  donaticm  ,  parce 
qu'elle  date  de  164B  et  que  le  traité  de  1641  n*a  été  ratifié 
que  par  celui  de  1601;  maïs  ce  sont  visiblement  deux  con- 
ventions différentes  ,  absolument  distinctes  Tune  de  Fautre. 
)1  y  a  plus  :  le  dernier  paragraphe  du  traité  de  1641  porte 
expressément  que  tous  les  objets  cédés  par  le  duc.  de  Lor* 
raine  ,  en  vertu  de  ce  même  traité ,  resteront  inséparable-* 
ment  unis  à  la  couronne. 

Ces  défenseurs  ne  paroissent  pas  avoir  mieux  lu  la  do^ 
nation  de  164B  que  le  traité  de  1641  :  dans  cette  donation  il 
est  dit  que  sa  majesté  s' étoit  portée  d^antant  plus  volontiers  à 
donner  à  M.  de  Condé  le  Clermontois ,  qu'il  n'étoit  pas  <}e 
Tancien  domaine  dé  la  couronne  ,  et  qu*ii  n*avoitpas  été 
compté  du  revenu  d^iceleii  en  la  chambre  des  compta.. 

A  la  rigueur  /cette  phrase  n alarme  pas  ,  comme  le. pré- 
tendent nos  coiitradiciidui  s  ,  que  le  Clermomois  n*avoit  pas 
été  réuni  à  la  couionjeio  ;,  (Ui*e  qu'il  n  étoit  pas  de  Tandea 
domaine  ,  c'est  le  classer  idans  le  nouveau  aussi  inaUénabifr 
que  1- ancien  ;  dire  qu^ou  u  a  pas  compté  de  ses  revenusà  la 
ciiambre  des  comptt^s.  »  c^est  inculper  Tadminx^xaiioii  derné<« 
gligence ,  cette  piirâse  ne  signifie  rien  de  plus  ;  maJs  ai  loir 
s'oDstinoit  à  eu  abuser  pour  soutenir^  que  le  Clermonmis 
m'étoit  pns  domaciai  eu.  164s,  ©ous  remettrions  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  ,  les  clauses  du  traité  de-  1641  ».  et  sa 
justice  ne  lui  p^eroîLettvoii:  pas  de  baJauceir  entre  J*assertion 
fausse  d'un  mîuislre  qui  £îvorisoit  par  des vu«a pavticultcras 
un  diin  illicite  ,  et  les  loix.  Spiamm,^ntiaie&  de  l'état  qui 
prohibent  ces.  sortes  de  doa. 

L'ill(^'ghlité  de  la  donaiion  ne  fut  m^é^i^onniie  dons  le  tems 
d'aucun  çlé&  roi/iistre«  de  là?  reine  régente.  M.  de  Brieone  , 
l'un  d'eux  ,  fit  ,  à  ce  sujet ,  des  représentations  iautôies;  il 
pouvoit  Uuter  do  rakoii ,  mais  non  pas  de  crédit  avec  son 
collègue  au  chapeau  rouge^  Voici  comme  il  raconte  luL-méma 
la  chose  :  <ç  cependant  AI.  1.^.  princQ  ayam  QbtQxm  la  Qes«oj(i 

et 
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et  le  don  des  terres  de  StexiAi ,  iClermont  et  autres  places  « 
l'eus  ordre  de  les  lui  expédier  ,  et  de  les  lui  porter.  J'avoîs 
pris  plusieuri  fois  Id  libeirté  de  représenter  à  la  reine  qu'elle 
excédoit  son  pouvoir  ,  et  qu'elle  pourroit  bien  s'en  repentir 
un  jour  lie  régent  pouvant  tout  faire  à  V avantage  de  sonpeU" 
pie ,  maU  non  pas  en  détériorer  la  condition  «. 
'  L**ëvënemeiit  JiiStifiâ  les  pressentira cns  de  Brienne ,  et  U 
faute  qu'il  vonloit  prévenir  ,    vous  avez  à  la  réparer. 

SJos  adversaires  argumentent  encore  du  traité  des  Pyrénées 
de  1659  ,  par  lequel  le  rbi  rend  au  prince  de  G>ndé  le.  do- 
maine du  clermontois  et  ses  autres  bielis  tonfisqués  lors  dé 
sa  rébellion  et  de  sa  retraite  dans  les  pays-bas  espagnols  t 
mais  ils  ne  temarquent  pas  que  par  ce  traité  le  prince  n'est 
rétabli  dans  la  possession  du  dermentois  qtie  pour  en  jouir 
comme  avant  sa  sortie  de  France.  Or ,  cotninent  en  jouis*- 
soit-il  ?  à  titre  de  don»  C'est  donc  comme  donataire  tjiie  sa 
maison  le  tient  encore.  ^  -, 

.  Les  défenseurs  de. la  maison  de  Condé  qui  ont  bieil  senti 
qu'il  leur  étoit  impossible  de  justifier  sa  possession  ,  sous  les 
rapporta  d'équité  et  de  justice  *  ont  cherché  principalement 
à  intéresser  l'honneur  national  par  la  narration  étudiée  de» 
services .  iniportans  rendus  à  l'état  par  Louis  de  Bourbon  ^ 
prince  de  Condé.  Loin  de  nous  la  pensée  de  décolorer  ce 
tableàupar  des  réflexions  qui  rendissent  à  en  diminuer  l'effet* 
Et  nous  aussi  nwas  pensons  que  \di  gloire  des  héros  est  \p  pa- 
trimoine lies  nations  :  et  nous  aussi  nous  la  défendrions  de 
toutes  nos  forces  ,  si  elle  pouvoit  être  attaquée  ou-  compro- 
mise !  Mais  les  services  du  grand  Condé  resteroieni-ils  sans 
récompense  ,  si  le  projet  de  décret  du  comité  étoit  adopté  ? 
N'est-ce  donc  rien  que  la  jouissaiice  du  Clermontois  pendant 
cent  quarante-deux  années  ?  n'est-ce  donc  rien  que  sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  comptés  et  laissés,  à  AI.  de  Condé 
actuel?  n'est-ce  donc  rien  que  robiigalion  de  rembourser  les 
les  finances  des  offices  ministériels  etde  judicature?  On  ne 
craint  pas  de  le  dire  ,  ces  deux  derniers  objets  balanceroient 
et  au-aelà  la  valeur  primitive  et  même  là  valeur  progressive- 
ment acquise  par  l'eifet  du  tems ,  du  Clermontois ,  s>\  dés  do- 
nations postérieures  ,  faites  inconsidérément  et  sans  motif, 
et  que  vous  êtes  dans  l'obligation  d'anéantir ,  n'en  avoient  pas 
élevé  les  revenus  au  quadruple  de  cette  valeur  première. 

Les  comités  réunis  persistent  donc  à  vous  présenter  le  pre- 
mier projet  de  décret.   (  Voyez  page  127  du  tome  20.  ) 

M.  le  président  :  Comme  il  est  tard  ,  on  propose  de  re- 
mettre la  discussion  à  samedi  soir.  Adopté, 

La  séance  se  levé  à  neuf  heures  et  demie. 
Tome  XXI L     N^.  §8.  Pp 
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Séance  Jtu  vendredi  ii  mars  1791. 

Frésîdence  de  AL  deNoailîes. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  des  pjrôcês-^ 
Verbaux  des  7  et  9  soir.        ^ 

M.  le  président  i  Voici  le  l3i;iUetin  du  roi  de  ce  joor  :  L*<itat 
fi^4éré  de  k  Hevre  nous  a  déterminé  hier  matin  ^  donner 
l^n  grain  de  tartre  émétique  en  lavage ,  lequel  a  procuré  def 
évacuations  copieuses  paj  le  vomissement  et  le^  selles  ,  elles 
ont  été  &cilea  et  ont  beaucoup  soulagé.  Le  reste  de  la  josif^ 
jjïée  a  été  assez  calme  ,  il  n'y  a  point  eu  de  toâx  acre  ni  de 
lang  dans  les  crachau  ;  le  redoublement  a  comGutencé  à  nettf 
l^eure^.  La  nuit  a  ^té  tranquille  :  au  i:éveil  le  poulx  est  en^. 
core  fréquent ,  mais  il  est  souple.  Les, urines  sont  toxt)oiir» 
foncées  et  peu  abondantes.  Si^é^  efec.  (  Api^udissenens»  > 

M.  d^Estagniol  ;  Par  les  décrets  que  vous  avez  rendit 
fur  les  engagemens  et  dégagemens ,  vous  avez  accordé  deî 
congés  de  graoe.  Cet  avantage  deviendroit  illusoire  ,  si  veu^ 
ne  prenez  pas  des  précautions  ;  et  voici  Thypothese  :  Un  sol- 
dat engagé  depuis  deux  ans  vient  à  perdre  son  père,  négo- 
ciant ou  fermier  :  il  a  besoin  d*aller  au  secours  de  sa  ik- 
mille ,  il  se  fiiit  inscrire  pour  avoir  son  congé ,  et  cependant, 
pendant  les  six  autres  années,  il  s* en  trouve  de  plus  an-  . 
ciensque  lui  ,  conséquemment  il  ne  peut  obtenir  son  congé. 
Je  crois  que  si  on  faisoit  tous  les  ans  une  lîste  ,  et  qu'on  ne 
pût  pas  passer  d'une  liste  précédente  à  une  autre  ,  il  seroit  ^ 
sûr  de  ne  pas  être  oublié» 

L'asseniblée  renvoie  la  proposition  au  comité. 

M.  Bouche:  Dans  divers  directoires  de  district  ou  a  £|it 
des  krrétés^  par  lesquels  ils  veulent  obliger  les  religieux  ii^ 
distinctement  à  s'habiller  comme  les  séculiers.  U.%  les  oc^ 
déclarés  réfractaires  à  la  loi.  Des  procédures  sont  commenr 
cées  :  j'en  tiens  la  preuve  à  la  main  ;  et  comme  il  n'est  ni 
dans  votre  intention  ni  dans  la  lettre  de  votre  loi  que  ces  reli- 
gieux soient  ainsi  tourmentés ,  je  vous  prie  de  vouloir  biefi 
expliquer  votre  intention  de  cette  manière  : 

L'assemblée  nationale  ,  s'étant  fait  représenter  l'article  2^ 
du  titre  premier  de  la  loi  du  14  octobre,  et  TaTticle  29  d|i 
titre  2  de  la  même  loi ,  déclare  qu'en  abolissant  les  costumes 
particuliers  de  tous  les  ordres  religieux  d'hommes  et  àf 
femmes,  elle  a  entendu  n'abolir  que  Tobligation  de  se 
vêtir  suivant  ce»  costumes  ,   et  qiTeUe  a  lai&sé  aux  rèli-! 
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|iéttt  et  reîigiBtises  ta  liberté  de  se  v^tir  çomtne  htm  lent 
semblera  «  c'est-à-dire  de  coiuinuer  de  porter  l'habit  r&Ii'* 
gieux. 

M.  fuaulti  Pettt*on  mettre  c'est-àrdire^  daxu  une  loi? 

M.  Aferlin  i  Ijbl  proposition  que  vous  fait  dans  ce  moment 
M.  Bo^he  TOfOs  a  aéfa  été  faite  ,  et  cela  quelques  jours  après 
ipie  le  décret  a  été  rendu.  Vous  a?e£  trouvé  cette  proposition', 
mutile  ,  parce  que  votre  intention  ,  qui  est  très-bien  expH-»' 
quée  par  le  texte  même  de  ]a  loi ,  est  conforme  à  cette  prO« 
position  ,  et  que  rien  n*est  plus  impolkique  que  de  faire  des^ 
loix  inutiles.  Faites  i^ention  que  ce  décret  qu'on  vous  pro«- 
pose  va  coûter  looo  k  laoo  livres  à  la  nation.  D*apiès  cekt 
je  propose  d'insérer  dans  le  procès^v^lml  un  décret  ainsi' 
conçu  : 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  par  tel  article  de 
tel  décret ,  etc.  ,  elle  déclare  qu'elle  passe  a  Tordre  du  jout. 

VL.  fioucfès  :  Yolputiers  ;  J'accepte  la  proposition  de  M.^ 
Aft»r]ixi. 

JV!.  Durand  dé  Mayanne  :  Votts  voye» ,,  pMroe  qn'il  vient 
de  vous  être  dk ,  que  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement prennent  un  ton  de  législateurs  ,  et  commencent  à 
vexer  led  ^uples  à  l'ombre  même  de  vos  loix  i  sous  prétexte' 
de  les  exécuter»  11  est  donc  instant  que  le  comité  de  consti- 
tution foit  chargé  de  rapporter  procnainement  un  projet  de' 
décret  qui  fixe  à  cet  é^ard  les  droits  des  directoireft.  (w^nap* 
Doixt  aux  voùc  ,  cne-tKm.  )  Je  propose  en  conséquence' 
qu'à  la  suite  du  décret  l'assemblée  veuille  bien  renvoyer  au. 
comité  de  constitution  la  proposition  que  je  &iis.  (  Applaudi.  ) 

M.  MegrïauU^  de  Saît^t-Jean-  d^Angely  :  Dans  y  os  dé- 
crets sur  Tes  corps  administratifs  ,  vous  ave^  dit  que  lorsqu'un^ 
directoire  de  district  s*écarteroit  du  texte  de  la  loi ,  c  étoit' 
au  département  à  l'y  rappeller  ;  que  qpand  le  département 
ne  le  feroit  pas  ,  le  pouvoir  exécmif  a  voit  }e  droit  de  rem- 
plir cette  partie  de  son  attribution.  Ainsi  , ,  messieurs  ,  de. 
4etDL  choses  Tune,  ou  on  a  mis  à  éxecution  une  loi  sanc« 
tionnée ,  ou  on  a  donné  à  une  loi  sanctionnée  un  sens  qu'elle 
nVvoit  pas  :  dans  l'un  oulVutre  cas  ,  c*ést  au  ministre  ,  seul 
coxHptable  vis-à-vis  de  vous  du  maintien  de  Tordre  public  , 
que  vous  devcx  renvoyer  les  plaintes  qui  vons  sont  adres- 
sées Ce  ne  seroit  que  dans  le  cas  que  le  ministre  seroit 
Hiégligent  de  faire  son  devoir»  que  vous,  aurie^^  à  vous  en 
occuper.  le  démande  donc  que  pour  que  Tattention  du  mi- 
nistre soit  éveillée  i  on  insère  Tobservation  de  M.  Bouchât 
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dans  le  procësrvcrbal ,  et  qu^ôn  la  fasse  suivre  du  renvoi  a^ 
pouvoir  exécutif. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  nationale  décrète  Tinsertion  dans  le  procès- 
verbal  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Grégoire  :  Dans  votre  décret  du  mois  d'août  \  vous 
avez  déterminé  les  maisons  dans  lesquelles  doivent  être  re- 
çus les  religieux  qui  voudront  la  vie  commune.  J'enterds 
dire  que  votre  comité  vpnloit  attendre  que  Ton  eût  le  ta- 
-bleau  présenté  par  les  83  départemens.  Je  vous  yobserverai , 
messieurs  ,  que  si  vous  attendez  jusqu«s-là ,  ce  sera  les  £ÛT.e 
languir  trop  long-tems.  Il  me  semble  ,  messieurs  ,  que  Thu- 
manité  et  la  justice  doivent  vous  engaeer  à  prononcera  cet 
égard  (  interruption  )  ;  car  qu'arriye-t-ii  ?  dans  i'intervalle 
on  vend  les  maisons  ,  et  ils  n'ont  pas  un  seul  endroit 
pour  se  mettre  à  l'abri.  Je  demande  ,  donc  que  votre  comité 
présente  un  décret  sur  cet  objet-là  pour  les  départemens 
qui  om  envoyés  le  tpbleau  sans  attendre  que  tous  Taieilt 
envoyé.  (On  crie  :  il  faut  mettre  cela  à  tordre  du  soir.) 

L'assemblée  ne  s'explique  pas.  ,  •        ' 

•  M.  Lanjuinais  propose  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  çcclésistique  du  procès^verbal  contenait  ré- 
duction et  circonscription  des  paroisses  des  ville'  et  liux- 
bourgs  de  Soissons ,  arrêté  le  8  du  présent  mois^  ^^  de  con- 
cert entre  le  conseil  général  et  le  directoire  de  distri^  de 
cette  ville  et  le  directoire  du  département  de  d'Aine  ,  dé- 
crète :  \ 

Art  L  H  y  aiira  pour  la  | ville  et  fauxbourgs  de  Soissons , 
deux  paroisses  \  savoir  la  paroisse  cathédrale  et  celle  de  Saint- 
Waast. 

IL  Ces  deux  paroisses  seront  formées  et  circonscrites 
comme  il  est  dit  au  procès -verbal  ci-dessuS  daté 

III.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Sois- 
sons  seront  supprimées. 

IV.  L'église  aa  Saint-Crépin-le- Grand  sera  Conservée  pro- 
visoirement ,  coilime  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale  ,  et 
l'évêque /enverra  les  fêtes  et  dimanches  seulèxlient ,  pour  y 
célébrer  l'office  divin  et  y  faire  les  instructions  spirituelles. 
Adopté. 

'  M.  d* André  :  Lorsque  vous  avez  rendu  le  décret  sur  les 
corps  administratifs ,  vous  avez  ajourné  deux  articles  ^pli 
avoient  été  amplement  discutés  dans  l'assemblée  nationafe  » 
qui  paroissoit  même  étte  parvenus  au  point  de  savoir  à  qui 
appartiendroit  la  décision  de  l'éligibilité.  L'assemblée  sé  rap- 
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pelle  parfaitement  que  ces  questions  ont  été  discutées  avec 
beaucoup  de  sans>éoid  et  en  même  tems  beaucoup  de  pro- 
fondeur. Cependant  voujs  jugeâtes  à  propos  d'ajourner , 
inais  vous  ne  pouvez  pas  retarder  plus  long-tems  cette  dëci-  \ 

sion-là  V  parce  qu'elle  '  arrête  le  décret  et  la  sanction  de  ce  * 

décret.  Je  demande  donc ,  M.  lé  président ,  qu'attendu  que 
vous  nWez  pas  d'objets  constitutionnels  à  l'ordre  du  jour  , 
tous  vouliez  bien  y  mettre  celle  ci.. 

-    M;   de  Mirabeau  :  Et  les  successions  et  les  mines  ,  à  votre 
Avis.,  ne  sont  pas  cpnstitùtionhéîles. 
'    JVf .  d* André  :  Les  successions  seront  rei^voyées  au  soir.    • 

"WL.  dô  Mirabeau  :  Jamais  questioii  né  fut  plus  constitu- 
tionnelle,    ;      • 

M.   d^ André:  Tobserve  qu on  a  déjà  si  bien' regardé îëi  . 
successions  comme  hé  tenant  pas  essentiellement  à  l'organi^ 
sation  du  gouvernement.,  qu'il  fat  proposé  par  un  membre 
de  ceÀté  assemblée  ,  et  qiie   ce  '  membre  fut  très  -  applaudi  - 

rnd  il ie* proposa ,  q«»  cette  oiiestion  fût  mise  à  une  séance 
soir.  Gepeildaat  je  veux  bien  convenir  qu'il  y  a  dans  les 
soccessionis  des  articles  constitutionnels  ;  mais  je  crois  qu*on 
ne  prétendra  prfs  que  ,  si  on  ne  décrétoit  pas  ces  articles  , 
îa  constitution  né  serôit  pas  faite.  D -après  cela  ,  je  demande 
avec>  instance  que  les  deux  articles  ajournés  soient  rapportés 
demaiivau  plus  taird.  Je  demande  que  l'on  s'occupe  sans  re-^ 
lâche  de  Timjiôt  et  de  te  que  j  appelle  ,  moi ,  la  constitu- 
tion ,  e'osit-à-aire ,  l'administration  dû  gouvernement.   Yoilà 

;4na  proportion. 

i  '.  JVt  '  Jk  :  Mirabeau  :  Je  crois  ,  comme  M.  d'André  , 
qu'il  faà.t  rapprocher'^ au  plus  prochain  jour  les  articles 
ajournés ,  et  dont  la  décision  est  nécessaire  pour  coraipletter 
lV>rgams2|tion  des  corps  administrâtiô  ;  mais  certes ,  je  nie 
que  l'égalité  ou  l'inégalité  des  partages  soient  étrangers  à  la 
constitution,  et  même  qu'elle  tien  soit  pas   un  des  fonde- 

'  meris  et  l'une  des  branches  les  plus  importantes^  (  applaudi) 
de  l'égalité  politique  ,  qui  est  la  baise  de  toute  égalité.  Mes- 
sieurs ,  j'ai  donc  sur  1  ordre  du  jour  deux  observations  à 
Élire  ;  la  première ,  (jui  est  que  la  loi  sur  les  siiccessic/ns  ,  et 
qui  est  à  Tordre  du  jour  ,  est  >mon  dans  les  détails',  au 
moins  danà  sa  base,  noÀ^seulement  constitutionYielle  ,  mais  la 
partie  la  plus  importante  "de  toute  conistitution.  Car  vous 
aurez  décrété  de  simples  mots  oiseux  en  décrétant  l'égalité 
politique  ,  si  vous  ne  la  fondez  pas  sur  de  bonnes  loix 
matrimoniales  et  testamentaires.  Voilà  ce  dont  ne  doute  pas 
quiconque  a  réfléchi  sur  cette  matière.  Je  dis  ensuite  qu'il  j 
4  im  déi^ret  pour  ordonner  que  le  principe  de  la  question  det 
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mines  et  min^i^es  sera  discuté  .Iç  matin  \  ce  princîpt'  ea 
tant  qu'appartenant  à  Jâ  théorie  de  la,  propriété  »  laquellei 
théorie  est.  aussi  une  basp  constitutionnelle.  En  côaf entan| 
donc  avec.IVL  d^ André  que  les, articles  ajournés  et  nécessaiiref 
pour  coxnpletter  la  loi  sur  F  organisation  administrative  ,  soient 
rapportés  le  plutôt  possible  ^  je  demande  que  S9it  la  loi  aoir 
les  successions ,  soit  les  mines;  çt  minières ,  soient  pîac^^ 
loutes  matières  cessantes,  à  Tordre  du  jpur  ,  sauf  à  renv«>y^ 
les  articles  ré^ementaires  et.  législatifs  aux  as^enûijl^ées  d^ 
soir  ,  si  on  lé  veut.  Mais  certes^ ,  jamais  matière  plus  impc^-* 
tante  que  celle-ci  n^'a  appelle  vQtre  attention,  et  vos  lainières. 
^  M.  Jiuzpt  :  Oti  nou^  parle  sans  cesse  d'articlses  constku- 
tionnels  ,  et  Ton  n'a  pas  encore  bien  défini  ce  que  Ton  ve^t 
dire  par  articles  constitutionnels,  car  si  on  veut  di.fe par- 
ité .  ce  qu'on  répète  sans  cesse  ,  le$  articles  çonstitutioxmels 
formeraient  bientjôt  unf in-folio.  "      '.  . 

£n  fait  de  successions ,  moi  je  distingue  trois  cKosef  par-^ 
tLCu]ieres  «  non  pas  des  articles  con^itutionnels . ,.  ntsàs,  4^% 
articles  tels,  pour  ainsi /Jire,  qn'ils  doivenjt  entrer  dans  la  dé'r 
claration  des  oroits  ;  et  c'est  celui  ^  par  eabemple ,  de  l'inégalité 
de  partage  ,  c'est  celui  de  ia,  distinction  de  ces  ordres  x^i  ne 
âont  pas  encore  éteints  par  vos  décrets.  '  Voilà  à  quoj  tops 
Jies  bons  citoyens  doivent  particulièrement  ^  rallier.;  (  Ap* 
plaudissemens).  :,  ,,      i    .     , 

.    La  célérité  que  notos  devons  mettre  à  foïTi;ner  cette  cons* 

E'tution  ,  à  la  constituer  pour  ain»,  dire^elle-mème  r  est  daiks 
îs  mains  du  comité  de  constitution,  il  est  bi^  ^tpiuijiàl 
gu'il:  ne  no\x%  donne,  absolument  ri^n  k  /aire  ^  ou  (^k,  qt^^d 
U;veut  qu'on,  travaille  >  il  nous  donne  s^s  projets  la /veillé  « 
de  manier^  qu'on,  est  fprcé  de  délibérer  sur  le  champ.  Jê 
demande,  an  comité  de  constitution  ,  et  je  le  ^ommè  de  rtous 
dire  .pourmoi  il  ne  nous  a  pas  encore  donné  la  loi  sur  la 
respons^lmiié  des  ministres  ?  Pourquoi  let  différentes  loîk 
qui  doivent  organiser  le  corps  social  ne  sont  pas  encore  dans 
jx^  mains  ?  Pourquoi ,  par  exemple,  lorsqu'il  nous  viendra 
|)résenter  uii, projet  de.  règlement  dé  prot:édure  ,  il  faudra 
e'en.TOccuper  sur  le  champ^ ,  parqe  qu'il  n'y  aura  rien  à  faire  ? 
Je  demanda  qu'à  l'instant  méipié  le  poihii&é  de  constitution 
a' explique  ,  et  qu'il  nous  dise  quelles  espèces  de  loix  sont 
prêtes,  alin ^u'à  l'avenir  nous  ne  soyons  pas  toujours  en* 
través  »  nqn  pas  par  nos  travaux  qui  sont  immenses ,  mai^ 
en  quelque  sorte  ,  si  je  puis  m'^exprimer  ainsi  ,  par  la  pa^ 
resse  oi|  la  mauvaise  intention  ducomité  de  constitution. 

M.  Dêtley  d^Agier  :  Lorsque  l'assemblée  ordonna  à  son 
iCoxnité  de  constitution  de  pré seQ.ter  le  travail  des  successions^ 
un  des  principaux  motifs  fut  l'avis  du  comité  d'aliénation  » 
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ffvi  observa  qu'il  y  avoît  des  pays  où  la  vent€  des^biens  natior 
naux  éprouvoit  des  retards ,  uçiiquement  parce  que  les  cou- 
tumes et  les  usages  du  pays  ordoonoie^it  un  partage  inégal 
datis  les  successions  aà  intestat.  Votre  comité  s'en  est  donc 
occupé  sur  le  champ.  "        '  / 

il  y  a  dans  ce  travail  plusieurs  parties.  Je  demande  que  la 
première  partie  de  cette  loi ,  c'est-à-dire ,  celle  qui  regard© 
tes  sùbcessions  ab  intestat\  soit  traitée  incessamment. 

M.  Thouret  :  Je  ne  répondra^  pas  avec  l'humeur  que  quel- 
ques préopihans  pourroient  croire  et  que  j'ai  dû  concevoir  de 
la  diatribe  dii  préopinant  contre  le  comité  de  constitution.  Il 
a  mis ,  ainsi  qu*on  le  disoit  l'autre  jour ,  beaucoup  plus  de 
'zcle  que  dé  réflexion  dans  sa  critique. 

]  Le  comité  de  constitution  croit  avoir  donné  des  preuves 
de  son  zele  pour  la  chose  publique  (  applaudissemens). 
Tous  les  jours  il  s'est  assemblé  jusqu'à  près  de  minuit  ; 
et  c'est  sa  manière  ordinaire  d'agir*  Ainsi  le  comité 
est  en  règle  quand  une  partie  de  travail  important ,  com- 
mandée par  l'assemblée,  est  à  l'ordre  du  jour  ,  et  qu'il  est 
«encore  en  état  d*y  mettre  d'autres  parties  de  travail  si  on  les 
demande.  Par  exemple,  est-ce  cjue  l'organisation  de  la  garde 
'  nationale  n'est  pas  cojivplettement  faite  ?  est-ce  que  f  si  cette 
partie  de  travail  étoit  à  Tordre  du  jour ,  le  coinité  de  constitu- 
tion ne  seroit  pas  en  étatxl'employer  le  tems  de  l'assemblée  ? 
.  JpstrCÇ  que  le  comité  de  constitution  ne  vient  pas  de  faire  dé- 
créter une  pàirtie  de  son  travail  sur  le  complément  des  corps 
administratifs  ?  est-ce  que  son  travail  sur  l'organisation  minis- 
térielle n'est  pas  ajourné  ?  Si  l'on  ne  s'en  occupe  pas ,  c'est  par 
le\^ait  de  l'ajournement,  et  non  par  celui  du  cpinité  :  cela 
fvii^nt  de  ce  que  les  successions  sont  à  l'ordre  du  jour ,  et  qu'il 
dépend  de  l'assemblée  de  décréter  cette  partie  Ae  travail  ; 
uSoit  en  totalité',   soit  en  ses  bases  seulement  ;   mais  ^insiste 

S  pur  qu*dn  décrète  cet  objet,  et  que  ,  puisqu'il  est  àTordro 
ujpur ,  l'ordre  du  jour  soit  rempli. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  raison  qu'il  tient  de  très- 
près  aux  bases  constitutionnelles  et  à  rétablissement  de  la 
constitution ,  mais  c'est  qu'il  ne  falloît  pas  faire  un  inouvé- 
inent  sur  le  travail  des  successions  ,^  îl  ne  falloit  pas  l'an- 
noncer dans  le  foyaunie  si  l'on  né  vouloit  pas  le  faire  ,  c'est 
nae  depuis  que  ce  travail  est  annoncé,  plusieurs  parties  du 
.royaume  sont  travaillées  de  là  plus  grande  agitation  ,  c'est 
qu'on  ne  peut  plus  faire  dé  mariage  ,  c'est  qu'on  né  peut  plus 
.contracter  ceux  qui  étoient  arrêtés  ,  c'est  qu'ion  ne. peut  plue 
te  livrer  à  aucune  spéculation.  ^ 

C'est  donc  un  uavail   èitrémemèut  important  peur  îk 
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trAncfûillfté  des  familles  ,  pour  la  tranquillise  nationale ,  qm 
celui  de  réaliser  enfin  ce  que  rassemblée  a  annoncé  (pi^eDe 
traiteroît ,  et  ce  qu'elle  a  ordonné,  par  deux  décrets,  à 
ifes  comités  de  faire  ;  d*un  autre  côté  ,  c'est  nécessaire  pour 
If  succès  des  ventes  des  biens  nationaux.  J*ai  Thonneur 
^annoncer  k  l'assemblée  que  dans  deux  grandes  parties  du 
royaume  k  moi  connues  ,  dont  une  est  le  département  dek 
Seine-Inférieure  ,  les  ventes  n'ont  aucune  activité,  quoiqu'il  y 
ait  une  grande  partie  de  biens  nationaux  prête  à  vendre ,  quoi- 
qu'il y  ait  de  grands  capitaux  à  employer  ;  quoiqu'il  y  ait  beau- 
coup de  gens  aux  encneres.  11  y  a  «Tes  lacunes  ,  dit-on  ,  dans 
le  travail  du  comité  de  constitution  ,  il  y  a  pèut-,êtrc  long- 
tems  qu'oii  eût  dû  en  remarquer  une  dans  le  travail  aa 
comité  d'imposition  ,  c'est  le  mode  d'imposition  foncière  ; 
et  je  demande  pourquoi  on  ne  fait  pas  ,  ^u  mois  de  marsi , 
un  travail  à  cet  égard. 

Je  demande  que  le  comité  d'imporition  occupe  rassem- 
blée ,  non  pas  des  parties  de  détûil  qu'il  nous  apporte  depuis 
un  mois  ,  mais  de  la  contribution  foncière  ,  parce  qu'il  est» 
•dès-à-présent ,  évident  qu'à  la  fin  de  juillet  il  n'y  aura  pas 
une  cotte  de  faite. 

M.  ThnauU :  C'est  vrai  çf^.  (Applaudi). 

M.  de  la  Rochefoucauld  se  présente  pour  répondre. 
.  M.  Murtineau  :  Je  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour , 
M.  le  président,   et  je  vous  prie  de  mettre  ma  motioii  aux 
voix.  '  .  -,     , 

La  motion  est  ^doptée.  .      . 

M.  d'Auchy  propose  au  nom  du  comité  des  âontrib'utions 
un  projet  de  décret  concernant  le  supplément  à  payer  aux 

Ï)ropriétaires  pendant  la  durée  des  baux  actuels ,  a  raison  de 
a  dîme  et  de  1 -indemnité  qui  leur  est  due  ,  à  raison  de^  la 
contribution  substituée  à  celles  dont  les  fermiers ,  colons  et 
métayers  étoient  ci-devant  chargés. 

L'assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
}ui  a  été  iPait  de  la  part  de  son  comité  ecclésiastique  et  det 
dimes  ,  décrète  ce  qui  suit  2  *        ^ 

Les  fermiers  et  les  colons  des  fonds  dont  les  fruits  étoient 
sujets  à  la  d)me  ecclésiastique  ou  inféodée,  seront  tenus  de 
payer  ,  à  compter  des  récoltes  de  Pannée  1791 ,  aux  pro- 
jpriétairps  la  valeur  de  la 'dîme  qu'ils  acquitt oient ,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  à  1  amiable  ou  pardevant  les  ju- 
jges  qui  en  doivent  connoitre  ;  iï  en  sera  de  même  car  rap- 
port âuix  baux  passés  pour  des  biens  nationaux.  (  Article  dé- 
ferres qu^   composent 


èrëté  le  premier  décembre  1790.) 
i^rf.  1.  Pf ur  év^iier  1#  mnè  de^ 
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lin  fermage. ,  il  sera  fait  état  de  la  quantité,  Aé$  terres  «qui 
^n  1788,  1789  et  1790  étoient  chargées  dfe  fruits  sujets  à  là 
dîme. 

IL  Ne  seront  point  compris  comme  fruits  sujets  ^  1^  dixn^  9 
ceux  qui  depuis  trois  ans  ne  Tavoient  point  acquittée ,  ou  potir 
-lesquels  il  y  a  eu  refus  suivi  d'une  instance  co?imencée  avant 
le  premier  janvier  1790. 

'  III.  La  dîme  ser^  évaluée,  déduction  faitede  tous  les  fraisde 
r/^coite  qiti  étoient  à  la  charge  du  décimateur. 

IV.  lî  sera  fait  une  année  moyenhe  des  récoltes  et  du 
^prix  des   denrées  ,   dans  les  forme^   et  suivant  les   règles 

prescrites  par  les  art.  14  et  17  du  décret  dvi  3  mai  dernief 
concernant  les  droits  féodaux  rache tables. 

V.  La  valeur  de  la  dime  de  chaque  fermage  étant  Bxée  , 
IjB  fermier  ,  jusqu'à  Texpirution  de  son  bail,  en  payerais 
jnontant  chaque  année  au  propriétaire  en  argent  et  en  denx 

-    termes  égaux,  le  premier  au  1 5  décembre  après  chaque  ré- 
colte ,  et  le  second  au.  i5  juin  suivant, 

'  yi.  Aux  mêmes  époques  le  fermier  payera  dé  plut ,  cha^ 
que  année  ,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail ,  aux  propriétai- 
res ou  possesseui's  ,  tine  somme' égale  à  celle  des  taille  ,  ac<» 
«essoires  ,  capitation  taillable ,  fouages ,  impositions  éqnivar 
lentes  et  contribution  pour  les  chemins  auxquelles  il  aura 
été  personnellement  cotisé  sur  les  rôles  <de  1790  t^à  raisoa 
de  chaque  objet  de  fermage. 

\  -  ..yjj.-  Les  fermiers ,  sous-fermiers ,  métayers  ou  colons  qui 
:rj  ^par  leurs  baux  étoient  expressément  assujétis  à  Tacquitte* 
.:  ;  -^fUj^nt  des  vingtièmes  ,  tiendront  compte  chaque  année  au 
-:proî>riétaire  d'une  somme  égale  à  celle  que  le  bien  affermé 
-  .a  dû  acquitter  en  1790  ,  pour  cet  objet,  lis  en  feront  les- 
paiemens  qux  mémçs  époques  que  celles  ci -dessus  Jixées* 

VIII.  Les  fermiers  ,  sous-fermiers  ,  métayers  et  colons  ne 
.  pourront  être  assujettis  à  aucune  autre  indemnité  ,  soit  à 

raison  des»  anciennes  impositions  dont  ils  étoient  tenus  per# 
.  ^onnéllement ,  soit  à  raison  de  celles  qui  seront  désormais 

à  la  charge  des  propriétaires,  quelles  que  soient  les  clauses 
.qui  aient  pu  être  insérées  dans  les  baux  passés  avant  la 

publication    du  décret  des  20  ,   22  et  aS  novembre   i7âp.< 

IX.  Les  spus-fermiers  tiendront,  compte  au  fermier  de^im- 
positions  et  de  la  dîme ,  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
articles  précrdens,  et  le  fermier  tiendra  compte  au  proprié- 
taire de  toutes  les  sommes  qu'il  aura  droit  de  recevoir  a  eu}^ 
pour  cette  indemnité. 
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:  X.  Les  pxY^ptîétaires  qni  ont  passé  des  baus  après  la  ^rd^ 
pnigatîon  du  décret  du  14  avru  dernier ,  ne  pourront  r^<^' 
mer  de  leurs  fermiers  ,  sous -fermiers  ,  métayers  ou  coiozis 
la  valeur  de  la  dime  »  à  moins  que  ce  ne  soit  une  clause  ex- 
presse du  bail. 

1  r  XI.  Les  fermiers  ^  sous-fermiers  ,  métay<ri»  ou  colons  dont 
les  baux  ont  été  passés  depuis  la  publication  du  décret  sur  le 
contribution  foncière  ,  des  ao ,  ^a  et  zS  novembre  dernier , 
île  tiendront  compte  au  propriétaire  d* aucune  portion  de 
cette  contribution  ,  ni  des  sols  {)our  livres  répartis  au  marc  la 
livré ,  k  moins  que  ce  ne  soit  une  clausse  expresse  dn  bail.' 

^  Xll.  Les  colons  cfa  métayers  qui  partagent  les  fruits  ré-* 
fcoltés  avec  les  propriétaires ,  fermiers  pu  sous  -  fermiers., 
leur  tiendront  compté ,  conformément  aux  articles  précédens, 
d^  kk  valeur  de  la  aime  en  proportion  de  la  quotité  de  fruits 
qui  leur  appartient  ♦  et  du  montant  de*  impositions  aux- 
quelles  ils  ont  été  cotisés  en  1790  ,  a  raison  die  leur  éxploi- 
tatipn.. 

Xlli.  Tout  propriéralre  qui  voudra  former  demande  eu 
jrTstîce  pour  le  paiement  des  sommes  dont  son  fermier  devra 
lui  tenir  compte,  tant  à  raison  de  la  dlitie  que. des  imposi* 
lions  r  réduira  Fobjet  de  sa  demande  en  somme  déterminée .* 
et  cependant  il  nommera  dans  son  acte  l'expert  doa|: il  entend  ^ 
fiiire  d^oix  pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  ,  dans  le 
cas  où  M  sienne  seroit  contestée. 

Et  ce  cas  arrivant ,  les  frais  de  J'expertise  seront  ^^sppi^ 
^s.,. savoir»  p^  le  propriétaire  ,  si  son  évalua tioB  est  JMgée 
tr6p forte»  et  parle  fermier»  si  elle  est  jugée  juste. 

XiV.  Lorsque  le  propriétaire  n*autia  point  foriné  de  diT* 
mande,  le  fermier  pourra  faire  offre  ,  par  acte  ëxtrajudi- 
riaire  ,  d*uite  somme  déterminée  pour  la  valeur  de  la  diiiie 
et  le  montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  compte  ,  en  dé- 
signant néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire,  cliois  potur 
procéder  k  une  nouvelle  évaluation,  au  cas  où  la  sienne  s4^ 
roit  contestée.  Si  son  offre  est  refusée  et  jugée  instifBslifite  » 
les  frais  d'expertise  seront  à  sa  charge  ,  et  UaâS  lé  eas  ceâ- 
traîre ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

XV.  Lorsque  la  valeur  de  la  dlme  et  le  remplâtiemènt 
'âes  anciennes  impositions  qiXi  étoient  à  la  charge  du  fërauer, 
seront  dus  h  un  propriétaire  pour  raison  d'un  même  fer- 
mage ,  la  demande  ou  l'offre  comprendront  les  deux  objets^ 

XVL  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs i 
pourront  Uaiter  de  gré  à  gré  avec  les  fermiers,  former dts 
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âemandes  ,  et  accepter  les  ofFres  qui  leur  seront  £iltes. 

Al  iie  Polki'iîle  :  il  paroît  que  Je  dessein  du  comité,  e^t 
nous  proposant  ces  articles ,  a  été  d'empêcher  des  procès ,  ^t 
tao"'  je  crois  qu'il  en  fera  naître  une  jfoiile  dont  le  fardeau 
%ômbei:a  tout  entier  sur  lé  propriétaire.  C'est  mettre  le  pro- 
priétaire; h.  la  merci  des  fermiers  ,  et'dans  quelle  circonstance? 
c  est  dans  lé  niomeht  où  Ton  va  chager  le  propriétaire  de 
rirapo^tipn  ,  disposition  que  je  pourrois  regarder  comme 
injuste.  Èii  effet ,  messieurs ,  les  impositions  ne  se  perçoi- 
vent pas  sur  les  fonds  ,  mais  sur  les  fruits  :  or  il  est  certain 
Ïiiïil  y  a  partage  entre  le  fermier  et  le  propriétaire.  II  est 
onc  vrai  qu'en  adoptant  ,  pour  favoriser  le  colon  même, 
|a  Hxation  de  1770,  cette  fixation  devoit  être  proportionnelle 
âàns  raugmèntation  de  Timpôt.  Ainsi,  dans  i'hypôthese  que 
i^àugmentatiôn,  qui  n*ét6it  que  d'un  sixième  l'année  dernière» 
soit  d'un  tiers  cette  année-ci  ,  je  propose  que  la  part  du 
éoibn  soit  du  ^ers. 

.  .  JM.'  ngjiuehy  :  Je  dois  rappellera  M.  de  FoUeviiie  que^ 
dans  la  séance  du  premier  décembre  dernier  •  ou  a  proposé 
eree  169^  mêmes  raisons  que  là  dime^  continuât  d'être  perçue 
en  nature  sur  les  fruits  récoitét. 

•'  li'fesèéiôblée  nationale  décide  que  cette  proposition  esjt 
inadmissible  .  et  la  rejette  par  la  question  préalable. 

M;  dif  PàUePitié  :3e  demande  qu'on  ôte  au  moins  les  an- 
titéèS  17^  ;  50  etgi. 

M.  Murinais  :  Je  me  présente  à  cette  tribune  pour  ap- 
én^  là  motion  de  M.  dé  Folleville  ,  et  je  deniiiahde  ^e 
les  articles  soient  ainsi  conçus  :  Les  propriétaires  "  de  fendi 
juiront  le  droit  de  percevoir  iK  dtme  comme  anciennement  iU 
hi  percevoîent  jusqu'à  la  fin  de  bail  ;  et  tous  vos  articles  seront 
^eiifennés  dans  celui-là. 

Mv  d*Amhly  :  Vous  alles^4«ïtter  la  ozannie  entre  le  pror 
prîétairè  et  le  colon  ,  si  vous  décidez  quelque  chose.  Laissei&T 
les  maîtres  de  s'arranger  entre  eux,;  s'ils  ne  s'arrangent  point , 
là  dime  se  percevra  en  nature. 

M.  MeAin  :  S'il  y  a  un  moyen  de  contre-révolution  ef 
de  soulever  leis  habitans  des  campagnes  ,  c'est  celui  qui  nouf 
a  été  proposé  par  M.  de  Mùrinnis  ,  et  que  vous  avies  d'avance 
proscrit  au  Si  décembre  (on  applaudit  ). 
.  M..  deMurinais  :  Je  demande  à  M.  Merlin  (murmures)  s^'il 
nie  prend  pdjur  uh  contre-révoliitionnaîre.  Je  ne  fais  que  re- 
montrer à  l'assemblée  lés  inconvéniens  de  permettre  aux 
-fç^rruiers  de  faire  la  loi  aux  propriétaires. 

jVf.  J^^rZ/Vs  ;  Je  ne  scrute  les  intentions  de  personne  ;  je 
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révèle  ici  les  inconvénîeDS  qui  résulteroient  de^  TopIaioB  qaé 
vous  avez  axinoncëe. 

"  M.  rf<9  Muriaais  :  11  est  vrai  qne  vous  pourriez  en  trouver  y 
car  vous  êtes  ferinier.—  Non  ,  monsieur ,  je  suis  propriétaire, 
jmais  fils  de  fermier. —  Cèst  la  même  chose. —  Oui  proprié- 
taire de  la  ferme  que  fait  valoir  mon  père ,  et  je  m*en  fais 
honneur. 

M.  Merlin  :  Rappellez-vous  ,  messieurs  ,  combien  il  vouç 

•  coûté  d'efforts ,  Tannée  dernière  ,  anmois  de  juin ,  lorsqp'îl 
s'est  agi  d*écarter  les  pétitions  d*une  foule  immense  'de 
communautés  qui  s*adressoient  à  vous  pour  payer  la  dîme 
en  argent  au  lieu  de  la  payer  en  nature.  Vous  avez  cru  sa-i- 
gement  devoir  rcjetter  cetfe  demande  ,  parce  que  vous  aviez 
précédemment  r^ndu  un  décret  qui  prescrivoit  la  dîme  en 
nature  pour  1790.  Mais  rappellez-vous  aussi  que  vous  avez 
décrété  en  même  teriis  qu'a  compter  de  Tannée  1791  ,  le 
paiement  de  la  dime  en  nature  ^eroit  aboU  à  jamais.  Je 
demande  en  conséquence  que  la  question  préalable  soit 
proposée  d'abord  sur  la  proposition  de  M.  Murinais. 

•  Chi  demande  la  question  préalable  sur  le  reipplacement 
proposé  en  nature. 

Li|  question  mise  au:^  voix  ^  Tassemblée  décida  qu'il  n*y  a 
Keu  k  délibérer. 

.  M.  le  préj^ident  ;  Voici  .messieurs,  une  lettre  dn  corps 
électoral  du   département    du   Bas  -  Rhin.     Wle   est    ainsi 

.  M.  le  président,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  qué'fe 
l^orp;  de»  électeurs  du  départemeni;  du  ba&-Rhin  asseinblé 
|K>ur  Téleciion  d'un  évêque  ,  a  élu  aujourd'hui  ,  au  pre-. 
jnier  scrutin  et  à  une  tfès-gr^de  majorité  ,  M.  Brindel,  pré- 
ire  ,  docteur  et  professeur  en  droit  canon  en  Tuniversité  dç 
celte  ville.  Les  mœurs ,  la  doctrine  et  la  pureté  de  sa  con- 
duite lui  "  avoient  mérité  dès  long-tems  Testime  de  ses  con- 
citoyens qui  Tavoient  choisi  pour  être  un  des  membres  de  la 
commune.  Cette  élection  a  été  reçue  avec  les  plus  vifs  ap- 
}>Iaudissejnens.  Le  peupTe  a  marqué  la  plus,  grande  satisfac- 
tion ,  et  par  les  témoignages  multipliés  de  sa  joie  ,  a  reiid^i 
le  premier  hommage  a  la  vertu  justement  appréciée.  Puisse 
îe  récit  de  cette  mémorable  journée  ,  faire  le  désespoir  des 
f  miemis  de  la  constitution  !  (  On  rit  à  droite  ). 
M.  ^,  président  :  y  espère ,  messieurs,  que  personne  ne 

peut  s'y  méprendre Puisse  le  récit  de  cette  mémorable 

journée  faire  le  désespoir  des  ennemis  de  la  constitution  î 
puisse-i-il  déconcerter  les  manœuvres  perfides  des  aristocrate* 
émiprés  (applaudi  à  gauche  çt  dans  le  milieu  de  la  salle} , 
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•tomine  il  Fera  la  consolation  et  la  récompense  de  tous  les^* 
triotes  de  ce  département!  Nous  devons  à  AfM.  les  commis-^* 
saires  les  plus  grands  éloges  ;  leur  sagesse ,  leur  prudeiicé  et 
leur  modération  ont  conquis  bien  des  cceiirs  à  la  loi  et  à  la 
liberté  ;  les  effets  heureux  des  mesures  qti'ils  ont  prises  com- 
mencent à  se  faire  sentir,  avec  un  très-grand  succès,  dans  les 
tîampagnes ,  et  ils  font  espérer  le  plus  prochain  retour  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité.  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

M.  ie  prbsidejit  :  Messieurs  ,  voici  une  autre  lettre  des  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin  :  elle  contient  à-peu-pràs  les  mêmes  faits ,  mais  elle 
est  très-courte.  Pen  vais  donner  lecture  à  l'assemblée  : 
■  Monsieur  le  président ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  an- 
noncer que  \^%  électeurs  du  département  du  Bas-Rhin  ont 
nommé  hier,  àTévêché  de  ce  département,  M.  Franc. -Anloirie 
Brindel,'  prêtre,  docteur  et  professeur  en  théologie  et  de 
diroit  tanon  en  Tuniversité  de  cette  ville.  Le  choix  de  ce  ci- 
toyen, que  ses  vertus,  ses  lumières  avoient  indicjué  à  Topi- 


depuis  quelqij 

armé  contreflés  bons  prêtres  et  contre  \q%  bons  citoyens  ;  il  n'a 
pu  prévaloir  ni  Contre  la  religion  ni  contre  la  loi  ;  et  le  peuple , 
enivré  d'une  joie  toute  nouvelle  ,  bénit  le  doigt  de  la  pi-ovî- 
^dence  ,  qui  relevé  les  humbles  et  Immilie  les  superbes  (ap- 
^plaùdi)  ;  il  bénit  sur-tout  les  dispositions  de  vos  décrets,  qui 
assurent  a^i»  citoyens  la  liberté  de  leurs  consciences  et  Téfia- 
fité  dés  droits ,  dont  le  hasard  on  la,  faveur  ne  pourront  plus 
disposer.  Nous  sommes  ,  etc. 

\   En  outre ,  le  corp^  électoral  envoie  une  lettre  pour  le  roi» 
^u'il  m'invite  à  lui  faire  remettre. 

M,  de  Broglie  :  L'assemblée  vient  d'entendre  les  nouvelles 
heureuses  qui  lui  arrivent  du  département  du  Bas -Rhin.  Je 
Â'ajouterai  rien  aux  dispositions  que  MM^  les  commissaires  du 
toi  ont  faites  dans  ce  pays-là ,  et  au  succès  qu'ils  ont  obtenu  ; 
<^ais  je  dois  démentir,  au  nom  de  la  députation  d'Alsace  qui 
m'y  autorise ,  un  pamphlet  qui  circule  par  l'ordre  de  je  ne 
iais  qui  (  on  rit  à  droite).  J'ai  lieu  de  penser  que  je  ne  me  suî) 
pas  expliqué  assez  clairement.  Je  dirai  donc  qu'il  va  une  in- 
trigue en  vertu  de  laquelle  on  feit  (îirculer  ce  pamphlet  que  ja 
tiens.  Voici  l'article  qui  est  remarquable  : 

11  y  a  cinq  jours  que  le  rassemblement  a  été  fait  :  à  six 
heures  du  soir  les  8  mille  hommes  ont  formé  l'armée  com- 
mandée par  M.  le  prince  de  Condé  ;  à  huit  heures  l'atta- 
^e  a  commencé  ,  la  citadelle  a  répondu  par  quelques '6oups 
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de  cAnon  >  teulemem  poiir  la  forme.  L'entieml  ^t^lt  Md 
fort  pour  résister  ,^*aatant  mieux  que  €6tte  v^lle  (Lanaau] 
n'altendoit  point  son  arrivée.  £lle  çoinptoit  «  An  contraire  « 
recevoir  20  mille  hommes  de  France  ^  qu'on  lui  avpît  pron»^ 
pour  sa  défense.  (  On  rit  ). 

Je  suis  loin  de  craindre  >  sans  doute  «  que  personne  danif 
cette  assemblée  ,  donne  la  moindre  crQyance  à  une  nouvellç| 
aussi  fausse  et  aussi  invraisemblable  ;  i|iais  comme  son  im-^ 
pression  peut  être  dangereuse  sur  Tesprît  des  peuplas  | 
qu'elle  pourroit  même  avoir  des  suites  préjudiciables  sur  les 
propriétés  particulières ,  qui  doivent  être  parfaitement  resf^ 

fectées  ,  la  députation  d'Alsace  rna  autorisé  à  démentir  ce 
mit ,  et  à  assurer  que  les  nouvelles  que  nous  avons  reçùe^ 
hier  ,  en  date  du  7  ,  annoncent  la  plus  grande  tranquilGté; 
que  le  roi  vient  de  nommer  un  officier  général ,  très^  ' 
bien  choisi ,  et  très-connu  à  la  guerre  par  ses  services  ,  c*esî; 
AI.  Ghelp  ,  pour  commander  &ns  les  départemens  du  haut 
et  du  bas  Rhin  ;  qu'ail  y  a  dans  ce  momènt-ci  1 5  mille 
hommes  dans  ces  deux  départemens  ,  et  que  Ton  peut  eomp-^ 
ter  sur  le  patriotisme  et  le  courage  de  plus  die  5p  miâe( 
hommes  de  gardes  nationaux  ,  qui  ont  prouvé  ,  en  1744  % 
qu'on  n'entroit  pas  en  Alsace  sans  danger  ,  et  sans  s'ex* 
poser  à  ne  pas  retourner  dans  son  pajSé  (  Appla^disseme^s}* 

Lettre  du  département  de  t Hérault. 

f  IM.  *  le  président ,  j*aî  l'honneur  de  vous  informer  que  le» 
électeurs  du  département  de  l'Hérault  ont  procédé  à  T élec- 
tion de  l'évéque  du  département.  M.  Goudron  ,  c^ré  de 
Pons  ,  a  réuni ,  au  premier  tour  de  scrutin  ,  plus  4e&  Upii^ 
quarts  des  suffrages  ,   etc. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  dîmes. 

M.  Lavigne  :  Je  crois  devoir  demander  &  rassemblée  If 
question  préalable  non^seulement  sur  le  premier  article^' 
Biais  encore  sur  les  trois  suivans  ♦  et  voici  mes  raisons.  Voiist 
avez  décrété  que  la  valeur  de  la  dime  seroit  payée  9»  gfO« 

Friétaire  par  le  colon  ou  fermier ,  je  demande  si  il  est  d« 
équité  de  l'assemblée  nationale  de  circonscrire  dans  un 
cercle  très  -  déterminé  ,  qui  pourra  n'être  pas  applicable  à 
tous  les  modes  de  localité ,  la  manière  d'évaluer  cette  nom- 
valeur  que  le  coloii  ou  ferniier  paiera  au  propriétaire^  Ce- 
pendant que  faites -vous  autre  chose ,  par  les  quatre,  premiers 
articles ,  que  de  déterminer  un  mode  d'évaluation  en  prçr 
nant  trois  années ,  en  exigent  diff<Jrentes  préçaj^tions  qiît 
peuvent  être  applicables  dans  un  lieu ,  et  inapplicables  dans 
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%m  autre  ?  Ces  précautions  au  lieu  de  terminer  les  diflScijtés^ 
fecol^t  naître  des  iniUieis  de  procès  ;  je  crois  donc  qu^^ 
tious  n*avons  ri«n  de  mieux  à  mire  ,  puisque  rassejabiéç 
nationa-e  a  décrété  que  la  valeur  de  la  dîme  telle  qu'elle 
se  payoit  précédemment  sera  désormais  payée  ,  diaprés  1^ 
valeur  des  baux  qui  restent  à  expirer,  au  propriétaire  par 
le  fermier  ou  colon ,  que  de  nous  en  rapporter  à  eux ,  jq 
demande  done  la  question  préalable  sur  les  quatre  première 
articles.  ^ 

M.  d^Auchy  :  Je  désire ,  tvec  M.  Lavigne  ,  que  les  pro-» 
priétaires  et  les  fermiers  se  concilient  le  mieux  possiole^ 
|*espere  même  que  la  très-grande  majori|;^  se  conciliera  ; 
ixiais  quel  est  le  moyen  de  xavori^er  cette  conciliation  ?  c'es^ 
d'ordonner  une  échelle  commune  pour  mesurer  ces  pré-; 
tentions  <  no/t  ,  non)  ;  j  observe  à  M.  Lavigne  ,  malgré  soi| 
désir  et  le  mien ,  qu'il  y  aura  en  France  beaucoup  de  pro- 

friétaires  et  de  fermiers  qui  ne  se  concilieront  pas.  Il  £iudm 
^ien  que  la  question  soit  décidée  s'il  doit  tenir  compte  stur 
l'universalité  du  terrei|i  qu'il  exploite  ,  ou  bien  si  l'oa  e^t 
doit  distraire  la  portion  du  terrein  qui  accidentellement  ne' 
produisoit  pas  des  fruits  décimables.  Ensuite  sur  le  second  * 
article  il  faudra  bien  fixer  quels  sont  les  fruits  décimable ^ 
pu  non  décimables.  .  .  '  / 

M.  de  Tracy  :  De  quoi  s'agit-i!  ?  d'établir  la  contributioif 
foncière.  La  contribution  foncière  étoit  ci-devant ,  pom*  ainsi 
dire ,  répartie  entre  les  fermiers,  propriétaires  et  colons  ,  &ous 
difPérens  noms.  Actuellement  rassemblée  veut  la  donner  uni^. 
cruefuent  au  propriétaire.  11  s'agit  de  savoir  la  manière  d'en 
&ire  la  répartition  jusques  à  fin  de  bail ,  sans  lézer  ni  pror 
priétaires  ,  ni  fermiers  »  ni  colons.  Il  îslxjX  donc  que  les  fer- 
miers et  colons  tiennent  compte  au  propriétaire  de  la  por^ 
tion  è  laquelle  ils  comptoient  contribuer.,  lorsqu'ils  ont  fai^ 
leurs  baux.  Les  propriétaires  doivent  recevoir  la  pbrtion  qu^ 
les  fermiers  et  colons  doivent  payer ,  pour  ensuite  verser  aif 
trésor  public  la  totalité  de  la  contribution  foncière.  Je  ne 
vois  rien  à  changer  sur  l'article  ,  et  je  demande  la  questioi| 
préalable  snr  tous  les  aemndemens.  Il  vous  fiiut,  dit  M.  1q 
rappotteur  , .  une  échelle  commune.  Hé  bien ,  c'est  préciér 
^eiit  par  l'impossibilité  d'avoir  une  échelle  commune  et  par 
l'impossibilité,  d'obtenir  cette  échelle  par  le  moyen  projposé  » 
que  je  crois  que  la  question  préalable  ne  doit  pas  soufnir  d^ 
difficulté.  Je  serots  infini,  je  voulois  vous  dire  toutes  les 
bQimes  raisons  qui  doivent  vous  engager  à  écarter  la  soui:cf 
éternelle  des  piiocèsquirésulteroient  oesqaatre  premiers  ar* 
Sicles.  rinsiiste  sur  la  questiôn.préalable; 
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La  question  préalable  mise  àûx  voix ,  les  4  premiers  ar« 
ticles  sont  riejétlés. 

'    M.  lYonchei:  Je  demande  également  la  question  préalable 
sur  Tart.  5. 

Ce  n'est  pas  seuléinérit  parce  que  cette  question  est  une 
suite  de  ce  que  vous  venez  de  décréter  ;  mais  c'est  qu'il  est  na- 
turel de  laisser  les  fermiers  et  les  propriétaires  s  arranger  k 
Tamiable ,  et  fixer  également  les  termes  de  leurs  paiemens.  On 
Verra  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  autrement ,  si  Ton  réflé- 
chit que  la  dime  vl^&&  pas  due  par  le  fonds  ;  elle  est  due  par 
les  firuits ,  et  qu'il  n'est  pas  possiolfe  qu'on  établisse  une  régie 
Kxe. 

M.  Dupori  :  Je  propose  que  si  les  barties  ne  peuvent  s'àr- 
tanger  à  r amiable ,  on  ait  recours  à  ae&  experts ,  et  que  pour 
éviter  toute  chicane  ultérieure ,  on  fasse  un  taux  commun , 
applicable  à  toutes  les  années. 

M.  Lavigfte:  Sans  mettre  la  question  préalable  surrarticle , 
îl  faut  le  proposer  en  ces  termes  :  la  valeur  de  la  dfme  dô 
chaque  année  .jusqu-à  t expiration  du  hail^  sera  payée  au 
propriétairG  en  afgBnt  >  aux  jnêtnes  termes  4fue  le  prix  du 
baiL 

M.  Duport:  Il  n'y  a  pas  d'autre  nioyen  que  d'accommodet 
fc  Tâmiable  et  à  dire  d'experts* 

L'assemblée  nationale  adopte  l'article' fet  lès  deux  ameA- 
demens. 

M.  le  président  :  fc  reçois  à  l'instant  un  paquet  de  la  mu- 
Htcipalite  de  Paris  ,  et  une  lettre  du  département  ;  rassemblée 
veut-elle  en  entendre  la  lecture  ?  (  Oui,  oui,  ) 
*  M/ le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  deux 
arrêtés  du  Corps  municipal  ;  des  9  et  1  o  de  ce  mois ,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  relatifs  aux  personnes  arrêtées  au 
cliâteau  àes  Tuileries  le  lundi  28  février  dernier.  La  muni- 
cipalité de  Paris  a  pensé  que  dans  une  affaire  de  cette  imr 
portance  ,  c'étoit  à  l'assemblée  nationale  à  prononcer.  Je  sois 
avec  respec  ,  etc.  Bailly. 

'  M.  Ducjuesnoy  :  Cela  ne  regarde  pas  l'assemblée  :  à  l'or- 
clre  du  jour. 

M.  de^  Mirabean  :  Je  demande ,  messieurs  ,  si  un  tribu- 
nal est  investi  de  TafFaire.  Si  un  tribunal  n'est  pas  investi 
de  lafFaire  ,  pourquoi  n'en  est-il  pas  investi  ?  Et  si  un  tribu- 
cal  est  investi  de  l'affaire  ,  pourquoi  nous  est-elle  renvoyée  ? 
voilà  ce  que  je  demande. 

^  M.  Duport  :  S'il  y  a  un  tribunal  investi  de  l'affaire  (  l'assemblée 
n'en  sait  rien ,  mais  je  sais  qu'il  y  en  a  un  ) ,  elle  ne  ndu* 
T9gardè  pas.  S*il  n'y  a  point  ae  tribunal  investi  de  l'affaire', 
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tl  fâUl  se  pourvoir  au  tribunal  compëtent  ,  et  cela  ne  ttotii 
regarde  pas  encore.  Je  demandé  en  conséquence  qu'il  soit 
dit  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour  ,  simplement  parce 
qu'on  ne- doit  jamais  oublier  les  loix  ,>t  no-iis  ne  devons  pas 
ks  rappeller  à  tout  moment.  (  Applaudissemens  ). 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  et  rassemblée  y  passe. 

;  JVl.  Tronchet  :  L'article  que  vous  avez  décrété,  au  mois  de 
décembre  a  fait  naître  une  question  qui  mérite  ,  selon  moi  ^ 
«ne  longue  discussion  ,  et  que  je  ne  vais  vous  proposer  qu'a-» 
fin  qae  vous  la  renvoyée  au  comité. 

Voici ,  messieurs,  la  difficulté  qui  se.  présente  ,  e!Ie  con- 
cerne le  cas  où  il  y  a  un  propriétaire  qui  tient  à  champart  ^ 
terrage  ou  autrement ,  et  celui  auquel  est  àà  le  champart  et 
le  teirage.  Vous  suivez  que  la  dîme  se  payoit  communément 
avant  l'e  champart  et  le  terrage  ,  et  que  par  ce  moyen  la  ré- 
pétition du  cliampart  et  terrage  s'en  trouvoit  délivrée.  On  a 
demandé  sî^Ia  suppression  de  la  dinie  qui  étoit  uu  prélevé  « 
ment  de  fruits  qui  doit  se  partager  entre  le  propViétaire  fon- 
bier  .et  le  propriétaire  de  champart  et  terra^^e',  si  cette  sup- 
pression ne  doit  pas  touiuier  au  profit  du  propriétaire  de 
champarf  et  terrage,  comme  au  profit  du  propriétaire  fon- 
cier? Je  ne  développerai  pas  dans  ce  moment-CL  les  raisons 
qui  peuvent  s'élever  en*faveur  du  colon  et  du  propriétaire 
foncier.  11  convient  de  renvoyer  au  comité  l'eiamende  cette 
question  pour  qu'il  vous  présente-,  s*il  y  a  lieu  ,  un  article. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  4^ 
Jâ,  Tronche t  au  comité. 

,    On  lit  l'articliB  6.  Décrété. 

On  lit  les  autres  articles  du  décret  imprimé  ,  qui  sont  dé- 
crétés sans  discussion. 

M.  Popuùis  :  Je  propose  pour  article  additionel  que  toute^ 
les  contestations  qui  auront  lieu  relativement  à  l'exécution 
Siu  présent  décret,  soient  portées  devant  1«?  juges  dç  paijç 
piour  y  être  jugés  en  dernier  ressort. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalableé  ^ 

La  motion  est  rejett^e. 

La  séance  se  levé  à  3  heures. 

Mrraca^  Dans  la   feuille  d'hier ,  pag.  355  ,  IJg,  2,j  ,  dçu:^ 
jou^s ,  lisez  ;  onze  jours. 
.    Pa^.  32»  ,  ,lig-  4^  »  ennemis ,  lis€9  :  an^s. 

Tome  XXII.    N'>.  Sg.  /  '  Qq*' 
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Séance  du  samedi  matin  i2  mars  i7gl«  ' 

Présidence  de  M.  deNoaillesé 

'  Un  de  me6sieurs  les  secrétaires  fait  lectîire  du  procès^ 
verbal  d'arant-liîer  matin. 

M :  La  députation  s* est  rendu  hier  soir  gu 

château.  La  reine  est  venue  sur  le  champs,  et  a  dit  à  la  dépu- 
tation que  sa  majesté  se  trouvoit  extrêmement  foible  ;  qu*a* 
van  t- hier  elle  n'avoit  pu  être  levée  que  trois  quarts-d'heure  ^ 
que  le  roi  s*étoit  coucné  hier  à  7  heures;  qu'it  n'y  avoit  pas  eu 
de  sang  dans  le  crachats  \  et  que  sa  maladie  n'annoncoit  rien 
de  bien  dangereux,  quelle  pouvoît  avoir  un  cours  heureux 
(  applaudissemens  ). 

M.  ie  président:  Voici  le  bulletin  dii  12  mars  1791 9  huit 
heures  du  matin. 

La  fièvre  a  diminué  hier  sensiblement,  il  n'y  a. pas  eu  de 
redoublement  ce  soir  ;  le  roi  a  été  levé  pendant  plusieurs 
heures  dans  la  journée  ;  la  toux  a  été  rare  ;  les  crachats  mArs 
et  cuits ,  la  bile  a  coulé  avec  facilité  ;  les  urines  sont  toujours 
chargées  et  en  petite  quantité  ;  le  sdmmeil  de  cette  nuit  a  ètS, 
iouvent  interrompu  par  la  toux.  Signé  ,  etc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-vex^t*' 
d'hier  matin.  <, .  ' 

M.  ^éAr»rrf,  secrétaire,  lit:  -%  y. 

M.  de  Montmorin  à  l'honneur  d'envoyer  à  M.  le  président 
de  l'assemblée  trois  actes  de  prestation  de  serment  ;  le  pre- 
mier ,  de  l'agent  de  la  nation  a  Varsovie  ;  le  second  ,  du  cori- 
respondftnt  des  afïaires  étrangères  en  Pologne  ;  le  troisième  , 
de  M.  Boistonier,  commis  de  M.  Genêt,  ch£irgé  des  afîEaires 
de  France  à  Pétersboui^.  Il  ne  manque  plus  que  le  sermeut 
de  M.  de  Choiseuil-GoufHer ,  ambassadeur  du  roi  à  la  Porte- 
Ottomane  ,  et  de  toutes  les  personnes  attachées  à  son  ambas- 
sade. Aussi-tôt  qu'ils  seront  |)arvenus  à  M.  de  Montmorin  i 
il  s'empressera  de  les  faire  passer  à  M.  le  prséidént. 

M.  Bouche  :  11,  j  a  environ  six  semaines  que  le  prétendm 
serment  de  M.  le  cardinal  de  Bernis  fut  envoyé  à  ras'seràbléo 
nationale  ,  qui ,  avec  raison ,  n'en  fut  pas  contente.  Il  fut  dé- 
crété que  ce  serment  seroit  renvoyé  au  ministre  des  âf&ires 
étrangères.  C'étoit  sans  doute  pour  que  le  ministre  avisât  aux 
moyens  d'instruire  M.  lé  cardinal  de  Bernis  que  son  serment 
devoit  étrô  rédigé  d'une  autre  manière.  Nous  n'avons  point 
suce  que  le  ministre  a  fait  à  ce  sujet.  Il  est  important  qui 
nous  le  sachions ,  parce  que  ,  si*M.  le  carâizzal  dv  Bernis  re^ 
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Xise  de  pïèter  son  sermem  purement  et  simplement .  M.  !• 
cardinal  de  Bernis  se  déclare  dès-lors  un  mauvais  citoyen  et  nn 
ministre  infidèle  ;  et  il  y  a  lieu  alors  de  le  destituer.  (  Mur- 
mures à  droite.  ) 
.  M.  S  André:  Il  est  très -possible  que  M.  de  Bernis  »  dont 
on  attend  le  serment  demain ,  Tenvoye  comme  on  le  lui  a 
prescrit ,  pur  et  simple  ;  ainsr;  4undi  .je  crois  que  nous  pour- 
rons ^rendre  compte  à  rassemblée.  4u  succès  des  démarches 
du  ministre  à  cet  égard.  Il  est  très-Vraisemblable  que  M,  de 
Bernis  ne  prêtera  pas  son  serment  ;  mais  il  est  assuré  que 
le  même. jour  que  la  réponse  sera  arrivée  il  sera  remplacé. 

M.  Bouehe:  Je  suis,  satisfait....  Je  demande  que  ras- 
semblée nationale  décrète  que  les  ministres,  chacun  dans 
son  département ,  lui  donne.  Tétat  de  tous  les  chargés  d'af- 
faires pour  la  France  dans  les  quatre  parties  du  globe  ;  cet 
éxjkt,  contiendra  le  nom  des  fonctions  ,  les  émolumens  et  le 
tems  depuis  lequel  ils  sont  en  France  ;  car  je  crois  que  parmi 
le  nombre  il  y.  en  a  beaucoup  dlnutilcs. 

M.  d André  :  Cet  état-là  est  fait ,  il  est  complet  t  il  est 
sotts.  vojs  yeux  ,  vous  pouvez  Texaminer.  Quant  à  la  dépende., 
le  ministre  des. affaires  étrangères  k  une  somme,  povir  les 
dépendes.  Vous  lui  avez  dûné  6  millions  5oO  n^ille  livres  , 
il  ne  peut  excéder  cette  somme  :  ainsi ,  à  cet  égard-là  ,  il 
|i«.4)eut  se  glisser  dans  le  département  des  affaires  épran- 
céres  aucune  espèce  4'abus ,  parce  que  vous  lui  avez  fixé 
&  soipttie  ;  ainsi  le  ministre  des  afnôres  étrangères  et  le 
comitjé  diplomatique  sont  pcurfiotettient  en  règle.  Je  demande 
Tordre  du  jour. 
.    li*âssemblée  nationale  a  passé  à  Tordre  du  jour.    , 

Al. .  da  CuTt  :  Votre  comité  croit  devoir  vous  proposer  les 
mesures  absolument  nécessaires  à  la  destination  des  oiens  na- 
tionaux situés  près  des  ports  et  arsenaux.  Les  biens  de  cette 
nature  situas  à  Brest ,  Rochefort,  Toulon  ,  Bordeaux»  Cher- 
bourg ,  ne  sont  pas  d'une  très-grande  valeur  ;  mais  leur  réu- 
nion aux  dépendances  de  ces  ports  sollicitée  depuis  long-tems 
par  la  localité  et  toujours  éludée  par  la  résistance  qui  tenoit 
a  la  nature  clés  biens  ecclésiastique»»  prfsente  des  avantages 
inappréciables. 

Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  suivant  : 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rf^pport  de  ^qs  comités  de 
marine  et  des  domaines ,  décrète  que  le  couvent  des  capucins 


f  oissiale  < 

mpliepourTèmplacement  être  réuni  à  TarsenaJ.   La  maison 
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conventuelle  des  csapticms  de  Brest,  ainsi  cjne  l^-ptè  àé^dkû^ 
pitre  de  Toulon  contiga  à  la  demi-lune  dans  laquelle  fe  feon- 
kingerie  se  trouve  placée  ,  seront  réunis  à  i'arsenal  ;  qu«  le 
couvent  des  recolets  de  Royan  et  ^le  terrein  qui  en  dé|>end 
seront  affectés  au  service  de  îa -marine  pour  servir tlefetwite 
aux  équipages  des  vaisseaux  etbâtimens  hictrchaTïds.L.es  bâ-* 
timens  dépendans  de  l'abbaye  de  Notre  -  t)ara©  de  >  Cher- 
bourg seront  affectés  au  service  de  la  rade  et  de  Tarsenal , 
à    Texception    néanmoins    de  ceux  situés    isnr  la    gtftiide 
route  de  Cherbourg  à  Ker\âlle ,  destinas  à  des  caï^Aes  de 
la  marine  ;  décrète  que  tous  les  titres  de  propriété  'dei;ditft 
terreins  et  bâtimens  situés  à  Brest  ;  Toulon  ,  itoyan  et  Cher- 
bourg seront  remis  incessamment  au  département  de  ia  ma-* 
rine  ;  déclare  que  les  maisons  ,   bAtimens  ,  terreins  de  qufel* 
que  nature  qu'ils  puissent  être  aotiaellement  dépendans  tlu 
département  de   Ja  nKirine  ,  continueront  particuUerem^nl 
d'y  être  ftfFectés  suivant  leur  <*estoation  actuelle  ,    saof  là 
responsabilité  du  ministre  de» cç  département,  etsansqû'àû- 
cun  coFps  administrai  if  del'intérieurpuissent's 'immiscer  d'au- 
cUnë  rtianiere  drfns  la  régie  et  administration  desdits  bien*;  * 
'M.   .   .   .   .    .   :  J'observerai  k  l'assemblée  que  le  décret 

qtie  l'on  propose  est  véritablement  inutile;  le  pré  dont  on 
|>arle  potar  fonlou  ,  est  alix  \^k^d&  du  glacis ,  il  e&l  absolu* 
mènt'inurtle  à  k  marine.  Qiiest-cè  qu'un  pourroit  y  foire  ? 
■nn  dépôt  pour  lés  fàïinés.  Cela  ^'est  pas  possible  h  caus0 
'th  la  situation  des  lieux.  D'ail  le  ilt<s  la  bbulïlïîgerfe,  t^sll* 
'  qu'elle  est ,  peut  Contenir  toutes  les  farines  dont  on  peut 
avoir  besoin  pour  tels  arméniens  qu'on  ait  à  faite*  dans  là 
Médite  ira  née.  Aussi  ce  décret-là  AieparoStde  tonte  inutilité. 
J3  (îé^landeen  conséquence  que  ce  déc!ret  soft  ajonmé. 

M.  Gou-pilleau  :  Il  vaitdroit  mieux  se  renfertner  dans  là 
J)rdposnibn  d'ajourner  purement  et  simplement ,  et  décrétet 
que  lesdits  biens  ne  seront  point  aliénés  «ans  la  dé<Jision  de 
1  assemblée. 

M.  de  Curt  :  Te  demande  pour  Brest ,  une  exc^^tion. 
J'adapte  Tamendement  concernant  Toulon  ;  màife  je  vous 
prie  ,  si" l'assemblée  neVy  oppose  pas  ,  de  laisser  stibsiiter  la 
réunion  pour  les  autres  objets  ,  et  de  décider  c{ue  le  pré 
situé  à  Toulon  ne  sera  pas  aliéna  sans  une  décision  expresse 
de  l'assemblée  nationale^ 
-     Le  projet  ainsi  modifié  est  adopté. 

M.  le  Bmn  :  '.Messieurs ,  j^  viens  au  nom  dn  cômîlé  defe 
^fiijances  ,  votis  présenter  un  projet  de  décret  qui  a  ëtë 
convenu  dans  le  comité  central  de  liquidation.  Il  est  cer*- 
jainement  dans  vos  vues    de  âiégagisr  le  plaa  possible  fe 
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«fl'éfiâr  puWic  de  tout  enchevêtrement  d/^  comptes  ar^ 
ri^rës  et  des  comptes  courans.  Toutes  les  parties  de  Vàr^ 
,  riëré  ne  pourront  plus  porter  sur  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  puisque  des  décrets  précis  s'y  opposent*;  mais  nous 
pouvons  y  reporter  ce  qui  reste  d'anticipations  à  éteindre  , 
oe  remboursemens  à  faire  dfyis  le  pays  étranger,  lesgageç 
ëchus  au  mois  d'octobre  dernier  ,  qui  ne  reparoîtront  plu^ 
dans  aucun,  compte  pour  les  fermes  et  régies.  Nous  pouvons 
isiéme  ,  .pac  uiie  fiction  d'ordre  ,  rejetter  sur  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire des  paiemens  de  cette  nature ,  déjà  faits  par  liç 
trés<>r  public  depuis  le  premier  janvier  1791.  ^insi  nous 
jurons  simplifié  les  comptes  du  -trésor  public  ,  et  feeux  qui 
*>e  voie^^t  que  les  résultats  de  ces  comptes  ,  sans  en  recher- 
cher les  élémens  ,  la  partie  trop  nombreuse  dôn^  l'imagi- 
»aiion  confond  les  exercices  ,  et  prend  pour  la  dépense 
d'upe,  seule  année  une  dépense  comjposée  de  plusieurs 
exercices ,  ne  seront  plus  si  effrayés  de  ces  comptes  de 
gnois  ,.  de  ces  apperçus  spéculatifs  qui  présentent  de  grands 
iesoins  en  effet ,  parce  qu'ils  présentent  ies  besoins  du  passé 
pt  ceux  de  l'avenir.  Cependfint  les  hommes  instruits  retrou- 
veront dans  ce  nouvel  ordre  ce  qu'ils  étoient  accoutumés,  à 
trouver  dans  Tancien  ,  et  suivront  toujours  dans  cette  divi- 
sion de  paiement ,  l'application  des  revenus  et  de  nos  res- 
SQUrceê  extraordinaires. 

Cette  idée  ,  messieurs .,  a  été  adoptée  par  le  comité  des 
iinar^ces.  Certainement  elle  a  le  mérite  de  vous  présenter  là 
d<^pense  de  1791  moins  chargée  de  dépenses  vnaimént  étran- 
gères. 11  ne  s'agira  plus  que  d'en  distraire  ce  qui  ,  dans  les  . 
arrérages  des  rentes  ,  dans  les  arrérages  des  pensions  ,  dans 
les  dépenses  du  culte  ,  ap^^artientà  1790,  pour  avoir  le  nion- 
-tam  précis  de  la  dépense  de  l'année.  17.91. 
_,|[e  trouve  à  cette  méthode  un  avantage  .personnel  ;  je  ne 
.viendrai  pas  souvent  vous  importuner  de  nos  besoins»,  c© 
*efa  environ  60,161,000  livres  que  nous  aurons  à  rejetter 
sur  la.  caisse  de  l'extraordinaire.  Voici  les  objets  dont,  je  vous 
i^ropose  delà  charger ,  la  dépense  des  états  au  roi  pour  l'année 
^J 790. qui  comprend  les  gages  et  traitemens  de  l'ancienne 
ïuagistrature ,  les  officiers  des  eaux  et  forêts  y  les  secrétaires 
du  roi ,.  .des  rentes  ,  des  dépenses  accessoires  ,  des  frais  de 

Î)rocédures  criminelles  ,  d'autres  oî)jets  ci-devant  payés  paf 
es  receveurs  généraux  des  finances  ,   des   pays    d'éleçtioii , 
^ays  conquis  ,  pays  d'état,  1 1  millions  par  l'administration  des 
<lomaines  ;  sur  celle  des  domaines ,  2,272.000  1.  ,  sur  celle  des  - 
.  Iwis  ,1,460,000  liv.  ;  paur  le  paiement  des  charges  de  la  ^ 
ierme  générale  ,'355, 600  liv.  ;  les  gages  des  cours  supérieur 
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tes  ie  Paris  ,  environ  1,786,000  livres.  Toul  ',  17,970,000  h 
Xes  rembourscmens  des  nillets  que  les  régisseurs  des  vivres  4 
etc.  etc.  Le| résultats  de  tout#s  les  sommes,  66,161.000 lir; 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 
•  I.  La  caisse  de  l'extraordinaire  acquittera ,  io.  les  dépenses 
des  états  du  roi  pour  Tannée  1790;  20.  elle  acquitterai  Pf^*% 
Bcntatfon  les  billets  des  répsseurs  de  vivres  de  la  marine 
dont  le  remboursement  a  été  ordonné  par  Tarticle  2  du  dé-». 
cret  du  ^o  octobre  dernier;  5o,  deslettres-de-changes'tiréea 
on  h  tirer  encore  pour  la  dépense  des  colonies  ,  pour  des 
dépenses  du  département  de  la  marine  ,  de  l'antérieur  au 
premier  décembre  1789  ;  4^*  c©  qtii  reste  a  rembourser  sxue 
les  billets  des  fermes ,  assignations  sur  les  fermes ,  billets  de 
la  régie  générale  ,  nouveaux  billets  de  Textraordinaire ,  àe$ 
dt^maines,  rescriptions  sur  les  impositions  foncières  tirées 
•en  1790  »  et  ce  confbrAément  à  Térat  qui  en  a  été  dressé 
par  le  directeur  général  du  trésor  public. 

JJ.  Elle  remboursera  au  trésor  public  la  portion  desdiis 
.  bifl&ts ,  assignations ,  rescriptions  qui  y  ont  été  payés  depuis 
le  premier  janvier  de  la  présente  amiée  jusqu'au  jour  de  la 
sanction  du  présent  décret ,  «t  lesdits  billets ,  assigiiations^ 
rescriptions  lui  seront  remis  pour  servir  de  pièces  justifica- 
tives. ■  -  ""*  • 

IIL  Ladite  caisse  de  Textraordinaire  remboursem  pareille-* 
ment  les  reconnoissances  qui  seront  envoyées ^occc  édueage 
de  papier  monnoie  des  lies  de  Fj:ance  etde  Batlf^OPi  eCant"^ 
cessivemént  les. capitaux  des  emprunts  faits  a  Gènes  a«r  les 
Quinze' Vingts  ,  pour  Farsenal  de  Marseille  ,  pour  la  ville  de 
VûTÎs ,  pour  les  travaux  de  Lyon  ,  en  Hollande  poioU:  les 
Américains  ,  et  à  Bruxelles  pour  la  Flandre  maritini^. 

M.  Regnaud  :  Je  demande  à  l'assemblée  la  permission  dt 
lui  observer  que  ces  vues  me  paroisseut  extrêmement  impor- 
tantes ;  qu'elles  doivent  se  combiner  avec  les  préicédestes 
mesures  des  finances  ,  et  particulièrement  que  vous  devea 
St'^ivoir  quel  sera  l'emploi  que  fera  ce  comité  du  rembourse-  . 
ment  qui  lui  sera  fait  des  fonds  que  vous  lui  avez  donnés 
pour  payer  les  anticipations  desquelles  on  se  trouveroit  cou-, 
verts  en  vertu  du  décret  qui  vous  est  présenté.  Au  surplus-, 
je  demande  que  ce  décret  soit  imprimé  et  distribué  à  l'assem*. 
fclée  ,  pour  être  délibéré  ,  lors  qu'on  aura  pu  ,  en  connois- 
sauce  de  cause ,  en  apprécier  les  motifs  et  l'utilité. 

M.  Dumett  :  Le  décret  qu'on  propose  aujourd'hui  parole 
être  contraire  itux  dispositions  de  celui  qui  veut  absolument. 
Gue  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  paye  janiràs  d'objets  dt 
détail. 
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M.  le  Bnm  :  J*ai  rhonneiir  de  répondre  d'iibofd  IlM-  &e^ 
gna\id  que  quand  vous  avez  décrété  de^  fonds  à  verser  dans  let 
*  trésor  public ,  vous  n*avez  point  spéciHé  1  application  de  céa 
fonds.  On  vous  a  présenté  une  niasse  de  be^soins  pendant  les 
trois  premiers  mois  :  vqus  avez  décrété  différentes  somme» 
pour  ces  trois  mois.  Ilit'ena  point  été  employées  aux  rem- 
Doursemens  qui  dévoient  'être  fiaits  dans  1  aperçu  spécuïalif 
qui  sera  employé  à  d'autres  beçoiris  qui  naissent  tous  les  jours. 
En  conséquence  le  trésor  public  aura  reçu ,  je  suppose ,  cent 
millions ,  il  devra  un  compte  de  cent  millions ,  ainsi  il  ne 

Jjeut  pas  y  avoir  de  difficulté.  Je  réponds  à  M,  Dumétz.qua 
a  caisse  de  l'extraordinaire  ne  payera  pas  directement  ce« 
ef&ts  ;  elle  ne  paiera  pas  les  trésoriers  qui  étoient  occupés  â 
les  payer  précédemment  ;  elle  en  fera  directement  les  tonds 
et  le  trésor  publie  ne  mentionnera  pas  ces  fond^  ' 

M.  Reubell  :  Je  ne  m'oppose  pas ,  ni  à  l'impression  ni  à 
Tajoumement  ;  mais  je  prie  l'assemblée  que  si  elle  veut  or- 
donner Fun  et  l'autre  ,  qu'elle  prenne  un  jour  fixe  et  très- 
prochain. 

M.  ,/e  Bnm  :  Les  lettres  de  éhange  échéent  tous  les  jours  ^ 
et  nous  n'avons  pas  le  tems  d'attendre  l'impression  de  ce 
rapport. 

M.  RegnauU:  M.  le  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  pas  le 
tems  d'attendre  l'impression  et  rajournèment  :  et  qtiel  est 
donc  le  ciuiûtii  de  rassemblée  nationale  qui  vient  lui  faire  une 
demande  de  26  à  3o  millions  ,  et  qjoi  lui  dit  :  il  faut  que  voa^ 
me  les  donniez ,  et  je  n'ai  pas  le  tems  d'attendre  l'impression 
et  l'ajournement  !  Eh  bien  !  je  dis  que  le  devoir  du  comité 
^toit  de  prévenir  les  besoins  du  trésor  public.  J'insiste  sur 
l'ajoarnement  à  mardi  prochain. 

M.  Reubell  :  Nous  sommes  tous  les  jours  fatigués  d'un 
grdnd  nombre  de  mémoires  de  la  part  des  personnes  qui  ont  des 
^ttres  de  change  à  vue,  acceptées  depuis  plusieurs  mois,  et  qui 
ne  peuvent  obtenir  leur  paiement  m  au  trésor  public  ni  k  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  parce  que  le  trésor  public  dit  :  l'in- 
tention de  l'assemblée ,  est  de  ne  plus  laisser  enchevretér  les 
exercices,et  d'emp'ècberquele  trésorjpublicnepaie  des  arriérés 
il  &Qtun  nouveau  décret  pour  déterminer  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire  à  payer,  parce  que,  sans  décret,  la  caisse  de  rextra9r- 
dinaire  ne  paie  rien;  au  moyen  de  quoi,  si  vous  ajournez , 
messieurs  ,  vous  ne  âdtes  que  rejetter  les  créanciers  de 
l'état. 

M.  Mardnean:  Je  demende  la  question  préalable  sur  Tajour* 
Bernent. 
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"  M.  /e  président  :  Se  ne  peux  pas  mettre  aux  voix  la  ques^ 
iîon  préalable  ;  la  discussion  est  commencée.  Je  mets  aux  voi< 
rajournement.  L'ajourment  est  rejette. 

•  M.  de  Aîirahean  :  Puisque  rajournement  ^  en  matière  d'ar* 
gent,  est  aus^i  facile  à  écarter,  est  si  fragile,  si  impossible  à 
prévoir  )  je  demande  expressément  (Ju'on  ne  vienne  plus  nou$ 
faire  de  demande  d'argent  que  par  un  projet  de  décret  publié 
trois  jours  d'avance  (applaudi.;.  Monsieur  le  président,  ma 
motion  est  appuyée  ;  mettez-là  aux  voix. 

M.  dç  Montcsquiou  :  Il  n'est  point  question  ici  d'aucune 
demande  d'argent.  11  est  question  d'établir  de  Tordre  et  de 
mettre  à  exécution  le  décret  du  27  janvier  dernier. 

JNl.  de  Mirabean  :  Je  déclare  à  M.  de  Montesquieu  qud 
ce  n'est  point  sur  le  détail  de  Taffaire  du  moment  que  je 
parle  ,  car^e  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu  un  mot  du 
projet  de  décret  et  j'atteste  (  murmures  ).,  et  j'atteste  la 
candeur  de  mes  honorables  collègues  que  je  ne  su^  pas  le 
seul* 

Quest-ce  que  j'ai  demandé  ?  J'ai  demandé  un  mo.t  d'ordre 
parce  que  j'ai  été  frappé  de  Fespece  de  vacillation  dans- la 
décision  qu'il  y  a  eu  sur  une  demande  d'ajournement  à 
propos  d'un  décret  d'argent.  J'ai  rfemandé  un  mot  d'ordre 
parce  que  ma  motion  me  paroi t  bonne  non-seulement  au 
cas  présent  mais  à  tous  les  cas  possibles  ,  et  que  les  cordons 
de  la  bourse  que  tient  cette  assemblée  sont  le  plus  délicat 
«t  le  plus  important  çle  ses  rapports  matériels  ,  de  ses  rap- 
ports journaliers  avec  le  peuple.  On  auraj^eaa  faire  et  mé- 
thaphysiquer  ,  le  pot  au  feu  sera  long-tems  la  base  de  l'em- 
pire.  Je  demande  donc  comme  motion  d'ordre  que  nul 
projet  de  décret  pour  demande  d'argent  ne  puisse  être 
soumis  à  cette  assemblée  qu'il  n'ait  été  connu. par  l'ijinpres- 
sion  au  moins  trois  jours  d  avance.  Ma  motion  est  appuyée 
je  demande  qu'on  la  mette  au;^  voix. 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  déjà  décrété. 

M.  de  Montesquiou  :  Daignez  vous  rapporter  au*  décret 
du  27  janvier  dernier  ,  et  voici  quelle  a  été  notre  intention. 
On  vous  avoit  fait  ,  quinze  jours  auparavant  ,  un  rapport 
des  deinandes  du  trésor  public.  Dans  ce  rapport  comme  oA 
avoit  accumulé  et  les  dépenses  de  l'année  dernière  et  les 
remboursemens  qui  se  font  et  qui  se  faisoient  précédemment 
au  trésor  public  ,  et  le  paiem^^nr  des  anticipations  qui  conti- 
nuent jusqu'à  la  fin"  d'avril,  il  se  tro  avoit  que  dans  les  besoins 
cumulés  qui  se  présentent  sous  le  nom  du  besoin  des  trois 
premiers  iriois  de  ranft»^e  1791  ,  on  vous* avoit  présenté  une 
«omane  de  3oo  millions.  Le  lendemain  Paris  a  été  inondé  de 

pamphelets 
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won^eu  «jfui  '  dîsôièrit  :  il'  faut  dotlc  î26o  iftîlBoûs  poui* 
l'aniiëe  1791  ,  car  ilfautSoo  millions  pour  les  trois  premiers 
mcàa.  Alors  oh  roMé  A  dit  :  messieurs  ,  cette  confusion  > 
cette  erreur  dâtis  laquelle  on  jette  le  peuple  vient  de  la  con- 
fusion qui  regflè  au  trésor  public  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  nous  avons  des  anticipations  à  rembourser ,  des 
remboursemens  h  terme  qui  se  faisoient  au  trésor  public  et 

r'  doivent  se  faire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  des  re^stes 
la  dépense  de  1790  qui  n'étant  prfs  acquittés  doivent  l'être 
et  ne  doivent  |)as  être  confondus  avec  des  anticipations  qui 
c^-dervant  se  sont  payées  au  tiésor  pubHc..  Dans  1  état  actuel' 
des  choses  le  trésor  public  «voit  commencé  dès  le  mois  do; 
janvier  à  payer  à  cjiaque  échéance  les  anticipations  ;  le  co- 
mité de  la  caisse  de  1  extraordinaire  a  représenté  très-juste- 
ment que  ce  n'étoit  pas  au  trésor  public  que  les  anticipa tion9x 
qui  étoient  un  véritable  remboursement  dévoient  être  payées  , 
et  il  a  requis  le  comit-é  des  finances  de  demander  que  i'brdr#' 
fût  rétablie  cet  égard.  L'arriéré  au  lieu  d'être  composé  de 
1*789  et  des   années  antérieures  »   se   trouvoit  composé  de. 
178^  et  1790  ,ii»ais  cela  a  encore  besoin  d'être  rendu  ré- 
gulier par  un  décret.  Enfin  ,  messieurs  ,  vous  voyez  qu'il' 
n'est  question  quiç  d'une  motion  d'ordre.  (  ^ux  voioa,  au» 
"Voix,  ) 

Lé  projet  dé  déctet  est  adopté. 

M-  RegnàuU  :  Jl  est  certain  quç  vous  avez  fait  au  trésor 
public  des  fonds  pour  payer  pendant  les  trois  premiers,  mois 
et  qu'il  a  payé  ;  on  vous  ptopose  de  lui  tettihoMri^t  ces 
fonas  ,  j'y  consens  parce  que  c  est  un  objet  d*oi*dre  ,  mai» 
ce  que  je  demande  à  l'assemblée";  c'est  de  prendre  dès  mè-* 
sfires  pour  qu'il  n'y  ait  pas  âû  trésor  publie  a5  millions  dd' 
jfonds  sans  destination,  et  que  Fon puisse  disperser  arbîtrai- 
i^ment  dans  un  jnomcnt  où  fa  disposition  de  l'argent  ésf 
extrêmement  dangereuse.  M.  le  Brun  avoit  tellement  senti' 


qu  il  paiera 

«rur  les  dépenses  du  mois  de  juin  ,  Voilà  ce  que  je  demande. 

M.  le  Brun  :  J'adopte  encore  le  quatrième  article  tel  quil' 
JW.  Regnault  le  propose. 

*  L'assemblée  aaopte  Tartick  additionnel  de  M.  ftegriault  f 
s«uf  rédaction  ,  et  la  motion  dé  M.  de  Mirabeau  amènaée  par  ' 
M.  lé  Chapelier.  ' 

M.  Jl/<2//iW  :  Messieuts ,  vous  av^jj^rdonné  à  votre  comité 
dfè  cohstitntion  et  à  celui  de  l'aliénation  dés  domaines  na-' 
tionaux  de  vous  présenter  t^  projet  de  loi  sur  les  inégalités 
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Ae  qartages  que  Tordre  des  successions  ab  tntéstai  ofirè  eu* . 
core  dans  quelques  parties  du  royaume. 

Notre  projet  est  simple ,  il  convient  à  tout  le  royaume  ; 
et  ce  qui  ne  sera  pas  sans  doute  un  petit  mérite  à  vos  yeux  » 
il  est  fait  pour  bannir  à  jamais  àes  tribunaux  ces  innombra«>. 
blés  procès  que  les  successions  occasionnent  depuis  long-tems, 
et  qui  depuis  si  long- fems  répandent  dans  les ,  faioiilles  ,  dont- 
ils  dévorent  la  substance  la  plus  précieuse  ,  des  discordes  ih^ 
terminables  et  des  haines  éternelles. 

i  Ce  ne  sont  pas  ,  au  reste ,  des  idées  nouvelles  que  nous  ' 
Tenons  vous  offrir.  11  n'y  a  rien  dans  notre  projet  qui  n^ 
•oit  déjà,  reçu  dans  une  très -grande  partie  du  royaume. 

-  Egalité  absolue  dans  les  partages  ab  inte4taù  ; 

Identité  parfaite  de  tous  les  biens  ,    sans  distinction  de 
meubles  et  a  immeubles  ,  de  propres  et  d'acquêts  ; 

,  Représentaioa  à  Tin&ii  en  ligne  directe  et  jusqu'aux  ne* 
yeux  inolusivemem  en  ligne  collatérale  ; 

'  Voilà  en  trois  mots  tout  le  système  de  la  nouvelle  législa* 
tiou  qui  vous  est  proposée. 

:  L'éealité  dans  les  partages  ab  intestat  est  déjà  établie  par 
Tarticie  ii  du  titre  premier  de  votre  décret  du  i5  mars  1790. 
Mais  elle  ne  l*est  généralement  que  pour  les  ci-devant  fiefe  ; 
et  à  regard  des  autres  biens ,  soit  meubles  ,  soit  immeu- 
bles ,  elle  est  limitée  aux  '  successions  qui  autrefois  se  par- 
tSi^lSiOVàVLX.  noblement ,  à  raison  de  la  qualité  dqs  personne«»     , 

Uniquement  occupés  alors  de  l'abolition  du  régime  féo-" 
âal  ,  vous  n'avez  porté  par  cet  article  aucune  atteinte  aux. 
coutumes  qui  ,  sans  distinguer  les  nobles  d'avec  les  roturiers , 
accordent  des  préciputs  ou  des  droits  exclusifs  ,  soit  aux  aînés 
sturles  puînés  ,  soit  aux  mAles  sur  Ïq^  Hlles  ,  non  dans  les  iiefs. 
non  dans  les  aïeux  ci-devant  décorés  de  justice ,  et  qu'on 
appeloit  '/  par  cette  raison ,  aïeux  nobles ,  mais  dans  les  meu-, 
bies  ,  dans  les  aïeux  sans  justice  ,  en  un  mot  dans  \e^  biens 
Jiégagés  de  toute  féodalité  ou  nobilité. 

Hatez-vous  ,  messieurs ,  de  la  consommer  cette  réforme^ 
salutaire  ,  et  soyez  sûrs  que  si  par-là  vous  nuisez  aux  hommes, 
de  loi  en  leur  enlevant  leur  .plus  riche  pâture  ,  vous  ferez 
le  bonheur  de  la  généralité  des  citoyens  ,  en  bannissant 
loin  d'eux  toute  occasion  de  procès  ,  tout  prétexte  de  chi-' 
cane  ,  tout  sujet  de  haines  et  de  dissensions  domestiques. , 
Je  dis  plus  ,  les  jurisconsultes  ,  dignes  de  ce  nom ,  bémront 
votre  ouvrage  ;  et  nous^ons  vous  assurer  qu'en  pronon- 
çant la  loi  que  nous  vMb  proposons  ,' vous  ne  ferez  que 
revêtir  du  sceau  d<|^  l'autorité  piiblique  une  bpinipn  que  leur^ 
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dëlicKlesse  a  formée  ^  et  que  leurs  écrits  ont  maniiestée^ 
dans  tous  les  tems. 

Voici  le  premier  article  de  notre  projet  de  loi  : 

Art.  I.  L  ordre  des  successions  sera  le  même  dans  tout 
le  royaume  ,  et  à  T égard  de  toutes  personnes  ,  pour  toute 
espèce  de  bieus  ,  sans  aucune  distinction  de  meubles ,  im- 
meubles réels  ,  immeubles  fictifs  ,  propres ,  paporaux ,  avi- 
tins  ,  anciens  ,  acquêts  ,  ci-devant  roturiers ,  main-fermes  , 
cotiers  ,  censuels  ou  féodaux  et  tous  autres.  11  n'y  aura  plus  » 
en  aucun  lieu  ,  d'affectation  de  ligne ,  nide  droit  de  retour 
légal  ou  coutumieh 

M.  d* ArTiaudat  :  Le  vœu  de  l'assemblée  ,  le  vœu  des 
départemens  ,  qui  est  manifesté  de  toutes  parts ,  est  la  fin 
de  la  constitution.  (Murmures  et  applaudissemens).  Je  de- 
mande à  l'assemblée  nationale  de  vouloir  saisir  cette  occa- 
sion ,  bien  importante  et  bien  décisive  ,  pour  faire  valoir 
son  sentiment  à  cet  égard.  11  est  certain  que  les  questions 
qui  vous  ont  été  proposées  par  M.  Merlin  donnent  lieu  à 
cinquante  autres  questions  qui  en  sont  dépendantes  et  in- 
séparables t  de  manière  même  à  ce  qu'elles  ne  puissent  pas 
être  traitées  sar»  tontes  celles-^là.  Cela  est-il  nécessaire  et 
indispensable  à  votre  constitution  ?         . 

Flusieurs  voix  :  Non ,  non  ,  non* 

M.  d'Arnaudat  :  Je  demande  ,  pour  le  bien  général  , 
qu'il  ne  soit  pas  question  de  ces  objets  vraiment  importans  , 
mat9fqu-ils  soient  renvoyés  à  la  législature  prochaine.  (Mur*, 
mures). 

Flusieurs  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas. 

M.  d' Amaudàt  :  Et  certainement  cet  ajournement  sera 
la  meilleure  loi  possible  contre  les  émigrans. 

M.  Garât  :  Déjà  nous  sommes  véhémentement  soupçon- 
nés de.  vouloir  éterniser  (  murmures  et  applaudissemens  ) ,  d© 
vouloir  éterniser  l'autorité  souveraine  que  la  nation  nous  a 
confiée.  Je  sais  que  ce  soupçon  a  été  injuste  jusqu'à  pré- 
sent ;  mais  ,  messieurs  ,  nous  occuper  du  projet  de  décret 
qu'on  vous  présente  ,  c'est  justifier  ce  soupçon.  (Applau- 
dissemens dans  le  centre,  murmures  à  gauche).  J'appuie 
le  pré  opinant. 

M.  de  Mirabeau:  A  quoi  bon  toutes  ces  déclamations. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tronchet  :  Il  est  vrai  que  vous  avez  renvoyé  aux  pro- 
chaines législatures  à  former  le  code  civil  général ,  universel  ; 
mais  depuis  vous  avez  décrété  que  le  comité  d'aliénation  joint 
«u  comité  de  constitution  vous  présenteroit  une  loi  sur  l'iné- 
galité des  partages  ;  depuis  ,   par  uu  troisième  décret  rendu 
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iiir  la  motion  de  M.  de  Afirabeaa  »  vous  avez  déeréti  qatf 
les  moines  comités  vous  prësenteroient  une  k>i  sur  TefFet  de 
la  liberté  de  la  volonté  de  l'homme ,  contre  riiiécalité  des 
partages.  Vous  deves  donc  vous  occuper  de  ces  objets  vrai- 
ment constitutioiiels  ,  et  renvoyer  aux  autres  législatures  ce 
qui  regarde  la  législation. 

M.  Buzoi  :  Ce  qu'a  dit  le  préopinant  sur  Finégalité  des 
partages  est  par&itement  exact.  Quant  à  ce  qui  regarde  les 
testamens  ,  il  me  semble  que  cette  question  est  extrêmement 
délicate.  Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  cette  question- 
ci  :  les  partages  des  successions  ab  intestat  auront-ils  lieu  éga- 
leiiient  ou  inégalement  ?  ou  l'inégalité  des  partages  des  suc- 
cessions ab  intestat  sera-t-elle  abolie  on  non  ?  ce  qui  entrains» 
nécessairement  l'abolition  des  substitutions  et  de  toute  au^ 
tre  pareille  matiere(  Je  demande  donc  que  la  discussion  s'ott- 
vre  sur  ce  seul  objet. 

M.  de  Mirabeau:  On  ne  pourra  rejetter  cequi  touche  de  prè» 
à  la  constitution,  que  lorsqu'on  aura  donnéune  bonne  définition 
de  la  constitution  qni  n'est  autre  chose  qu'un  mode  fixe  de 
gouvernement.  On  trouvera  peut-étreplorsqueles  préopinans 
ont  tort  de  trancher  si  court  sur  des  questions  qui  tiennent 
à  la  constitution  même,  lis  seroient  embarassés  de  démons 
trer  que  la  puissance  paternelle  n'est  pas  une  question  cons- 
titutionnelle :  ils  seroient  embarassés  de  démontrer  que  la 
grande  question  de  la  majorité  n'est  pas  une  question  cons- 
titutionnelle. Mais,  messieurs,  il  y  a  un  point  sur  lequel 
nous  sommes  tous  d'accord  ,  c'est  qu'il  faut  examiner  la 
question  des  successions  ab  intestat  ;  il  faut  examiner  la 
question  des  substitutions  dans  ses  rapports  avec  les  vivans 
et  avec  les  générations  à  venir  ;  car ,  moi  aussi ,  je  crois 
oue  Ton  ne  fait  de  révolution  qu'en  désintéressant  le  plus  pos- 
sible les  vivans  ;  et  que  comme  le  grand  but  de  la  société 
est  de  fûre  des  familles  ,  toute  famil^  ,  née  sous  la  foi  de  la 
loi ,  doit  être  infiniment  ménagée ,  soit  dans  le  bénéfice  oa 
dans  les  charges. 

£nfin%  messieurs,  il  y  a  un  troisième  pointé  déterminer v 
sans  quoi ,  comme  on  l'a  très-bien  remarqué  «  la  première 
décision  seroit  illusoire  ;  c'est  ,  si  le  père  disposera  d'une 
quotité  de  biens  ,  ou  s'il  testera  à  volonté  ,  c'est-à-dire  ,  s'il 
résultera  des  inégalités  de  la  volonté.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  ces  trois  questions-là  (Applaudi). 

M.  Merlin  :  Le  second  article  du  projet  que  vous  avea 
tous  les  yeux  ,  propose  précisément  d'abolir  les  inégalitét 
qui  résultent  d^  la  volonté  et  des  dispositions  de  la  loi  daxtt 
les  partages  de  successions  »k  intestat. 
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'  L*aniete  éit  ainsi  conçu  : 

II.  Tous  biens-meubles  ou  immeubles  ,  de  quelque  nature 
«ulis  soient ,  seront ,  après  la  mort  du  propriétaire ,  recueil- 
lis et  partagés  par  égales  partions  entre  tous  ses  enfàns  mâles 
ou  femelles ,  aines  ou  puînés  issus  du  même  mariage  ou  de 
plusieurs. 

L'assen^lée  décide  que  cet  article^era  soumis  le  pnemier  à 
la  discussion. 

M,  de  Bofti'ouloir  :  Le  projet  qui  vous  est  soumis  ,  tend  à 
détruire  principalement  la  coutume  de  la  ci  devant  province 
de  Normandie  (murmures).  Je  déclare  ,  au  nom  du  dépar- 
tement de  la  Manche  dont  je  suis  député  ,  qui.  faisoit  par- 
tie autrefois  de  la  province  de  Normandie  ,  que  ce  projet  de 
décret  en  détruiroit  absolument  les  coutumes  »  et  que  nous 
n*avon&  point  de  qualité  pour  délibérer  sur  ce  changement- 
là  (  on  rit).  Je  déclare  quç  nous  ne  sommes  ici  que  pour 
être  les  organes  de  la  volonté  générale  des  peuples  qui  nous 
ont  envoyés.  la  volonté  générale  n'existe  dans  l'assemblée 
nationale  ,  que  quand  chaque  député  présente  la  yolopté  de^ 
peuples  qui  l'ont  envoyé  (murmures).  Or  ,  je  déclare  que 
l'universalité  des  ,ci-dev^mt  normands  s'y  refuse  (grands 
murmures). 

Plusieurs  voiqn  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  ile  Bpnvouloir:  Voici  les  différentes  adresses  qui  m'ont 
été  envoyées  par  le  département  ;  et  je  suis  persuadé  qu'il 
n'y  a- pas  de  contrée  qui  n'ait  envoyé  à  l'assemblée  nationale 
des  adresses  pareilles  à  celle-ci. 

M.  Pr^dwr;  Viennenti-elles  de$  cadets? 

M.  de  Bonvouloir  :  Nous  ne  réclamons  aucuns  privilèges 
pour  les  primogénitures.  Il  est  d'usage  que  les  mariages  des 
Ailes  se  paient  en  argent  (  on  rit  ). 

M.  Pouret  :  Je  connois  particulièrement  les  dispositions 
du  département  de  la  Manche  ;  je  me  crois  autorisé  par  le 
vœu  générai  à  délibérer  sur  la  question  soumise. à  la  dis* 
cession  dans  ce  moment-ci  ;  et  je  déclare  au  nom  du  dépar- 
tement de  la  Manche ,  qu'il  recevra  ,  malgré  les  adresse^ 
que  Ton  vous  présente  en  ce  moment ,  une  loi  sur  les  suct 
cessions  ,  avec  autant  de  plaisir  et;  de  reconnoissance  qu'il  ^ 
reçu  celles  qui  ont  été  décrétées  par  l'assemblée  nationale. 
(Applaudi). 

M.  de  Bonyouloir  :  Messieurs,  vous  ne  trouverez  pas  un 

seul  laboureur  qui  veuille  partager (murmures).  Je  de-^ 

jnande  au  moins  que  l'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieiji 
à  délibérer  sur  les  adresse.s  que  je  suis  cnargé  de  Im  xxx^xxtf 
sous  les  yeux. 
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M.  Thouret  :  Je  suis  député  d'un  des'  départeniehs  r^îs 
par  la  sage  coutume  de  Normandie  ,  par  cette  sage  coiitume 
qui ,  dans  Fexcès  de  sa  sagesse ,  a  tout  donné  aux  aines  et  rien 
aux  puinés.  Je  demande  que  la  sagesse  de  rassemblée  natio- 
nale accueille  Tarticle  qui  lui  est  proposé  ,  et  réforme  en  ce 
point  la  sage  coutume  de  Normandie.  Le  pays  que  je  repré- 
senté ,  plus  intéressé  à  tenir  k  cette  inégalité  si  elle  ëtoit  dé- 
sirable ,  puisque  c'est  dans  son  sein  qu  elle  pesé  plus  forte- 
ment, attend  la  loi  que  nous  demandons  ;  et  jamais  les^^om- 
munes  ne  réclameront  contre.  Quant  à  un  petit  canton  ^u 
département  de  la  Manche ,  ^1  n  est  pas  étonnant  qu'on  ail 
obtenu  quelques  adresses  ou  délibérations  des  communes  :  on 
sait  par  quelle  influence  cette  petite  partie  de  Ja  ci-deyant 
province ,  est  actuellement  régie  ;  mais  ,  messieurs ,  j'ose  vous 
assurer  que  les  cinq  départem«ns  composant  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie,  ne  mettront  pas  d'opposition  au^décret 
(  applaudi  ). 

'  M.  iie  Frondeville  :  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  question 
des  successions  ah  intestat.  Au  milieu  de  la  précipitation  qui 
Accompagne ,  maJgré  elle ,  les  opérations  de  1  assemblée  natio- 
»ale ,  il  est  bien  difficile  d'espérer  que  la  question  majeure 
qui  se  présente  aujourd'hui  sera  traitée  avec  la  maturité  et 
1  étendue  de  lumières  qui  lui  conviennent;  mais  il  est  au 
moins  essentiel  de  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  <:eite 
question  est  une  des  plus  importantes  de  l'ordre  civil ,  et  qu'il 
n'en  est  point  ^oxx.  dépende  plus  directejâent  la  prospecté 
générale. 

Personne  n'a  prétendu  et  ne  prétendra  sûrement  que  les 
coutumes  soient"  des  privilèges.    Leur  abolition  n'est  donc 

Î)as  une  suite  des  décrets  constitutionnels  qui  anéantissent 
es . privilèges  des  ci-devant  provinces.-  Le  projet  de  décret 
de  vos  comités  n'est  que  le  résultat  d'un  système  qu'il  est 
permis  d'attaquer.  Je  ne  dissimule  pas  cependant  qu'il  est 
conforme  à  vos  principes  ,  à  des  principes  qu'il  n'est  plus 
tems  de  combattre.  C  est  à  l'expérience  à  prouver  si  le  sys- 
tème d'égalité  absolue  est  praticable  pour  une  grande  nation 
vieille  sous  Tinfluence  d'une  autorité  monarchique.  Une 
erreur  en  pareille  matière  pourroit  coûter  un  jour  la  pros- 
périté de  l'universalité  du  royaume  ;  et  vous  concevez  que 
ce  système  n'est  pas  de  ceux  dont  il  soit  permis  de  &ire 
des  essais.  Cependant  c'est  celui  qu'on  vous  propose  ;  et  d 
voxis  voyez  les  députés  de  difPérénties  pif-otinces  s'en  alarmer, 
c'est  qu'ils  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  que  c'est  avec 
un  système  aussi  douteux  qu'on  est  prêt  de  consommer  le 
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^lacrifice  des  propriétés ,  ce  qui  fuf  ,    dans  tons  lés  teins', 
-Fobjet  du  culte  des  différentes  provinces. 

Vous  $ave2  ,  '  messieurs ,  qu'il  y  a  une  difiK^rence  essen« 
•  tielle  entre' les  loix  proprement  dfîtes ,   et  les  coutumes  d'un 
-pays.  Les  coutumes  appartiennent  à  runiversaJîté  des  peu- 
ples ;   elles  sont  l'ouvrage  de  l'opinion  ;  chacun  y  a  mis  une 
portion  de  sofa  génie  et  de  sa  volonté.  Il  me  semble  que  les 
coutumes  sont  la  partie  la  plus  saine  des  Joix  d'une  niation; 
•et  cela  est  si  vrai,  que  ceux  qui  ont  voulu  méditer  le  ca- 
ractère des  peuples  ,   pour  leur  donner  des  loix  qui  leur 
convinssent ,   les  ont  étudiés  dans  leurs  coutumes  ;  car  c'est 
là  où  les  nations  ont  mis  leur  esprit ,   c'est  là  o^  elles  ont 
déposé  leurs  secrets.    (Interrompu).  Messieurs,    si  je  viens 
défendre  ainsi   devant    vous    les  coutumes   de  mon  pays, 
c'est  que  je  crois  qu'elles  lui  sont   chères  ,  et  que  de  tous 
les  sacriiices  c'est  celui  qu'il  lui  sera  le  moins  facile  de  vous  • 
faire. 

M.  .....  :  Messieurs ,  permettez-moi  de  vous  obser- 
ver qu'il  n'y  a  pas  de  représentant  des  ci-devant  provinces 
qui  n'ait  des  réproches  à  se  faire  ,  s'il  n'en  dit  pas  autant  ; 
mais  maintenant  que  les  privilèges  sont  abolis ,  il  faut  éga- 
•  lement  abolir  les  coutumes  ;  il  n'y  a  plus  de  Normandie  , 
il  n'y  a  plus  de  normands. 

M.  de  FrondevUle  :  Je  croyoîs  avoir  répondu  à  l'objec- 
tion du  préopinant  en  avançant  d'abord  que  je  pensois  que 
les  coutumes  ne  pouvoient  être  rangées  parmi  les  privilèges 
ique  l'assemblée  nationale  avoit  anéantis  ;  car  si  elles  avoient 
été  des  paiviléges  ,  certainement  il  seroit  absurde  de  les 
défendre  aujourd'hui.  C'est  donc  sous  ce  seul  point  de  vue 
.que  je  traite  la  question  ;  la  définition  que  j'en  ai  donnée 
Je  prouve  évidemment. 

M.  Dubois  de  Crancé:  Monsieur  n'a  certainement  pas  étu- 
dié la  déclaration  des  droits  de  l'homme  :  voilà  la  véritable 
coutume. 

M.  de  FrondevUle  :  Je  ne  viens  point  vous  proposer  de 
conserver  nos  loix  parce  qu'elles  régissent  noire  pays  depuis 
sept  à  huit  cents  ans  ;  mais  je  viens  vous  représenter  qu'elles 
sont  l'ouvrage  des  peuples  ,  et  qu'elles  som  poussées  ,  pour 
ainsi  dire  ,  a  elles-mêmes  sur  le  sol  qu'elles  habitent  aujour- 
d'hui :  je  viens  vous  représenter  qu'elles  n'ont  point  soiimis 
-ce  pays ,  mais  qu'elles  se  sont  soumises  aux  mœurs ,  au  ter- 
ritoire qu'elles  avoient  à  régir.  C'est  en  les.  examinant  qu'on 
peut  se  convaincre  de  cette  vérité. 

-    La  Normandie  est  une  province  essentiellement  agricole  ; 
aussi  ses  coutumes  attestent-elles  qu'elles  ont  eu  pour  base  la 
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!n  iNormandie  ,  1  inégalité  d^%  :j^TX9^e$9  ,  taïupouar  les  meu- 

^blç$  que  poijM:  }0s  io)mçu}>l|ç^^.l>xcîu3k)a.d^&  Hile^  an  fax- 

^gç  des  terres  ,  OAt  po^^  hwl^  wsi&ks  de  k  culture.  Ctr 

c'est  sur-tout  pour  les  cultivateurs  que  notre  oowtume  pu- 

{oit  avoif  épuisé  sa  prévoyance  et  ses  soins^  (  Mucmyues.) 
^our  vous  en  convaincre ,  messieurs  ,  vous  ne  dédaignerez 
pas  de  me  suivre  dans  ia  cabane  ;du  cultivateur.  Ycfos  avez 
dit  que  vous  travaillieii  pour  le  bonheur  du  peuple  ;  et  pour 
çonnoltre  ce  qui  peut  le  faire  »  c'est  prè3  de  lui  qu'il  6.ut 
étudier  ses  moeurs ,  son  caractère ,  ses  oesoins. 

Entrons  dans  la  maison  du  cultivateur  ,  et  demandons  hti 
a'il  croit  que  la  loi  doit  introduire  le  partage  égal  de  ses 
terres  et  de  ses  meubles  entre  ses  garçons  et  ses  filés  ;  il  vous 
répondra  qu'elle  lui  paroît  simple  et  juste ,  cette  loi ,  qui  dé- 
termine le  partage  de  chacun  d'après  le  genre  d'occupation 
auquel  la  nature  l'a  appelle  ;  il  vous  répondra  que  ses  terres 
doivent  appartenir  ,  apr^s  lui,  a  ses  garçons,  -parce  que  ]^ 
cliarue  qui  les  a  fertilisées  a  été  conduite  par  leurs  mains. 
.(  On  murmure  et  on  rit  h  gauche.  ) 

Mais,  messieurs,  ces^  considérations  sont  les  moindres  de 
^celles  qui  doivent  vous  occurier  ;  et  vous  avez  déjà  prau|t 
sans  doute  de  découvrir  dans  le  projet  du  comité  un  vioeihr 
neste  >.  [e  ne  çlis  pas  à  quelques  pays ,  mais  à  l'universâUté  iu 
royaume.  En  effet ,  n§  vous  semble-t-îl  pas  ,  messieurs ,  eue 
le  système  exagéré  d'égalité  qui  paroît  dominer  aujouid'W 
nous  conduira  un  jour  à  une  division  à  finfini  des  proprîè.- 
tés  ?  (  Applaudissepiens.  )  /       '  ■  '  ' 

M.  Vûponf  :  J'observe,  qu'on  cultive  les  terres  en  Flandre , 
en  Beauce  ,  en  Brie  ,  et  très-bien  ;  cependant  les  partages 
y  sont  égaux. 

M.  d0  Frond^ville  :  Il  me  semble  ,* d'après  les  applaudisse^ 
mens  que  je  viens  de  recevoir  ,  qu'on  ne  me  conteste  pas  le 
principe.  (  non  ,  non ,  et  oïl  applaudit.  )  Hé  bien ,  -il  en  ré- 
sultera une  séparation  territoriale  qui  finira  par  donner 
quelque  chose  à  tout  le  monde  ;  inais  je  demande,  quand 
nos  campagnes  seront  ainsi  hacliées  ,  je  demande  ce  que 
vous  aurez  fait  po>ir  la  prospérité  de  l'agriculture  en  général 
<  Murm];ires.  )  Messieurs  ,  il  est  très-possjble  que  je  me 
trompe ,  mais  je  croîs  que  le  système  de  la  division  des  pro»^ 
priété^  h  l'infini ,  si  on  vouloit  l'examiner  et  y  réfléchir  pror 
fondement ,  amené  ,  par  la  succession  des  tems ,  la  destrucf 
fioin  de  l'agripulturp  et  de  la  prospérité  publique.  (Murr 
ÏRïires.  ) 
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M.  Ai^  :  Non^,  Hon  ;  c'#st  plutét  la  dèstrddtibn  des  arîs- 
M:jpate$  et  de  F^iriitooratie. 

'  M,  de  FrondéviUe  :  11  est  extrêmement  difficile  de  raisori^ 
«er  dans  un  système  qui  est  généralement  désapj)rouvë, 
l'avoué  que  tous  les  argumens  que  j'avois  pour  soutenir  l'i- 
Ifté^alité  des  partages  ,  se  rapportent  tous  à  prouver  que  cq 
%j%tème  est  aestructeur  de  la  prospérité  publique  et  de  Ta- 
griculture'  Du  moment  que  Fon  improuve  le  ^încipe  ,  je 
vous  avoue  qu*il  n'est  pas  flatteur  pour  moi  d'en  présenter 
les  conséquences  ,  qui  d'avance  sont  repoussées  par  un9 
majorité  supérieure  (murmures).  Messieurs  ,  je  parlerai  si 
vous  voulez  ;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  développer  un  sys- 
tème que  je  crois  en  mon  ame  et  conscience  être  nécessaire 
au  bien  public  ;  je  T^i  cru ,  j'ai  travaillé  sous  ce  rapport  ; 
^ais  du  moment  qu'une  improbation  générale  m'est  donnée 
par  une  grande  partie  des  personnes  qui  n'ont  pas  x^chéchi 
iux  cette  matière....  (on  rit  à  gauche  et  on  ait  \  parlez , 
monsieur ,  parlez  ).  Je  dis  donc  ,  après  avoir  beaucoup  réHé». 
chi  sur  cette  matière  et  l'avoir  retournée  dans  tous  les 
sens  ,  que  si  l'équation  des  partages  qu'Qi;i  vous  propose  est 


qu'il,  en  résultera  une  hachure  générale  pour 
griçulture  ;  j'affirme  que  de  cette  hachure  ,  il  en  résultera 
une  destruction  véritable  pour  l'agriculture.  11  est  évident 
<jue  lorsque  par  la  subdivision  des  propriétés  à  l'infini ,  vous 
Aurez  haché  nos  champs  en  parties  égales  ,  il  leur  faudra 
des  bornes  et  des  clôtures  ;  car  le  premier  soin  d'un  pro-» 
priétaire  est  de  séparer  sa  propriété  de  celle  de  son  voisin  ; 
comptez  ,  d'après  cela  ,  ce  qui  restera  à  Tagriculture. 
Vous  ,  messieurs ,  oui  travaillez  pour  la  renaissance  du  bon- 
heur intérieur  des  familles  ,  vous  (devez  sentir  l'importance 
de  la  délibération  que  j'ai  ï'hoimeur  de  vous  présenter  ;  la 
division  à  l'infini  des  propriétés  entraîne  nécessairement  la 
division  à  l'infini  entre  les  hommes.  Aloins  les  propriété^ 
feront  grandes  ,  plus  0131  aura  d'intérêt  à  les  conserver  ;  car 
dans  l'état  où  l'on  veut  nous  mettre  ,  personne  n'aura  rien 
a  perdre.  Moins  chacun  ^ura  ,  et  çlus  la  propension  à  l' en- 
vahissement se  fera  sentir.  Ceux  qui  habitent  des  cantons  où 
les  pr(^priétés  sont  petites  et  par  conséquent  très-multipliées, 
savent  combien  les  peuples  y  sont  difficiles  et  processifs. 
Un  demi-pied  de  terrein  ,  la  tonsure  d'un  arbre,  le  moindre 
écoulement  d'eau ,  tout  donnera  liei^  à  une  foule  de  procès  { 
4e  haines  ou  de  yengeai^e^* 
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PlusSenrs  voix  :  II  y  a  des  juges  de  paix. 

M.  tffe  Frondeville  :  Il  résulte  de  mon  observation  ,  cpm 
la  division  des  propriétés  k  Tinlini  est  une  invention  funeste 
à  Tagriculture  ;  et  cette  considération  seroit  sans  doute  ca- 
^ble  de  suspendre  votre  décret  ;  car  vous  savez  que  le  pays 
que  vous  gouvernez  est  essentiellement  agricole  ,  que  son 
trésor  est  dans  son  sol ,  et  que  dégrader  sa  culture  ,  c'est 
altérer  sa  prospérité  dans  soi^  principe. 

JVIais  Ton  m'objectera  que  mes  raisonnemens  contre  l'éga- 
galité  des  partages  viemient  échouer  vis-à-vis  de  l'expérience 
que  Ton  en  fait  depuis  long-tems  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

Cette  objection  paroit  d'abord  imposante  ,  mais  elle  n'a 
nulle  vérité  ;  car  à  côté  de  la  loi  de  l'égalité  à.Q'%  partages  dans 
le  droit  écrit,  il  en  est  deux  autres  qui  la  détruisent ,  sa- 
voir les  testamens  et  les  substitutions.  Ces  deux  facultés  ten- 
dent sans  cesse  à  remettre  les  propriétés  dans  une  seule  mainj 
Un  testament  fait  reposer  sur  une  seule  tété  la  propriété  de 
plusieurs  ;  une  substitution  opère  le  même  effet  par  un  pro- 
cédé différent.  Pourquoi  donc  ces  deux  ennemis  de  l'éga- 
lité se  sont-ils  trouves  placés  dans  un  cas  qui  sembloit.étre 
réservé  pour  elle  ?  c'est  que  ,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette 
comparaison  ,  il  en  est  des  anciennes  loix  comme  de  la  nature  ; 
ce  qui  paroit  gêner  l'ordre  particulier  ,  tend  à  la  perfection 
de  1  ordre  général  ;  et  lorsqu'on  voudra  réfléchir  aux  motifs. 
qui  ont  déterminé  l'inégalité  des  partages  dans  la  division 
du  territoire  entrç  les  citoyens  ,  on  sentira  que  c'est  l'impé- 
rieuse nécessité  quia  commandé  le  sacrifice  d*une  portion 
de  droits  individuels  à  Tintérét  de  tous  :  c'est  elle  qui  a  fait 
sentir  le  besoin  des  grandes  cultures  dans  une  grande  po- 
pulation ;  et  si  les  contrées  fertiles  que  nous  nommons  au- 
jourd'hui les  greniers  du  royaume  étoient  hachées  par  la  di- 
vision à  l'infini  que  l'on  veut  introduire  ,  et  envahies  par 
une  multitude  de  propriétaires  sans  moyens  ,  je  demande 
où  seroit  la  source  de  l'existence  de  cette  foule  d'artisapa 
que  l'industrie  rassemble  dans  nos  manufactures  er  dans  nos 
villes. 

Jettez  vos  regards  sur  les  provinces  beîgique  et  la  Nor- 
mandie qui  possèdent  plus  des  biens  ecclésiastiques  que  les 
autres  provinces  :  leurs  coutumes  et  leurs  usages  y  ont  permis 
de  grandes  propriétés.  L'agriculture  y  est  portée  au  point 
ou'on  ne  peut  rien  espérer  de  plus  de  Fi  nous  trie  des  hom- 
mes et  de  la  fertilité  de  la  terrç.  La  population  y  est  iixvt 
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mense  :  les  peuples  y  vivent  heureux  et  paisibles.  Comparez 
les  provinces  belgiques  et  la  Normandie  dans  Fétat  où  elles 
sont ,  avec  les  provinces  belgiques  et  la  Normandie  dans  Tétat 
où  les  mettroit  la  division  des  propriétés  h  Tinfini. 

Lorsqu'il  s'agit  de  sy-^têmes  moraux  ,  on  nous  prodigue 
les  exemples  des  peuples  anciens  et  modernes  :  qu'on  nous 
fcite  donc  aujourd  nui  l'exemple  d'un  grand  peuple  ,  établi 
dans  dés  contrées  agricoles  ,  à  qui  il  soit  venu  dans  l'esprit 
de  <|iviser  géométriquement  et  à  l'infini  les  propriétés  de  son. 
territoire  ;  il  n'en  est  pas  un.  C'est  que  cette  idée ,  flatteuso 
au  premier  coup  d'oeil ,  n'est  qu'une  division  funeste  en  po- 
litique et  ^ui  a^ppartient  plutôt  au  roman  de  l'humanité  qu'à 
la  législation  d*uh  empire. 

Je  crois  qu'il  faut  de  grandes  propriétés  à  une  grande  po- 
pulation :  ce  iont  elles  qui  constituent  les  chefs  de  famille  » 
-de'  toutes  les  classes ,  pour  seconder  les  gouvernemens  dans 
lentainfien  des  moeurs  ,  dans  le  maintien  de  la  police  géné- 
rale. Quand  les  loix  leur  ont  accordé  l'importance  qui  leur 
convient ,  ces  chefs  sont ,  même  à  beaucoup  d'éga- ds ,  les* gar- 
diens des  principes  constitutifs  du  gouvernement.  Un  culti- 
vateur ,  sous  le  toît  rustique  qu'il  habite,  fait  qu'il  faut  aimer 
la  vertu ,  sÀ  patrie  et  son  roi  ;  il  l'apprend  à  ses  enfans  ,  à  tout 
'ce  qui  l'entoure  ;  et  c'est  par  l'organe  de  ces  hommes  respec- 
tables qu'un  bon  gouvernement  perpétue  d'âge  en  âge  le  res- 
pect des  peuples  pour  les  principes  et  pour  les  moeurs.  C'est 
•ainsi  qu'en  faisant  participer  à  l'ordre  public  des"  individus 
^auxquels  il  a' su  donner  les  vertus  morales,  il  s'acquitte  d'uû 
'des  devoirs  les  plusimportans,  celui  de  procurer  la  tranquil- 
•litë  de  tous,  en  s^occupant  de  la  tranquillité  intérieure  des 
familles. 

11  me  reste  à  vous  faire  quelques  observations  sur  lé  partage 
des  meubles  ,  qui  fait  aussi  partie  du  projet  de  décret  de  vos 
comités  ;.mais  je  ne  puis  plus  me  faire  enteudre.  Je  conclus  à 
rajournement  à  la  prochaine  législature. 

M.  M  rlin  :  Voiei  une  nouvelle  rédaction  dfe  Tarticl© ,  fiait» 
par  M.  Tronchet  ;  il  n'y  a  ajouté  qu'ime  seule  disposition 
pour  la  Normandie  : 

-  Toute  inégalité  ci-devant  résulfante,  entre  héritiers  ab 
intestat ,  des  qualités  d'aines  ou  puînés  ,  de  la  distinction  des 
sexes  ,  ou  des  exclusions  ,  soit  en  ligne  directe;  soit  en  ligne 
collatérale  ♦  est  abolie.  Tous  héritiers  à  égal  degré  succéde- 
ront ,  par  portions  égales  ,  aux  biens  qui  leur  spnt  déférés  par 
la  loi.  Lie  partage  se  fera  de  ix^è-me ,  ijar  portions  égales ,  dans 
chaque  souche ,  dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise. 
En  conséquence ,  les  dispositions  des  coutumes  qui  exçluoient 
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les  mies ,  on  leurs  descendans ,  du  droit  de  succéder  avec  let 
^Ics  ou  les  descendans  des  mâles  ,  sont  abrogées. 

On  demande  aussi-tôt  a  aller  aux  voix. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  de  Beaudrap:  J'observe  que  nous  sommes  chargés  par 
Binsieurs  communes  de  nous  opposer  formellement  a  cett^ 
toi. 

M.  Viellard  :  J'observe  que  la  fermentation  qu'on  a  £u( 
naître  dans  une  partie  de  rancienne  Normandie  (a«M?  Doix  » 
w  r  voix ,  crie-t-on  du  côté  gauche  )  est  réelle  ,  mais  qu'elle 
n*est  pas  dans  le  cas  d'inquiéter  rassemblée.  Je  lui  propose 
cependant ,  pour  tranquilliser  les  esprits ,  et  empêcher  hi% 
malveillans  ae  répandre  \^^  troubles  i^axtx  voij.,  aux  voix), 
d*admettre  un  amendement  bien  simple  ,  c'est  d'ajouter  k 
)a  suite  de  l'article  :   Sauf  les  exceptions  qui  vont  suivwe. 

Plusieurs  w)ix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  rejette  l'amendement  ,  et  décrète  l'articlp 
dans  sa  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  :  Messieurs ,  voici  une  lettre  du  direor 
toire  du  département  de  Paris  :  M.  le  président ,  noua 
avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  municipalité  s^étani 
adressée  au  directoire  potu:  lui  demander  une  règle  de 
conduite  ,  d'après  la  décision  de  l'assemblée  nationale  dans 
la  sé^ce  de  ce  jour ,  relativement  à  la  détention  de  huit 
prisonniers  arrêtés  au  château  des  Tuileries,  le  a8  février 
«emier ,  nous  lui  avons  donné  le  conseil  d'instruire  l'assem* 
Uée  nationale  du  véritable  état  des  choses  mal  présenté  c# 
matin ,  de  dire  positivement  que  l'accusateur  public  du  tn- 
bunal  du  premier  arrondissement  n'ayant  pas  trouvé  matière 
à  plainte  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  aux  Tuileries  ,  on 
va  rendre  la  liberté  aux  détenus  »  à  moins  que  l'assemblée . 
regardant  les  £uts  comme  des  fautes  ou  des  délits  sortant  des 
pas  ordinaires  ,  ne  juge  à  propos  d'établir  une  compétence; 
que  si  l'assemblée  ,  prévenue  de  cette  façon ,  passe  à  l'ordre 
4ti  jour ,  1^  liberté  doit  être  immédiatement  rendue  aux 
prisonniers. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  d André:  H  y  a  un  décret  :   il  faut  l'exécuter. 

^'assemblée  pa^e  à  l'ordre  du  jour ,  et  levé  sa  séance  & 
frois  heures. 
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Séance  da  samedi  soir  la  mars  1791.' 
Présidence  de  M,  de  Noailles. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
•dresses ,  entr'autres  de  celle  de  la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution de  la  ville  d'Uzës,  qui  donne  un  détail  des  événement 
arrivés  dans  cette  ville ,  et  dénonce  la  municipalité  et  les  corps 
administratifs  ^  comme  ayant  contribué ,  par  leur  négligence  ^ 
à  ces  divers  malheurs. 

IM.  d'André  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  a«. 
comité  des  recherches  et  des  rapports ,  pour  vous  en  être 
rendu  compte ,  afin  (jue ,  s*il  y  a  des  coupables  ,  ils  soient 
punis.  Adopté, 

M.  Voidel:  Le  comité  des  recherches  est  informé ,  par  une 
multitude  d'avis  ,  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ré- 
pandent qu'il  n'y  a  qu'une  très-petite  partie  des  ecclésiastique^ 
ronctionnaires  publiques  qui  ont  prêté  le  serment.  Nous  sa- 
.vons ,  d'une  autre  part ,  par  les  nombreuses  adresses  qui  neuf 
arrivent ,  que  la  tres-erande  majorité  l'a  prêté.  Je  demaade  ^ 
en  conséquence ,  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  fait  un  état  gé-- 
tiéral ,  par  département ,  de  tous  les  ecclésiastiques  fonctiottT 
«aires  publics  qui  ont  prêté  ou  refusé  de  prêter  le  serment , 
et  que  cet  état  soit  envoyé  au  corps  k'gislatif ,  pour  être  ent 
suite  adressé  par  lui  à  tous  les  dé{)arteHiens.  J  observe  que^ 
outre  que  cette  mesure  me  paroîtjes'sentielle  pour  tranquil- 
Êser  les  vraîs  amis  de  la  liberté  ,  elle  est  encore  bonne  souf 
im  autre  rapport  ;  c'est  qu'il  est  bien  vrai  que  dans  ^uel^ 
ques  départemens  ,  un  très-petit  nombre  d  ecclésiastique^ 
ont  prêté  le  serment  ;  et  comme  il  faut  cependant  rem- 
placer ceux  qui  l'ont  refusé ,  il  est  bon  que  chaaue  départe- 
ment connoisse  à  quel  autre  département  il  faudra  s'adresser 
pour  trouver  des  successeurs.  Je  demande  en  conséquence 
que  vous  vouliez  bien  mettre  cette  motion  aux  voix. 

M ,  .   :  J'observe  à  l'assemblée  que  tous  les  fonc-^ 

tionnaires  publics  ecclésiastiques  ,  curés  et  vicaires  du  dépar-^ 
tement  des  Basses- Alpes  ont  prêté  le  serment  décrété  ,  maigre 
toutes  les  menées  et  les  intrigues  qu'on  a  mis  en  usage ,  là 
éomme  ailleurs ,  pour  les  en  empêcher  ;  e^  l'assemblée  natio- 
nale sera  au  fait  aes  motifs  de  ces  intrigues  ,  quand  elle  saura 
qu'il  y  avoit  dans  ce  département  cinq  sièges  épiscopaux  ,  par 
conséquent  cinq  foyers  de  résistance  et  de  rébellion.  J.e  de- 
taande  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-» 
verbal. 
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M.  de  Boisrouvray  :  Je  propose  un  amendement  à  la  pro« 
position  de  M.  Voîdel.  Comme  il  faut  que  cet  état  soit  très- 
exact  et  très-fîdele,  je  demande  que  les  municipalités  soient 
tenues  de  déclarer  ceux  qui  ont  mis  des  restrictions. 

M :  J'observe  à  l'assemblée  que  la  réflexion 

du  préopinant  est  sans  aucun  fondement  ;  que  les  municipa- 
lités n'ont  pas  pu  recevoir  ce  serment  contre  l'expression  de 
la  loi  (  murmures  ;. 

L^assemblée  rejette  Tamendement  par  la  question  préala* 
ble  ,    (Bt  adopte  la  motion  de  M.  Voidel. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  :  Un  artiste  qui  est  à  la  barre 
£ait  hommage  à  l'assemblée  de  nouvelles  empreintes  pour  la  far 
brication  des  monnoies.  11  a  joint  une  instruction  pour  l'exé^ 
cution  de  %e%  modèles  ;  il  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  au- 
comité  des  monnoies.*  Adopté. 

M.  le  Breton  :  Messieurs  ,  votre  comité  ecclésiastique  vous 
propose  ce  décret  :  L'asserpblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura 
dans  la  villo  de  Vannes  deux  paroisses  ,  l'église  cathédrale 
et  Saint-Pâtern ,  conformément  à  la  circonscription  des  lieux  v 
déterminée  par  le  procès-verbal  de  la  municipalité  et  du  dis- 
trict de  la  même  ville ,  déposé  au.  directoire  du  département 
du  Morbihan  ,  et  que  les  deux  paroisses  de  Saint-Salomon 
et  de  NotjTe-Dame  au  Mené ,  demeureront  supprimées.  Les 
chapellçs  du  collège  et  de  Saint-Salomon  seront  conservées 
comme  oratoires  sous  la  jurisdiction  de  Tévêque. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

M.  le  président  :  Le  recensement  du  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d  un  président  n'a  pas  donné  de  majorité  absolue.. Les- 
voix  au  nombre  de  '^^  ont  été  partagées  entre  M.  Buzotqui 
en  a  eu  1 63  et  M.  de  Montesquieu  140  :  voix  nerdues  64. 
Le  scrutin  des  secrétaires  a  nommé  M.  Maréchal,  i65  voix; 
M.  Monnel ,  167  ;  M.  de  Saint-Martin  ,  i23.  Ainsi  ces  trois 
messieurs  sont  secrétaires. 

M.  le  Camus  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  dès  pen* 
sious  de  vous  faire  le  rapport  des  demandes  de  M.  dé  Latude. 
.Voici  ,  messieurs ,  ce  qu'il  a  pu  recueilir  des  £aits  relatif 
à  cet  infortuné. 

M.  de  Latude  avoit  24  ans  ïorsqu'en  1749  il  fut  enfermé 
dans  les  cachots  de  la  bastille  ,  et  ce  n'est  qu'en  1784  qu'il  a 
^té  rendu  à  la  la  liberté.  Assurément  si  l'on  ne  suivoit  que 
les  premiers  mouvemens  qu'excite  le  récit  des  malheurs  de 
M.  de  Latude,  il  me  sembleroit  impossible  de  jamais  le  dé- 
dommager des  maux  qu'il  a  soufferts  pendant  40  années  de 
la  captivité  la  plus  affreuse  et  la  plus  dure  ;  mais  ,  messieurs,- 
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â^  législateur^  sages  et  économes  des  deniers  du  peujpla  v0 
font  aucune  distribution  au  haskrd.  Ils  veulent  connoitre  les 
causes  aoim-éritent  des  secours  de  la  bienfaisance  de  la  nation  ; 
ils  veulent  qu'on  leur  rende  compte  des  faits. 

Il  faut  donc  vous  rendre  compte  en  peu  de  mots  des  mo- 
tifs qui  occasionnèrent  la  détention  de  M.  de  Latude.  Il 
nous  apprend  lui-même  ,  dans  ses  mémoires  ,  la  cause  de  sa 
<iétention.  Il  avoit  le  malheur  de  chercher  du  crédit  et  de  la 
protection  auprès  de  ceux  qui  étoient  en  faveur.  Il  vouloit 
«ur-tout  obtenir  celle  d'une  femme  •nommée  Poisson ,  qu'un 
double  adultère  a  conduit  aux  honneurs  ,  ce  qui  lui  a  mé- 
rité le  titre  de  marquise  ,  sous  le  nom  de  Pompadour.  (  Ap- 
plaudissemens.  )  Il  mit  à  la  poste  une  lettre  dans  laquelle  il 
y  avoit  une  poudre  que  Ton  envoyoit  pour  l'empoisonner , 
dit-on  ;  et  en  même  tems  il  fut  auprès  d'elle  ,  et  il  lui  déclara 
que  ce  jour  même  elle  recevoit  une  lettre  dans  laquelle  étoit 
une  poudre  dont  la  seule  odeur  sufiiroit  pour  Fempoisonner. 
Il  s'imagina  par  cette  déclaration ,  qui  n  avoit  aucun  fonde- 
ment que  son  imagination  (il  en  convint  lui-même)  mériter 
la  recommandation  de  cette  femme  ,  et  parvenir  ainsi  à  des 
places  qu'il  desiroit.  (  Murmures,  yk  Tordre  du  jour,  ) 
)  M.  Crombert  :  Il  a  cherché  à  tromper  ,  il  n'est  pas  digne 
de  la  reconnoissance  de  la  nation. 

M.  le  Camus-:  Je  demande  k  faire  une  observation  à  l'as- 
semblée (  grand  bruit). 

M.  le  président  :  Votre  comité  des    pensions  Vous  doit 

,    toute,  vérité.  li  devoir  vous  dire  la  cause  des  malheurs  de  M. 

de  Latude.  S'il  a  été  coupable  dans  le  principe  ,  il  n'ett  pa^ 

nioins  digne  ëe  com^^ssion  pour^  avoir    été  excessivement 

malheureux  et  l'avoir  été  40  années  ■ 

-.   M,  •. :  Et-  tous  les  commis  que  vous  avez  suppri- 

snés    sont  aussi    malheureux  ,    et  ils   n^ont  pas    été   cou- 
pables. 

M.  ie  Camus  :  Oes  uniquement  sur  les  malheurs  de  M,' 
de  Latude  que  vous  deve&  fixer  votre  attention  ;  car  enfin 
c'e«t  par  des  lettres  de  cachet  ,  c*est  piar  des  ordres  signés 
au  nom  du  prince  qu'il  a  été  renfermé  pendant  plus  dô 
40  années. 

..  La  loi  du  aS  août  ne  nous  permet  pas  de  vous  proposer 
'd'accorder  une  pension  à  M.  de  Latude.  Elle  n'en  accorde' 
^U*aux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  à  l'état ,  et  par 
conséquent  ce  n'est  pas  cela  que  vous  devez  à  M.  de  Là- 
tndè.  Nous  ne  vous  proposerons  pas  même  de  lui  accorder 
une,  gratification. ,  parce  qu'une  gratification  est  une  récom- 
pense d'une  grande  action  ou  a  un  dévouement  au  service 
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de  la  patrie.  Mais  notis  vous  proposerons  cetie  justice  ,  d'uôr 
der  h  M.  de  Latude  une  indemnité  ,  un  secours  ,  tiae  soinin% 
qui ,  avec  le  foible  dédommagement  de  400  liv.  par  anné» 
qu'on  lui  paie ,  puisse  le  mettre  à  portée  de  finir  sa  yie  avec 
un  peu  moins  de  mysere  qu'il  ne  Fa  passée  jusqu'à  V&ge  de 


60  ans.  £n  conséquence  le  comité  des  pensions  m'a  cnargé 
iriessieurs  de  vous  proposer  d'accorder  à  cet  homme  malheur 
reux  une  somme  de  10,000  liv.  une  fois  {:ayée,  à  titre  de 
secours  (  murmures  ). 

M.  Voidel:  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pr<^ 
[et  du  comité  ,  et  voici  comment  et  sur  quoi  je  l'appuie  x 
Messieurs  ,  on  s'est  servi  des  malheurs  de  M.  de  Latude  poux 
exciter  votre  compassion  et  pour  li^i  acquérir  des  droits  è 
Votre  générosité,  S9ns  doute,  comme  on  vous  l'a  dit ,  \Bi  xia^ 
tion  généreuse  doit  réparer  les  fautes  de  son  gouvernement) 
mais  une  nation  généreuse  doit-eUe  encourager  la  lâcheté... j 
c'est  le  terme.  Messieurs ,  c* est  pour  Tbonneur  de  la'ssemblée 
iiationale  que  je  propose  la  question  préalable.  £n  afEetv 
messieurs ,  si  vous  consentez ,  comme  on  vous  le  presse  ,  à 
donner  10,000  livrés  à  un  homme  qui  ,  je  le  répète;,  à 
commencé  sa  carrière  par  iine  lâcheté  ,  et  '■  qui  par  cela  seu| 
ne  donnoit  aucun  espoir  à  £a  patrie ,  q^^  devez-vous  dono 
donner  à  dix  mille  victimes  du  despotisme  qui  n'ont  dà  léuiS» 
malheurs  qu'à  d«^  actions  honnêtes  (a{)plaudi>. 

M.  de  Boisroûvrai  :  Et  moi  j'appuie  ja  proposition  dâ 
comité ,  à  condition  qu<ç  l'on  accordera  £^u««i  une  indemnité 
à  ceux  que  le  comité  des  recheiches  a  détenus  xiijuste> 
ment.  .         .  •  w 

M.  Gomb'ert  :  Ht  moi ,  je  demande  que  l'on  envoie  en 
jprisôn  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  révolution* 

Plusieurs  poix  ;  La  question  préalable.  —  Dlautres  :  L'or- 
dre du  jour,  ,  ... 

M.  dé  Saint-Martin  :  Si  M.  de  Latude  a  à  se  plaindre  d'un 
ordre  arbitraire  »  il  ri'a  qu'4  prendre  '  k  partie,  ceux  qui  l'ont 
sollicité.  >  . 

M.  Voidel  :  Il  eat  vrai ,  la  lâcheté  n'atbteriae  point  la  tyran-» 
nie  ;  mais  on  vous  a  annoncé  .  que  M,  de  Latude  «veia 
400  livr  de  pension  ,  et  c'est  à  mon  avis  plus  gu  il  ne  mérleoit^v 
Je  persiste  donc  à  demander  la  question  prémble  sur  iepsojet^ 
du  comité.    (  ^utcvoi»,  aux  foix  ).  .  ' 

L^assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  paa  heu  à  délibérer  sonr  l# 
projet  de  décret  du  cQroité. 

La  discussion. s'est  ouverte  ensuite  sur  i'aflaire  du  Cler-*' 
i9iontois  ,  qui  a  éi4  ajouamée  à  la  porpehaîne  séance  datoû^*    ^ 
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Séance  du  dimanche  lo  mars  1751» 
Présidence  de  M.  de  Noaiiles, 

Un  de  naessieurs  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès«v 
Verbaux  de  la  sëance  de  là  veille  ,   inatin  et  soir  12  marc.  , 

M.  Lahjuinais  :  lë  demandé  la  parole  pour  un  article 
addiiion^nel.  Cet  article  a  ëté  concerté  avec  M.,  de  Aîontes- 
quiou  ;  ,1  a  pour  objet  de  maintenir  Tordre  et  la  sûreté  dans 
la  comptabilité.  Le  voici. 

.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  soussignés  au  présent 
décret,  il  sera  demandé  au  dîrecteurde  la  liquidation  \  des  re* 
,  î        __-  j-i-    .-j-.-^  -,      autres 

■  seront 
par  Tadmi- 

,nîstrateur  delà  caisse  de  l'extraordinaire  des  mandats  et  Ié^ 
forme  prescrite  par  les  loix  de  Tétat.  , . 

M.  ie  Brun  :  11  n*est  pas  possible  que  vous  assujettissiez  le» 
iporteiirà  aller  prendre  un  mandat  au  bureau  de  la  liquida- 
tion, â  le  potter  chez  M.  Amelot,  à  revenir  encore  à  la  caisse, 
cela  ne  finiroit  pas. 

M.  le  présiaenâ  :  Y oici  le  bulletin  du  1  ol  de  ce  jour  :  Deux 
heures  de  sommeil  et  une  bonne  moiteur  y  ont  réparé  hiçi* 
le  défaut  de  I^  nuit.  Le  reste  de  la  journée  a  été  assez  calme, 
fenrouément  a  continué  avec  quelque  quinte  de,  toux  gut-* 
tural.  La  bile  a  coulé  ,  les  urines  ont  été  plus  abondaiîtés 
et  plus  claires.  La  nuit  a  été  bonne  ,  à  quelque  mouvement 
.  de  toux  près  ,  gui  ri*ont  point  interrompu  Je, sommeil.  Les 
'  urines  delà  nuit  et  du  niatin  sont  dans  l'état  riaturel.  (Ap- 
plaudi ).  Signé ,,  etc.  ,  -, 

M.  ie  Camids  :  A  l'égard  àe  la  lettrift  de  change  ,  le  Uqv^- 
dateur  sera  obligé  de  donner  sa  recpnnoissance. 
^,-    M.  le  Êrufi^  :  Jjit  le  commissaire  de  ,  donner  son  mandat 
dans  le  jour  et  dans  le  même  instant  (  oui ,  oui). 
L'article  est  ai  opté. 

L'on  propose  er  l'assemblée  prononça  ,         ' 

L'assemblée  nationale  ,  âpres   avoir  entendu  son  comité 

d'emplacement',  décrète  que  le"  tribunal    de  cassation  tien- 

,dra  sa  séance  à  l'ancien  palais  de  justice  dans  la  grande  cbam- 

,^  bre  du  ci^deyaht  parlement  de  Paris  et  ses  accessoires. 

I       M.  le  Camus  :  Je  demande  cme  l'assemblée  décrète  pro- 

!  yîsoirement  pour  les  dépenses  de  février  ,   Une  somme  de 

56  mille  livrés  ;  savoir  20  pour  les  bureaux  de  Tadministra- 

lion  ,  20  poi^.les  bureaux  du  directeur ,  et  10  pour  le^  cais^ 
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sîer,  Je  demande  en  même  tems  <jue.  pour  le  3i  dumoh^ 
les  trois  administrateurs  donnent  fêtât  kiûnliiïatif  de  tous 
leurs  employés  et  des  di£férens  bureaux  qui  font  leur  service. 

Le  comité  d'aliénation  propose  que  Tabbaye  de  Saint-Mar- 
tin ne  sera  pas  quant  à'  présent  mise  en  vente  ,  et  sera  réser- 
vée pour  y  loger  ceux  des  religieux  qui  voudront  vivre  en 
commun. ,  * 

•M.  Treillard  :  Je  vous  pxîe  de  vous  râppeller  les  di^positioiîs 
^du  décret  concernant  les*reiigieux.  Le  décret: porte  qu'il  sél^a 
indiqué  par  le  corps  l 'gislatif  sur  le  vu  de  tous  le  s  états'  qu'en- 

•  verront"  lès  corps  administratifs  ,   les  maisons  aux  religieux 

•  qui  auroîent  déclaré  vouloir  continuer  la  vie  cômblune  ;  et 
"  ce  né  peut  être  que  sur  le  vû^decés  états  qtie  ces  adj  udicafio^s 
^  dôiv€int-étre  faites.  11  en  résulte  qu'il  feut  laisser  eAcore  urfe 
'  prorogation  de  délai, 

^  -Ilfeut  donc,  messieurs  ,  surseoir  à  statuer ,  fu5qti*à  ce  qSe 
nous  ayons  revu  ces  états. 

M.  le  Camus  :  Je  propose  ce  décret  provisoi^-einent. 

M.  IVeillard:  Si  vous  le  proposez  provisoirement ,  jenii 

•  plus  rien  à  dire. 

plusieurs  fo/x  :  L'ordre,  du  jour.  ' 

M.  Prieur  :  Si  M.  le'  Camus  et  le  confite'  ecdésîàstique  vien- 
nent proposer  à  Tasseiôblée  des  décret^  provisoires  sur  chà- 
■que  maison  religieuse ,  l'assemblée  ne  finira  pas  de  rendjfe 
des  décrets  provisoires  ;   ce  ne  sont  point  de  pareils  décris 
^  qu'il  nous  faut  MM.   Décrétez  ^e  les  dépftrtemetis  s^roit 
^  autorisés  à  donner  aux' religieux  des  maisons  convenables  k 
^  débâïassez  Tassemblëe  nationale  de  porvisoires  qui  ne  finirbîëùt 

M.  fjanjuinais  :  J'adopte  cette  proposition.  Vous  liepôtt- 
'yet  pas  laisser  des  milliers  de  citoyens  dans  rinôertitûde. 
^      (  L'assemblée  adopte  laî  proposition  de  M;  PH'eur  ). 

*  '  M.  lé  Camus  :  H  existe  à  Paris  des  maisons  Sépendântes  du 
ci-devant  prieuré  de  Sainte-Catherine.  Toutes'  ces  mai^dts 
étant  louées  k  vie   par  M,  de  Jarente  ,  év'éque  d'Orîééns , 

^  cela  en  empêche  la  vente.  Le  preneur'  prbpose  de  rési- 
lier son  badi   en  lui  doniiant    Une   portion  oe   findemnité 

"qui  lui  avoit  été  promise  dans  le  casf  où' le  bail  SerBit 
résilié  pendant  la  vie' de  M.  de  Jarente  ,'' et  en  lui  ren- 
dant les  frais  du  bail.  Le  comité  d*alîé!naCion''  Vous  sollicite 

*  de  Tautorisier  à  donner  son  avis  sur  lels  '  dëiAandes  qui 
'  sont  faites  à  cet  î^gard  par  la  municipalité'^ï^  arrêter  anisi 
"la  résiliation  du  bail.  .  .  LWdre  du  joi^r.  y- 

*  "  M.  Mougins  :  Leif'cOmités  ne  devroièù'tî^jâJftiiB  'se  tènéi^ 
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vdininistrateurs.  C'est  aux  départemens  à.  autoriser  les  mu- 
mcîpalitës.  •  ' 

M.  RegnauU  de  Saint- Jean-d*Angély  :  Je  demande  que  Tas^ 
semblée  nationale  déclare  en  ce  moment  que  le  décret  par  le- 
quel elle  avoit  provisoirement  autorisé  ses  comités  avant  Té  - 
tâblissement  des  corps  administrjatîfs  a  donner  des  décisions', 
ja'aura  plus  d'effet.   •";''• 

M.  FoUe\nlle:  J'ai  Thônneur  d'observer  à  l'assemblée  que  ce 
sont  des  décisions  générales  qu'elle  doit  rendre  ,  et  ses  déci- 
sîonsjdoîvent  se  trouver  dans  sesloix.  Orilmeparoît  quedans 
lèjs^ décrets  qui  ont  été  rendus  sur  cette  espèce  de  baux,  ces 
baiis:  ont  été  confirmés  ,  c'est-à-dire ,  que  l'assemblée  a  dé- 
cirété  provisoireriie'nt  que  ces  baux  auroient  leur  exécution. 
Aujourd'hui  que  demande  t-on  ?  on  ne  peut  demander  autre 
chose  qiié  la  faculté  accordée  aiix  départemens  ,  de  donner 
une  commune  indemnité  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  conti* 
iiuer  leurs  baux  et  qui  Taccepteront  de  gréa  grë. 

'  M.  le  Camus  ;  J'adopte  très-fort  la  motion  de  M.  de  Folle-» 
ville.  Je  crois  qu'elle  est  utile  pour  faire  cesser  des  baux  à 
vie  qui  empêchent  les  aliénations. 
'  M',  de  Tf-acy  :  U  me  part>it  que  la  proposition  de  M.  Re- 
caud  change  absolument  l'état  de  la  question  ;  car  ïa  prbposi- 
libn  de  M.  Règnaud  est  d'empéclier  les  comités  de  donner 
des  décisions.  L'a  proposition  de  M.  Camus  est  de  rendre  lé- 
gale une  co..vention  de  gré  à  gré  de  résiliation  de  bail.  La 
question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  un  comité  doit  ou  ne  doit 
pas  rendre  des  décisions.  Ainsi ,  si  nous  voulons  autoriser  les 
départemens  &.  procéder. à  la  résiliation  des  baux  dont  il 
s'^agit ,  il  faut  renvoyer  au  ministre. 

Sur  la  proposition  de  M,  Regnaud ,  l'assemblée  a  passé  a  l'or- 
dre du  jour ,  et  a  décrété  la  proposition  de  M.  Camus ,  amen- 
dée par  M.  dé  Folle vill@. 

M:  Duport^  au  nom  du  comité  de  constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle  réunis  :  Messieurs ,  vous  savez  qu'il  y  a^ 
maintenant  18  cents  personnes  dans  les  prisons  judicielles  de 
Paris  ;  que  dans  celles  qui  servent  de  secours  aux  prisons  ju- 
dicielles ,  le  nombre  d'accuSés  est  divisé  dans  mille  et  tant  d« 
procès.  Vos  tribunaux,  se  piquant,  avec  raison,  d'être  les  ob- 
servateurs les  plus  religieux  des  formes  les  plus  minutieuses 
qui  ont  été  adoptées  p'or  vos  décrets  ,  la  procédure  qui  est 
feite  en  première  ou  en  seconde  instance  par  les  tribunaux  , 
rie  leur  permet  pas  même  de  suivre  le  courant.  11  s'ensuit  qu'i^ 
se  forme  à  la  longue  un  apperçu  d'arriéré  de  Jce  cdurant 
même,  qui,  joint  avec  cel  i  qui  existoit,  ne  permet  pas  de 
penser  que  d'ici  a  peut-être  quatre  où  cinq  ans ,  la  totalité  de^ 
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procès  puîsso  être  fu^ée.  D'abord  la  tanquîllîté  publique  est 
fortement  intëressi^e  a  ce  que  ces  procès  soient  ]ugés  ,  parce 
que  ,  du  pi  ornent  que  l'on  perd  de  vue  Thoranie  qui  est 
arrêté  pour  un  crime  »  et  que  la  réparation  de  ce  crime  n  ar-: 
rive  qu'après  un  tems  élpigné ,  tout  Teffet  de  rinstruction  ju- 
diciaire est  détruit ,  puisqu'elle  a  p^ur  objet  de  rapprocher 
r exemple  du  crime. 

Sous  tous  ces  rapports ,  il  nous  a  paru  essentiel  et  nécessaire . 
de  donner  un  secours  aux  tribunaux  de  Paris.  Deux  partis 
ont  été  présentés ,  mais  nous  nous  sommes  unaniniemen.t  arr 
rétés  à  celui  que  je  vais  proposer.  Ces  deux  partis  étoient ,  ou 
4' envoyer  les  accusés  i  et  les  procès  qui  ont  eu  lieu  ava^t 
TiBstallation  des  tribunaux,  aux  quatorze  tribunaux  des  en- 
virons de  Paris.  Nous  avons  trouvé  que  ce  projet  ^lloit  effec- 
tivement au  but  ;  mais  avec  des  inconvéniens ,  à  cause  de  1^ 
translation  des  prisonniers  et  des  témoins,  etc.  Nous  no^s  som- 
mes donc  fixes  à  une  idée  qui  tient  à  la  constitution ,  et  qui  est 
dans  Fesprit  général  delà  justice;  c'est  que  ce  soit  fes  juges  qui 
viennent  chercher  les  justiciables.  Nous  avons  pensé  que  l'on 
4e  voit  augmenter  les  tribunaux  de  deux,  ou  plutôt  d'un  tribunal 
4e  deux  cnambres ,  qui  au  roi  ent  uniquement  pour  objet  d'ins- 
truire et  juger  les  affaires  criminelles.  Nous  avons  cru  encore 
qu'il  étoit  nécessaire  de  mettre  luie  disposition  explicc^tive  de 
i  intention  de  Tassen^blée.  A  Paris,  comme  dans  tout  le 
royaume  ,  les  suppléans  ne  se  croient  pas  autorisés  à  instruire  ; 
pt  cependant  ils  sont  membres  intégrans  des  tribunaux  crimi- 
nels. Il  faut  faire  cesser  ce  doute  par  une  déci^iion  générale. 
C'est  d'après  cela  que  nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

'  .'assemblée  nationale  considérant  l'état  actuel  des  procès 
criminels  dans  la  capitale  ,  et  les  diverses  causes  qui  ont  accu- 
mulées ,  pt  entretiennent  un  grand  nombre  d'accusés  dans  Ic^ 
diverses  prisons  ou  maison^  de  force  de  cette  ville ,  décrète  , 

Qu'il  sera  établi  à  Paris ,  au  Palais  ,  un  tribunal  composé 
de  deux  chambres  ,  chacune  de  7  membres  ,  pour  instruire 
et  juger  en  dernière  instance  tous  les  procès  existans  avant 
ie  25  janvier  dernier ,  époque  de  Finstallation  des  tribunaux 
de  Paris  ;  l'appel  de  ces  jugemens  sera  por^é ,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  décrets ,  soit  à  l'un  di^s  six  tribunaux  , 
çoit  a  celle  des  deux  chambres  qui  n'aura  pas  jugé  les  pro- 
cès. Pour  fp.rn^er  ce  tribunal ,  les  14  tribunaux  les  plnsi 
voisins  enverront  chacun  un  juge  ,  lesquels  se  rendront  à 
Paris  ,  et  ço|n^tf  ncf  rqnt  Ipurs  séfinpes  le  2.Ô,  du  présent  çioisi 
^e  mjirs. 

il  sera  ^( taché  èi  chaque  çhanibrft  d^  tribunal  un  accusa- 
Içur  public  çt  ^a  gre£^er ,  qui  teron(  choisis  pf^r  les  \uge%. 
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Les  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  Paris  seront  de 
scryice  tour-à-tour  auprès  de  ce  tribunal  ;  l'indemnité  <Jui 
sera  accordée  aux  juges,  en  outre  de  leur  traitement^ sera 
réglée  sur  le  pied  du  traitement  des  juges  de  Paris  t  celle 
des  greffiers  sera  fixée  sur  le  pied  d©  looo  liv.  par  an  ;  le 
tout  à  raison  de  la  durée  de  leur  service  auprès  du  tribunal. 

Décrète  en  outre  que ,  dans  les  affaires  criminelles  ,  les 
suppléans  feront  Tinstruction  et  le  rapport ,  de  même  que 
les  juges  ;  e^  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à  Texécution   du  présent  décret. 

M.  Martineau  :  Je  demande  qu'an  lieu  d'un  tribunal  com- 
posé de  deux  chambres ,  on  en  forme  un  composé  de  six 
chambres  (murmures).  Permettez-moi  d'observer  qu'avec 
1800  prisonniers,  les  deux  chambres  qui  jugeront,  en  au- 
ront au  moins  pour  18  mois  ,  au  lieu  qu'avec  vos  six  cham- 
bres i  vous  expédierez  dans  un  bref  délai  ;  la  dépense  ne 
sera  pas  plps  considérable  ,  parce  qu'au  lieu  de  payer  des 
officiers  pendant  deux  ans  ,  vous  ne  les  payerez  que  pen- 
dant deux  ou  trois-mois  ,  et  je  réclame  la  justice  de  l'assem- 
blée à  c.et  égard  ,  parce  qu'il  n'est  pas  réellement  permis  d% 
fkire  languir  les  malheureux  accusés  ,  qui  peut-être  sont  in- 
nocens  ,  de  les  faire  languir  dans  les  fers ,  et  de  leur  faire 
éprouver  une  peine  plus  forte  que  celle  à  laquelle  ils  sont 
condamnés. 

,  M.  Chajfeîlier\  J'adhère  à  l'amendement  de  M.  Marti- 
peau  ,  au  moins  en  partie.  Seulement  il  faut  peut-être  exa- 
miner si  la  formation  de^six  chambres  de  tribunaux  ne  dé- 
garniroit  pas  trop  les  tribunaux  voisins  ,  sur  lesquels  on  a 
déjà  pris  des  juges  pour  former  le  tribunal  à  Orléans.  Mais 
la  raison  pour  laquelle  j'ai  demandé  la  parole  ,  c'est  pour 
faire  à'  jVÎ.  le  rapporteur  une  obs  rvation  ;  il  n'a  pas  prévu 
que  ces  tribunaux  n'ayant  que  deux  chambres  ,  peuvent 
être  hors  d'activité  le  lendemain  ;  il  dit  qu'il  laut  7  juges  , 
et  en  matière  criminelle ,  on  ne  peut  gueres  avoir  un  moin- 
dre nombre:  or,  il  n'en  prend  qu'un  seul  par  chacun  des 
14  tribunaux ,  un  seul  manquant ,  comme  les  suppléans  de 
Paris  ne  sont  pas  suppléans  de  ce  tribunal ,  il  s  ensuit  que 
votre  tribunal  sera  sans  activité,  pr-squ'au  moment  où  vous 
l'établirez.  11  faut  donc  prévoir  ces  deux  difficultés,  par  un 
article  additionnel. 

M.  FcéCean  :  11  seroit  impossible  que  les  deux  chambres 
suffisent  au  service  ;  le  même  embarras  renaîtroit.  Je  crois' 
donc  qu'il  est  indispensable  d'adopter  l'amendement  de  M. 
Alartineau.  J'ei^  propose  aussi  un  autre. 

14.  le  rapport^uV  ft  indiqué  que  çp  seroit  pî^rmi  les  coi»- 
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TOh^ivcSi  4u  roi-  attdchés  aux.  tribun^iux  dp  Çarit ,  qfi*îl  ep 
s^xoît  nommé  deux  ,  pour  faire  )e  service  auprè&  des  .deux 
nouvelles  chambres.  Il  est  impossible  de  dëtacner  du  service 
civil  les  commissaires  du  roi  qui  sont  attachés  aux  six  tri- 
b/jnaux.  11  ne  coûtera  pas  beaucoup  au  ministre  de  la  jus- 
tice d'indiquer  et  de  présenter  au  roi  des  commissaires  du 
roi  tout  exprès  pour  ces  nouveaux  tribunaux.  J'ajoute  cet 
ajaiehdement  à  celui  de  M.  Martiueau. 

Prieur:  Y  auroit-il  de  Tinconvénient  ,  je  soumets  cette 
idée  à  l'assemblée  ,  d'autoriser  les  tribunaux  à  âppelleï , , 
pour  les  jugemens  civils  et  criminels ,  des  gradués  qui  exer- 
cent près  ae  ces  mêmes  tribunaux. 

M,  Duporc  :  Je  réponds  d'abord  à  M.  Prieur  que  cela,  est 
iléja jGait  ;  il  faut  dire  que  les  gradués  pourront  être  appelles. 
J'adopte  également  l'amendement  de  M.  Cbapellier.  Q,u«^nt 
à. l'araendement  de  M.  JMarlineau,  il  revient  au  même,  et: 
îe  l'adopte. 

J'adopte  également  la  proposition  faite  par  A^.  Fret^u,. 
relativement  aux  commissaires. 

L'article  est  adopté ,  avec  les  amendemens. 

M.  de  Menou  :  Alessieurs,  depuis  votre  décret  en  date  du 
2?  janvier  dernier  ,  par  lequel  vous  avez  ordonja,é  là  distribu- 
tioa  de 97  mille  fusils  dans  tous  les  départeraens  du  royaume  ». 
quelques-uns  des  dëpartemens-frontieres  ont  fait  de  nouvelles, 
rt^clamations.  Si  nous  étions  exposés ,  ce  que  je  ne  crçis  pas, 
k  avoir  Ja  guerre ,  ces  réclamations ,  pour  avoir  des  armes  , 
soroient  fondées ,  etnousattireroient  les  reproches  du  peuple. 
Le  comité  s'est  concerté  là-dessus  avec  le  ministre  delà  guerre , 
et  il  est  résulté  de  leurs  entrevues  »  qu'il  est  possible  de  dispo-^ 
ser  de  14  mille  fusils.  Mais  j'ai  l'honneur  d'ooserver  à  l'assem- 
blée qu'il  ne  seroit  pas  possible  d'en  faire,  pour  le  moment, 
Hiie  nouvelle  distribution ,  sans  nuire  à  la  fourniture  qui  doit 
être  faite  ,  en  armes  neuves  ,  au3i:  troupes  de  ligue.   Lorsque 
là  f*  )urniture  actuelle  sera  faite  il  serapossible  de  donner  encore . 
quelques  autres  an  es  aux  départemens  ;  piais,  pour  le  mo-, 
ipent ,  il  faut  nous  en  tenir  là.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
çn  conséquence  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  §on  coipité  mili- 
taire, décrète, 

i'^.  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  son  ministre  ayant  le 
dépat-temcnt  de  la  guerre ,  de  faire  délivrer  au  ministre  chargé 
de  l'intcrieur  du  royaume  les  armes ,  qui  seront  distribuées 
ainsi  qi^'il  suit  :  au  département  de  la  Moselle  ,  12  cents  fusils  ; 
au  département  du  Bas-Rhin,  3  mille  fusils  ;  au  département 
^,1,1  Do^ibs  ,  1%  cents  fusils  ;  au  département  des  Hautes-Alges  ^ 
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'i'i'  dents"  fiisîls  i'àh  aéjJartèment  du  Ydr ,  'ïnîHe  ïusîls  ;  âti  Sf  ^ 
'parteraént  des*  Basses' Pyrëiïéës  ,  12^  cents  fusils  ;  au  départ^ 
'ment  des  Pyr Ai? ts-Orîeii taies ,  mille  Risils  ;  au  dëpattenîëiït 
-du  Jura,  nulle  fusils;  au  département  de  la  Hauiô  Saoïiel, 
'ijniUe  fusils  ;  au  département  dû  Cantal ,  i5  cents  fusils.  Total  » 
'ïA'milîe  fiisils. 

ir.  Le  ministre  de  l'intérieur  veillera  à  ce  que  ,  dans  la  dîs- 
'tribution  des  fusils  ci-dessus  décrétés,  aux  départeihens  ci* 
^d«8sus  dénommés ,  les  districts-frontières  en  reçoivent  le  plus 
'grand  nonibre. 

III.  L'assemblée  nationale  se  réfétant  aux  articles  2'et^ 
'^de  son  décret  en  date  du  28  janvier  dernier ,  prie  le  roi  de 
'faire  donner  les  ordres  nécessaires*  pour  la  conservation  dès 

fusils  dont  elle  décrète  la  distribution. 

IV.  Les  dépenses  nécessaires  p'oui^le  transport  et  renca'îs-' 
«ement  desdits  fusils  seront  supportés  par  la  nation  et  pay^s 

*par  le  trésor  public.  •       '  . 

L'assemblée  adopte  ce  décret  et  renvoie  au  fcomîté  lés  ré- 
clamations de  MM.  Merlin  et  Durand- Mailliane  ,'  pour  que 


>  jours  qiié  ^  _       _ 

'bte  de  cette  assemblée  /  vous  avez,  ordonné  aux  comités  mili- 
'  taire ,  diplomatique  et  dés  recîiçrches ,  de  vous  rendre  compte 
•des  diverses  mesures'qui  avoient  été  pripes  en  exV^cutîon  oè 
*^hs  pr'écédèns  décrets.  Le  comité  diplomatique ^'est  empressé 


1  qû''il  avoit  donnée^ 
'à*Vons  reçu  du  ministre  la  réponse  dont  je  vais  avoir  rhonne'vir 
'  de  vous  donner  ledtuie  /  au  nom  du  comité  diplomatique."  * 

Les  mesures  qui  dépendent  du   département  qui   m*ost 
^  confié  ne  péuVernt'éx;î5ter  que  dans  une  surveillance  exacte 

*  et  vigilante  sur  tous  les  points  qui  pourroient  nous  inquiéter, 

•  Le  roi  m'a  donné  à  cet  égard  les  ordres  les  plus  précis  ,   et 
•je  les  ai  transmis  à  ceux  de  ses  ministres  qui  sont  placés  s^r 

nos  frontiei'es.  Lès  comptes  qu'ils  m'ont  rendus  ne  présen- 
'  tent  jusqu'à  présent  auCuii  fait  qui  soit  de  nature  a  nons 
donner  des  alarmes.  Cependant  comme  on  en  a  conçu  d'k- 
'près  des  ràppoïts"  /jue  je  ne  saiirois  apprécier  ,  je  viens  ào 
'"  renouveller  "encore  de  la  part  de  sa  majesté  Tordre  de  re- 
doubler de  vigilance.  Indépendamment  de  ces  mesures  génë- 
'^nlles  et  qui  Sont  dans  Tordre  ordinaire  ,  j'en  ai  pris  d'autre 
**blùs  particulières  et  dont  le  résultât  sera  de  mé  tenir  in- 
~  ibrtne  avec  la'pHis'grdndé  précisioù  de'ce  qui  se  paSséVi'àa^ 
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1m  lieus^  oà  nous  u'avont  pas  de  mimstre«:et  de  ce  cp^ 
j»oùrroit  intéresser  la  sûreté  des  frontières.  J'écrirai  inœ5-< 
samment  de  la  manière  la  plus  positive  sur  quelques  bruits 
qui  se  sont  répandus  ,  pour  vous  instruire  fusqu'à  "qaejl 
'point  ils  peuvent  obtenir  confiance  :  je  me  ferai  un  «Jevoir 
'a en  informer  le  comité  et  sur-tout  le  département  dé  la 
guerre  ;  car  mon  devoir  est  de  l'avertir  à  tems  des  mesuires 
qui  pourroient  nous  regarder  ,  et  le  sien  de  se  mettre  en 
état  de  les  repousser.  Je  comprendrai  également  ,  dans,  i^ 
mesures  à  prendre  à  Textérieur  et  à  l'intérieur  ,  les  u^gocia- 
tiens  qui  se  suivent  avec  les  princes  de  l'Empire  posse^- 
sionnaires  en  France.  Le  décret  par  lequel  le  roi  est  prié  dfi 
suivre  les  négociations  ,  m'a  été  envoyé  par  M.  le  garde- 
des-sceaux  ;  et  le  6  du  même  mois  j'envoyai  ,  par  ordre  de 
sa  majesté  ,  toutes  les  instructions  nécessaires  aux  ministres 
-que  nous  avons  auprès  de  ces  princes.  Quatre  d'eiitr  eujL 
ont  consenti  à  entrer  en  négociation  ,  savoir  M.  le  duc  des 
Deux-Ponts  ,  M.  Maximilien  son  frère ,  M.  le  duc  de  Wir- 
temberg  ,  M.  le  prince  de  Linange. 

La  négociation  avec  le  ministre  plénipotentiaire  de  M,  I0 
duc  de  Wirtemberg  est  en  pleine  activité  :  celle  avec  U 
maison  palatine  des  Deux  -  Ponts  y  séroit  également  ,  si 
'  les  officiers  du  duc  des  Deux-Ponts  et  du  prince  Maximûien 
n'avoient  rencontré  des  difficultés  dans  les  différentes  recôn- 
noissances  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  l'évaluatioii. 
tes  papiers  que  leurs  agens  attendoient  sont  arrivés  op 
arrivent  cette  semaine  ;  et  cette  négociation  va  être  suivie 
de  nouveau.  Il  en  sera  de  même  de  M.  le  prince  de  Linange 
'  que  je  presse  de  donner  suite  au  consentement  qu'il, a 
accordé  d'entrer  en  négociation.  M.  l'évéquê'de  Bâle  n'at- 
'  tend  que  le  moment  où  le  calme  sera  rétabli  chez  lui  pour 
,  entrer  en  négociation  par  quelqu'un  chargé  de  ses  intérêts 
à  cet  égard.  Les  autres  princes  s'efforcent  d'intéresser  e^n 
leur  faveur  l'empereur  et  l'empire  ;  et  leurs  réclamations 
occasionnent  une  assez  grande  fermentation  a  Batisboimç. 
Il  y  a  dé}^  long-tems  que  j'ai  écrit  pour  éclairer  la  cour.d^ 
Vienne  tant  sûr  vos  principes  que  sur  Jes  prétentions  d^s 
princes,  j'ai  également  chargé  le  ministre  du  roi  d'en  faire 
autant  à  Berlin.  Les  dispositions  de  ces  deux  couçs  n'annon- 
cent rien  que  de  pacifique  à  notre  égai-d  ;  et  je  crois  que  la 
force  de  ia  raison  et' de  la  sagesse  prévaudrônl  sur  l'esprit  d^s 
princes.  '      '   .        .^ 

Les  éle rieurs  ecclésiastiques   ont  un  intérêt   direct  daps 

celte  affaii-e  ;  mais  il  me  seroit  impossible  de  donner  aucmie 

certitude  à  cet  égard  ;  et  je  pense  que  nos  mesures  inté- 
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Heures  Vivent  contribuer  essentiellemeht  à  la  tranquillité 
fextérieuriB  ,  comme  au  succès  des  négociations.  La  suppres- 
sion delà  jurisdiction  métropolitaine  n'est  susceptible  d*au- 
cuœ  négociation ,  parce  qn*il  ne  peut  exister  aucune  coin* 
pensation  pour  les  princes  intéressés ,  et  c'est  cet  objet  au* 
quel  on  paroit  mettre  le  plus  d'importance  et  de  chaîeur» 
Un  ne  peut  à  cet  égard  que  montrer  une  résolution  ferme 
et  positive ,  et  attendre  que  la  raison  ait  fait  Cesser  les  récla- 
mations auxquelles  notre  nouvelle  constitution  ne  permet 
pas  d'avoir  égard, 

Je  crois  devoir  vous  prévenir  aussi  que  nos  arrangemens 
militaires  avec  les  Suisses  »  sont  dans  le  meilleur  état  ^  et 
qu'on  peut  les  regarder  comme  terminés  à  notre  propre  sa- 
âsfaction. 

-  Je  crois  enjfin  devoir  vous  informer  de  ce  qui  s'e$t  passé 
l*elativement  aux  ahibassadeurs ,  auxquels  j'ai ,  par  ordre  de 
èa  majesté ,  demandé  le  serment  exigé  par   la  loi.    J'ai   fait 

rer  à  l'assemblée  tous  les  serment  qui  m*ont  été  envoyés. 
de  Bombelles ,  ambassadeur  à  Venise  ,  m'a  envoyé  sa 
démission  avant  que  j'eusse  pu  recevoir  sa  réponse  :  il  a  reçu 
faitaédîatement  sa  lettre  de  rappel.  L'ambassade  dé  Genève  j 
occupée  par  M.  de  Castelnau  ,  a  été  supprimée  avar^t  qu'il 
fSt  question  c\u'  serment.  J'ai  écrit  à  M.  le  careiriàT  de  Ser- 
n»  fju'il  deVoît  envoyer  son  serment  pur  et  simple  /sansres-- 
ërictiôn ,  ou  sa  démission  :  je  vois  par  sa  réponse ,  qu*il  ne 
c^bit  pas  pouvoir  prêter  un  autre  serment  que  cefui  qu'à 
il*^n.voyé ;  je  «attends  que  le  rétablissement  du  rôi  pour 
prendre  ses  ordres^  lui  envoyer  sa  lettre  de  rappel ,  et  le  rem- 
placer, ainsi  que  M.  de  Bombelles. 

Je  vous  prie  de  m'indiquer  tous  les  objets  sur  lesquels  vous 
auriez  queiqu' éclaircissement  à  désirer  :  je  m'empresserai 
de  faire  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir.  (  Applaudi  ). 

M.  JDémeunier  ;  Vous  avez  ajourné  les  articles  32  et  aS'du 
projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  constitution  , 
touchant  te  complément  des  corps  administratifs  :  l'assein- 
blée  parut  se  ranger  k  l'avis,  du  comité  sur  une  partie  du 
plan  ;  mais  on  observa  que  les  contestations  ou  questions 
relatives  à  la  qualité  de  citoyen  actif  ou  à  celle  d'éligibilité  , 
étoient  des  questions  d'état  et  de  propriété  qu'on  devoif 
renvoyer  aux  tribunaux ,  ainsi  que  toutes  les  autres  ques- 
tions de  ce  ffenre. 

Le  comité  a  examiné  les  deux  branches  de  la  question  sous 
toutes  leurs  faces.  Après  avoir   entrevu  quelques  inçonvé- 

j    niftns  dans  le  système  qui  avoit  été  proposé  à  l'assembléç 
de  renvoyer  aux  tribunaux  les  questions  relatives  à  l'activité 
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^tà  réligibilité  V  ainsi  que  toutes  les  autres  questions  de 
propriété ,  il  a  cependant  fini  par  y  trouver  de  très-grands 
avantages ,  et  ennn  en  dernière  analyse  ,  il  a  adopté  Ta- 
rnendement  qui  avoit  été  proposé. 

Nous  n'avons  pu  réduire  à  moins  de  dix  articles  les  diver- 
ses dispositions  a  décréter  sur  cette  matière.  Je  dois  obser- 
ver que  les  dix  articles  reposent  sur  ces  deux  bases  ;  dans 
l'ordre  administratif ,  les  contestations  seront  jugées  par  les 
directoires  de  district  ou  par  les  directoires' de  département^ 
avec  l'appel  au  département  voisin  ;  dans  Tordre  judiciaire , 
les  contestations  relatives  à  l'éligibilité  seront  jugées  par  les 
tribunaux  ,  sauf  l'appel  ,  suivant  les  formes  ordinaires  des 
élections. 

M.  Pétion  :  Vous  avez  déjà  donné  un  grand  degré  d'auto- 
rité à  vos  corps  administratif  :  on  vous  propose  dans  ce  mo- 
ment d'étendre  cette  autorité  de  la  manière  la  plus  impra- 
dente.  Vous  ne  vous  dissimulez  pas  que  ,  par  la  constitution 
que  vous  avez  donnée  aux  corps  administratifs  ,  ces  corps  se 
trouvent  entièrement  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exëçu* 
tif  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  limiter  ,  autant  qu'il  sera 

Sossible ,  le  pouvoir  de  ces  corps  ,  et  ne  leur  laisser  que  1# 
écré 

M.  U  rapporteur:  Je  vops  prie  de  me  permettre  de  rendre 
compte  d'un  fait  quç  j'ai  oublié.  JLe  comité  de  constitution  « 
dans  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  ministère ,  a 
uns  une  disposition  qui  répond  aux  objections  qu'on  a  faites 
dans  la  dernière  discussion,  et  à  celles  que  va  faire  M.  Pé- 
tion :  nous  y  disons  formellement  que  le  pouvoir  exécutif, 
3ue  le  roi  hé  pourra  en  aucun  cas  se  mêler  des  élections.  Je 
emande  pardon  à  M.  Pétion  de  l'avoir  interrompu. 
M.  Pétion:  L'observation  de  M.  Démeunier  ne  répond 
pas  à  ce  que  j'avois  dit,  parce  que  les  corps  administratifs 
n'en  sont  pas  moins  dans  la.  dépendance  la  plus  absoïue  da 
jpouYoir  exécutif.  Par  l'article  premier  ,  et  par  ceux  qui  sui- 
vent ,  votre  comité  vous  propose  de  remettre  entre  les  mains 
de  vos  corps  administratif  la  décision  de  toutes  les  contes^ 
tations  relatives  à  la  régularité  de  la  convocation  et  à  la  for- 
mation de  toutes  ces  assemblées. 

La  première  question  qui  se  présente ,  et  qui  me  paroit  dé- 
cisive ,  c'est  que ,  si  vous  donnez  ce  pouvoir  à  vos  corps  àd^ 
ministratifs  «  vous  les  laissez  juges  absolus  et  en  dernier 
ressort ,  de  la  formation  de  toutes  les  assemblées  ;  vous  lear 
donnez  à  exercer  ime  espèce  de  souveraineté  qui  ne  leur 
convient  en  aucune  manière.  Qu'en  résulteroit-^il ,  messieu/s  ? 
d'abord  une  variété  absolue  oans  l'espèce  de  jurisprudeno» 
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âe  ces  corps  aâmîiiîstratî&  ;  car  il  n'y  a  pas  de  point  centialy 
^e  point  unique  auquel  vienne  aboutir  la  compétence  de  ces 
corps  administratifs.  Chaque  corps  en  particulier  d4^ciderou 
à  son  gré  ;  et  vous  auriez  ,  messieurs  ,  sûr  les  dSjet^  les  plui 
importans  ,  line  jurisprudence  de  corps  adininistratin  qui  va- 
rieroit  en  raison  des  corps  qui  auroient  à  prononcer.  \ 
.  De  plus  je  ne  sais  comment  on  a  pu  imaginer  dé  donner 
une  compétence  aux  corps  administratifs  :  pdiir  prononcer 
surquoi  ?  sur  des  matières  d'administration  ;  mais  on  ne  voit 
pas  que  jamais  un  corps  âkdministratif ,  qui  par  son  essence 
n'est  pas  un  corps  judiciaire  ,.  n'a  reçû^  le  pouvoir  d'appli^ 
quer  des  loix  ou  de  faire  lui-même  des  lois. 
.  Dans  les  dernières  séances  ,  dii  vous  avoit  proposé  de  re-^ 
mettre  à  décider  par  le  corps  législatif.  On  convendié  que 
c'étoit-Ià  un  principe  vrai  ;  seuleméut  on  trouvoit  des  diFfi* 
cultes ,  et  la  principale,  étoit  qu'il  y  auroit  des  intervalles 
entre  les  sessions  peut-être  de  cinq  à  six  mois.  Atessîeurs  ^ 
j^  ne  pense  pas  que  dans  aucuii  cas  yvdâns  aiiçùné  espèce  da 
circonstance  ,  vous  puissiez  mettre  un  semblable  intervalle 
entre  les  sessions  du  corps  législatif.  (  Klurmures.  )      .    . 

Je  crois  que  rien  ne  seroit  plus  contraire  à  riiitérêt  pu-î 
l4ic  ;  a  ^intérêt  de  vos  commettans  ;  mais ,  messieurs  »  lors- 

"  qu'en  peut  être  ^cilement  d'accord  sur  un  principe  ,  il  faut 
chercher  tous  les  moyens  de  le  faire  valoir.  Or  ,   dans  cette 

,  a^rsembjée ,.  on  sentira  combien  il  est  avantageux  que  le  corps 

'législatif  put  établir  une  unité  absolue  dans  les  élections  et 
dans  toutes  lés  contestations  qui  peuvent  se  présenter  à  cet 
égard;  et  lui  seul  peut  établir  cette  uiiitê.  Remarquez  ,  meS" 
sieurs  ,  que  si  dans  les  commenceméns  il  so  présente  dès  con- 
testations jplus  fréquentes ,  vous  n'aurez  pas  passé  deux  ou 
trois  ans  ^  sans  que  les  forines  étant  bien  Connues ,  elles  n^ 
spiemt  point  violées.  Je  crois  ,  inessieurs  j  qiiè  faisant  cette 
loi  ,  vous  devez  la  faire  conforinément  aux  principes  ,  et  dès* 
iprs ,  que  vous  ne  devez  pas  confier  aux  corps  àdmiiiistratiâ 
le  jugement  des  cçntestations  qui  doivent  se  présënsei:,  et  que 
rassemblée  doit  s'àLtribupf  le  droit  de  juger  des  contestations 
d'élection.  Mais  si  vous  n'admettiez  pas  lecorpé  législatif  j)Oiir 

.  jiiger  ces  contestations  ,  alors  ,  messieurs  ,  je  demahdérois 
que  les  contestations  fussent  portées  dans  leà  trîburiàui  ;  et 
par-là  vous  ne  vous  éloignez  point  endore  dès  principes  :  voû< 
avez  rendu  des  loix  ,  alors  il  ne  s'agit  ^ùe  de  leur  application; 
ie  corps  législatif  fait  là  loi  ;  les  tribunaux  l'appliquent. 

.  ^  Hé  ,  messieurs  ,  vous  n'avez  point  à  redouter  les  trîbdnàux 
actuels  :  vous  n  avez  point  à  craindre  leurs  usurpations.  Quek 
î^ont  ks  juges  !  ce  sont  des  hommes  choisis  par  le  peuple ,  qtd 
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ont' intérêt  ^  cQïliérvér  la  confiance  de  lenrs  côncîtojrens  J 
vous  pouvez  donc  ,  sans  aucun  di^nâer ,  sans  aucun  incon- 
vénient ,  remettre  aux  tribunaux  la  décision  ,  et  vous  avez  ,  ' 
ftiessîeurs ,  un  grand  avantage ,  cV^t  d'avoir  lin  tribunal  gë-* 
•  ftéral  ,  un  tribunal  qui  maintienne  l'unité  ,  un  tribunal  qui- 
décide  si  les  formes  ont  été  violées  ;  vous  retrouverez  encore 
ici  un  centre ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  un  corps  ad- 
jtninistratif.  Je  conclus  donc  ,  messieurs  ,  à  ce  que  le  corps 
législatif  juge  des  élections,  si  vous  trouvez  des  moyens  d'exé- 
éution  ;  et  dans  le  cas  contraire  à  renvoyer  toutes  ces  coîi- 
festations  devant  les  tribunaux.  (  On  applaudit  >. 

M.  AL  de  Lameth  :  Messieurs  ,  je  vous  engage  à  adop* 
ter  la  proposition  de  M.  Petion  ;  et  je  m'élève  avec  lui  contre 
la  proposition  du  comité.  Il  n'y  a  pas  un  membre  de  cette  as- 
semblée qui  he  pense  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  eil 
France  ,  si  les  élections  ne  sont  pas  absolument  indépendan-*' 
tes  du  pouvoir  exécutif:  c'est  une  vérité  parfaitement  recon- 
nue. Ainsi  le  système  cK  comité  de  constitution  ne  peut  pas 
être  défendu ,  puisque  les  corps  administratifs  ont  été  reunis 
dans  les  mains  du  roi  ,  et  que  le  roi  a  sur  eux  une  telle  force  ,' 
une  telle  influence ,  qu'il  seroit  par-là  maitre  des  élections.  Je 
pense  donc  qu'il  est  impossible»  de  remettre  la  décision  aux' 
Corps  administratifs. 

Mais  faut-il  s'en  remettre  entièrement  aux  tribunaux  , 
Comme  étant  par  leur  essence  hors^de  J'influence  du  pou- 
voir exécutif?  Je  ne'croi»  pas  que  tout  doive  leur  être  su- 
bordonné-, je  ne  crois  pas  qu'on  doive  leur  remettre  la 
connoîssance  des  élections  au  tribunal  de  cassation  ,  ayant  la' 
supériorité  sur  eux),  et  étant  établi  pour  tout  le  royaume.  Je 
crois  également  que  les  élections  à  rassemblée  nationale  ne 
doivent  pas  être  jugées  par  les  tribunaux^  Ce  sont  ces  deux 
élections  seulement ,  que  dans' mon  opinion  Fdn  doit  réser- 
ver au  éorps  légitlatif.  Je  propose  que  toutes  les  difficultés 
«oient  portées  aux  tribunaux ,  à  l'exception  de  Celles  rela- 
tives à  l'assemblée  nationale  et  au  tribunal  de  cassation  » 
qui   ne  pourront  être  jugées  que  par  le  corps  législatif 

M.  le  CJiapeîlier  :  Lorsque  le  coniité  vous  a  proposé  un* 
aitiçle  qui  lenvoyoit  aux  corps  adAiiïiistratife  ,  j  obs^ervçrai , 
1  o.  que  le  pouvoir  exécutif  ne  devoit  être  pour  rien  ^^m»' 
le  jugement  des  élections  quôlconques^  a^.  que  la  question 
de  savoir  si  un  liorame  est  ou  non  citoyen  actif,  étoit  une* 
véritable  question  d'état  ,  qui  deVoit  être  portée  dans  les 
tribunaux  ;  et  je  prie  d'observer  que  c'est'  sur  cela  que  1« 
discussion  fut  ouverte.  Maintenant  qu'avoiis-nous  apper^â' 
«LU  limité  de  constitution?  deux  grands  principes  ;  <i^.  quar 
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les  tribunaux  ne.  doivent  d'aucune  manière  et  soûs  aucun 
prétexte  se  mêler  d'administration  ;  car  c'est  ainsi  que  coa» 
fondant  tous  les  pouvoirs  ,  ik  deviendroient  extrêmement 
<langereux.  C'est  une  véritable  propriété  ,  que  la  propriété 
d'un  citoyen  considéré  dans  l'eut  politique  comme  citoyen 
«ctif  ou  comme  éligible  aux  places.  Suivant  l'un  et  l'autre 
de  ces  principes,  nous  avons  dit  :  S'agira- t-il  de  l'activité  ou 
de  l'éligibilité  d'un  citoyen;  ce  sera  une  matière  k  porter 
devant  les  tribunaux  ,  et  sUr  laquelle  le  corps  législatif 
n*aura  aucune  influence.  S'agit-il  au  contraire  de  savoir  si 
une  assemblée  s'est  tenue  conformément  aux  règles  établie* 
Mr  Ja  constitution  ,  alors  c'est  utié  pure  administration  que 
la  conservation  des  formes  établies  dans  les  assemblées  pri- 
tnaires  et  électorales  (  murmures).  Un  moment  donc. ..  Mais 
le  recours  au  corps  législatif  devant  être  permis  à  tout  ci- 
toyen,  celui  <jui  auroit  essuie  une  décision  injuste  ,  auroit 
le  droit  de  plainte  au  corps  législatif.  L'assemblée  doit  sur- 
tout faire  attention  que  ,  si  elle  donne  aux  tribunaux  le  droit 
de  juger  les  contestations  qui  pourroient  s'élever  dans  les 
assemblées  primaires  ou  électorales  ,  elle  donne  aux  tribu- 
naux ,  dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'administration , 
un  pouvoir  sur  la  constitution  ,  et  qu'elle  attnque  par  ses  ba- 
ses la  constitution  qu'elle  a  établie.  Ain!»i  faimerois  mieux  » 
si  on  ne  vouloit  pas  donner  aux  départemens  ,  arec  le  re- 
cours au  département  voisin ,  le  droit  de  prononcer  sur  ces 
questions  ;  ]'aimerois  mieux  ,  dis-je  ,  qu'on  en  chargeât  le 
corps  législatif;  ce  qui  seroit  impossible,  sur-toat  dans  les 
cpmmencemens ,  à  cause  du  grand  nombre  dé  contestations 
qui  naîtroient  à  cet  égard.  En  un  mot ,  ^ons  conserverez 
mieux  les  bases  de  votre  constitution  ,  si  vous  donnez  ce 
droit  à  tout  autre  corps  plutôt   qu'aux   tribunaux. 

M.  Robespierre:  Le  préopînant  n*a  pu  soutenir  l'avis  du 
comité  qui ,  en  confondant  des  notions  tôot-à-fait  disparates  , 
les  fonctions  administratives  et  législatives  avec  les  droits  in- 
dividuels et  politiques  de  chaque  citoyen ,  renverse  les  pre- 
miers principes  de  votre  coàsticutioa.  Le  premier  principe 
de  votre  constitution  est  la  conservation  du  droit  de  souve- 
raineté de  la  nation  t  et  cette  souveraineté  seroit  lésée  dans 
les  assembU'es  primaires  ou  électorales ,  dans  ces  assemblées 
d'où  émanent  tous  les  pouv£>irs  délégués.  Car  ce  sont  ces 
assemblée^  qui  créent  ces  pouvoirs  ;  et  c'est  en  les  créant  que 
la  nation  exerce  sa  souveraineté.  Si  donc  vous  doanez  à  un 
pouvoir  quelconque,  soit  judiciaire ,  soit  administratif,  le 
pouvoir  de  juger  si  elles  ont  pu  ou  n'ont  pas  pu  exister , 
vous   anéantisses  la  souveraineté  de  la  nation  ;   vous  élevea 
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nu -dessus  d-clle  les  pouvoirs  que  celte  même  nation  acTtèi^ 
et  vous  les  rendez  absolument  les  maîtres  d'empêcher  Texerr 
cice  de  s^  puissance  ,  ou  de  Ja  diriger  conformément  à  leurs, 
vues.  Delà  il  résulte  qu'aucuns  corps  administratif  ne. peu- 
vent ju^er  si  les  asseznblées  primaires  et  électorales  ont  été 
valables  ou  non. 

Et  qtielles  son|;les  fonctions  que  le  peuple  leur  adonné  dans 
968  assemblées  primaires  ?  Qu  ont-elles  de  copimun  avec  le 

Î'ugement  des  droits  politiques  de  la  nation  ?  Qu'est-ce  que 
es  fonctions  des  administrateurs  ,  si  ce  n*est  de  repartit 
Timpôt ,  de  veiller  au  maintien  de  la  police  ,  de  régler  leS 
ouvrages  publics  qui  peuvent  être  utiles  à  la  nation?  Qu  y 
p-t-ir  de  commun  entre  ces  fonctions  ,  dans  lesquelles  Tati- 
torité  des  corps  administratifs  est  restreinte  par  Tautorîté 
souveraine  du  peuple  ,  et  entre  le  pouvoir  dèi  juger.  Si  le 
peuple  lui  seuis'est légitimement  assemblé  ,  si  les  élections 
sorties  de  ces  assemblées  sont  valides  ,  n'est-il  pas  évident 
au  contraire  que  donner  «yix  corps  administratifs  l'inspection 
isur  ces  assemblées  ,  c'est  renverser  toutes  ces  idées,  c'est 
mettre  le  délégué  k  la  place  du  souverain  ,  et  le  souverain  à 
la  place  du  délégué  (  applaudi  ).  ' 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  également  aux. corps 
judiciaires  ;  leur  pouvoir  consiste  uniquement  à  juger  1^ 
contestations  des  in^iividus  ,  piais  il  ne  peut  s'étendre  à  jug^ 
ûe  It^  validité  de6  assemblées  politiques.  £n  général ,  jugf^ 
^es  droits  rfolitiques  de  chaque  citoyen ,  c'est  évideBU|iei)t 
influer. sur  1^  so^iveraineté  nationale ,  c'est  élever  le  corps 
judiciaire  au-dessus  des  assemblées  où  résidç  la  souveraineté 
Yiatipna)^*  11  6S(  donc  impossible  que  les  corps  judiciaires 
non  plus  mie  les  corps  administratifs  ,  puissent  exercer  Ifi 
^oit  de  décider  si  cçs  assemblées  çonC  bien  ço];ivoquées  » 
ai  les  élections  sont  yalldes. 

Quel  est  donc  le  pouvoir  qui  doit  décider  cette  grande  ques- 
tion? ce  pou  voir  ne  peut;  être  que  celui  du  souverain  ,  s'il  peut 
]|* exercer  par  lui  mêi^ie  ;  mais  coinme  la  nation  trop  nom- 
breuse ne  peut  s'assenibler  que  par  sections  ,  i^'est  à  ses  repré  - 
sentans  immédiats  à  l'exercer  ;  ce  ne  peut  être  qu'une  assem- 
blée qui  ^e  trouvera  dépositaire  du  pouvoir  politique  de  la  na- 
tion ,  '  qpi  aura  une  qualité  suffisante  pour  être  son  organe  , 
pour  être  l'interprète  de  ses  volontés  ;  et  quoique  ïovi 
ipuisse  xh'objecter  ,  il  faut  que  le  pouvoir  dont  je  parle  soit 
exercé  par  la  nation  ou  par  ses  représentans ,  par  le  corps  lé- 
gislatif. Sans  cela ,  la  nation  n'est  plus  souveraine,  il[n'y  a  pkts 
^e  liberté .  Personne  n'entreprendra  «an?  doutç  dç  contester 
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cesprincipes  ;  maïs  ensuivra  la  méthode  ordinaire (^  est d*6p- 
poser  des  inconvénîens. 

M.  Démeunier  :  Ce  n'est  pas  là  la  questiou. 

M.  Robespierre  :  Hé  bien  !  qu*on  établisse  U  question  sur 
les  inconvénient,  qu'on  examine  de  quel  côté  sont  les  plu& 
grands  :  je  consens  a  réduire  là  la  question  ,  mais  je  demande 
d'avance  à  ceux  qui  objectent  sans  cesse  des  inconvéniens  , 
si  les  leurs  peuvent  balancer  ceux  gue  j'oppose  à  mes  ^dver-» 
saires.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  rejette  par  la  question  préa« 
lable  le  projet  du  comité  ,  comme  fondé  sur  des  principes 
destructîls  de  la  liberté  nationale  ,  et  qu'on  ne  conHe  ce  pou- 
voir redoutable  qu'il  veut  remettre  entre  les  mains  des  corps 
administratifs ,  qu'aux  représentans  véritables  de  la  nation. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  avez  décrété  que  le  corps  législatif 
seroit4mois  de  l'année  en  vacance  ;  voila  la  règle  générale  de 
votre  constitution. 

AI.  Duport  ;  J'affirme  qu'il  n'y  a  point  de  décret  qui  fixe 
la.duréeaes  vacances  du  corps  législatif. 

M.  Lanjuinais:  S'il  en  étoit  ainsi ,  je  serois  de  l'avis  de  M. 
Robespierre  ,  avec  quelques  modifications  cependant ,  car  on 
ne  peut  pas  exiger  que  de  tous  les  coins  du  royaume ,  de 
^oo  lieues  par  exemple  on  vienne  chercher  le  corps  législatif 
pour  un  aussi  mince  intérêt.  Jedemanderois  qu'avant  de  dé- 
cider la  question  suivant  l'opinion  de  M.  Robespierre  ,  il  îdx 
d^abord  décidé  pour  combien  de  tems  le  corps  législatif  pottrxti 
suspendre  ses  sessions. 

RL  Garât:  Messieurs  ,  je  ne  puis  adopter  l'avis  du  comité  i 
et  je  demande  que  toutes  les  questions  sur  la  régularité  ou 
l'irrégularité  des  assemblées  primaires  et  des assémolëes  élec- 
torales ,  et  sur  l'éligibilité  ou  la  non-éligibilité,  soient  jugées 
en  première  instance  pardevant  les  tribunaux  de  district ,  en* 
suite  par  appel  au  tribunal  de  cassation  ,  s'il  y  a  lieu;  et  enfin 
si  celui-ci  juge  mal ,  qu'elles  soient  revisées  en  dernière  ana-i 
lyse  par  le  corps  législatif. 

'  L'assemblée  renvoie  la  suite  delà  discussion  à  demain  ,  et 
levé  sa  séance  à  deux  heures  et  demie. 

Pécret  rtjndu  ,  sur  la  proposition  de  M.  de  Vismes ,  à  im 
fin  de  la  séance  du  soir  du  8  de. ce  mois. 

.  L'assemblée  nationale  considérant  que -la  réunion ,  sous 
1^1  même  régime*  de  la  perception  et  régie  des  droits  in- 
corporels ,  dépendans  de  tous  les  biens  nationaux,  aura  la 
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lo^bl^  .avantage  cl*en  maintenir  la  valeur  et  les  prodtik*» 
et  d^anë^ntir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  distinction  entré 
les  diverses  origines  de  ces  biens  ;  qu'il  n'est  pas  mcnns  es- 
sentiel de  ne  pas  sëparer  la  perception  et  régie  desdits  droits 
incorporels ,  de  celle  des  droitaf  d'eniregistremeiït  des  actes  , 
celle-ci  pouvant  procurer  aux  agens  de  la  première  les  moyens 
de  suivre  la  trace  des  mutations ,  de  connoltre  le^  profits 
casuels  qui  en  résultent ,  et  de  découvrir  les  redevables  ;  et 
que  rétablissement  qu'elle  vient  de  décréter,  d'une  régie 
particulière  pour  les  droits  d'enregistrement ,  lui  offre  main- 
tenant les  moyens  de  réaliser  dans  cette  partie  d'àdmiuistra- 
tion  les  vues  a  ordre,  de  simplicité  et  d'économie  auxquelles 
elle  est  invariablement  atachée  :  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  domaines  ,  des  finantes  ,  d'imposi* 
lions ,  de  féodalité ,  '  de  l'aliénation  ,  de  l'extraordinaire,  et 
ecclésiastique  ^  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  L  Les  droits  ci-devant  féodaux ,  et  tous  autres  droits 
incorporels  ,  tant  fixes  qiie  casuels  ,  de  (pelqUe  nature  ,  es- 
pèce et  quotité  qu'ils  soient ,  non  supprimés  par  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale ,  et  dépendans  des  domaines  et  biens 
nationaux ,  sans  aucune  distinction  de  l'origine  desdits  do- 
maines et  biens ,  seront  perçus  ,  régis  et  administrés  ,  po\ur 
le  compte  de  la  nation  ,  par  les  commissaires  et  régisseurs  , 
qui  sont  ou  seront  chargés  dé  la  perception  des  droits  d'tu^ 
régis tiement  des  actes ,  et  par  leurs  commis  et  préposés ,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs  « 

IL  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à  rextinc- 
des  droits  énoncés  au  précédent  article ,  seront  liquidés  , 
en  conformité  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  par  lesr 
dits  commissaires  ,  régisseurs ,  leurs  commis  et  préposés. 

III.  La  Hqtiîdation  par  eux  faite  sera  vérifiée  et  approuvée  , 
d'après  l'avis  des  directoires  de  district,  par  les  directoires 
des  dépaitemetis  dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  biens 
dont  dépendent  les  droits  ittchetables  ;  et  les  directoires  de 
département  enverront  ,  tous  les  mois ,  à  l'administra teiir 
de  Textraordinaire  ,  Je  bordereau  dcf*  liquidations  qn'ils  au- 
ront vérifiées  et  approuvées.  .  . 

IV.  Le  prix  dçs  rachats  ainsi  réglé  sera  perçu  ,  ainsi  que  II 
p^ockût  des  droits  noA  ^aôteetés  ^  par  lesdits  commissaires  » 
régisseurs  ,  leurs  coitinfkis  let  préposés  ,  et  le  «iontant.de  leurs 
recettes  sera  versé  par  la  rëgie  a  la  caisse  de  l'extraordinaire^ 

V.  Les  baux  des  droits  incorporels,  qui -ont  été  fiiirs  en 
conséquence  du  décret  de:  si3^t  «8  octobre  dernier  ^  et  lei 
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bftvx  antérieurs,  confirmés  par  ledit  Aéctet  î  seront  exécutes/ 
Le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  comprennent  que  des 
qroits  incorporels  ,  sera  perçu  par  lesdits  commissaires-régis- 
seurs ,  leurs  commis  et  préposés.  Quant  à  ceux  desdits  baux 

|ui  comprennent  d'autres  objets  que  des  droits  incorporels  . 

e  produit  en  sera  versé  par  les  fermiers  à  la  caisse  dti 
district. 


?e 


VI.  Les  droits  incorporels  dont  la  perceptîpn  seroit  sujette 
à  de  trop  grandes  difficultés ,  pourront  être  affermés  par  les 
commissaires-régissears;  ce  qui  ne  pourra  néanmoins  avoir 
lieu ,  ni  pour  les  droits  casuéls ,  quelle  que  soit  leur  quotité  , 
'  ni  pour  les  droits  Hxes  payables  en  argent ,  qui  sont  de  20  liv. 
et  au-dessus.  Le  prix  des  baux  consentis  par  la  régie ,  sera 
perçu  partUe,  ses  commis  et  préposés. 

VIL  Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  voudra 
affermer  ,  seront  faits,  à  L  poursuite  et  diligence  de  ses  com- 
mis et  pi-éposés,  devant  le  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion.dtss  biens  dont  dépendent  les  droits  incorporels;  et  il  y 
sera  procédé  publiquement ,  et  à  la  chaleur  des  enchères  » 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  des  23  et  28  octobre 
dernier. 

VIII.  Les  commissaires-régisseurs,  leurs  commis  et  préposés 
pour  eux,  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 

- .  prendre  communication ,  sans  frais  et  sans  déplacer ,  mémo 
faire  des  extraits  ou  copies  des  titres ,  rcgisti'es ,  papiers  et 
documens  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  par  les  articles  IX  et 
X  du  titre  5  du  décret  des  23  et  28  octobre  dernier^;  et  ils 
pourront  se  faire  remettre ,  sous  récépissé  ,  les  cueilloirs  ,  pa- 
piers-censiers  ou  papiers  de  recette,  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement. 

IX.  Les  commissairc&régisseurs  feront  faire ,  dans  le  plut 
bref  délai,  par  leurs  commis  et  préposés ,  des  états  exacts  » 
par  corps  de  domaines ,  de  tous  les  droits  incorporels ,'  fixes  et 
annuels ,  tant  en  argent.qu'en  nature  ,  avec  évaluation  de  cea 
derniers  »  sauf  à  compléter  ces  états  par  des  supplémens ,  suc- 
cessivement et  k  mesure  des  découvertes  d'articles  négligés  ou 
inconnus.  Lesdits  états  et  supplémcns  seront  faits  à  colonnes  ^ 

'  dont  une  sera  destinée  h  fuite  mention  des  extinctions  et  ra-» 
chats;  et  il  en  sera  remis  des  doubles,  tant  à  radministrateur 
de  Textraordinaire ,  qu'aux  archivas  des  administrations  de 
département. 

X»  La  régie, est  spécialement  chargée  de  veiller  h  la  conser* 
TaUon  des  droits  incorporels  »  fixes  etcasuels,  et  des  fonds 
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rojets  auxdiu  droits  ;  en  conséquence  ,  elle  fera  tenir  par  8e%^ 
agcns  et  préposés ,  dans  Tarronaissenient  de  cha<iae  bureau  , 
des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui  y  sont  dus  ; 
elle  veillera  aux  prescriptions ,  et  elle  exigera  des.  débiteurs 
les  titres  nouveaux  ou  reconnoissanoes  qu  ils  sont  tenus  de 
fournir. 

XI.  Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels,  déjà  faî- 
nes parles  receveurs  de  district ,  sera  remis  par  eux  aux  commis 
et  préposés  de  la  régie.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  leur  feront  délivrer  aussi  des  copies  des  baux  déposés 
dans  leurs  archives. 

XIL  Les  débiteurs  des  droits  casuels ,  ci  devant  féodaux  , 
non  rachetés  ,  seront  tenus  d'en  faire  le  paiement  dans  les  3 
mois  ,  au  plus  tard ,  du  jour  du  contrat  ae  vente  ,  ou  autre 
acte  translatif  de  propriété  ,  qni  aura  fait  ouverture  à  ce 
droit. 

XIIL  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui  paie* 
ront ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  prescrit ,  les 
droits  casuels  ci -devant  seigneuriaux ,  jouiront  de  la  remise 
d'un  quart  sur  le  montant  des  droits  ,  soit  que  lesdit» 
droits  soient  perçus  ,  ou  qu'ils  soient  affermés  par  la  régie.» 
Il  ne  sera  accordé  aucune  remise  après  l'expiration  des  trois 
mois  fixés  puor  le  paiement  ;  et  il  ne  pourra,  en  aucun 
cas ,  être  fait  une  remise  plus  forte  que  celle  du  quart  ;  le 
tout  à  peine  ,  par  les  commissaires  régisseurs  ,  leurs  corn-» 
mis  et  préposés  ,  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

XIV.  Il  sera  sursis  ,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'il  cfi 
ait  été  autrement  ordonné  ,  à  la  vente  et  aliénation  des  droits  . 
incorporels  nationaux. 

^^V.  Les  co  -  débiteurs  solidaires  de  droits  incorporels 
^  nationaux  pourront  racheter  séparément  leur  portion  con- 
tributive desdits  droits  ,  à  la  charge  ,  par  rapport  à  ceux  qui 
possèdent  divisément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un  droit  in-» 
corporel ,  de  vérifier  par  des  reconnoissanoes  ,  ou  autres 
actes  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit  ,  la  quotité  dont. 
il«  sont  tenus  dans  le  total  du  droit,  et  par  rapport  à  ceux 
qui  possèdent  indivisément  ,  de  faire  préalablement  consta- 
ter ,  à  leurs  frais  ,  cette  quotité  contradictoirement  avec 
le  préposé  de  la  régie  ,  sous  l'inspection  du  directoire  de 
district. 

.  XVI.  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits  fon- 
ciers ou  ci-devaint  féodaux,»  appartenons  à  la  nation  ,  elle  a« 
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'fQux  sûreté  de  tout  ou  de  partie  du  prix ,  hypothèque  et  prw 
vUege  sur  le  fonds  qui  étoit  grevé  desdits  droits  ;  et  cette  hy- 
,pothe<^e  privilgiée  subsistera  ,  quoique  le  fouds  soit  passé 
en  luains  tierces  ,  nonobstant  toutes  loix  ,  coutumes  et  usar 
,gef  contraires  ,  même  nonobstant  toutes  lettres  de  ratiH<p 
cation. 

.  Suf^e  fb*  décret  rendu  ^ur  les  engagemens  et  dégagemens. 

.  ]UGL.Les  pri:i^  des  rengagei^ens  en  argent,  ainsi  que  les 
hautes  paies  qui  en  seront  représèHatives ,  augmenteront  pro- 
gi'essivement  du  premier  au  second,, et  du  second  au  troi- 
sième rengagement ,  c'est-à-dire ,  de  huit  ans  en  huit  iins;  le 
troisième  rengagement ,  qui  n'aura  lieu  qu'après-  les  vingt- 
quatre  ans  de  service  révolu ,  ne  sera  phis  qu  annuel. 

ly.  Les  rengfigemens ,  tant  en  argent  comptant  qu^en 
hautes  paies  représentatives  ,  seront  nxés  ppur  toutes  les 
armes  ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Dans  l'infanterie  fraiiçoîse ,  étrangère  et  légère ,  premier 
rengagement,  pour  huit  ans,  en  argent  comptant  loo  livres, 
par  an  12  livres  10  sols  ;  en  hautes  paies ,  par  jour  9  deniers  * 
par  an  i3  liv.  i3  s.  9  d.  Second  rengagement ,  pour  huit  an» 
i5o  1. ,  par  an  16 1.  6  s.  ;  en  hautes  paies ,  par  jour  1  s. ,  par 
an  i8  1.  5  s.  Troisième  rengagement,  par  an  20 1.  ;  en  hautes 
paies,  par  jour  1  s.  6d. ,  par  an  27  1.  7  s.  6  d. 

Dans  l'artillerie,  mineurs,  ouvriers,  cavalerie,  carabi- 
niers :  premier  rengagement,  pour  huit  ans,  en  argent  comp-< 
tant.ii20  1.  ,  par  an  lÔl.  ;  en  hautes  paies ,  par  jour,  11  d.» 
par  an  16  1.  4  s.  7d.  Second  rengagement ,  pour  huit  ans  i5ol. , 
par  an  18 1.  5  s.  ;  en  hautes  paies  ,  par  jour  1  s.  2  d. ,  par  an 
ai  1.  5  s.  10  d.  Troisième  rengagement ,  par  an  24  i.  ;  en  nautes 
paies ,  par  jour  1  s.  8  d.  ,  par  an  3o  1.  8  s.  4  d. 

Dans  les  dragons ,  chasseurs  ,  hussards  :  premier  rengage- 
ïnent ,  pour  huit  ans ,  en  argent  comptant  110 1.  ,  par  an  iS  1. 
x5  s.  ;  en  hautes  paies ,  par  jour  10  d. ,  par  an  i5  1.  4  s.  2  d. 
Second  rengagement,  pour  huit  ans  140  1. ,  par  an  17  1.  10  s.  ; 
en  hautes  paies  ,  par  jour.  1  s.  1  d. ,  par  an  19 1.  i5s.  5d. 
Troisième  rengagement,  par  an  21  1.;  en  hautes  paies  ,  par 
jour  1  s.  7  d,  ,  par  an  28  L  17  s.  1 1  d. 

V.  .Le  montant  de  ces  hautes  paies ^era  cumulé  avec  la 
soldé  de  l'homme  ,  pour  établir  le  calcul  des  grâces  dont  il 
poùrroit  être  susceptible  pour  sa  retraite  ,  lorsqu'il  les  aura 
préférées  aux  rengagemens  payés  comptant.  Ceux  qui  euau- 
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Toient  touché  la  valeur  de  cette  dernière  manière ,  né  sinronf 
point  admis  k  réclamer  la  cumulation  des  katites  paies  dont 
ils  auroient  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs  rengage- 
mens. 

VI.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais  dans 
aucune  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se  trouveroient  dans  ce 
cas  ,  en  exécution  de  Tordonnaece  du  20  juin  1788,  concer- 
nant le  recrutement ,  resteront  assujétis  aux  rengagemens 
contractés  en  conséquence  ,  comme  ayant  reçu  en  indem- 
nité le  prix  stipulé  pourxe  rengagement  par  cette  ordon.-. 
nance.  * 

Vn.  Les  adjudans  dans  toutes  les  armes ,  les  sergens-ma- 
jors  et  sergens  dans  Tinfanterie  firaiiçoise  ,  étrangère ,  légère 
et  suisse  ,  ainsi  que  dans  Tartillerie ,  les  mineurs  et  les  ou- 
vriers, les  marécnaux-des-logis  en  chef  et  les  maréchaux-des- 
logis  dans  toutes  les  troupes  h  che\^al ,  ne  seront  plus  en- 
gagés à  compter  du  jour  où  ils  parviendront  à  ce  grade  ,  et 
lis  seront  libres  d'abandonner  ces  emplois  de  la  même  ma- 
nière que  les  officiers  an  moyen  de  leurs  démissions.  Ils  né 
seront  paa  tenus  de  rendre  la  somme  qu'ils  auroient  pu  rece- 
voir pour  le  rengagement  anticipé  qu'ils  auroient  pu  con- 
tracter ;  mais  ils  cesseront ,  k  compter  de  ce  jour ,  de  jouir 
de  la  baute  paie  qu'ils  auroient  pu  obtenir  à  ce  titre. 

Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet ,  à  compter  da, 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  »  en  fiiveur  de  tous 
peux  revêtus  à  présent  de  ces  grades. 

VIII.  Tout  soldat  qui  se  rengagera ,  soit  dans  le  même 
régiment 9  soit  dans  un  antre,  conservera  les  droits  résnl- 
tans  de  l'ancienneté  de  ses  premiers  services  pour  l'acquisition 
des  droits  de  citoyen  actif,  pour  la  vétérance.,  le  rengage-, 
vent  annuel ,  pourvu  qu'il  se  rengage  dans  l'année  qui  sui- 
vra l'expédition  de  son  congé  absolu  ;  passé  cette  époque  ,  -il 
perdra  ses  droits  à  des  grâces ,  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que 
par  des  services  sans  interruption. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  soldat  qui ,  après  avoir  obtenu 
son  congé  absolu  ,  se  rengageroit  dans  le  régiment  duquel  il 
seroit  sorti  ,  selon  qu'il  le  fera  avant  ou  après  l'expiration  de 
Vannée  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  rinter\  ailé  du  tems  entre  le 
congé  et  le  rengagement  ne  sera  pas  compté  pour  obtenir 
ces  grâces. 

IX.  Quoiqu'un  soldat ,  ayant  déjà  servi  dans  un  régiment* 
puisse  être  dans  le  cas  de  conserver  dans  un  autre  les  droits 
acquis  en  raison  de  ses  services  prêcédeiis  ,  ii  ne  prendra 
néahinoins  rang  dans  la  compagnie  ou  ii  entrera ,  que  du 
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^r  de  ton  arrivée  ,  et  ne  pourra  pafveiinr  aux,  hautes  paiei 
qu'à  son  rang  d'andenneté  dans  cette  compagnie.  > 

Tout  soldat  sorti  de  son  régiment ,  et  qui  s'y  rengaserâ 
ayant  l'expiration  de  trois  mois ,  y  reprendra  son  rang  d'an-» 
cienneté  ;. passé  cette  époque,  il  ne  sera  plus  admis  a  cette 
iaveur  ,  quand  bien  même ,  rengagé  avant  la  An  de  Tannée  ^ 
il  ne  devroit  pas  perdre  le  fruit  ae  ses  services  précédensi 

TITRE     V. 

Des  congés  dancUnnesé  ,  des  té/osmes  et  des  âégageMens: 

Art.  I.  £n  tems  de  paix ,  les  congés  absolus  seront  tou« 
jours  expédiés  au  jour  même  de  leur  expiration. 

IL  £n  tems  de  guerx^  »  les  coQgés  absolus  qui  viendront 
à  écheoir  pendant  la  campagne,  seront  retardés  jusqu'au^ 
moment  de  la  rentrée  des  troupes  dans  leur  quartier  d^hi-* 
ver.  Us  seront  alors  expédiés  aussi<-tàt  ,  et  il  sera  tenu< 
compte  aux  hommes  ànoM  ce  cas ,  et  par  un  décompte  par-»: 
ticulier ,  fait  à  cette  époque ,  de  la  portion  du  tems  pen*> 
dant  laquelle  leurs  congés  auroient  été  suspendus ,  en  les. 
indemmsant ,  d'après  le  tarif  fixé  cL-dessus  s  en  raison  da  ^ 
la  classe  du  rengagement  qu'ils  auroient  été  dans  le  cas  de 
contracter. 

III.  iSi  les  hommes  ,  dans  ce  cas  ,  préféroient  la  haute 

§aie  représentative  du  rengagement,  ils  seront  libres  de  le 
éclarer,  au  moment  où  leur  congé  absolu  devroit  leur  être 
expédié  ;  alors  ils  en  jouiront  en  raison  de  la  classe  de  leur 
rengagement  ,  conformément  au  tarif,  à  compter  de  ce 
jour  ,  jusqu'à  celui  auquel  leur  congé  absolu  leur  sera  réeU^ 
iement  expédié.  - 

W.  Les  dongés  absolus  d*anpienneté  seront  délivrés  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ,  soit  que  l'homme  soit  présent  aa 
corps ,  soit  qu'il  Soit  absent  par  congé  ;  dans  ce  dernier  cas  » 
oti  ne  le  forcera  pas  de  rejoindre  ,  pour  venir  chercher  sa: 
cartouche  ;  i)aais  alors  il  ne  pourra  pas  réclamer  les  parties 
de  «a  solde  et  masse  d'entretien  de  son  absence  ,  dont  il 
n'auroit  dà  être  payé  que  sur  le  rappel  qui  en  auroit  été 
fait  à  son  retour  »  lequel  rappel  en  conséquence  n'aura  pas 
lieu  pour  lui. 

V.  U  sera  fait  à  tout  homme  congédié  par  ancienneté  le^ 
décompte  de  tout  ce  qui  devra  lui  revenir  pour  sa  solde  , 
fies  hautes  paies  de  son  grade ,  ses  six  deniers  de  poche  et 
«a-masse  d'entretien  ji^squ au  jour  de  son  départ,  s'il  cstr 
présent  au  corps ,  ou  jusqu'au  jour  seulement  auquel  il  %m 
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aéra  absenté ,  s'il  est  en  congé  ;  dans  Tan  du  Ttfutre  cas  ,  c4 
décompte  sera  tonjours  détaillé  sur  sa  cartouche. 

1  yi.  Le  décompte  de  sa  haute  paie  de  rengagement-^  s'iî 
y  a  lieu,  lui  sera  toujours  j&ît,  jusqu'au  jour  de  son  congé 
absolu ,  soit  qu'il  soit  absent,  ou  présent  ;  il  en  sera  £ût  pa-^ 
xeillemeiit  mention  sur  la  cartouche. 

.  VII.  Tout  homme  congédié  par  ancienneté  ^  emportera 
avec  lui  un  habit ,  ime  veste  »  un  chapeau ,  ainsi  qu'une 
culotte  et  partie  d'habillement  coumut ,  dans  l'état  où  ces 
objets  se  trouveront.  U  sera  tenu  de  laisser  son  sabre ,  sa 
bufHeterie  ,  son  armement ,  ou  de  renvoyer  à  ses  fr^is  ceUe^ 
de  ces  parties  d'armement  et  d'équipement  qu'il  pourroit 
avoir  emportées  avec  lui  en  congé  k  avant  de  faire  réclanter 
sa  cartouche ,  qui  ne  lui  sera  expédiée  au  après  ce  renvois 

.  M.  d*'Amhly:  Je  demande  qu'on -lui  laisse  son  habit  tel 
qu'il  soit,  et  quon  ne.  le  change  pas.  Décrété. 

Vlll.  Tout  homme  dans  le  cas  d  être  congédié  par  ancien»  - 
neté  ,  et  qui  se  trouvera  redevoir  à  la  masse  de  Un^e  et  chaus- 
sure ,  ne  pourra  espérer  obtenir  son  congé  qu'après  s'être  ac- 
quitté envers  cette  masse  :  en  conséquence  il  sera  tenu  de  con- 
tinuer &QS  services  jusqu'à  ce  que  par  ^e&  économies  ou  rete- 
nues consenties  pap  lui ,  il  se  soit  totalement  libéré. 

:  IX.  Tout  homme  de  recrue  ,  arrivé  a  un  régiment ,  lors- 
qu'il ne  sera  pas  admissible  ,  soit  par  défaut  de  taille  inférieure, 
à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus ,  soit  pour  reison  de  quelques 
infirmités ,  ne  pourra  être  renvové  que  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration  assemblé  à  cet  e£i^t  U  lui  sera  expédié,  une 
cartouche  de  réforme  ^  et  après  lui  avoir  fDurni  la  subsistance 
pendant  quatre  jours  francs,  non  compris  celui  de  son  ar- 
rivée ,  pour  luijcLonner  le  tems  de  se  reposer  i  il  sera  congé- 
dié le  cinquième  ,  et  il  lui  sera  remis  pour  sa  route  trois  sois 
par  heûes  dépuis  la  garnison  jusqu'à  l'endroit  où  il  anra  été 
engagé. 

f  X.  Sa  majesté  sera  suppliée  de  prescrire  ,  par  ses  régie- , 
mens ,  lesdifrérenscas  daris.lesquels  oesfaux  frais  devrométre . 
au  compte  du  recruteur,  et  la  manière  de  les  porter  en  dé- 
pense sur  la  messe,  destinée  au  recrutement ,  lorsqu'ils  ne  de* 
vron c pas  être, supportés  par  lui.  Z>^cr^^^. 

<  Xi.  Aussitôt  qu  un  homme  aura  été  admis  dans  un  régi- 
ment,  il  ne  pourra  plus  être  réformé' que  par  Fafficier-gé- 
Jtéràl  chargé. de.son  inspection^  Le  hommes  <kms  le  eas  de 
la.  réforme  lui  seront  présentés .,  a  En  qu'il  puisse  lapronon-* 
cer ,  s'il  y  a  lieu  ;•  ils  ne  pourront  l'être  en  conséquence  qu'é-^ 
tant  présens  au'  régiment  «  à  moins  d'un  cas  d'impossibilité 
duement  câusuué^ . 
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-  XII.  Il  s€ïa  expédié  à  chaque  homine  dans  ce  cas ,  liri 
boiîgé  de  réfonne  qui  en  détaillera  les  causes  et  les  modfs. 

XIII.  Tout  homme  à  son  troisième  rengagement ,  c'est-à- 
dire  ,  ayant  plus  de  vingt-quatre  ans  de  service  ,  ne  pourra 
plus  être  réformé  pOUrrAison  d'infirmités  ,  de  quelques  parts 
qu'elles  proviennent  ;  il  sera  conservé  au  régiment  sans  faire 
d'autres  services  que  Ceux  dont  il  pourroît  rester  susceptible  ,. 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obtenir  les  grâces  qui  seront  dans  le 
cas  de  lui  être  adCordées  d'après  les  règles  qui  seront  prescri- 
tes à  ce  sujet. 

•  XIT.  Tout  homme  qui  seroit  hors  d'éfàt  de  servir  pour  une 
inHrmité  résultante  d'une  blessure  à  la  guerre  ,  ou  suite  dé 
ijuelque  accident  occasionné  par  son  service ,  même  en  tems  de 
paix  ,  ne  pourra  être  renvoyé  quelque  soit  son  peu  d'ancien* 
neté  ,  qu  eh  assurant  son  existence  ,  soit  par  la  retraite  mili- 
taire ,  s  il  est  dans  et  cas  ,  soit  par  tout  autre  moyen  que  li, 
i>ienikisaiice'  nationale  consacrera  à  cet  effet;  il  restera  en  at- 
tendant à  son  régiment ,  en  ne  demeurant  assujéti  qu'aux 
■services  dont  il  pourroit  être  encore  susceptible. 

'  '  XV.  Il  sera  libre  à  tous  le^  soldats  de  toutes  les. armes  de 
se  dégager  aux  conditions  qui  seront  ci-après  ,  mais  leur 
congé  absolu  ne  pourra  leur  être  expédié  qu'au  moment  de 
la  revue  finale  d'inspection  de  chaqu^e  année  :  tous  Ceux;  qui 
Voudront  obtenir  ainsi  leur  congé  ,  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  ,  deux  mois  avant  cette  époque.  i 

fi.  L'état  en  sera  présenté  alors  à  l'officier-gén^ral ;  çt.  jl.sera 
'autorisé  à  faire  délivrer  tous  les  ans  des  congés  da  cette 
'espèce  jusqu'à  la  concurrence  du  trentième  du  complet  dans 
les  régimens  d'infanterie  ,  et  du  quarantième  seuiemeiy:  dan» 
ceux  des  troupes  à  cheval ,  en  suivant  l'ordre,  d'inscription 
de  ces  hommes.  •      .        , 

^,  XVI,  11  ne  sera  délivré  de  congé  de  grâce  qu'aux  hommes 
présens  au  corps.  Si  cependant  quelques  affaires  importan- 
ts et  pressées  ,  bien  constatées  par  les  certificats  du  côrj-s 
administatif ,  exigeoient  que. quelques  soldats  fussent  coii'^ 
gédiés  de  .cette  .manière  ,  sans  attendre  le  moment  de  la  le- 
vée ,  il  pourra  être  expédié  ,  en  attendant  cette  époque^ 
Un  confié  limité ,  aussi- tôt  qu'il  aura  fait  la  remise  de  ses  el^t^ 
d'habillement  et  d'équipement ,  et  de  la  somme  <Ju'il  sera 
tenu  de  verser  à  la  caisse  ;  mais  sa  cartouolie  de  'Congé  rfb-^ 
solu  ne  lui  sera  jamais  expédiée  que  par  ordre  exprès  de 
l'inspecteur. 

X  V II,.  Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé'  êtè"  grâce  , 
sera  tenu  4?  laisser  au  régiment  toutes   les  parties  de  sqpi 
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kabillexoent ,  éqpipw^^ru  et  armement  conrimt  ;  les  éàbtt 
d*(^[uipemeIlt  achetés  sur  son  compte  lui  appajrtiendron^7  et 
son  décompte  lui  sera  fait  jusquau  jour  de  son  départ, 
comme  aux  hommes  congédiés  par  ahçienneté  »  sans,  pouvoir 
lui  ^tre  retenu  sous  aucun  prétexte  »  non  plus  que  les  effets 
è  lui  appnrtenans.  *       f" 

l^iil.  Tout  homme,  redevable  de  quelque  somme  à  h 
caisse  du  régiment  ,  ne  pourra  être  admis-  à  obtenir  son 
congé  de  grâce ,  qu'après  s'être  acquitté  totalement  enverf 
cette  masse.  .    *.  ,  %, 

XIX.  Tout  homme  ,  poui^^btenir  son 'congé  de  |^ace , 
lera  teru  de  verser  préliminairement  .àja  caisse  du  régiment 
le  double  d^  la  somme  stipulée  paP  *  les .  articles  ci-dessuf 
pour  le  premier  rengagement  de .  huit  ans  »  dans  son 
arme.  5*11  lui  reste  sept  années  et  plus  à  açbever.^  f^t^,somm9 
décroiti-a  d'un  huitième  tous  l'es  ans* ,  ^v^^  ^^^9^  W.  ?»o"^ 
dre  nombre  d'années  qu'il  lui  resteroit  à  covir  ^lé  tpuc  cour 
fermement  au  tableau  ci-après  pour  chaque  arme. 

Infanterie  françoise  »  étrangère  et  légère  ,  huit  ans  de  sevf 
vice  ,  200  liv.  ;  sept  ans ,  17^  hv.  ;  six  ans,  i5o  liv.  ;  cinq  ans, 
126  liv,  ;  quatre  ans  ,  100  liv.  ;  trois  ans  ,  .76  liv.  ;  deux  a:QS  ^ 
60  liv.  ;  un  an  ;  26  liv.  Artillerie ,  miileurs ,  ouvriers  ,  cavale* 
rie  ,  carabiniers  ,  huit  ans  de  service  ,  240  liv.  ;  sept  ans  ,  210 
liv.  ;  six  ans ,  180  liv,  ;  cinq  ans  ,  lôoliv.  ;  quatre  ans  ,  120  liv.  ; 
trois  ans ,  90  liv. ,  deux  ans  ,  60  liv.  ;  un  an ,  20  liv.  Dragonsi 
chasseurs ,  hussards  ,  huit  ans  de  service ,  210  liv.  ;  sept  ans  y 
180  liv.  ;  $ix  ans  »  162  hv.  ;  ^inq  ans ,  i35  liv.  ;  quatre  ans  f 
108  iiv.  ;  trois  ans ,  81  hv.  ;  deux  ans ,  64  liv.  ;  un  an ,  27  Hv* 

XX.  Tout  homme  qui  obtiendra  son  congé  de  grâce,  étant 
absent ,  n'aura  droit  à  réclamer  son  décompte  que  de  la  même 
maniera  prescrite ,  pour  les  hommes  congédiés  par  ancien* 
neté  ,  par  les  articles  précédens. 

XXL  Les  cartouches  des  congés  de  grâce  seront  signées  dii 
tous  les  membres  du  conseil  d'administration  et  de  Tinspec^ 
leur  ;  elles  seront  visées  par  le  commissaire  des  guerres  ;  elles 
exprimeront  en  toutes  lettres  la  somme  qui  aura  été  payée  en 
raison  des  années  de  service  restantes  à  raire ,  le  montant  du 
décomnte  payé  à  l'homme. 

XXil  etdamier,  U  est  défendu  à  tout  recruteur  d'annuUe^ 

fcengagemens ,    sous  aucun  prétexte  et  pour  aucun  prix  ^ 
-squils  auront  et  ^  ratifiés. 

LE    H  OD  Êy. 


De  l'imprimerie  du  Rédacteur  »  rue  des  BoBS*£ii&ns ,  i^.  4*» 
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êéance  âa  ttmdi  14  mnrs  i^gi»-  -1 

Préfiâenct   de   M.    de  MoHteSquiou% 

\Jn  de  tnessieHrs  le«  secrétaires  fiiit  lectarie  du  procès-verbal 
4%  ]a  veille  au  matin. 

M.  ie  président  :  Bulletin  du  roi ,  14  itiars  1791.  Le  mieux 
s'est  soutenu  hiet  toute  la  journée  ;  la  toux  a  été  plus  rare 
et  l'enrouement  a  diminué.  L'appétit  a  commencé  à  revenir; 
les  évacuations  ont  été  naturelles ,  faciles  et  dans  de.  justes 
proportions.  La  nuit  a  été  bonne.  Ce  matin  les  urines  sont 
abondantes  et  de  bonne  qualité.  Signé,  etc. 

Messieurs  ,  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
nouveau  président  a  assuré  la  majorité  absolue  des  stifFrages 
à  M.  de  Montesquiou  :  ainsi  M.  de  Montesquion  est  pré» 
ftident.  (  M.  de  Montesquion  prend  le  fauteuil.  ) 

M.  ^f^  :  11  le  mérite  bien.  » 

'  M«  iie  Chrt:  Messieurs,  la  dé^tation  s'est  rendue  hier 
t^hez  le  roi  ;  la  reine  l'a  reçue.  Yivettient  touchée  des  se hti-^ 
mens  dé  l'assemblée  nationale  ,  elle  nous  a  chargé  de  dire 
qu'elle  n'avait  plus  d^inqniétudes  sur  les  suites  d'une  maladie 
qui  avoit  aflfiigé  tous  les  bons  FVançoiSé  (  AppleudL  )    -  , 

M*  ii^'Curt  i  L'assemblée  nationale  considérant  que  les 
oFHcierf  attachés  aux  places  qui  ont  été  supprimées  par  un» 
décret  du  7  janvier  ,  à  compter  du  premier  du^  même. mois  », 
n'ont. pU  cesser  leurs  fonctions  avant  la  connoissafice  officielle 
d  e  ce  décret  >  et  ont  été  forcés  à  prolonger  leurs  frais  de  bu« 
reau  et  traitement  jusqu'au  moment  de  la  remise  'de  leiiri 
papiers ,  décrète  que  ces  officiers  seront  payés  d^  leurs  trai- 
temens  jusqu'au; premier  avril ,  et  que  ùe  n'est  ^ue  3é  cette 
éipoqne  qu'ils  obtiendront  des  pensions  de  retraife»,  l)écrete^ 
qu'il  sera  fait  en  conséquence  un  fond  extraordinaire  de 
10,000  Uvreapour  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine.  Adopié. 

M.  GoiipU  :  La  inatiere  sur  laquelle  la  discussion  a  été.  ou- 
verte hier  est  vraiment  l'un  de^  points  les  plus  importans  de 
votre  constitution.  Rien  n'est  plus<  intéressant ,  pour  le  main- 
tient et  la  conservation  de  la  liberté,  que  celle  déà  élections/ 
Si  dans  l'état  il  y  avoit  un  corps  qui  s'emparât  des  élections  , 
alors  il  est  trè^^évident  que  la  i;iatiQn  n'amoit  plus  de.  liberté 
véritable*  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  vous  ^vez  dà  con- 
sidérer l'objet  dont  il  est  quQ$>tion.  Régler  si  l'on  a  régulière- 
ment convoqué  une  assemblée  ,  si  l'assemblée  a  procédé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lolx  ,  ce  n'e^t  autre  chose  qu# 
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porter  une  décision  sur  Tusage  aoi  a  été  fait  d^ime  choie 
commune  ,  d*un  droit  commun.  Il  n*y  a  rien  là  qui  excède 
les  bornes  de  radministration. 

Il  y  a  trois  sortes  d'élections  dont  la  valité  ne  peut  régu- 
lièrement appartenir  qu'au  corps  législatif;  la  première  éîec- 
Don  est  celle  de  député  à  rassemblée  nationale.  Il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  appartenir  qu'au  corps  législatif  d'exâ-^ 
miner  ces  sortes  d'élections.  Les  élections  pour  le  tribunal 
de  cassation  sont  dans  le  même  cas  ;  il  doit  être  rés«rvé  aa 
corps  législatif  d'examiner  la  validité  de  ces  sortes  d'élec* 
tions.  Enfin  ,  la  troisième  «  dont  l'examen  parolt  être  ré* 
serve  au  corps  législatif,  ce  sont  les  élections  des  hauts  jurés 
ou  celle  des  membres  de  la  cour  de  cassation^  Je  conclus. 
h  ce  qu'on  mette  en  délibération  les  articles  qui  vous  spnt 
proposés  par  votre  comité ,  en  ajoutant ,  suivant  les  propres 
vues  de  votre  comité  même ,  qu'après  que  le  directoire  de. 
département  auquel  l'appel  aura  été  porté  ,  aura  rendu  une 
première  décision  sur  la  régularité  d'une  assemblée  élec-- 
torale  *  on  pourra  avoir  recours  k  la  législature  *  et  en  ajou- 
tant ,  comme  article  additionnel  ,  que  les  difficultés  qui 
pourroient  subvenir  au  sujet  des  élections ,  soit  à  l'assem- 
blée nationale ,  soit  à  la  cour  de  cassation  ou  pour  le  haut- 
jnré  y  seront  portées  devant  le  corps  législatif. 

'  M.  Démeunier  :  Il  y  a  trois  points  sur  lesquels  on  est 
tous  d*accord  :  lo.  la  régularité  de  la  formation  et  de  !•  tenue 
de3  assembles  de  commune  ,  primaire  et  électorale  ;  %<*.  le 
recoiirs  au  corps  législatif  dans  tons  les  cas  ;  3«.  le  cocns 
Ugblatf  jugera  seull^s  contestations  relatives  à  Félection  de 
aes  membrès ,  des  membres  du  tribunal  de  cassation  et  des 
hauts-jurés  qui  doivent  composer  la  haute  cour  nationale.. 
Pour  simplifier  notre  marche ,  le  comité ,  après  avoir  examiné 
de  nouveau  toutes  les  questions ,  après  en  avoir  senti  l'impor- 
tance ,  vous  proposera ,  avant  tout ,  ces  trois  points.  Alors  se 
dissiperont  les  inquiétudes  (|ui  peuvent  rester  dans  quelques 
esprits.  Ensuite  vous  examinerez  les  divers  systèmes  qu'on  a 
proposés  ;  et  vous  aurez  beaucoup  plus  de  fiiciL'té  pour  arriver 
à  une  bonne  solution.  Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  ]^' 
nature  du  gouvernement  représentatif.  Vous  êtes  occupés 
d'une  organisation  de  pouvoirs  touchant  le  jugement  des  con- 
testations qui  pourront  être  la  suite  des  élections.  Hier ,  mes- 
sieurs ,  en  vous  a  établi  et  des  assertions  et  des  principes  qui 
bouleversent  complettement  le  gouvernement  représentatif. 
La  souveraineté  réside  dans  la  nation  ;  il  n'est  aucun  pouvoir 
qui  n'en  émane  expressément  ;  mais  dans  votre  constitution  » 
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les  pouvoirs  se  trouveront  délégués ,  et  il  est  vraiment  éton- 
nant qu*on  ait  établi  hier  que  la  souveraineté  de  ia  nation 
résidoit  et  résideroit  dans  les  assemblées  primaires.  Vous  sa- 
vez que  dans  un  gouvernement  représentatif,  tous  les  pou- 
voirs émanent  de  la  nation  ;  raias  la  nation  ne  pouvant  point 
s'assembler  en  corps ,  les  assemblées  primaires  elles-mêmes 
exercent ,  dans  la  constitution,  le  pouvoir  qui  leur  est  délé-^ 
gué  de  nommer  des  électeurs.  Le  corps  législatif,  messieurs  « 
par  les  décrets  que  vous  avez  rendus ,  peut  toujours  dissoudre 
les  corps  a4minislratiJfs  ;  et  si  Ton  pou  voit  prévoir  que  les 
corps  administratifs ,  composés  demembresqui  se  renouvellent 
par  moitié  tous  les  deux  ans  ,  qui  ont  les  suffrages  du  peuple , 
qui  ne  peuvent  jamais  rester  en  place  que  quatre  a  .nées , 
t  obtinassent  à  juger  contre  les  principes  de  la  constitution  ^ 
ces  .sortes  dé  difficultés  seroient  portées  au  corps  législatif. 
Comme  vous ,  vos  successeurs  auront  le  droit  de  dissoudre  les 
corps  administratifs  ;  et  une  administration  qui  rendroit  des 
•  jagemens  contre  les  loix ,  vous  la  feriez  suspendre  ;  vous  fini-» 
riez  par  dissoudre  les  corps  administratifs.  Sur  ce  point  donc» 
il  est  impossible  de  conserver  des  inquiétudes. 

Or  ce  que  nous  vous  proposons ,  messieurs ,  est  une  suite  de 
vos  décrets  ,  et  c'est  un  point  qui  n  a  pas  encore  été  éclairci 
dans  rassemblée.  Nous  renvoyons  aux  tribunaux  toutes  les 
questions  d'état  ou  de  propriété  :  toutes  les  questions  rela-, 
tives  h  la  convocation  ou  à  la  formation  ,  nous  les  attribuons 
par  délégation  ,  nous  vous  proposons  de  les  commettre  aux 
tribunaux  qui  sont  sur  les  lieux  pour  les  terminer  en  dernier 
ressort  ,  saiif  le  recours  au  corps  législatif.  Messieurs ,  vO«S' 
ayez  décrété  que  les  procureurs- syndics   et  les  procureurs^ 
généraux* syndics  étoient-cliargés  de  la  convocatiou  de  ces  as-, 
semblées.  Ainsi ,  nous  ne  vous  proposons  pas  de  leur  délégurr 
un  nouveau  pouvoir.  Ce  n'est  pas  tout  ,  dans   le  décret  que 
vous  avez  rendu  qui  doit  completter  l'organisation  des  corps \ 
administratifs  ,  vous  avez  décrété  deux  articles  qui  font  plus 
que  préjuger  cette  question.  Et  certes  ,  messieurs  ,  vous  avez 
Dien  fait  ,  car  si  vous  n'aviez  pas  mis  le  remède  à  c6té  du  mal , 
comment  seroit-il  possible  dans  60  mille  assemblées  primaires 
dû  de  communes  dans  le' royaume  ,  de  pouvoir  espérer  ou 
de  la  tranquillité  ou  de  l'accord  ou  de  l'uniformité  dans  les  ' 
mouvemens.  Cela  serbit  complet tem en t  impossible  ,  si  vous 
ii*aviez  pas  chargé  ces  corps  administratifs  d'envoyer  des  com- 
missaires pour  rétablir  l'ordre  dans  les  assemblées.   Vous  se-, 
conderiez  les  efforts  des  malveillens ,  si  vous  ne  placiez  pasi» 
ca    remède  dans  le  liçu  même  où  la  contestation  s'est  élevée.  • 

*  XD'après  ces  détail^ ,   je  propose  de  décréter  d'abord  les 
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itoh  points  smvàrif  i  Les  questions  sur  la  r^gtilarité  âe  lit 
iponvocation  »  la  formation  et  la  tenue  des  élections  qui  se  « 
font  faites  dans  les  assemblées  dçs  communes ,  les  assemblées 

frimaires  .^t  les  assemblées  électorales  >  non  plus  que  sur 
activité  et  Téligibilité  des  citoyens  ^  ne  peuvent  jamais  étm 
fûumises  au  jugement  oU  à  Tapprobation  du  pouvoir  exé-^ 
çutif. 

M.  Dupori  :  Permettez-moi  de  faire  tine  observation  :  vous 
ne  pouvez  pas  nous  faire  adopter  ainsi  votre  pian  ;  car  c'est 
évidemment  donner  Tattributicm  aux  assemblées  administrai^ 
tives. 

M.  Démeunier:  Non  ,  monsieur. 

M.  Dupori:  Alors  c'est  parfaitement  inutile  ^  ciir  rattrî- 
bution  est  donnée  aux  tribunaux  :  il  est  évident  que  votre 
article  ne  sert  k  men* 

M.  Démeunier  r  H  y  ft  quelques  exoepliOBS.  J'ai  Thonneur- 
de  vous  obser\'er  ,  messieurs ,  que  dans  la  discu^îon  d'hier  , 
on  a  oublié  les  assemblées  par  communes  ;  le  comité  dis- 
tingue les  assemblées  par  communes  qui  sont  dans  Tordre 
municipal,  et  dont  les  contestations  doiv>ent  être  jugées  par 
les  corps  administratifs ,  parce  que  le  pouvoir  municipal  est 
hors  de  la  ligne  administrative  et  de  la  ligne  judiciaire.  U 
est  donc  sur  ce  premier  point  des  choses  que  vous  avez  dé* 
léguées  aux  administrations  de  département ,  non  pas  par 
mewt  provisoire  ,  mais  par  le  décret  du  22  décembre  lyBg. 
lié  bien  !  les  contestations  relatives  aux  assemblées  par  com- 
mune» et  aux  assemblées  par  sections ,  qui  sont  déjà  déléguées 
aux  administrations  de  département ,  je  propose  de  déclarer 
qu'elles  ne  peuvent  être  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Noailles  :  Il  me  semble  i  monsieur  le  rapporteur  , 
tjue  si  vous  faites  dQ%  articles  bien  précis  >  celai-ci  devient 
inutile.  Si  vous  voulez  qu'en  dernière  analyse  on  s'adresse  au 
corps  législatif  pour  lui  demander  sa  décision  ,  il  devient 
inutile.  Je  vouç  demande  la  lecture  des  nouveaux  articles 
qxie  vous  avez  dû  rédiger ,  car  ceux  que  vous  avez  lus  hier 
ne  conviennent  nullement  à  ce  que  vous  venez  d'établir  tout- 
à-l'heure, 

M.  Démeunier  :  Les  articles  distribués  hier  s'adiaiptent  dan« 
dans  tous  leurs  détails  aux  mots  sauf  le  recours  o^u  cotm 
législatif.  Il  n'y  a  qu'à  marquer  que,  le  recours  au  corps  lé- 
^statif  est  le  droit  ,  et  il  n'y  a  rien  du  tout  Â  changer  aux. 
articles;  mais  comme  ]Qvyà  voulois  pas.  préjuger  »  je  ne  Iki-^ 
sois  antre  chose  que  proposer  d»  déciré  târ  ou  &  déclarer  trois. 
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p^indpes  incontestabks  :  et  pour  tons  lés  systèmes  »  il  HbuC 
déclarer  que ,  dans  aucun  cas  ,  le  pouvoir  exécutif  né  pourrrf 
Approuver  ni  improuver  le  jugement. 

M.  Duport  :  Voilà  une  seconde  marche  ,  qui  mé  paroltf 
bien  extraordinaire.  Nous  avons  à  décréter  à  qui  Ton  s'adres- 
sera pour  juger  les  difficultés  relatives  aux  contestations,  éle- 
vées ;  et  Ton  nous  propose  dé  décréter  d'abord  à  qui  l'on  ne 
s'adressera  pas.  Je  suis  d'accord  qu'il  faut  attribuer  aux  trîbu- 
xiaux  le  jugement  des  questions  et  autres  qiii  en  sont  insépa- 
rables.; mais  pour  éviter  l'iniluence  dangereuse  quiéa  résul- 
terbit  ,  je  demande  que  le  sort  détermine  le  tribunal  auquel 
0«  apportera  les  contestations  pour  les  juger. 

.  M.  tf^ndré  :  Je  propose  k  l'assemblée  i  aBn  d'abréger  et 
d'éclairer  la  discussion ,  de  décréter  d'abord  que  les  difficnl-, 
^s  pour  les  élections  velati\'es  au  tribunal  de. cassation  ,  au. 
baut  juré  «t  au  corps  législatif  ^  seroot  exclusivement  de  la. 
^mpétence  du  corps  législatif. . 

.  L'assemUée  adopte  cette  propos»tton*i 

M.  d'André  :  Je  propose  de  décréter  qwe  les»  trifetmfaux 
ingeront  des  contestations  qur  pourront  s'élever  sur  les  qua- 
btés  personnelles  qui  rendent  brofpres  à  réligibiJtté. 

M.  le  Chapelier:  En  posant  fei  question  côAune  l'a  proposé 
M.  d'André  ,  elle  ne  seroit  pas  assez  étendue  ;  car  non-seule- 
ment le  citoyen  éligible  peut  se  pourvoir  devant  les  tribu-^ 
aaux ,  mais  même  fé  citoyen  élu  petit  être  attaqué  comme 
inéligible.  Ainsi  H  faut  poser  la'  question  dans  des  vkm^ 
très^génértfux  et  dire  :  Toutes  les  contestations  relatives^ aux 
qualités  personnelles  de  citoyeit  actif  ou  éligible  seront  por- 
teeis  devant  les- tribunaux  judiciaires. 

M ,  :*  Il  me  paroft  que  parmi  les  élections  faite» 

par  les  départeniens  et  dont  vous  attribuez  la  contiorissattce  au 
oorps  législatif,  \OixM^  omettez  un  article  très-important ,  c'est 
celui  de  l'élection  des  évéques  (  murmures.  > 
r  L'assemblée  sNïopte  la  rédaction  de  M.  le  Chapeïier. 
■  '^.dAndré\  liiîous  reste  une  seule  question' à  exin^inérr 
vous  avez  absolument  simplifié  la  question  ;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  pardevanc  qui  seront  portées  les  contestations 
qui  naîtront  sur  la  régularité  des  assemblées  prîîîiaires  ^  de 
leur  convocation  et  de  leur  tenue.  Il  faut  donc  examiner  à 
qui  ces  contestations- peuvent  et  doivent  être  portées.  Je  dis 
qu'il  est  inconstifutîonnel  et  dangereux  de  faire  porter  ces 
Contestations pardevant  les  tribunaux  ;  et  d'abord  ,  messieurs , 
dequoi  s'agit-il  ici  ?  Il  s  agît  seuiemerit  de  rexécûïîori  des 
&)rmes  dont  yotts  avez  déjà  attribué  la  provocation  aux  corps* 
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•âmimstrati£r  ;  car.  tous  avez  dëcrëté  ,  et  vous  |*av«z  trè$»^ 
sagement  fait ,  que  la  convocation  des  asseiublëe^  prixaairei 
$eroit  faite  par  les  procureurs-généraux  syndics  ;  vous  ave^ 
par-là  fnéme  déjà  f  ttribué  à  ces  corps  des  représentans  du 
peuple  la  connoissancé  des  formes  des  assemblées  primaires  ; 
vous  en  avez  exclus  textuellement  les  tribunaux.  Les  tiîbu-| 
naux  ne  sont  établis  que  pour  connoitre  dès  procès  entre 
les  citoyens  :  or  ce  n*est  point  ici  un  procès ,  ce  n  est  pas 
une  coiltèstation.  Donc  les  tribunaux  ne^ doivent  pas  en 
connoitre. 

Je  prétends  en  outre  qu*il  n'y  aurolt  rien  de  plus  dangereux. 
JDVù  venoit ,  je  vous  le  demande ,  Tautorité  dVs  anciens  corrs 
fuditiaires  ?  d*où  venoit  cette  autorité  qui  "avoit  ébrr.rrl4  !• 
tr6ne  ?  Cette  autorité  ne  Venoit  que  <Je  ce  que  les  tribunaux 
avoient  Ip  dro^t ,  avoient  la  Bsiculté  de  connoitre  générale  « 
ment  de  tout  ce  qui  se  passoit  dans  le  royaume  :  il  n'y  avoit 
point  d'objet  qui  {àt  hors  de  la  portée  des  tribunaux.  Ils 
ccnnoissoient  des  élections  ,  ils  cassoient  les  élections  ;  ev 
si  vous  'attribuez  la  même  autorité  aux  tribunaux  ,  bientôt, 
messieurs  ,  vous  verriez  ç.' élever  une  autorité  dangereuse 
p'our  la  liberté ,  une  autorité  qui  çlétruiroit  toutes  les  aur; 
très  ,  puisque  les  tribunaux  réuniroient  au  droit  de  disposer. 
(Jç  la  Ibrtvine  et  dç  Ja  vie  des  çjtoj^ens  ,  celui  de  disposer  ce 
l^ur  état  politique  en  cassant  les  élections ,  en  cassant  lef 
assemblées  primaires  (  applaudi  ). 

Ainsi  donc,  sap?;  m/étendre  d'avantage  sur  ce  principe! 
qu'il  me. paroît. que  l'asemblée  a  saisi ,  j'ajoute  qu'il  ue  pour* 
roit  y  avoir  de  constitutionnel  dans  cette  matière  que  d  attdr 
buer  la  connoissancé  au  corps  législatif.  En  effet ,  quelle  esi 
la  base  de  la  constitution  ?  c'est  la  représentation.  Comme^ 
tpus  les  fonctionnaires  publics  sont ,  sinon  des  représentans 
directs  ,  au  moins  des  délégués  du  p^uplç  ,  cËacun  est  inté- 
ressé à  ce  qu'ils  soient  nonunés  dans  les  iorçies  établies,, 
parce  que  œs  formes  ont  été  établies  pour  maintenir  la  li-;, 
berté  et  pour  le  bonheur,  du  peuplé.  Doçc  il  ne  peut  y  avoiif 
que,  1^9.  représentans  du  peuple  qui  puissent  cpimoître  delà 
légalité  cjes  g^sseinblées  primaires. 

Cela  posé  ,  je' viens  à  exaininer  si  le  corps  législatif  ou  les 
représentons  de  la  natîpn  peuvent  connolçré  des  difficultés. 
Or  je  dis  que  l'inconvénieut  que  l'on  a  trouyé  a  occuper  sans 
cesse  le  corps  législatif  des  diffictd tés  survenues  k  Télection 
est  déjà  'considérablement  dimini^é  par  lé  décret  que  vou^ 
venez  de  rendre  ;  car  il  n'aiira  plus  a  examiner ,  par  exem- 
ple ,  si  un  négociant  avoit  failli  ou  non  ,  si  un  homme  étoi^ 
majeur  ou  non  ;  toutes  ges  contestations  ne  lui  seront  point 
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àoumls'es.  AJnri  la  majeure  partie  de  ces  dîjfKcnlté&4B^t  anéan- 
tie. 11  ne  reste  plus  que  les  difficutës  qui  résultent  de  la  lé- 
galité des  assemblées  primaires.  Or,  messieurs ,  ces  difHcultés 
ne  seront  pas  aussi  multipliées  qu'on  veut  le  faire  croire.  Ce 
seYaau  corps  législatif  à  en  connoltre;  et  il  le  pourra.  De  plus, 
vous  avez  un  moyen  simple  de  diminuer  les  difficultés  ,  et 
c'est  celui  queTvous  propose  le  comité  de  constitution  :  il 
consiste  à  employer  1  intermédiaire  des  oorps  administratifs  ; 
c'est  le  plus  constitutionnel  et  le  moins  dangereux.  Je  de* 
mande  que  Ton  mette  aux,  voix  le  projet  du  comité ,  en  ajou* 
|?ant  :  sauf  le  recours  au  corps  législatif  en  dernière  analyse. 
L'assemblée  JFenne  la  discussion. 

M,  Tévéque  de.  Lydda  parolt  dan»  la  salle ,  et  est  vive- 
ment applaudi. 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  je  demande  la  permission 
d'interrompre  la  discussion  pour  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  intéressante  ,  datée  de  ce  jour.  Elle  est  ainsi  conçue  i 
Monsieur  le  président ,  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris  vient  de  couronner  ses  travaux  par  la  nomination  de 
M.  l'évéaue  de  Lydda  au  siéee  métropolitaine  de  cette  ville: 
(  Appîauai.  )  C'est  dans  le  sem  de^  l'assemblée  des  représen- 
tans  du  royaume  ,  auxquels  la  nation  doit  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  ,  que  les  électeurs  de  Paris  se  sont  empressés 
de  donner  1  exemple  de  soumission  à  cette  loi  qui  nous  ra- 
mené aux  tems  heureux  de  l'église  primitive.  (  On  applaudit.  ) 
Uyie  voix  du  côté  droit  :  Cela  n'est  pas  vrai.  ^ 
M.  le  président  :  Messieurs  ,  voici  une  lettre  de  Cohnar  : . 
M.  le  président ,  c'est  avec  la  plus  vive  saûsiactidii  qu'en  ren»- 
plîssant  mon  devoir  ,  j*ai  l'honneur  de  vous  annoncer  l'élec^ 
tion  de  M,  l'évéque  de  Lydda  à  l'évéché  de  notre  département 
du  Haut-Ilhin:  (Applaudi  ).  Ce  respectable  prélat ,  distingué 
depuis  tant  d'années  par  ses  vertus  et  ses  talens  ,  a  réuni  au 
premier  sckitin  la  majorité  absolue  ;  et  ce  choix  unanime- 
ment applaudi  doit  détruire  sans  retour  les  espérances  anti- 
chrétiennes des  ennemis  de  la  constitution  (  Grands  applan- 
dissemens  ).  Sur  422  électeurs  ,  il  n'en  a  manqué  qu'uner 
vingtaine  ,  indépendamment  de  quelques  Luthériens  qui  ne 
se  sont  pas  présentés  ,  et  de  ceux:  qui  se  sont  irelirés  vôlon-? 
tairement.  x 

.On  doit  dire  ^  à  l'éloge  de  M.  Kelermann  ,  commandant 
à'  Côlmar  ,  qu'il  avoit  pris  ,  à  tout  événement ,  toutes  les 
ihesures  de  précaution  ,  capables  d'assurer  la  tranquillité  de 
l'assemblée  ;  mais  heureusement  Timion ,  la  paix  et  l'intellî 
lience  y  étdient  déjà.  (Applaudi  ). 
M* •   Le  corps  électoral  du  département  de  ki 
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Hatite*Man|M  tLytAtemQjé  un  coippier  -exprès  i  k^  d^utation 
d©  ce  4^parteixiçn(,  pour  lui  annoiicex  qv'au  Dreimer  scm-^ 
un  M.  Févéque  de  Lydda  a.r^uoî  Ih$  sufirages  ae  la  majorité^ 
M  l'évéçiAe  de,  lyydda:  Mçssieur»,  la  confiaiice  d^terflûna 
le  choix ,  Vaçceptatioi^du  choix  impose  des  aVUgatiqns.  Qiiaa( 
i  moi ,  messieurs  ,  qui  me  (xouve  hoaojé  de  celui  du  coi^p^ 
électoral  de  Paris  pour  le  sÂ^ge  épiscopal  çt  métropolitain  a^ 
ce  départeoae^t  t  je  m'irupoa«  un  devoir  particulier  qui  doit 
précéder  mon  installation.  Oui  ,  messieurs  i^  vous  êtes  les  re- 
présentons du  souverain  et  nos  législateurs  :  vo^s  avez  régé^ 
néré  le  siège  auquel  on  m'élève  :  je  vais  être  votre  créatuire  » 
et  en  même  tems  votre  pasteur,  pa.rce  que  vous  ^yea accordé 
à  cette  capitale  les  honneurs  de  votre  résidence.  De  ces  ti- 
tres souverainement  respectables  découle  pour  moi  Tobliga-i 
lion  i;a|ipériens6  de  vous  préseutei;  non  nommage  ^dans  le 
désir  d'obtenir  sur  ma  nomination  Thonneur  de  votre  afv* 

I)robatiQn  ;/  trop  heureux  si  les  pères  de  la  patrie  ,  placés  à 
9^  tête  des  fidèles  de  ce  diocèse ,  daignent  agréei:  le  choix  du 
pasieur  élu.  J«  ne  puis ,  messieurs  ,  que  vous  offrir ,  sine^la 
et  foible  coxpme  je  le  suis  de  lumières  et  df  talens ,  les  ef- 
forts de  mpn  zèle ,  quelqu*expériexice  dans  la  conduite,  d'un 
diocèse  ,  Vi9i&  la,  volonté  la  plus  sincère  de  coopéreir  pajr  mon^ 
Ifninistere  h  tout  le  bien  que  Ton  doit  se  promettre  de  la  nou-i 
vçJle  çonsUmtipn.  quç  voUs  nous  avez  donnée.  Si  ces  mptif^ 
^opt  assez  pressons  et  peuvent  concourir  auprès  de  vous  à  £aira 
pencher  la  balance  de-  mon  côté  ,  j/ose  vous  en  èxçe  garaat , 
f  t.  de  plu&  v^ou.s  asjsurer  que  votxç  suffîrage  ,  en  honorant  mon 
ministère  ^^  .  animera  mon  courage,  mon  zèle  ,  et  mettra  \» 
cçmble  à  ma  coi:;>soldtion,  (^Applaudissemens  réitérés). 

M*  Dufraxs^  ;  J'ai  une  observation  à  i^re  à  ras6emi>lée. 
^ueJ^ue^  uj^embres  du  c6té  gauche  demandent  Tordre  do^ 
jiour  ,  qijie}qu^  autres  disent  :  lassez  parler.  . 
'   M.  fLegx^ai4^;   je  vous  prie,  M.    le  président,    de  de- 
mç.nder  4  M-.  Dlifraisse  ^uf  quoi  il  prend  k:  paj;ole« 
,  M.  l^Ch^^pfiilier^:  U  n'jr  a  à  di^libérer  ni  siip:  les  lettrea, 
^ui  lawi.^nfcélé  lues ,  m  sur  Je  peu  de  piots»  cme  M.  Té- 
véque  de  Pad^  a  prononcés.  Nous  avons  usa  délil;>éx;axion. 
entf^m^Q , ,  sp^ï  ^oi  yous  ^v^  fermi  la  d^Cv£si<^:  j^  de^ 
mande  qu'on  mette  aux  voix  l'article  du  comité, 

Plusjmff'^qm;  Loï»dpe  du  ipur. 
.   M*  iyï(/r<ïir^^  ;  C'est  pour  demander  à,  M*   Tévéq^  de^ 
Lydda  si  ropifiiôn  qu'il  a  i^endû  publique  est  la  avesP^e  ou. 
lie  Test  pas.  ,  :  , 

La  majorité  de  rassemblé©  per^j^teJt  ^^V&W^,  r<v<fc«  d» 

|auj?.  Cett«.  mçjtion  «ai  A'^o^^  ......  î. 
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^  JM,  ^'x^^M(r<^^'&s'a{;it  de  mettre  au?t^l:dit  cette  questîoit 

^  JLte^  coqti^st^tloina  relatives  à  la  régularité  derconvocatioii«  î^ 
kW £oxTff\9kium  et  à  la  lenia^  des  assemblée  primaires  ,  seront 
<léc]^<?s  par  les  corcs  àdmiaistîFatiii  ,  saiif  le  recoilrs  à,vk 
qorps  législatif,   yidapté.  '    ,  '* 

,  M.  Omnsumer  :  Voici  Tarticle  preimer  du  projet  "êA 
%»WÇé:  /       " 

.  Arç.  I,  Le»  coatestations  relatives  ,  soit  à  la  régularité  de 
la  aoAYOcalioii  et  formation  tant  des  assemblées  de  com- 
ipm^jpes  ,  pur  communanté  entière  ou  par  sections  ,  char- 
gées d'élire  les  otficiers  municipaux  et  autres  Ibnctionriaireff 
^tackéf  aux  municipalités  ,  qu»  des  assemblées  par  cantons  p 
chargées  de  la  nomination  du  juge  de  paix-  et  de  leurs  'as- 
ses5ô.u|-s  ,  et  des  assemblées  de  négocions  eît  marchands  cha^--' 
gAs  de  choisir  les  juges  de  commerce  et  leurs  suppléais,; 
spit  à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  è  1^  forme  deis  éiéctitjias  ♦ 
ser<;^xU  jmgées  par  le  conseil  on  le  directoire  de  district ,  çt 
l'appel  en  sera  porté:  au  conseil  ou  directoire  du  départe- 
i^ent ,  sauf  le  recours  au  corps  législ^atiF. 
•  ,  JNJ.  IXiiport  :  J»  demande- que  le*  tribunal  quelconque  mi 
décidera  ces  questions  ne  soit  pas  connu  dans  rassemblée 
primaire  ,  niais  soit  tiiré  au  sort ,  après  que  la  contestation 
s^raél^e^vée.  . 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  dans  cet  article  il  ne 
80it  question  ni  dé  juges  ,  ni  de  jugement,  ni  ne  tribunaux» 
ni  d'af>peL  Jie  proposerois  de  dire  (Jue  le  'directoire:  de  dé- 
pastei^ont  décidera  sur  Favis  du  directoire  du  district  »;  sauf 
le  If ecaurs  au  corps  législasif.  ^       '    ^ 

.  M.  Tronchea  :  J'appuie  Vob»«3rva»îo>n  de  M; /Lanjuinais, 
Vavis  de  M.  le  rapwporteur  est  justemeAt  côntratf e  an*  prin- 
cipes de  la  constitution.  En  donnant  aux  directoires  de  dis* 
t|:ict  le  droio  dB  décider  sur  ks  confeest^tiôtis  qui  s'élèvent 
4wi*.  les  assemblées  de  commune  ,  vous  leu^  donnez  âmi  ac- 
tion et  une  force  coactive  ;  or  ,  messieurs ,  il  est  da,tts  les* 
pçii?uCîipea  de  votre  constetution.qué^  fos  îdirecèdres  <fe  dis- 
trict n  aient  aucune  autorité  immédîaie  sur  le*  muàicijjali-- 
téfii  ,.et5.  ils»  n'ont  que  le  droit  d^avis  f)our  ^feire  décider  par 
le  département  tout  ce  qui  concerne  Fadin^isirAtion  et,  lesp 
fonctions  dans.  Téteudue  du»  départemem.  •  '  •  *" 

.  M*  Jùémmmierx  Vous  ave*  déjà  délégué  aux  dîréctciirc» 
an  dis  tact ,  et  cela^  répond  k  M.  Tréiichi^  ,  ■  la  connoiisanco 
djBs  çoutesftaticws  ^  en  première  inst«née  ,  en  matière  d'im^ 
poaitioa  disecter  et  enr seconde  instance,  au  directoire  du 
dêf«rtcmeiit  ;  ainsi,  d'u»  o6t^ ,  tïptts  âe  proj/osons  rien  d^' 
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f^pllf«iui;  de  Fatitte-v  ces  concesutions  ^tant  mînnâeixsë^  y 
^  le  directoire  de  district  ne  les  termine  pas  coiiform^mene 
afx  loix  ,  ^*il  se  laisSe  entraîner  par  les  parens  ôa  les  amis  ,. 
ïe  directoire  du  département ,;  qui  est  beaucoup  plus  él6i-t* 
gi^é  y  est  étranger  k  tous  ces  mouvemens  intérieurs  d^inté- 
réts  particulier,  d*a£Pecrion  personnelle  ;  alors  il  ne  peut 
p^s  y  avoir  la  mcHodre  inquiétude.  Remarquez  de  plus , 
que  quand  vous  n  ajouteriez  pas ,  sauf  le  recours  au  corpa 
législatif,  le  recours  au  corps  lé^slatif  est  de  droiL  J6 
crois  qu*il  est  impossible  de  faire  tirer  au  sort  entre  les  dis- 
iricts.ou  le^  départ#mens  ;  pour  ce  il  suffit  de  réfléchir  à 
lia  distance  des  départemens  les  uns  des  autres. 

Qu4n(  k  Tobjection  de  M.  Tronchet  ,    ii  s*est  trompé 
^ompletiement  :  en  matière  d^administràtion  les  directoires 
4e.  oistrict  ne  peuyent  agir  par  voie  d^action  ,  mais  ici  c*^t 
comme  iuiermédiaire  du  directoire  du  département,  mais 
ici  il  ne  9*agit  pas  proprement  d'administration ,    il  s^agit  de 
Ifi  délégation  d'un  pouvoir  qui  doit  être  exercé  sur  les  lieux. 
Vous  êtes  les  maîtres  de  dire  que  les  directoires  de  district 
serviront  d'arbitres  en  première  instance  ,  comme  vous  avez 
4it  qu*ib  serviro^ent  de  conciliateurs  ou  d'arbitres  en  ma- 
tière de  con  tri  butîpn  directe.  ' 
.  La  difficulté  tombe  sur  la  question  de  savoir  si  vous  adop-.. 
ferez   l'article  tel   qu'il  est  présenté  .par  le   comité ,    sans* 
ipettrc.;  sauf  le  recours  au  corps  le gisatif. 

M.  TuauU  :  Je  crois  qu'il  est  du  .devoir  de  l'assemblée  na-' 
tîonale  de  donner  àes  loix  sur  toutes  les  parties  du  gouverne- 
Huilât ^  aiais  qttVJiedoit  déléguer  Tapplication  des  K>ix  en  àd* 
ministration  ,  comme  elle  a  délégué  ses  pouvoirs  sur  toutes 
les  autres  motrerés.  £nr  conséquence  ,  je  dis  que  lorsque  lés. 
^ractoires  de  département  auront  décidé  les  contestations 
<i*aprèa  l'avis  des  directoires  de  districts ,  si  quelque  partie  ' 
croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  décision  ,  il  faut  qu'elle  puisse 
<u  appellera  un  département  voisins.  (  On  crie,  le  coruraire 
eftt  dureté  ). 

.  Âf .  de  Custine  ;  Je  demande  que  l'appel  au  corps  législatif: 
sîpit  exprimé  dans  l'atticle. 

.  M.  Fethion:  M.  le  rapporteur  ,  quel  inconvénient  trou- 
^ez-yous  donc  à  adopter  favis  de  M.  Duport. 

Mt  Déinennier  :  M.  Duport  en  vous  proposant  sa.  théorie 
«le  la  nomination  par  le  sort ,  a  embrassé  non-seulement  le 
c^rps  qui  doit  juger  en  première  ,  lAxàs  encore  cehii  qui 
'doit  juger  en  seconde  instance.  Je  vous  prie  ,  messieurs,^ 
de  saisir  cette  réflexion.  Sans  doute ,  il  n  y  a  pas  d'incon- 
vénient k  ordonner  qfik  la  snite  d'yne  assemblée  de  ccfegiW) 
mune  ,  le  président  tirera  au  sort  parmi  trois  districts  étran<; 
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^rs  k  cpltd  dom  la  coioxxiun^  £bt^  pisslie  pour  ^écfêerxSei 
.contestations  en  première  instance  ;  .mais  je  vous  prie  d'obi 
jserver  ,  messieurs ,  que  la  même  regl^  devant  étant  étant  ap-» 
j)^iquée  aux  départemens  ,  il  arrivera  ,•  comme  jerai  d^jà  dit» 
qu0  cet  appel  a  un  de$  trois  départemens  voisiu$ de  celui  danj% 
^e .  territoire  duquel  la.  CQnte5(àtion  aujrar  lieu  ,  s#ra  pxe«-% 
qife  impraticable.  -  :  ■  l 

M.  fc^bbé  Dillo»;  Je  propose  pout  ameudex^ent  que  ceu:i|» 


rejette 
hieii's  ,  sauf  le  recours  à  la  législature. 

M.*  ie  présiident  :  Voici  une  lettre  de  M.  le  garde-dcsr 
Sceaux:  îks  présidens  et  commissairefi  des  délibérations  des 
cÀtliolîques  de  Nîmes ,  et  ceux  nommés  p^r  les  catholiques 
d'Vzès ,  mandés  à  la  barre  par  les  décrets  des  17  juin  et  3  dé- 
cembre ,*  se  sont  rendus  à  l'avis  ,  où  ils  attendent  les  ordres 
de  l'asseiîiblée  nationale  ;  le  ministre  de  la  justice  ^Thonneur 
de  prier  M.  Ip  président  de  vouloir  bien' les  lui  faire  con- 
noitrc  (  plusieurs  voix:  demain  soir  ). 

M.  deFolleville:  J'ai  l'honneur  de  représentera  Fassem^ 
blée  qu'il  m*a  semblé  que  l'affaire  d'Uzès  avoit  une  conne- 
xité  avec  l'affaire  de  Nîmes.  L'assemblée  nfttionale  a  décrété 
qu'elle  accordoit  une  amnistie  générale ,  et  qu'elle  passoit 
r éponge  sur  toute  cette  affaire.  Puisque  vous  avez  anéadti 
cette  pirocédure  et  que  ^es  particuliers  ont  obéi  çpmme  ils  le 
dévoient  à  rinjonction  que  vous  leur  avez  fait^  ,  j^  pense 
^ue  sur  cette  lettre  il  faut  passer  à  Tondre' d^  jour  (  mur- 
ihùres  ) ,  ou  décréter  immédiatement  cpie  fon  les  renverra.; 

M.  Voidel:  Quoiqu'on  ait  jugé  suç  l^aire  de  Nimes  ,  on 
ne' petit  pas  renvoyer  ceux  quiont  satîsiait  an  décret ,  saim 
les  entendre.  On  pourra ,  après  les  avoir  entendus ,  les  ren- 
voyer ,  si  on  le  juge  à  propos.  Mais  il  faut  exécuter  le  dé^ 
cret;  je  demande  qu'ils  soient  admis  demain  soir  k  la  barre. 
yidopfé. 

M,  fe  présent:  Je,  viens  de  recevoir  u^ie  lettre.du  pro- 
cureur-^ndic  du  disitrict  de  Montagu,  dépaxtement  de  la 
Vandée.  Elle  est  ainsi  conçue  :  .  , 

■  Monsieur  le  président,  j  ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la 
copie  deç  proccs-verbaqx  de  l'assen^blée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Vandée  pour  ia  nomination  de  l'évéque  cpnsti- 
tutionnel  de  leur  diocsse.  Vous  y  verrez  qu'au  dépouillement 
^u  second  scrutin  la  ^lajQrité  absolue  des  suffrages  s'est  dé-.- 
clarée  en  faveur  de  M.  Jean  Servant ,  supérieur  de  l'Oratoire 
^  Sa^ur.  J*ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  ce  matin  , 
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èia  proelamfttio&miè  j*eA  ai  fiiîte  conforméméht  k  la  loi ,  eè 
csiboix  a  paru  faire  le  plus  grand  plaisir  au  peuple  et  an  clerjgé 
(  applaudi  ).  Comme  I  as&emblëe,  quoique  nombreuse  a  été  paîsi- 
ible,  que  le  patriotisme  et  la  concorde  anîmoîei^  tous  ses  élec* 
leurs ,  elle  n'a  eu  d*autre  interruption  que  celle  d'une  heure  ^ 
qu'elle  a  ^mplo^ée  à  Taudition  d'un  discours  sur  la  liberté  à 
laquelle  elle  avoit  été  invitée  par  le  professeur  d'ëloauence  du 
allège  de  Fontenay.  An  nom  delà  patrie  et  de  la  lioerté ,  les 
f  rançeîs  «e  peuvent  plus  être  insensibles  ;  et  c'est  avec  em- 
pressement qu'ils  s'attachent  à  leurs,  vrais  amis. 

J'ai  l'honneur  ,  monsieur  le  président  ,  de  vous  adresse» 
deux  paquets  qui  ont  été  remis  aux  électeurs  assemblés  ,  er 
dont  il  a  été  fait  mention  au  procès- verbal,  11  a  été  découvert 
Qu'ils  venbient ,  lun  âe  Ja  J)art  de  M.  de  Gïuci  ,  ci^èvan^ 
véque  de  la  Rochelle  ;  Tautre  de  M.  Brumont-Beaure- 
jard  ,  grand-vicaire  du  ci-devant  évéque  de  Luçon.  L'as- 
semblée électorale  a  jugé  que  son  unique  objet  étant  1« 
nomination  d'un  évêqiie  constitutionnel ,  elle  devoit  écarter 
tout'  autre  objet  étranger.  Les  sources  d*où  venoient  ces 
paquets  lui  ont  paru  suspectes  :  instruite  par  l'exemple  do 
quelqu'autres  assemblées  électorales  qui  se  sont  repentie^ 
«en  avoir  ouvert  dans  des  circonstances  semblables  ,  n^ayont 
aucune  correspondance  avec  MM.  de  Bxumont  et  de  Couci  ^ 
pleine  de  confiance  dans  vt)tre  sagesse  ,  §Ue  a  décidé  â  1« 
^rès-graride  majorité  que  ces  paquets  vous  seroient  adres)sés 
Intalcts.  Elle  vous  pne  ,  M.  Je  président ,  d'eii  faire  vousn 
même  rouveriure  :  elle  ç''eh  rapporte  à  la  prudence  de  Tas*^ 
semblée  nationale  si^r  le  parti  à  prendre  à  l'égard  de  ce^ 
^nvoî! 

.  f  lu^iawrs  '  membma  demandent  le  renvoi  au  comité  des 
recherches  ,  d'antres  à  cekii  des  rapportsv  L'assemblée  adopté 
cette  dernière  proposition*  ^    - 

•  M.  Démeunier  Ht  l'article  sunTint. 

IL  Les  contestations  sur  la  régularisé  ,  tapt  4^  la  côiX^o-^ 
Cation  ,  de  la  formation  et  dé  la  tenue  de$  assemblées  pri- 
marres  et  des  assemblées  électorales  ,  que  de  la  fornije.  aé^ 
If^ction  qu'elles  auront  suivie  dans  la  nomitiation  des  élec- 
teurs, defT  administrateurs  et  procureur- syndic  de  district, 
des  juges  des  tribunaux  de  district  et  de  leurs  suppléans  i 
ainsi  que  des  curés  ,  seront  jugées  par  le  conseil  ou  fe  di-* 
rectoire  de  département ,  et  Wppei  en  sera  ^)orté  au  conseil 
Du^  directoire  de  département  dont  le  chef- heu  sera  le  pliîi 
Voisin ,  sauf  le  recours  au  corps  ^gislaiif.  JJicrr.té, 

Ilf.  Les  contestations  sur  la  régitlarité ,  tant  de  la  cowvo* 
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tatiott ,  dcià  formation  et  de  la  tenue  des  asseiilblées  éteéio*  ' 
raies  par  département ,  que  de  la  forme  d'élection  qu'elle^ 
auront  suivie  pour  la  nomination  des  administrateurs  et  dtt 
çrocnreur-général-syndic  de  département,  des  évAques  et 
des  présidons  ,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  cri"* 
Jteinel  du  département ,  seront  jugées  par  le  conseil  ou  Id 
directoire  du  département  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin  ^ 
et  l'appel  sera  porté ,  au  choix  de  Tappelknt ,  devant  ie  con-^ 
seil  ou  le  directoire  de  Tun  des  trois  départemens  dont  le9 
€he&-lieux  seront  les  plus  voisins  de  celui  qui  aura  prononcé 
en  premier  lieu.  Dans  les  cas  des  doux  articles  précédons  4 
soit  le  procureur-général-syndic  du  département  où  les  élec* 
tions  auront  été  faites,  soit  son  suppléant,  seront  appeUé9 
pour  défendre  sur  les  contestations  qui  seront  portées  devant 
les  conseils  ou  directoires  des  départemens  voisins.  ' 

M.  Lanjuinais  :  Ces  mots ,  seront  appelés  pour  dèfen^ 
dre  t  sembleroient  autoriser  une  procédure  que  vous  ne  vouleas' 
aàrement  pas  permettre.  U  me  semMe  qu'il  seroit  mieux  dt^ 
s'exprimer  ainsi  :  Les  pièces  seront  communiquées  au  procu^ 
ïeur-général-syndic  ;  et  je  croîs  qn*il  seroît  nécessaire  d'ajou-* 
ter  un  article  sur  la  forme  de  procédure  ,  soit  devant  les  cornaT 
Administratifs ,  soit  devant  les  tribunaux  en  cette  matiere^^ 
Cette  forme  doit  être  une  simple  communication  aux  parties^ 
intéressées ,  et  le  ramyort  k  la  chambre  du  conseil. 

M.  Démeunier  :  Il  est  impossible  de  décréter  ici  une  faram^ 
de  procédure  ;  car  ce  n'est  pas  un  procès ,  et  on  n'y  adoptera 
]^  les  formes  delà  procédure.  C'est  par  voie-d'adminiçtratioti- 
qu'on  décidera  si  Ton  a  bien  ou  mal  appliqué  les  règles.  Ûelâ" 
doit  donc  se  faire  par  simple  mémoire.  Cependant,,  d'aprè*^ 
l'observation  de  M.  Lanjuinais ,  je  retranche  ces  mots ,  poi^r 
défendre. 

L'assemblée  adopte  l'article  ainsi  amendé. 

IV.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible ,  soîUpa*' 
une  assemblée  de  commune,  de  section  ou  de  canton,"  s'oit 
par  une  assemblée  primaire,  électorale ,  pourra  se  pourvoir  au 
district  du  lieu  de  son  doinicile.  La  question  ,de  sa  qualité  y' 
sera  jugée  suivant  les  formes  ordinaires ,  comme  toute  autre 
question  d'état  ou  de  propriété ,  mais  sans  que  la  réclamation 
puisse  jamais  faire  déclarer  nulles  les  autres  opérations  de 
rassemblée.  Décrété, 

V.  Si  cette  réclamation  a  lieu  à  la  suite  d'une  assemblée ,  • 
dans  laquelle  on  aurok  procédé  à  le  nomination  d'un  ou  de* 
plusieurs  juges  du  tribunal  de  district ,  elle  sera  portée  en  • 
première  instance  au  tribunal  dont  le  siège  sera  le  plus  yoisin  ' 
uodiitrict.        *  .  ^  j..    . 
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Mi  Dr/pori  :  Je  demande  si  uii  homme  qui  se  trouvera  élU 
(^bk,  après  avoir  été  consiééré  comme  inéligible,  pourra 
exclure  celui  qui  aura  été  élu  à  sa  place* 
I  ■  M*  Démeunier  :  Si  un  citoyen  a  été  exclus  mal^-à-prc^o» 
d*une  assemblée  primaire ,  c'est  une  injustice  de  la  part  de 
l'assemblée.  Il  faut  lui  donner  un  recours ,  pour  qu'il  puisse 
fîûre  reconnoitre  son  activité.  Mais  dans  un  corps  politique  ,, 
il  est  impossible  d'imaginer  une  institution  d*après  laqualie  la 
ÊkUtecQihmise  vis-à-vis  d'un  des  membres  entraineroit  la  nuU 
lité  de  toutes  lés  opérations.  Il  suffît  à  ce  citoyen  de  se  ^r« 
réhabiliter  dans  son  droit  ;  alors  il  pourra  se  présenter  à  Télec- 
tioQ  prochaine. 
,   L'article  est  décrété. 

VL  Le  réclamant  procédera  en  présente  du  commissaire 
du  roi  du  tribunal  où  l'affaire  sera  portée.  C 

M.  Nogare^  :  Toutes  les  fois  qu'on  aiira  à  se  plaindre  d'une 
décision  rendue  par  une  assemblée  primaire  ,  je  demanda, 
que  Ton  soit  tenu  d'agir  avec  le  procureur-syiidic  du  dis*. 
-jpict. 

M.  Déineunier:  J'adopte  cet  amendement  ;  mais  il  ne  peut 
pas  être  placé  daûs  l'article  6;  il  doit  l'être  à  l'article  4,^ 
èù  foA  ajoutera:  tu.  présence  du  procureur  de  la  com-< 
«iilne. 

X'assemblée  adopte  cette  addition  à  l'article  4»  et  décrète; 
Fasticte  6.  .1 

.  VH.  L'appel  pourra  avoir  Keu  dans  la  forme  ordinaire  „ 
soit  de  la  part  du  réclamant,  soit  de  la,  part  du  procureur-; 
ij^ftdicdticustrictr;  il  ne  pourra  être  interjette  après  le  d<^laii 
ie  huit  jours  »  à  dater  de  la  signifîcadon.  Déérécé.  i 

ViU.   Les  tribunaux  de  district  ne  pourront  ,  en  aucan. 
cas ,  recevoir  ni  juger  des  rëclamatioi^s  relatives  à  la   riégu-» 
larité  de    la  convocation  ;  de  la  jformation  et  de  la  tenue 
des  assemblées  ,  ou  de  la  forme  d'élection  qu'on  y  auroit 
suivie.  r 

Us  seront  tenus  de  les  renvoyer  au  conseil  ou  au  direc- 
toire de  district  ou  de  département ,  conformément  aux  ar-. 
ticl^  ci-dessus  ,  lors  même  qu'elles  seroient  présentées  avec . 
les  questions  sur  l'acûvité  et  1  éligibilité  des  citoyens.  Décrété.  > 
:  IX.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  à  former  action  devant 
les  tribunaux  sur  la  non-activité  ou  Tinélicibilité  àe&  citoyens^ 
iioinmés»aux  places  municipales  et  aux  fonctions  d'adminis- 
trateurs on  de  juges  ;    mais  à  la  charge  de  consigner  une^ 
somme  de  100  liv. ,  à  laquelle  il  sera  condamné  par  forme 
d'amende,  s'il  succombq  dans  son  action  ;  l'exercice  provi- 
soire demeurera  à  cetix  dont  l'élection  se  trouveront  attaquée.  ;, 
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M.  Duport  :  Permettez-moi  de  vous  faire  une  question  : 
tout  citoyen  actif  sera  sûrement  admis  aussi  à  présenter  «m 
asjsembl<ëes  de  commune ,  primaires  et  électorales ,  des  lùo- 
tifs  d'inactivité  ou  denon-éligibîlixé.  D'après  cela,  voici  ce  qui 
arrivera  souvent  :  c'est  qu'un  citoyen  prétendra  >qu*unautr» 
citoyen  n'est  point  «ctif^»  n'est  point  éligible ,  par  de%>]]io«' 
tifs  qui  sèroient  capables  de  Id  iaîre  exclure  ,  mais  qui  n'ati* 
roient  pas  pu  être  vérifiés.  ïn  conséquence  ,  l'assenlblée 
<jui  auroit  désiré  élire  cet  homme ,  frappée  des  moti&d'iné-^ 
ligibilité  ou  d'inactivité  ,  ne  l'élira  pas ,  ou  élira  à  sa  place 
un  autre  individu.  Cependant  la  question  sera  présentée  aux 
tribunaux  ,  et  là  il  sera  déterminé  bien  solemnellement  que* 
cet  homme  çst  éligible.  Alors  rassemblée  électorale  qui  l'au--. 
roit  élu ,  s'il  eût  été  éligible ,  en  aura  élu  un  autre  ;  vous 
concevez  combien  est  commode  ce  calcul ,  pour  exclure  qui 
Ton  voudra  ;  il  faudroit  exprimer  clairement  si  ces  opéjfa- 
ttons  deviennent  nulles  par  les  jugemens  des  districts  ow 
des  tribunaux ,  et  s'ils  peuvent  faire  réintégrer  dans  ses  droits; 
celui  qui  a  été  déclaré  inéligible  et  exclus.  / 

M.  le  C/iapeilier  :ijL  question^  est  de  savoir  ;si  le  jugement 
du  tribunal ,   en  cas  quil  soit  favorable,  au  réclamant  ,  in-^ 
fluera  sur  rassemblée^  primaire  ou  électorale ,  de  manière 
à  la   forcer  de  se  rassembler  pour  reporter  ses  suffrages  sur. 
Findividu  qui  a  Jies  titres  pour  pbtenir  sa  confiance.  Moi  ,  >e- 
«outiens  un  système  tout  contraire ,  car  je  croîs  que  celui4à. 
blesse  les  principes  de  la  constitution,  il  est  de  principe  qu«. 
sur-tout  l'assemblée  primaire  ,  formée  pour  j^ommer  des^Ésc-^  . 
teurs  ,    est  une  assemblée  souveraine  aans  cette  j>artie  ;  cVlS^ * 
dans  ce  moment  principalement  que  la  nation  exerce  :  ses  : 
droits  de  souveraineté  ;  elle  a  donc  le  droit ,  cette  assemblée  ,, 
dé  dire  au  citoyen  qui  se  présente  :  nous  ne  croyons  pas  que; 
voufr  soyez  citoyen  actif  ;  et  elle  décide  irrévocablement  qq,'il 
n'assistera  pas  dans  son  assemblée  comme  citoyen  actif.  Le* 
droit  de  l'assemblée  électorale  pourroit  être  un  i^eu  moins: 
fort ,  cependant  je  le  crois  encore  le  même,  i 

Si  le  jugement  qui  déclare  qu'un  citoyen  n'est  pas  éligible , 
si  ce  jugement-là  pou  voit  faire  renouveller  cette  assemblée- 
primaire  ,  h'est-il  pas  évident  que  ce  s^roit  donner  aux  tri-. 
Dunaux  un  droit  de  souveraineté  sur  la  souveraineté  de  la. 
nation  ?  tout  ce  qui  peutrésuker. ,  paur  le  réclamant,  du  ju-, 
cément  du  tribunal ,  c'est  que  si  son  état  n'a  pas  changé  ,  car, 
^s  qiialîtés  de  citoyen  actif  ou  éligible  sont  mobiles,  puis-, 
qu'eues  tiennent  a  l'impôt ,  au  domicile  ,  il  porter»  ce  juge-f 
ment  dans  la  prochaine  assemblée  primaire  ou  électorale  ,^ 
comme  pièce  de  conviction  qu'il  est  citoyen  actif  ou  citoyen  - 
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!^)î|^t)l«*  i^  dehanie  la  question  prëalaUèèttr  l\îtteiiéettenl 
àe  J^.  Duport.  ^ 

M.  Charles  de  Lameth*:J\  me  semble  «rtie  M.  le  Cha- 
peUifr  confood  ici  les  fonoUons  de  rasse^nblée  primaire.  En 
i»£fet,  elle  n  exerce  pas  étors  un  droiêVle  souveraineté  S! 
•Jiecp  exerçoitrun ,  il  sero/t  indécent  Âfproposer  qu'un  tri- 
bunal jugeât  contradictoirei»€|ptt  avec  elle  :  elle  eterce  un 
«cte  du  pouvoir  judiciairer.  -*En  conséquence  ,  il  est  très-cer^ 
tain  que  si  vous  établissiez  qu*un  membre  de  l'assemblée  qui 
a  été.piivé  de  son  droit,  doit  en  eue  pri vé. absolument ,  il 
jbudj^oit  ihettre  la  question  préalable  sur  l'art,  proposé  ;  et 
cela  seroit  même  très-favorable  pour  tons  les  citoyens  ;  car 
rassemblée  ,  sachant  qu'il  "vt'j  a  aucun-  recours  poux  ioni 
€eux  sur  lesquels  elle  prononcé  ,  prononceroit  sans  doutd 
avec  beaucoup  plus  de  circonspection. 
*  il  y  a  quelquefois.des  personnes  qui ,  soit  par  leur  carac- 
tère ou  leurs  talens  \  sont  à  redouter  pour  les  despotes.  Il 
M'est  donc  pas  douteu  qu^  Tinflueuce  ministérielle  agira 
dans  les  assemblées  primaires"  sur  tel  ou  tel  inividu  dui,  pat^ 
tf>n  caractère  ,  sa  réputation  et  ses  talens  R:teroit  le  choix 
de  ses  concitoyens*  D'après  cela ,  il  est  évident  que  cette 
inôuence  séneroit  le  choix  des  électeurs ,  que  dans  totit^ï 
les  assemblées  on  éconduiroit  les  homii)es  recommandables, 
et  que  bientôt  on  verroit  la  constitution  ^ppée  dans  seâ 
Cbndemens.  Je  demande  donc?  ou  que  l'élection  soit  recom-» 
inencée  ,  ou  la  question  préalable  sur  l'article. 
'  M-  Duport:  Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  l'articlrf 
gbivi^ït  :  Lorsque  les  assemblées  primaires  ou  électorales  au* 
ront  con>mis  quelques  erreurs  ,  ou  lorsqu'on  aura  déclaré 
qu  elles  auront  violé  les  formes  constitutionnelles ,  elles  se* 
ront  annullées  et  recommencées.  *^ 

-  Je  demande  aussi  que  l'on  mette*  aul  voix  ce  second  ari 
tîcle  :  Si  un  citoyen  qui  a  été  exclus ,  est  déclaré  éîigible  ^ 
les  élections  de  1  assemblée  qui  l'aura  exclus  ,  Seront  recorrt- 
mencées  à  son  égard  (on  demande  la  question  préalable  ).  ^ 
'  M.  le  rapporteur:  L'article  4  »  t«l  qn'il  est  conçu  ,  déter- 
mine la  question  préalable  sur  les  deux  amendemens  de  M* 
Duport.  En  effet  ,  messieurs  ,  comment  concevoir  que  ^ 
parce  qu'une  assemblée  induite  en  erreur ,  a  privé  pour  un 
moment  un  citoyen  de  sps  droits  ,  il  faille  recommencer 
toutes  les  opérations  P  Je  demande  qu'on  mette  aux  voiit 
Tarticle  9  ,  tel  qu'il  est* 

"  M.  Nogaret  :   Il  me  parolt  qu'il  seroit  très-important  de 
fiExer  xm  délai.    Croiriez-vous  qu'il  fût  bien  convenable  dé 
v^nir  contredire  l'éligibilité  d  an  éVâque  dans  son*  dépar- 
tement 
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temenfe ,  après  qu'il  aurqit  été  sacré  et  installé  ?  Sous  ce  rap-^ 
pôït ,  Tarticle  me  paroît  incomplet. 

M.  Tronchet  :  Pour  bien  saisir  Tamendement  de  M.  Dti- 
port ,  il  faut  distinguer ,  suivant  moi  ,  deux  cas  bien  difFé- 
rens  :  lé  premier ,  c'est  lorsqu'un  citoyen  se  plaint  d'avoir 
élé  exclus  comme  non-actif  ou  non-éligible.  Dans  ce  cas ,  je 
pense  que  s'il  fait  juger  son  éligibilité  ,  alors  il  a  droit  de  de- 
mander que  toutes  les  élections  qui  ont  été  faites  depuis  le 
ttiomçnt  où  il  a  été  exclus  soient  déclarées  nulles ,  pour  qu'il 
puisse  être  rétabli  dans  ses  droits.  (  Applaudissemens.  ) 

Le  résultat  ne  doit  être  le  même  dans  le  cas  de  l'article/ g , 
sur  lequel  nous  sommes  dans  ce  moment-ci  :  il  s'agit  d  un 
homme  qui  attaque  le  jugement  qui  en  a  déclaré  éligible  uri 
autre.  Or  celui  qui  réclame  ne  peut  nas  avoir  plus  de  droit 
que  son  intérêt  ne  lui  en  donne.  Si  Inomme  dont  il  attaqué 
la  qualité  n^a  pas  été  élu ,  il  n'a  souffert  aucun  préjudice  ; 
s'il  a  été  élu,  il  n'a  souffert  de  préjudice  que  sur  cette  élec- 
tion particulière  ,  et  il  n'y  aura  que  cette  élection  particu- 
lière dont  il  pourra  demander  la  révocation. 
.  Ainsi  il  faut  partager  en  deux  l'amendement  de  M.  Di»- 
port;  sur  l'article  4»  l'admettre  dans  toute  son  étendue, 
alors  toutes  les  élections  seront  déclarées  nulles  ;  et  dans  le 
cas  de  l'article  9  ,  dire  seulement  qu'on  ne  pourra  annuller 
que  l'élection  qui  auroit  pu  être,  faite  de  Thomme  qui  aura 
^té  déclaré  mai-à-propos  éljgible. 

,  Voilà  comme  je  sous-amende  l'amendement  de  M.  Duport 
et  les  deux  articles. 

M,  Démeunier:  De  l'aveu  même  du  préopinant,  l'amen- 
dement de  M.  Duport  nç  regarde  pas  l'article  qui  est  en  dé- 
libération ;  ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  le  discuter.  J'a- 
dopte an  reste  l'observation  de  M.  ÎNogaret  :  on  peut  dire 
que  le  réclamant  devra  former  son  action  huit  jours, avant 
1  intallation. 

.  M.  d'André  :  Je  vois  dans  l'amendement  de  M.  Duport 
deux  parties  ,  dont  une  doit  être  admise  ,  et  l'autre  rejettée: 
la  première  concerne  les  assemblées  qui  auront  été  déclarées 
nulles  par  défaut  de  formes  ;  et  il  est  évident  que  dans  c© 
.cas-là  il  faut  recommencer. 

Quant  à  l'autre  partie  qu'on  vient  appliquer  à  l'article  4  » 
elle  est  mauvaise  ;  elle  consiste  à  dire  que  dans  le  cas  où 
l'on  auroit  déclaré  un  citoyen  inactif  ou  inéligible ,  et  ojûi 
:oe  citoyen  se  pourvoyant  par-devant  les  tribunaux,  vien- 
droit  à  faire  déclarer  ,  contre  l'avis  de  l'assemblée  primairç , 
.qu'il  est  actif  ou  éligible,  il  faudroît  recommencer  Télec- 
tion  :    or ,  je  soutiens   que  cette  dernière  partie-là  ne   vauti 
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tien.  Se  dis  qu*elle  ne  vaut  rien  ,  parce  (ju'elîe  est  *  împrk* 
ûcable,  parce  que  si  toutes  les  fois  que  l'assemblée  pri- 
maire se  seroît  trompée ,  en  ne  connoissant  pas  par£sa te- 
ntent l'état  d'un  citoyen  ,  et  en  déclarant  qu'il  n'est  pas 
actif,  ou  qu'il  est  inéligible  ,  vous  ordonniez  ensuite  ,  sur  le 
"ugement  du  tribunal  judiciaire,  une  convocation  nouvelle  et 
e  recommencement  de  toutes  les  opérations  ;  ce  seroit  un 
cahos  inextricable  ,  jamais  vos  assemblées  ne  feroient  rien , 
et  votre  machine  seroit  parfaitement  arrêtée.  Ces  opérations 
requièrent  célérité  ;  c'est  ce  que  nous  appellions  autrefois 
macieres  sommaires.  Il  doit  y  avoir  une  exécution  provi- 
soire ,  sinon  vous  arrêteriez  la  marche  des  élections.  Qu'est- 
ce  qui  doit  avoir  l'exécution  provisoire  ?  c'est,  sanï  con- 
.tredit  ,  l'assemblée  primaire  qui  exerce  le  premier  juge- 
ment. Si  les  tribunaux  jugent  ladmission  ,  elle  aura  lieu  à 
la  prochaine  assemblée. 

Plusieurs  voix  :  £t  on  en  fera  encore  autant. 
M.  d* André  :  On  me  répond  :  l'assemblée  primaire  en 
fera  autant  ;  mais  vous  supposez  donc  que  les  assemblées 
primaires  seront  injustes.  Elles  peuvent  se  tromper  sur  Tétat 
a'nn  citoyen;  mais,  messieurs,  lorsqu'il  y  aura  un- juge-» 
ment  qui  aura  décidé  qu'un  citoyen  est  éligibla  ,  certaine- 
ment rassemblée  primaire  ne  fera  pas  1^  même  chose. 

Enfin ,  messieurs ,  quelques  principes  que  vous  puissiez 
«dopter ,  quelques  remarques  que  l'on  puisse  vous  £iire  , 
ils  viendront  tous  se  briser  contre  deux  réponses  ;   l'une , 

'  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  exécution  provisoire  pour  •  faire 
aller  votre  machine  ,  et  que  l'exécution  provisoire  ne  peut 
être  donnée  qu'a  l'assemblée  primaire  ;  la  seconde  est ,  qu'en 
décrétant  qu  on  recommericeroit  les  élections  ,  voua  renver- 

'  seriez  tout  ;  il  n'y  auroit  jamais  d'élections  finies  ;  car  rien 
ne  seroit  plus  aisé  à  des  intrigans  ,  que  de  faire  naître  de 
pareilles  contestations,  que  de  les  faire  adopter  par  l'assem- 
blée primaire  (  on  crie  :  ce  n'est  pas  cela  ). 

Si  l'assemblée  primaire  est  juste,  elle  admettra  le  citoyett 

■  qui  aura  obtenu  un  jugement  en  sa  faveur  ;  si  elle  est  in- 
juste ,  votre  système  tombe  par-là  même  qu'elle  admettroic 

'  un  homme  qui  ne  seroit  pas  éligible,  pour  faire  casser  l'élection. 
Choisissez  :  la  voulez-vous  juste  ?  mon  système  est  bon.  La 
v'oule2S-vo us  injuste  ?  le  votre  est  mauvais.  Partant  je  conclu& 

'}^  ce  que  la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Dupoft 

'  «oit  adoptée ,  et  à  ce  que  la  seconde  soitrejettée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ^xkx  la 
seconde  partie  de  l'amendement. 
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.  M.  Zanfumais  :  Je  demande  aussi  la  question  préalable 
sûr  la  première  partie  :  elle  suppose  la  nullité  de  toutes  le^ 
élections  où  il  y  aura  eu  quelques  formes  violées.  Je  m'op- 
pose à, cela  ,  parce  qu'il  est  très-possible  que  ,  quoiqu'il  y 
ait  des  nullités  dans  la  convocation,  la  formation  ou  la  tenue 
d'une  assemblée ,  il  est  très-possible ,  dis-je  ,  quelle  ait  înaf; 
d'excellentes  élections  (  murmures  )  :  il  est  possible  •eucor© 
qu'elle  ait  fait  d'autres  opérations  dont  vous  préjugeriez  en 
même  temsla  nullité.  Les  assemblées  irréguliaies  sont  vala- 
bles toutes  les  fois  que  ceux  qui  ont  une  autorité  légiâme 
Dour  examiner  leurs  opérations ,  les  trouvent  et  les  jugent  va- 
lables. Je  demande  donc  que  l'amendement  soit  retiré  ,  ou 
bien  qu'il  soit  mis  pourront  être, 

M.  Malès  :  Il  résulteroit;  de  l'amendement,  qui  vous  est 
proposé ,  que  dans  un  département  où  il  y  aura  deux  QVt 
trois  cents  assemblées  piiroaire^  ,  parce  que  l'une  de  cçs.  as- 
semblées auroit  été  vicieuse ,  il  faudra  annuiler  toutes  les 
autres  opérations  des  différentes  assemblées  (  lïjurmures  ).• 
Mon  amendement  est  que  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'une  seule 
assemblée  ^xrimaire  ,  et  que  celte  assemblée  hur^^été  déclarét^ 
nulle  ,  elle  sera  privée  pour  cette  fois  du  droit  de  nommer 
des  électeurs,  mais  que  les  autres  assemblées  contiiiuef ont 
leurs  électi6anL&  v 

M :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  auco- 

'mité  ,  pour  qu'il  présente  ses  vues  sur  les  différées  amende- 
mens.         . 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  et  de$  amen- 
demens.  .     . 

X.  Les  opérations  d'aucune  assemblée  du emenfc  convoqué© 
•  pour  une  élection^  ne  pourront  être  attaquées  fious  pré- 
teîtte  ,  soit  de  l'exclusion  d'un  citoyen  qui  depuis  auroit  été 
jugé  citoyen  actif,  soit  de  l'admission  de  celui  qui  auroit  été 
•jugé  non  actif,  soit  de  l'absence  d'un  nombie  :  quelconque 
de  citoyens  actifs  :  ou  enfin  s'il  s'agit  d'una  assemblée  pri- 
maire ,  sous  prétexte  de  l'absence  de  la  totalité  des  citoyens 
d'une  ou  plusieurs  communautés. 

M.  Diimetz:  Je  demande  le  renvoi  de  l'article  au  comité  ' 
'car  il  est  clair  qu'il  décide  la  question  qui  lait  l'objet  de 
l'amendement  de   M.  Duport, 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

..  M.  Fîé^eau  ;  C'est  pour  l'honneur  de  la  délibératîo»  que' 
je  demande  le  renvoi  ;  car  le  procès-verbfl  établiroit  une 
contradiction  manifeste  entre  la  partie  de  l'amendeçient  de 
j^l.  DupQrt  renvoyée  ,  et  l'article  qui  seroit  décrété. 
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L'assemblée  décide  qu'il  n*y  a.  pas  lieu  k  délibérer  sur  II! 
,  demande  de  renvoi ,  et  adopte  l'article  lo  et  dernier. 

Àf.  le  préside  fit  :  Voici  1  ordre  de  la  semaine. 

Séances  du  matin  :  Lie  comité  de  rimposition  sera' à  l'or- 
dre tous  les  jours.  En  outre  est  la  suite  de  l'organisation  du 
trésor  jpublic  ,  l'organisation  du  ministère  ,  la  suite  de  la  loi 
sur  les  successions  ,  les  mines  et  minières  ,  rappoit  sur  le 
mode  d'avancement  dans  Tarrillerie. 

]  Séances  du  soir  :  Suite  de  la  discussion  sur  le  Clermon- 
tois  ,  rapport  sur  l'établissement  d'une  commission  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  des  cours  des  mon- 
noies  ,  liquidation  des  offices  et  emplois  militaires  ,  liquida- 
tion des  offices  ministériels  ,  rapport  sur  les  invalides  ,  rap- 
port de  l'affaire  de  Mâcon  ,  rapport  de  l'affaire  du  cur* 
d'  iy-rEvéque. 

La  séance  se  levé  à  3  heures  et  demie. 

Séance  du  mardi  matin  i5  m.ars  2791» 

Présidence    de    M.    de   Montesquiou. 

^I.-  le  président  :  Voici  le  bulletin  du  roi  :  Le  meilleur 
état'du  roi  :  e  soutient.  La  nuit  a  été  très-bonne.  L'enroue- 
ment subsiste  encore  et  la  gorge  continue  d'être  embarassée. 
•  Signé  .etc. 

AI :  secrétaire  ,  lit  le  procès-verbal  d'hier  matin. 

M.  Martînçan  :  Alessietirs  ,  par  votre  décret  du  3o  janvier 
dernier ,  vous  avez  décrété  que  les  places  de  commissaires 
des   classe^'  seroiént  supprimées,  à  compter  du  premier  du 
même  mois  ,  et  que  les  commissaires  au  lieu  de  leur  traite- 
'  ment  ordinaire  auroient  une  retraite.  Hier  au  commeace- 
nient  de  la  séance  ,  vous  avez  ,  par  un  décret  rendu  sous 
■  prétexte  que  celui  du  5o  janvier  n'est  parvenu  à  ces  officiers 
que  très-tard  ,  ordonné  que  leur  paiement  seroii   continué 
«  jusqu'au  premier  avril  prochain  ,  et  que  leur  retraite  n'auroit 
lieu  qu  à  partir  de  cette  époque.   Je  dis ,  messieurs  ,  que  ce 
'  décret  a  été  surpris  à  l'assemblée.  Je  réclame  contre  ce  dé- 
.  cret  et  je  demande  qu'il  soit  remis  aux  voix  lorsque  l'assem- 
blée sera  complette, 

Sur  les  observations  de  MM.  de  Vaudreuil,  Nérac  et  Goupil 
on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

m!  de  Custine  :  Chargé  par  l'assemblée  nationale  d'aller 
nous  informer  des  nouvelles  de  la  santé  du  roi ,  nous  sommes 
entré» hier  aux  tuileries  à  7  heures  :  nous  avons  demandé  à 
Atre  introduits.  Il  nous  a  été  répondu  que  Je  roi  é  toit  sensible 
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ik  rattentîon  qnd  rassemblée  prenoit  à  sa  santé  ,  que  sa  ma^ 
iesté  venoit  de  rentrer  dans  son  lit  ayant  mal  h  la  gorge  ,  ce 
qui  Tempéchoit  de  nous  recevoir  ;  mais  qu'elle  ëtoit  sans 
nevre  et  qu  elle  espéroit  bientôt  recevoir  elle-même  la  dé- 
jutalion  (  applaudissemens  ). 

M.  de  Dortans:  Deux  fois  ,  messieurs  ,  j'ai  eu  F  honneur 
de  vous   porter  les  plaintes  du  clergé  de  pôle  en  Franche- 
Comté  ,    contre  les  gardes  nationaux  ;   vous  avez  déclaré  » 
[messieurs  ,  que  les  ecclésiastiques  étoient  dispensés  de  monter 
la  gardet;  hé  bien  /messieurs  ,  les  vexations  continuent.  Il  y 
a  environ  40   ecclésiastiques  dans  cette  ville  ,  la  garde  na- 
tionale les  a  enregistrés  dans  les  compagnies.  On  les  fait  en- 
lever de  force  par  des  fusiliers   ,  ou   on  les  contraint  do 
mettre  un  homme  à  leur  place.  La  municipalité  a  fait  tout 
ce  qui  dépendoit  d'elle  pour  s'opposer   à  cette   vexation. 
M.  le  maire  a  publié  ,  conformément  à   vos   décrets  ,  une 
ordonnance  qui  déclare  que  l'on  ne  jeut  infliger  d'autre 
'peine  à  un  homme  qui  refuse  de  monter  sa  garde  que  de 
le  priver  des  droits  de  citoyen  actif   Mais  ,  messieurs  ,  les 
gardes    nationaux   s'arrogent  le   droit  de  faire  des  loix  ,  et 
ne  tiennent  aucun  compte  des  déclarations  de  la  municapalité. 
•3 'ai  entre  les  mains  une   lettre  de  ces  ecclésiastiques  ,  qui 
"implorent  la  protection  de  l'assembllip  contre  un  pareil  abus. 
'     M.  Fermont  :  11  est  impossible  que  l'assemblée  reçoive  la 
plainte  d'un  particulier  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  adressé  aux 
corps  administratifs.   Dans  1  espèce  présente  il  faut  que  les 
ecclésiastiques  ,  si  leur  municipalité  ne  leur  rend  pas  justice  , 
-s'ndressent  au  district  et  ensuite  aux  département.  (C'est  la 
marche  qu'ils  doivent  suivre  ,  crie-t-on  ;  et  la  chose  en  reste- 
ra. ) 

*  M.  Saint-Martin  :  Je  suis  chargé  d'annoncer  à  rassemblée 
"nationale  que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectue  avec  la 
2>lus  grande  célérité  dans  le  département  de  la  Drôme.  Le 
-district  de  Valence  a  vendu  jusqu'au  19  février  1791  »  pour 
1,599,196  de  biens  nationaux  ,  dont  l'estimation  ne  se  portoit 
qu'à  i,i32,2i3  liv. 

M.  Prugnon  :  Messieurs  ,  je  suis  chargé  par  votre  comité 
d'emplacement  de  vous  proposer  le  décret  suivant  à  la  solli- 
'citâîion  du  département  du  Yar. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
placement ,  autorise  le  directoire  du  département  du  Yar 
a  acquérir  aux  frais  des  administrés  le  ci-devant  palais  ëpis- 
copal  pour  y  jf^lacer  le  directoire  du  département  et  celui 
de  district ,  en  obser\^ant  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
•pour  l'oliénatioA  des  biens  nationaux  ,  .exceptant  de  la  pré* 
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9eme  permission  d'acquérir ,  toutes  les  boutî^jues  dèpenâtcntes 
dudit  palaiç  épispopal  et  le  jardin  ,  lesquels  objets  seront 
vendus  séparément  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets ,  à  la  charge  cependant  qu*en  cas  de  construction  la- 
dite construction  ne  pourra  nuire  au  jour  ;  à  TefFet  dequoi 
il  sera  tenu  d'observer  les  distances  qui  seront  déterminées 
par  le  directoire.  Adopté, 

M.  de  Batz  :  Messieurs  t  le  comité  central  de  liquidatioii 
in*a  chargé  de  vous  soumettre  ses  derniers  travaux.  Apre* 
avoir  entendu  ,  sur  chacun  des  objets  dpnt  je  vais  avoir 
l*honneur  de  vous  parler  ,  un  rapport  très -détaillé  du  liqui- 
dateur général,  après  avoir  examiné  et  discuté  les  titres  et 
piç-ces  justificatives  de  chacun  de  ces  rapports  ,  votre  co- 
mité a  pensé  qu'ils  n  étoient  susceptibles  d^aucune  difficulté» 
Le  projet  de  déeret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  yons  sou- 
piettre  contient  ranaiyse  de  chacune  de  ces  liquidations* 
,  L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  cen^ 
tral  de  liquidation  ,  lequel  a  rendu  compte  des  vérificationc 
ft  rapports  faits  par  le  liquidateur  général ,  en  exécution  de 
f  es  précédées  décrets  sur  le  paiement  de  la  dette  exigible,  décrè- 
te qu'ilsera  payé  aux  personnes  ci-après  dénommées  ,  et  pour 
les  causes  désignées,  savoir  (suit  Tétat  desdites  personnes): 
total,  7,215,701  livres^  à  la  charge  par  ceux  ci-dessus  dé- 
pommés de  se  coiiionner  aux  loix  de  l'état  pour  Tobtention 
tiint  des  reconnoissances  de  liquidation  que  des  mandats  sur 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'assemblée  nationale  adopte  le  décret.    ^  .        ^ 

M.  Camus:  Il  faut  ajouter,  devant  le  juge  de  district  de  son 
domicile. 

M.  le  r/2;c?;»or^(?«r:  J'adopte  l'amendement  de  M.  Camus. 
^  M.  BaCz  :  Après  vous  avoir  soumis  les  liquidations  que  le 
pomité  central  a  jugées  légitimes,  uon  susceptibles  de  dimcul- 
u's ,  je  vais ,  ap  nom  du  comité  de  Kquidation  ,  vous  entretenir 
d'objets  qui  ont  exigé  des  réflexions  plus  particulières  ;  ce  sont 
des  liquidations  également  remises  par  le  liquidateur  général. 
Le  liquidateur  général  a  estimé  qu'aux  termes  de  vos  décrets» 
f  t  en  exécution  des  fojrmes  qui  lui  sont  prescrites ,  la  somme 
d'environ  6  millions  pourroit  être  payée  sur  les  fonds  que 
vous  avez  destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  arriérée.  Le 
comité  de  liquidation ,  interprétant  vos  décrets  sur  vos  ^prin- 
cipes ,  a  pensé  qu'il  ne  doit  être  payé  ,  quant  à  présent ,  qu'une 
somme  infiniment  moindre.  C'est  à  vous ,  messieurs ,  à  en 
i Figer.  Votre  comité ,  après  avoir  vérifié  deux  états  de  liquir 
^arion ,  montant  à  la  somme  de  1,902,889  liv.  ,a  cherché  à  les 
é^iairei';  il  a  pensé  que  les  ceriificats  de  rardonnateiu*  gêné* 
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iàf,  d^aprfes lesquels  la  liquidation  étoit  présumée ,  n'îftdlquânt 
point  les  causes  légales  de  la  liquidation  ,  il  con%'enoit  de  Tin- 
ierroger.  L'ordonnateur  n'a  pas  dissimulé  que  plusieurs  arti- 
cles lui  paroissoient  au  moins  suspects. 

I  Un  tel  avis  a  éclairé  votre  comité  ;  il  a  pensé  qu'il  n'exîstbîk 
aucune  liquidation  des  créances  contenues  dans  les  états  dont 
nous  vous  avons  rendu  compte.  Le  liquidateur  général  de  Ik 
liquidation  ,  dont  le  zèle  actif  s'empresse ,  nous  lui  devons  cô 
témoignage ,  s'empresse  à  seconder  vos  vues  ,  n'a  pas  cherché 
h  défendre  cette  forme ,  à  laquelle  il  avoit  été  conduit  par  la 
^îisposition  générale  de  vos  décrets.  C'est  donc  en  expliquant 
Vos  décrets  par  vos  intenrions  ,  que  votre  comité  a  délibéré 
que  les  liquidations  contenues  dans  les  deui  états  n'étoierit 
poîiit  admissibles  ,  quoiqu  en  apparence  conformes  à  la  loi  dû 
6  février  dernier. 

Néanmoins  il  a  pu  en  être  dégagé  des  dépenses  fixes  qui  ont 
clé  vérifiées  sur  ces  pièces  justificatives  ;  i^.  deux  ordotin'ances 
"des  premier  janvier  et  4  octobre  1789,  Furie  de  16  mille  liv.'i 
l'autre  de  26  milJè  9  cents  66  liv.  19  sols  3  den.  ,  en  loiit 
4^566  liv.  19  sols  3  den.  pour  le  paiement  d'ordonnances  de 
jettons  de  diverses  académies  ;  2^.  Une  ordonnance  de  2.  mille 
liv.  pour  pa^er  les  appointemens  arriérés  d'une  place  dont  le 
titulaire  (M.  Camus)  a  demandé  lui-même  la  suppression. 

II  s*agît  de  la  commission  chargée  de  la  réforme  de  la  juris- 
prudence. 

Voilà  ,  messieurs  ,  et  nous  vous  prions  de  le  remarquer  , 
Jes  premières  liquidations  dont  votre  comité  puisse  parâcu- 
"liérement  vous  entretenir  ;   pourquoi  un  début  aussi  foible  ? 
Pourquoi ,  pour  satisfaire  votre  juste  impatience ,  ne  vous 
a-t-ilpas  encore  soumis  de  rapports  sur  l'arriéré?  Notre ,jus- 
"^lilication  est  éclatante  et  positive  :  vous  savez  que  ce  n'est 
'qu'au  mois  dû  septembre  derD(kr ,  et  par  la  création  des  assi- 
gnats, que  vous  avez  acquis  ifr moyen  de  payer;  qu'au  27 
décembre  que  vous  en  avez  ouvert  le  paiement  pour  le  pre- 
.mjier  janvier  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  :    jusqu'à  cette 
'  époque  ,  le  devoir  de  votre  comité  n'étoit  pas  sans  doute  de 
vous  rapporter  des  créances  de  cette  sorte  :  ce  zèle  vous  aurolt 
paru  déplacé.  Son  devoir  étoit  dé  vérifier  d'avance  les  dettes 
'  de  farriéré  ,  de  se  pénétrer  des  règles ,  et  c'est  ce  qu'il  a 
fait.  '  11  a  rempli  son  devoir  ;  ses  archives  sont  ouvertes  à  toiis 
les  membres  ;    5  gros  in-folio  attesteront  son  zèle  et  son  aC- 
^  tivité.  D'ailleurs ,  d'après  la  disposition  de  vos  décrets  ,  nous 
^ne  pouvions  travailler  que  d'après  le  liquidateur  général.  Les 
reproches  qu'on  a  fait  à  votre  comité  ,   sont  donc  sans  fori  - 
dament;  et  Ton  atuoit  dû   s'abstenir  de  cet  achàrnèmefit 
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(  brouhaha  ).  Votre  comité  vous  propose  le  projet  suivamÀ 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
liquidation  sur  les  rapports  du  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  de  Costes ,  directeur 
de  la  monnoie  des  médailles  ,  la  somme  de  42,542  liv.  19 
sous  3  den.  ,  pour  les  jetions  des  différentes  académies  ,  pour 
Tannée  1789  ;  à  M.  Camus  la  somme  de  2000  livres  ,  pour 
les  honoraires  arriérés  de  ses  travaux  dans  la  commission  , 
ci -devant  chargée  de  la  réformation  de  la  jurisprudence. 

Décrète,  en  outre,  que  les  deux  états  de  liquidation  ,  con- 
cernant la  maison  du  roi  et  le  département  des  finances , 
seront  remis  au  liquidateur  général ,  pour  par  lui  être  faite 
et  représentée  la  vérification*,  soit  sur  les  états  du  roi,  soit 
sur  les  ordonnances  et  autres  pièces  justificatives  nécessaires 
à  ladite  vérification.  ^ 

L'assemblée  adopte  le  décret. 

M.  de  Batz  :  Le  montant  des  recouvremens  qui  ont  été 
faits  depuis  que  vous  ave^  fourni  au  comité  l'état  des  dé^^ 
penses  et  des  recouvremens  ,  est  de  14  à  16  millions. 

Vous  voyez  combien  ceux-là  vous  avoient  induit  en  er- 
reur,  qui  nous  reprochoient  de  n'avoir  pas  fait  verser  cent 
pistoles  au  trésor  public  ,  tandis  que  les  condamnations  ob- 
tenues et  les  recouvremens  effectués  s'élèvent  à  plus  de 
19,000,000  liv.  Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  ajouter,  c'est 
que  toutes  les  inculpations  qui  ont  été  faites  contre  votre 
comité ,  ne  le  détourneront  pas  des  principes  auxquels  il  dé- 
clare solemnellement  qu'il  restera  invioiablBjnent  attaché.» 

M.  Legrand ,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  ,  propose 
le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète , 

Art.  I.  Que  les  paroisses  Saint- Jacques  ,  Saint-Nicolas  , 
Saint-Sauveur  ,.  Saint- Denis  ^aint-Eleuthere  ,  Saint-Dizier, 
Saint-Ptobert  et  Sainte -Ma^Paine ,  sont  et  demeurent  sup- 
primées dans  la  ville  de  Troyos  et  réunies  aux  paroisses  ci', 
après  conservées.' 

IL  II  y  aura  quatre  paroisses  dans  la  ville  de  Troyes  ; 
savoir  :  celle  de  la  Cathédrale  ,  celle  -de  Saint-Remy ,  celle 
de  Saint-Jean  et  celle  de  Saint- Pantaléon. 

111.  11  y  aura  quatre  oratoires  attachés  aux  églises  parois- 
siales de  Saint-Pierre,  Sain:-Remy  ,  Saint-Jean  ,  Saint- 
Panialéon  ;  savoir (  Aux  voix  ,  aux  "voix  ) . 

Le  décret  est  adopté. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  aussi  la  réduction  et  la  cir- 
consciijjtion  à^s  paroisses  de  Laon  et  de  six  villages  circon-^ 
voisins  ;  L'assemblée  nationale  décrète  , 

Art. 
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Art  I.  Qu'il  y  aura  pour  la  ville  de  Laon  et  les  six  villa géé 
trrcon voisins  ,  dépendant  de  la  municipalité  de  ce  Inom  > 
liiic  paroisses  au  lieu  de  dixrSept. 

M.  Gomhert  i  Si  on  kd,inet  de  pareils  dA:rets  ,  rassem- 
blée va  s'attirer  des'plaihta^  de  tous  les  villages  voisins. 

On  adopte  le  décret. 

On  fait  lecture  dès  décrets  Sanctionnés. 

M.  le  président  :  Il  y  a  une  adresse  des  vicaires  des  pa- 
roisses supprimées  qui  ont  prêté  serment  ;  ils  demandent  à 
être  adrhis  à  la  barre. 

M.  Legrand:  Permettez-moi  de  faire  une  observation  à 
l'assemblée. .  Un  de  ces  vicaires  vient  journellement  au  co- 
mité ecclésiastique  ,  on  lui  a  dit  que  Ton  avoit  renvoyé  sa 
pétition  à  deux  comités  réunis  \  je  ne  vols  pas  pourquoi  on 
les  entendroit  à  la  barre. 

M.  Camus  :  Vous  devez  vous  rapeller  que  vous  avez  ren- 
voyé iHi-x  comités  pour  vous  donner  les  moyens  de  secou- 
rir les  vicaires  des  paroisses  supprimées  ,  déplacés  par  la  sup- 
pression dé  paroisses  ;  ils  se  soïlt  assemblés  ,  et  ont  conféré 
sur  cet  objet;   le  décret  vous  sera  présenté  incessamment. 

M.  Prieùi".  Iln^est  personne  de  nous  qui  ne  sache  combien  > 
depuis  le  moment  de  la  révolution ,  les  vicaires  de  toute  la 
France  ont  donné  des  preuves  de  patriotisme  dans  cet  instant. 
Quels  «ont  ceux  qui  demandent  à  être  admis  à  l'assemblée  ? 
Ce  sont  tous  ceux  qui  ont  donné  les  premiers  l'exemple  de  Im 
prestation  du  serment  décrété.  Je  ne  sais  pas  quel  est  l'objet 
de  leur  pétition  ;  mais  ils  sont  citoyens ,  bons  citoyens.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus.  ... 

On  adéeidé  quMls  seroient  entendus  jeudi. 

M.  Démeunier  reprend  la  suite  des  corps  administratifs 
et  les  derniers  articles  du  projet  de  décret  qui  avoit  été 
présenté  par  le  comité  de  constitution ,  sur  l'organisation  dei 
corps  administratifs.  Pour  completter  en  cenioment  cette  par- 
tie de  travail ,  vous  n'avez  plus  à  statuer  que  sur  deux  dispo» 
sitions  que  vous  avez  renvoyées  au  comité  ,  le  premier  jour  de 
la  discussion.  Les  voici,  réduites  en  deux  articles  qui  devront 
être  placés  à  la  suite  de  l'article  5. 

Art.  1.  Si  la  suspension  est  prononcée  cdïltre  tous  les  mem- 
bre» d'an  directoire  de  département*;  ils  seront  remplacé» 
provisiremeht  d'abord  par  les  suppléans  mentionnés  fen  l'ar- 
ticle 5 ,  ensuite  par  des  commissaires  que  le  rôi  choisira  parmi 
les  membres  du  conseil  de  département,  et  au  besoin  parmi 
les  membres  de  tous  les  conseils  de  district  du  même  clépar- 
t^ment^  Le  reiifii>kcement  aui-aUeu  de  la  même  manière  dana 
TonicXXIL     No.  4^.  Yy 
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le  cas  où  la  suspension  aura  été  prononcée  contre  qnelifaes 
membres  du  directoire  individuellement.  •  ^ 

'  IL  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  suspendu ,  soii 
à  Tépoque  où  i]»doit  tenir  sa  session  annuelle,  soit  avant  d'en 
àVoir  consommé  les  opérations ,  le  roi  npmmera  provisoire^ 
menf  trois  commissaires,  pris  dans  chaque  conseil  de  district 
du  même  département  t  dont  les  fonctions  seront  bornées  à  la 
réception  des  comptes  de  la  gestion  du  directoire ,  à  la  répar- 
iition  des  contributions  publiques ,  et  à  la  distribution  des  tra* 
,  vaux  publies  de  la  même  année ,  si  ces  opérations  n'ont  pas 
été  faites. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

M.  Démeunier  :  Il  ne  nous  reste  plus  qo'à  vous  pror 
poser  une  question  de  peu  d'impor(ance  en  elle-même  » 
mais  que  vous  devez  régler,  relativement  à  l'article  4i  <ine 
vous  avez  décrété  hier.  Vous  savez  que  vous  avea^  renvoyé 
les  questions  du  jugement  d'activité  et  d'éligibilité,  p^devajit 
les  tribunaux  de  district  ;  vous  jugerez  sans  doute  qu'elle» 
ne  doivent  pas  passer  par  les  bureaux  de  conciliation  ,  avaBt 
d'aller  aux  tribunaux  de  districts. 

Le  comité  vous  propose  d'ajouter  à  l'art.  4  »  après  ces 
mots:  ail  li&i  du  domicile  ^  ceux-ci:  sans  passer  au  bureau^ 
de  conciliation. 

Cette  modification  à  l'article  4  est  adoptée. 

M.  Lanjuinais  :  Je  crois  qu'il  manque  un  mot  à  l'article 
4  ;  c'est  une  addition  que  je  propose  ,  et  de  mettre  ces  mots  : 
4oit  aux  loix  de  l'état,  âe  les  insérer  après  ceux-ci  :  soit  aud& 
règles  établies  par  la  constitution  des  corps  administratifs  » 
et  avant  ceux-ci  :  soit  aux  ordres  donnés  par  le  roi. 

Cet  amendement  est  essentiel ,  à  moins  que  vous  ne  pré- 
tendiez que  les  directoires  de  département  ne  doivent  pat 
itxe  pums  ,  quand  ils  s*écartent  des  loix  de  l'état  ;  que  leut 
délibération  ne  doit  p^  être  anaullée. 

M.  Démeunier  :  Je  réponds  à  l'opinant  que  c'est  à  des- 
sein que  le  comité  de  constitution  a  ainsi  présenté  l'article  % 
?ue  les  corps  administratifs  ne  doivent  pas  s'immii^cer  dans 
^  ordr«  judiciaire  ;  ils  doivent  se  contenir  dans  les  bornes 
qui  leur  sont  tracées  par  la  loi.  * 

M.  Lanjuinais:  C'est  ici  l'occasion  de  relever  tme  grande 
erreur,  qui  a  été  souvent  répétée  dans  la  discussipa  ;  on  £| 
dit  qu'il  n'appartient  qju'aux  tribunaux  d'appliquer  les  loix; 
vous  sentirez  parla  smte«  messieurs,  qu'il  appartient  d'ap«- 
pliquer  les  loix  à  ceux  qui  en  ont  reçu  le  pouvoir*  Je  veui( 
que  les  corps  administratifs  n'appliquent  pas  \^'&  loix  daiMi 
tf  mênie  ordre  que  les  corps  jucuçiaixes.;  cek  est  évidence 
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Maïs.  Us  corps  administratif  appliquent  certaineit^ez^^  les 
Ibix  d'administration ,  loix  dont  ils  ne  doivent  pa$  s'écarter  « 
et  leii:!^  opérations  doivent  être  iw^hùllées  ,  quand  ils  s'en 
écartent  :  ces  loix  sont  telles  Qu'elles  leur  laissent  la  laiitudç 
convenable.  Il  me  semble  qu'u  y  a  une  grande  Jacune .  i^ntre 
les  réglemens  pour  la  composition  des  corps  à4niinistrAtiû 
^t  }ès  ordres  'donnés  par  les  loi^;  ainsi,  au  lieu, de  inettr^ 
'pxix  de  ï état t'méitez  loix  adminUfraHves. 

L'assemblée  nationale  adopte  raajiendeinent  de  Aï.  Làxlf 
juir^ais.  '    /".     '  *      ^  ./'.•• 

M.  de  ta  Aocltèfoucauid  :  Votrç  comité  dès  contnbu^oni 
bnblrqaes  constamment    occupé  de  la  tâche  importi^nte  et, 
aifficile  que  vous  Itd  avez  confiée  ,  en  voit  approcher  Tac- 
>pomplissement  r  il' ne   s'arrêtera   pas  un  seul  instant  pour 
repousser  les  traits  qu^on  a  essayé  de   lui  lancer  ,  ioais  qu^ 


facteurs.        ;       .       .  •     n 

'  '  Le  tëms  que  vous  avez  employé  à  l'examen  et  à  tajlbp;^ 
lion  des  dfverseis  contributions  lucfirectes  que  vous  avez  dé^ 
crétées  ,  n'a  point  été  perdu  pour  les  opérations,  prélimi-»" 
haires  âTassietle  des  impôts  directs.  Les  corps  administratifs  ^ 


quelques  départemens  où  l'ont  retient  les  Kpbit^ff^  daii^ 
pne  inaction  forcée^  nous  pt>uvons  assurer  qu'àUcùnecausé 
morale  n'y  a  mêlé  son  influence  ,  et  que  par-tout  le  pa trio* 
tisme  des  citoyens  manifeste  l'intention  d  assurer  les,  contri* 
buMôns  que  vous  avez  décrétées.  .  ^ 

Lorsque  Votre  comité  vous  a  présemé,  le  19  dii  moi^  dei?* 
yiîer ,  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  a 
celles  des  départemens  pour  cette  année  ,  les  moyens  excé* 
doient  de  6  millions  944  mille  livres  les  besoins  ;  mais  le^ 
taxes  aux  entrées  des  villes  entroient  poux  64  mUHpns  894 
xnille  livres.  Vous,  en  avei  ordoimé  fa  suppression  ;  et  c^ 
décret  qu'il  n'avoit  pas  osé  vous  proposer  pour  une  époque' 
aussi  prochaine  ,  a  effacé  dans  l'intérieur  de  cet  empire  jus- 

?u'a.ux  moindres  traces  des  vexations  qu'ion  épronvoit  souf 
ancien  régime.  Tous  n'avez  point  redouté  la  diffitulté  du 
f  emplacement ,  et  vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
^ésenter  les  moyens  de  trouver  une  somme  de  17  millions 
1^0  mille  livres  que  cette  suppression  vous  laissoit  à  remplir. 
Ç  a  dû  commencer  par  revoir  les  calculs  des  contributions 
iîrdirectei  auxquelles  vous  aviez  donné  plus  d'^étendue  qu« 
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%ê$  ptvns  ne  Tavoient  annoncé. .  t>çs-  tablQ,s  annexées  h.  <^ 
Vttpport  vous  Tnfettroiit  '  souff  ïéè  yeux  lei5*"résultau  dé  soa 
projii*e  travail ,  de  celui  du  comité  d'agriculture  et  4e  com- 
merce, pour  la  partie  des  douanes,  de  celui  dès. préposé^ 
là  là  régie ,  et  m^me  aussi  de  personnes  étrangère»  à  Tadmi- 
'tiistration.  H  a  cru  devoir  recueillir  dés  lumières  de  toutes 

farts  ,  et  votis  mettre  sous  les  yeux  toutes  lès  pièces  d*aprè9 
examen  desquelles  vous  pourrez  évaluer  le  montant  des 
ressources  que  vous  aVez  adoptées  ,  et  déterminer  celui  des 
eontributiohs'  directes  ûàrtt  ïâ  fixation  île  pouvoit  pas  précé-. 
derce  travail.  Ses.  calculs  lui  donnent  pour  ieproauit  net  dtt 
Uroit  d'enregistrement ,'  un  appefçu  dé  5o  millions  ^46  mjM^ 
••47S  livres,  supérieur  dé  Siniltions  6^1  mille' 478 lîv.  à  celui, 
qu'il  vous  avoit  présenté  ,'  le  19  février',*  et  supérieur  à  péîi 
près  rfe  la  même  somme  à  celui  des  comniissaires  -  adminis^ 
trateurs. 

L'àppei^çu  de  ces  mêmes  commissaires  sur  le  timbre  ,  ne 
^e  porte  en  produit  net  C[u  a  20  millions  :  Votre  comité  1*4 
évalué  à  2a  millions.  , 

11  avoit  compté  les  patentes  pour  18  millions  ;  mais  Zl 
kuppressiou  du  maximum  et  réluualion  du  minium  ,  qu# 
Vous  avez  décrété  ,  doivent  porter  plus  haut  cette  brandie  dé 
revenus  :  elle  est  calculée  à  22  millions  4^^  miÛé  Uv, ,  dont 
tKO  millions  182  mille  5oo  liv.  pour  le  trésor  public ,  et  2  mil* 
lions  242  mille  5oo  lîv.  au  profit  des  municipalités  que  vou| 
nvez  jugé  à  propos  d'intéresser  à  cette  perception  en  leur  ac- 
cordant 2  peur  cent  du  montant  du  c^it. 
'  Les  douanes  sont  évaluées ,  par  votre  comité  d|agriculture 
et  de  Gomnierce ,  à  20  millions  700  mille  livres ,  ce  qui  excède 
de  700  mille  liv.  l'apperçii  qui  vous  avoit  été  donné  ^  mais  noui 
avions  porté ,  dans  notre  tableau  ,  les  poudres  et  salpêtres  à 
800  mine  liv. ,  et  \^%  affinages ,  marque  d'or 'et  d^àtgènt ,  à  5oo 
mille  liv.  Cette  évaluation  a  été  j^rise  dans  les  états  publiés  par 
le  ministre  des  finances  ;  c'est  évidemment  trop  haut ,  car  si 
vous  conservez  une  régie  dés  poudres  et  un  dioit  sur  les  affi- 
nages ,  c'est  plutôt  comme  police  nécessaiie  ,  que  comme  ob- 
jet de  revenu.  Nous  réduisons  donc  ici  leis  dëux  articles  S*  xcdl 
million. 

Quant  aux  loteries ,  on  nous  a  proposé  des  projets  d'amé-- 
Koratiôn ,  même  des  réformes  qu'on  appetldït  morales  ;  mai» 
nous  nous  sommes  rappelés  la  maxime  d'un  liônime  célèbre  |^.. 
qu'il  ne  falloit  pas  trop  se  hâter  de  refaire ,  |)ôur  faire  mal. 

11  résulté  de  ces  nouveaux  calculs,  dont  lé  tableau  sera  9ûS^ 
nexé  à  ce  rapport ,  que  le  produit  d  s  diver'ses  taxes  indirecte» 
f'éleveroit  de  10  millions  5o3  mille  478  liv.  au-dessus  des  pre* 
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l^teers'àjip'erçu*;' ïnaîs  votrç  coipité ,  quoique  persuadé  ijuer 
Texpérience  sèràîfavozable  à  ses  conjectures  ,  ne  vous  propo- 
sera par. d^àdôpte^*  tentîèteméntfcès  hases;  il  comptera  Faug-v 
i%çnlation'yeul«ffi'èrtt  pour  7  millions' q5o  mille  liv.  qiii ,  dé- 
duits de  i7miliôiis  ^5o  mille  P, ,  laisseroient  encore ,  pour  cette  " 
flnnëe,  nn.défi€it'de  lo^mitliôiisy  si  vous  n'aviei  pas  pris  une  , 
mesure  qui ,  e^  détrtôsant  les*  restes  de  TédiEce  de  la  fiscalité  ,* 
l«Wis. fournira  le  liioyeïi  de  faire  évanouir  ce  déficit;  c'est  la 
i^titrée  piui  prodiàihe'dés  lokld^  que  vous  ayez  drfns  vos  ma-' 
^Vi^idè  sel  el  de  tàfeab,  dôilt  vous  avez  ordoimé  îk  ventée  * 
Ainsi  donc  les  ressources  seront  parfaitement  assurées.  • 

'Il  reste,cependaut  deùiobjeçtiônas  à  prévenir;  d'alïordnous 
cbmptous  eiL  plein  le  .produit  des  taxes  indirectes  ,^ont  cepen- 
dant les  uneS;»  comme  le  droit  d'enregistrement ,  n'ont  com- 
mencé qu'au  pr^ej^iiér  février;  et  les  autres,  comme  le  tim- 
b.re  et  les  patentes  »  ne  se- percevront  qu'à  compter  du  premier 
a^ ri J.  Cela  e§t  yrajirî  mais  ces  taxes  Succèdent  à  d'autres  qui 
ont  été  et  seront  perçues  jusqn  a  1  l'époque  de  la  perception 
des  nouvelle?.  .Les  drpi|:.s  domaniaux  ont  été  payés  en  janvier.* 
la  formule  ,  les  aides ,  les  entrées  des  villes  ne  cesseront  qu  ea 
aîvril  et  en  mai ,  et  quoique  les  taxes  expirantes  soient  toujours, 
fi  us  mal  acqii^ttéee,  cependant  le.directeurdu  trésor  public 
les  a  comptées,  darjs  son  apperçu,  pour  la  millions;  ajoutez; 
à  cela ,.  qu'au  3i  d^pembre  ilrestoit  .e»  réserve  au'  trésor  çu-1 
blic  29  millions  lyon^ijle  55^  }iv.  Or.,.  la  bonne- administration* 
epcige  que  To^a  y  conserve  -uu^fouds  constant  de  10  millions  en. 
espec  s  ;  et  confine  ce  fonds  en  f rge^t  doit  être  ménagé  dans 
l^s  circonsta^ip^s  actuelles ,.  il  est  convenable  d'y  joincLre  une 
p^'ireille  somme  en  assignats.  ^M^s.ïa  somme  de  9  millions  est 
t/îen  véritablement  un  tonds  pour  la-dépense  de  1791.  Ainsi 
vous  aurez  ai  miUons  170  mille  36Ql.,po#x  remplis l^.vmàe  de? 
1^  millions  .environ  que  doivent  forjsier  K  compensation  du* 
cijoit  d'enregistrement  daoasle  premifir.inQisr,  et  la  non-pcrcep- . 
ti'on  du  timbre  et  des  patentes  pendant  les  trois pvèmiers  nibisy 
do  Fannee.      .  , 

*''fjuant'âïfx  contributions  directes,   §lle$  seront  arriérées. 
«ï^'6  mois  v'Tnais  dans  l'ancien  régime  ,  elles  Tetôient  tou-, 
jours  dan^  la  ihéme  proportion  ;    et  lorsque  les.  nouveaux., 
«fmits  serônl  bien  établis ,  les  législatures  pourront  rappro-. 
c^fér  successivement  les  rentrées  ,  de  manière  qu  elles  corn- 
xi^hceiit  avec  l'année;   cependant  votre  comité  vous  pro-^ 
2>0serajincès^auïment  des  mesures  pour  hâter  le  travail  des, 
xf^u'Aicipaîités  ",  et  pouif  faire  commencer  les  paieméns  Oitre^ 
cPS-c'omptés  avant  ta,  confection  dés  nouveaux  rôles  :  enVous 
jp'xoposaat  ses  mesures  >  il  sera  Torgaae  des  bons  citoyens  , 
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ie$  mnnicipalitës  e,t  des  cbxps  adminî$tr9^. ,  qui  lui  -ooft 
téAoîgné  Tem|)resseiriettt  le   plus  patriotique, 

La  gronde  objecdon  porte  sur  FfUdD/ée  1792,  dont  le  àêi 
/îcit  sera  d'autant  plus  cpnçid^rabio  ,  (fae  youé  <tfyez  à£Fècè4r 
sur  1791  une  grande  partie  des  fonds  provenant  de  la  veante' 
^es  sels  et  tabacs.  5jelon  l'état  de  179a  ,  lu  déficit ,.  «u  lidct  • 
de  lo  millions  ,  9eroit  de  1$  millions  ;*4>x>,  h^  dernière  éva-- 
iuation  d^es'afels  et  tabacs  se  troqve  priécieément  éxcéd<^r  d#^ 
i3  millions  379  mille  i8A  liv.,cel|fî  que  nous  avions  portée 
dans  le  tableau  du  5  deceçibre.  C^i  dernier  déficit  s^éva-* 
nouiroit  doi^c  encore. 

Devez-vous  augmenteriez  contributions  eh  1791  ?  non  ,^ 
©t  votre  comité  ne  vou$  lé  proposera  pas.  Vous  sentez  qun 
$t  une  année  exig<^  des  mesures  douces  ,  c*est  celle  où  nous' 
sommes  ;  au  sortir  d'une  révolution  heureuse  ,  Àais'  dont 
la  secousse  a  été  générale  f  dont  touté^  les  fortunes  ont  eu 
à. souffrir,  dont  la  marche  attirant  T^tteiition  de  to^  le^ 
citoyens  ,  a  nédessajiremeut  suspendu  le  eours  dé  toute^ 
}es  opérations  d'industrie  et  de  -coiiimerce.  11  Biut  rasseoi:^ 
les  esprits  et  les  passions  ;  il  faut  laisser  chacun  connoitre 
sa  situation  actuelle  ;  il  iàut  craindre  de  porter  les  contribu-. 
irions  et  les  taxes  au-delà  de  vos  besoins.  C^  inel  sera  point 
une  coupible  indulgence  »  ctnnme  on  l'a  dit  d^ns  cette  tri- 
bune ,  SI  le  produit  dep  taxes  indirectes  surpàisé  les  évaluar 
tions:  La  vente  des  bilans  nationaux ,  dont  Fâctivité  s'aue- 
mente  de  jour  en  }6ur  ,  piliK^ra  no»  ^^êrancei|^;  elle 
peut,    dès  cette   année  ,;éteindVe  une  {iBmbh  dé  dettes ' 

eus.  considérfible  que.  vous  n'aviez  comptée.  Pi'esque  toutes 
9  chances  sont  en  votre  feveur;  tout  vous' promet  que  sans 
accrôisse^ient  de  besoins  onéreux  ,  îes  fo'Adé'de  1792  se  com^ 
pletterant^i  et'  que  dai»s  les  années  suivantes  WFfàùée  éprou- 
vera toût-à'-la-'ibis  ,'aiig!ii^eikatioh  de  rldleissès^  et  diminution 
de  chi|rge&.:  «Votre  comité  se. bornera  donc  aux  moyens 
qu'il  viem-d*  vo«$  proposer.    .  . 

Le  tems  est  donc  y^nu  pi^.  vous  pouvez  ef  0|ii.  vouf  devos 
statuer  sur; la  fixatiotf  des' contributions  ipobiliaire  et  fon^ 
ciere.  Votre  comité  persiste,  àans  les  projpQ^iubi;is  qu'il  voua 
a  faites,  le  (5  décembre  et  |e'  19  février  ;  u  ç^oit  que  vous  ne 
devez  pas  porter  la  première  aii-delà  de  67  millie^ ,  y  connr 
pris  lés  fonds  de  non-valeur  et  \e$  frais  de  perception.  Il  vou^, 
a  toujours  observé  qtie'sieUe  s-élevoit  ^^un  tauplusconar. 
dérable ,  elle  dpvieridroit  très-onéreuse,  l-es  droita  de  pa-: 
it9:^f^  f ^  lé  suppression  des  taxes  aux  entréea  des  yiO/dt  Mft 
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et  nottve&iyt  méû&  qui  viennent  encore  k  Tûppui  de  obi 
taisonnemens. 

•  Quant  à  la  contribution  foncière  ,  il  est  toujours  conVenu 
de  fixer  à  2*94  millions  ,  j  compris  les  fonds  de  non-valeur  et 
la  taxation  Ses  receveurs  de  district.  Elle  sera  de  beaucoup 
inférieure  aux  cc«itributions  foncières  que  l'on  pay<yit  daii« 
Fancien  rëgilne  ,  et  tous  les  contribuables  éprouveront  un 
véritable  soulagement.  11  ne  vous  répétera  pa*  aujourd'hui 
Ce  qu'il  vous  a  dit  dans  son  rapport  du  mois  de  septembre. 
dernier  ;  mais  il  vous  présentera  des  détails  sur  cette  ques- 
tion importante  ,  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir. 11  vous  proposera  d'en  affecter  240  millions  au  trésor 
§ublic  ,  et  (rajouter  à  ce  principal  4? /Uiillions  ,  formant 
sois  i  1  deniers  pour  livres  ,  que  voiis  attribuerez  aux  dé- 
partement ,  pour  fournir  aux  dépenses  à  leur  charge  :  elle'  . 
s'élèvent  à  56  millions  3oo  mille  livras ,  suivant  le  rapport  du 
comité  des  finances  ;  mais  leur  distiibution  n'étant  pas  pro- 
portionnelle aux  contributions ,  il  pense  que  vous  devez  ré- 
server pour  cette  année  au  trésor  public  la  disposition  de 
7  millions ,  pour  qu'il  les  porte  pur  supplément  où  les  besoins 
Teidgeront  ;  et  comme  lès  besoins  locaux  seront  mieux  con- 
nus en  1792  ,  la  première  législ^iture  pourra  répartir  en  tota- 
lité ces  portions  de  contribution.  11  pense  que  la  somme  prin- 
cipale de  240  millioîis  n'excédera  pas  le  cinquième  du  revenu 
net  foncier  du  royaume.  Il  se  propose  aussi  de  vous  sou- 
mettre les  calculs  qui  servent  de  base  à  son  assertion.  Ainsi 
là  cotisation,  tarit  eh  prin^pal  qu  en  accessoires  ,  ne  s'éle- 
Veroit  pas  au-delà  des  six  vingt -sixièmes  du  revenu  net  de 
chaque  contribuable  ;  et  certes  ,  darts  beaucoup  de  parties  de 
la  France  ,  les  cottes  réunies  des  tailles  et  vingtièmes  étoient 
plus  fortes,  même sans''comprendre  la  dime. 
'  Voici  le  projet  d^  décret  que  le  comité  a  l'honneur  dé 
TOUS  proposer  : 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  L  La  contribution  mobiliaire  sera ,  pour  l'année  1^91  , 
de  67  millions ,  dont  soixante  pour  le  trésor  public  ,  tit)is  à 
ht  '  disposition  de  la  législature  ,  pour  être  employés  en  se- 
cours aux  débértemens ,  conformément  aux  articles  6  et  7  du 
décret  du  i3  javn.  1791 ,  et  4  millions  à  la  disposition  des  aamî- 
nistrations  ^e  département ,  pour  être  employés  par  elles  éii 
déchargei  ou-  réduction  ;  remise  ou  modération  ,  conformé- 
^erit  aux;'  susdits  drticleis  ;  et  pour  fournir  au  paiement  des 
taxations  attribuées  tant  aux  receveurs  des  communautés 
du'aux  Receveurs  de  district. 

IL  L^  contribution  foncière  sera  ,  pour  Tannée  1791  ,  de 
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^^.ooOfOoo  livres  «  dont  2A0  en  princîpnl  seront  versés  au 

tiiSor  public  ;  47  millions  faisant  tes  5  sols  1 1  deniers  pour 
livre  ,  seront  affectés  aux  dépenses  à  la  charge  des  dépar- 
temers  ,  et  les  7  millions  restant ,  revenant  à  7  deniers  pour 
livre  du  même  principal ,  seront  partagés  savoir  ,  a  million» 
à  la  disposition'de  la  Ic'gislature ,  pour  les  secours  à  accorder 
aux  dépArtemens  ,  et  5  millions  à  la  disposition  des  adminis- 
trions de  dé^>artement  ,  pour  être  employés  par  elles  aux 
décharges  et  réductions  ,  et  pour  fournir  aux  taxations  des 
receveurs  de  district,  Quant  aux  taxations  à  attribuer  aux 
receveurs  des  communautés  ,  elles  seront  réparties  sur  chaque 
communauté  ,  en  sua  de  sa  cotisation  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Messieurs  ,  le  rapport  est  à  l'impression  :  il  sera  distribué 
demain.  Je  propose  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que  demain. 
M.  Gojribert  :  En  fai:«ttnt  l'évaluation  de  leurs  terres ,  les 
municipalités  ont  tout  porté  en  frais  de. culture  et  en  se- 
mences ,  de  sorte  que  si  on  suivoit  cette  marcli#  ,  on  ne 
S' ourroit  avoir  d'impôt  foncier ,  attendu  qu'il  n'y  auroit  point 
e  produit  net.  Je  proposé  une  autre  mifthode  ,  savoir  ,  -de 
prendre  pour  produit  net ,  le  prix  que  le  fermier  paye  au 
propriétaire.  ^ 

M.  Dumetz  :  Je  suis  d'avis  'qu'on  commence  la  discussion 
des  aujourd'hui  Cette  matien)  a  àé\k  occasionné  assez  de 
clébats  dans  cette  assemblée  p^>ur  y  répandre  les  lumierejh 
suf/i&antes. 

L'assemblée  adopte  cette  motic%i 

IVÏ.  dé  DelLy  :  Tous  les  caîcitJs  sur  cette  matière  sont 
însuffisans  :  cela  dépendra  absolument  des  résultats  de 
l'expérience.  Ainsi  attendons  cetre  expérience.  Je  pense 
qu'un  des  grands  moyens  pour  obtenir  presque  dans  sa 
totalité  ,  cette  année  ,  les  60  millions  sur  la  contribution 
môbiliaire  qui  vous  sont  demandés  par  le  comité  ,  c'est  de 
restreindre  dans  des  bornes  très-limilôes  la  contribution 
foncière.  Outre  ce  .motif ,  j'ai  à  vous  en  présenter  plusieurs 
entres.  D'abord  il  est  certain  que  ,  par  fefiet  des  ciircons- 
tances  ,  ceux  que  grevoient  les  impôts  indireets  ont  éprouvé 
un  grand  soulagement,  il  est  juste  que  les  propriétaires  de 
terres  y  participent.  Je  ne  demande  po^nt  que  la. contribu- 
tion foncière  soit  réduite  exlraordiuairement  ;  mais  je  de- 
mande qu'elle  soit  modérés.  D'un  autre  côté  ,  messieurs  ^ 
vous  lie  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  dîme  a  été  payée 
ar  les  propriétaires  fonciers  ;  or  ..ce  motif  très^p\iissant  , 
igné  d'arrêter  votre  justice  ,  doit  vous  porter  à  accorder 
cette  modération  sur  la  cQiiU"ibuUon  .foaiçiiere. 
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Je  ;pQurrois  m'étendre  sur  bea*ucoup  d'autres  motifs  ;  mais 
JB  me  borne  pour  ce  moment-ci  à  demander  par  amende- 
ment au  premier  article  du  comité  que,  la  contribution  fon- 
cière pour  cette  année  1791  .soit  bornée  à  210  millions  pour 
le  trésor  fiational  (. .  murmures  )  ,  sans  y  comprendre  les  dé- 
penses locales  ,  les  non- valeurs  et  les  frais  ae  perception  , 
qui  seront  supportés  par  les  départemens.  Je  pense  que  si 
vous  vous  écartez  de  cette  base  d'une  manière  trop  sensible  » 
vous. manquerez  le  principal  objet  que  vous  vous  êtes  pro* 
posés  ,  celui  de  prouver  à  la  France  entière  et  sur-tout  à 
1  habitant  des  campagnes  ,  que  le  nouveau  mode  d'impôt 
est  tout  entier  pouiieur  bonheur.  L'habitant  des  campagne? 
ne  calculera  ,  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  que  d'ime  manière ,  c'est 
qu'il  payoit  tant  auparavant ,  et  qu'il  paye  tant  aujourd'hui  ; 
s  il  paye  moins,  alors  il  saura  que  le  but  de  vos  travaux  a 
toujours  été  son  bonheur  pour  le  moment  présent  et  pour 
l'avenir  (  on  applaudit  ).    • 

M.  Dupont:  Le  préopinant  vous  a  proposé  de  réduire  k 
310  millions  la  somme  de  la  contribution  foncière  que  vous 
detnande  le  comité  de  l'imposition.  J'ai  cru  qu'il  alloit  offrir 
en  même  tems  un  remplacement  de  5o  millions  ;   puisqu'il 
n'en  a  rien  fait  ,    il  suffit  de  prouver  à  la  nation  quelle  " 
éprouve  un  soulagement  de  126  millions  enmasse.  C'est  ce  qui 
vous  a  été  démontré  déjà  par  deux  rapports  qui  vous  ont  été 
pjcédentés  par  votre  comité  d'impositions.   Les  principes  de 
liberté  que  vous  avez  adoptés-,   la  loi  que  vous  vous   êtes' 
imposée  de  respecter  \iis  personnes  et  les  domiciles,  ont- 
Stiit  porter  la'  plus  grande  masse  de  ce  soulagement  sur  les 
impositions  indirectes ,  parce  que  c'étoient  ces  impositions  qui 
éiojent  les  plus  attentatoires  à  la  liberté  ;  mais  il  ne  faut  pas' 
croire  que  ce  grand  soulagement  sur  les  impôts  indirects  n© 
soit  pas  un  soulagemant  pour  les  propriétaires  de  biens- 
Sornls  ;  car  ces  propriétaires  étoient  eux-mêmes  soumis  et 
au  paiement  de  la  plupart  de  ces  impositions  indirectes  ,  et 
aux  vexations  qu  elles  entraînoient. 

.  Quant  aux. impositions  foncières  et  personnelles,  elles  se 
•  trouvent  encore  diminuées  dans  une  très-forte  proportion  » 
quoiqu'elles  le  soieht  moins  que  les  autres.  Llles  s'élevoient 
çi-de.vant  à  467  millions  ,  .par  le  moyen  de  la  taille ,  des 
vingtièmes,  de  la  capitation,  des  grands  chemins,  des  lai- 
lices,.'des  dîmes,  que  le  comité  ecclésiastique  a  portée^  à 
133  millions ,  par  un  calcul  très-foible ,  quoiqu'on  en  ait  dît. 
Ajoutez  la  poxtion  de  gabelle  qu«  supportoient  les  campa-- 
gnes,  les  aides  ,  les  dégâts  produits  par  le  gibier  (  on  rit  ). 
C'étoit  un  impôt  bien  grevant,   puisqu'il  a  écé^déiiiontré, 


dby  Google  — 


i  458  ) 

Îo'nn  lapin ,  qui  valôît  la  sols  ,  avoît  consomme  pout  6^Br.' 
e  bled  ou  de  fourrage.  Ajoutez  enfin  la  mendicité  des  moi- 
pes  mendians»  et  les  droits  féodaux  anéantis  sans  indëm* 
iiité. 

.  Arijourd'hui  nous  vous  demandons  ZSj  millions  ,  à  la  place 
de  457  ;  le  soulageai! ent  en  ma$se  est  donc  de  90,000,00a  1. 
'ilisàs  le  soulagement  des  anciens  contribuables  ruraux  est 
beaucoup  plus  considérable  ;  car  dans  la  masse  des  imposi-^' 
lions  actuelles  se  trouvent  les  anciens  privilégiés ,  qui  ont' 
èlé  comprfs  pour  36  millions  dans  les  rôles  de  1790  :  90  mil- 
lions et  v56font  126  millions  ;  c'est  donc ,  messieurs  ,  de  laS 
ii;ûllions  de  contrîb^itions  annuelles  ,  qu^  les  anciens  contri- 
buables sont  soulagés ,  c'est-à-dire  ,  de  la  totalité  de  la  taille' 
ancienne,   et  de  18  millions  par  delà, 

AI.  de  Delley  :  Vous  avez  reconnu  par  un  décret  rendu 
sur  le  rajaport  de  M.  Vernier,  que  Timpôt  de  1791  étojt  payé 
par  la  récolte  de  1790  :  cela  posé,  et  en  admettant  tous  ies- 
calculs  de  Topinant  sur  les  produits  de  la  dtme  ,  je  n*en  tire 
qjie  cette  conséquence  ,  c'est  qu'aux  294,000,000  qu*on 
vous  proposé  pour  les  terres  de  cet  e  année ,  il  faudra  ajou- 
ter les  33,000,000  de  dîmes  qu'elles  ont  déjà  payées.  Je* 
demande  donc  que  pour  cette  année  les  3o  millions  dé  ré-* 
duction  que  je  sollicite  soient  accordés  en  gratification  aux, 
propriétaiies  de  terres. 

/m.  Hf^mel  :  L'assemblée  ne  doit  point  s'occuper  àe^  som- 
l^es  nécessaires  aux  dépenses  locales  ;  les  départemens  y 
lourniront  par  des  sons  additionnels.  J'observe  que  le  décret 
ne  contient  pas  une  disposition  bien  essentielle.  11  va  se 
présenter  une  trèsrgranae  question  dans  l'assemblée  natio- 
l^le  ;  c'est  de  savoir,  stu-  les  240  milions  de  contribuion  fon- 
cière ,  quelle  est  la  somme  qui  tombera  à  chaque  départe^ 
ment.  Votre  comité  vous  a  àéik  annoncé  que  ia  contribution 
foncière  enleveroit  les  6  vingt-cinquièmes  du  produit  net  s 
t\  se  contente  de  l'énoncer ,  mais  fl  ne  le  décrète  pas  ;  et 
j'estime  ,  messieurs  ,  que  vous  dere»  le  décréter  ,  si  von» 
vpulesi  que  votre  impôt  s'établiase  sur  des  bi^es  immuable!, 
(,Qn  crie  ;  oui ,  sans  doute), 

M.  de  la  Rochefoucaucauld :  Le  comité  avoit  adopté  cette 
nie^H  ,  àh%  le  mois  de  septembre  ,  et  il  l'adopte  entièrement 
fUns  cette  circonstance. 

M.  de  Biduzat  :  11  faut  mettre  cette  motion  aux  voix. 

.  M.  Hœderer  :  M.  de  Delley  vous  a  dit  :  Les  impôts  sur 
les  consommations  ont  été  arrêtées  pendant  l'année  précé- 
dente :  il  faut  une  indemmté  aux  propriétaires  des  terres» 
fâzi  ont  payé  l'in^pôt  sans  aucune  diminiiûon.  M^  r  mosv 
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$vavn;  11  Dallaf  a'apas  faSt  attebtîdfi  aoé  quand  Its  Im# 
p^ts  de  consomin^on  s'arrétoient  pour  les  capitalistes  ^  iuf 
a.arr^toient  aussi  pour  les  prQpriétaixes  des  terres  ,  car  lea 
nfopriét^ires  4^  terre  sont  aussi  consommateurs  (murmures).! 
tlne  leur  sera  donc  point  dà  d'indemnité  d'après  son  pr6pr#< 
système. 

Le  revenu  net  te.rçitqrlal  du  royaume  est  évalué  k  isoo» 
millions  ,  et  il  ne  peut  être  de  moins  pour  nourrir  ses  ha<^ 
liitans  :  il  y  a  qiémes  des  calculs  très-probables  qui  relèvent 
||isq^u*à  1700  millions*  CTest  sur  cet  objet  que  M.  Lavoisief 
^  fait  un  travail  extrêmement  précieux  par  les  détails  sçru*< 
puleux  dans  lesquels  il  entre..  Si  l'assemblée  en  désire  Fim-i 
pression,  je  crois  qu'il  sera  un  don  très-utile  au  public  et  à 
ceux  ^ui  aiment  les  travaux  d'économie  publique.  (  On  ap^ 
jjlaudit).  .  ^. 

M«  Goupil  ;  Je  fais  la  motion  que  l'assemblée  décrète  l'ini^ 
pressiçn  de  l'ouvrage  d(|  M«  Lavoisier.  Adopté, 

M.  Rœderer  f  Ces  calculs  sont  très-»concordans  avec  ce  que 
nous  vous  proposons  ;  mais  pour  fixer  davantage  la  quotité  « 
vous  pourrez  dire ,  par  un  article  subséquent ,  que  la  somm^ 
de  294  millions  n'excédera  pas.  les  six  vingt-cinquièmes  du 
pro(Juîtdes  terres* 
.,  Une  puissante  raison  de  vous  tranquillise^ ,  c'est- que  T An- 
gleterre ,  qui ,  comme  tout  le  monde  sait ,  est  dés  deux  tier^ 
moins  grande  et  moins  peuplée  que  la  franco ,  paye  la  ménie 
^contribution  foncière  que  nous  vous  proposons  d'éti^bÛr. 

IJL  faut  sans  dpuie  que  n£>s  impositions  de  cette  année  noul^ 
r^iitrent  e^aotenient  pour  remplir  9  non-seulement  les  be- 
spins  de  la  jo^tion,. mais  aussi  pour  servir  de  réponse  à  toutes 
le^  calomnies  qu'on  répand  sans  ce^se  sur  le  peuple ,  endisant 
j^u'il  sç  rçfu^e  \  payer  l'impôt.  Ne  lui. donnez  que  des  imposi? 
lions  douces ,  modérées ,  qui  n'offensent  point  sa  liberté  ,  el 
^urémeptil  vous  le&paiera.  Toutes  celles  que  le  comité  vous 
(^  proposées  sont  d'une  rentrée  certaine  :  notre  caution  à  cel 
4gard  est  dans  l'année  1789.  Alors,  an  plus  fort  des  insurrec- 
tions, il  n'y  a.  eu  de  détruit  que  les  perceptions  qui  méritoient 
de  l'être ,  que  les  perceptions  vexât oires  et  injurieuses  à  là 
dignité' de  rhomme.  Les  impositions  territoriales,  celles  qui 
portent  sur  le  propriétaire ,  qui  retire  oisivement  de  sa  terre 
le  revenu  que  fa  nature  lui  donne  (murmures) ,  ceUesJàon^ 
^té  bien  payées. 
.  J^  dis  donc  que  la  conduite  passée  des  contribuables  v«us 
est  un  gar^9t  assuré  de  la  rentréfB  des  contribuuon»  vdté«(| 
pour  l'année  présente.  D'ailleurs ,  les  294  »illions  sont  loiii 
^'at|eindf^  ia  ptiissfinçe  des  contribuables..  Je  demande  donc 
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qaé  Yàssémhlèe  -rmmb  bien  dëlibëfer  iiur Id^^^x  ^e  hî  tùtt-ir 
triLution  fonciers ,  sans  cumuler  ce  qui  regarde  làcontributioa 
iDobtiiaire  ;  et  )*observe  ici  que ,  par  rorganisàtidh  de  la  côn- 
thbtttion  mobiliaire ,  les  propriétaires  de  ten  es  sont  encore^ 
soulagés;     .  • 

M.  de  Folleifille  :  Je  ne  suis  d  accord  avec  M.  Rœderer 
^epar  la  médiation  de  M.  Nogarétet  de  IVI.  de  Delley.  Dans 
ce  sens  voici  Tordre  à  suivre ,   selon  mon  avis  ,  dans  cette 
discussion;  c'est  d'établir,  comme  principe  constitutionel ,. 
>|»e  dans  aucun  cas  la  contribution   territoriale  ne  pourra 
excéder  lés  six  vingt-cinquièmes.  (Murmures).     Je  petise-»' 
X€»is  donc ,  messieurs  ,  que  les  six  vingt-cinquièmes  sont  la 
ihesnre  au-delà  de  laquelle  la  propriété,  wbîique  ne  peut 
y  oint,  entamer   la  propriété  particulière.    Je  voudiois  que, 
dans  les  circonstances  actuelles  ,  ,on  acceptât  la  proposition. 
da.'M.  de  Delley,  parce  qu'elle  e^t  modérée  ,  et  qu*en»outre 
la  contribution  mooiliaire  fût  décrétée  auparavant ,  n6n-seu-î. 
krxnQQt  dans  sa  masse,  mais  dans  ses  répartitions. 
,    ilk,  Rœderer  évalue  à  1206  millions   le  produit  ïiet   àe% 
propriétés  de  la  x  rance.  Or  M.    Rœderer  est  arrivé  .à  cc^ 
résultat  par  xuie  spéculation  ^  en  disant  qu'il  failoit   qii*elJe 
produisit  ces   1200  raillions  pour  nourrir  ses  habitans.  -Cett&* 
sp4calation  est .  très«>inoertailie<  dans  la  mank^'re  dont  il  Fa 
prdpo&ée  ;  car  il  n  a  pas  fait  réflexion  que  sur  les  26  million»-, 
dlitabilans  il  y.  en  a  6  qui^  sont  noux^is  sur  le- produit  brut.-  Or 
ce  uY'&t  que  sur  le  produicnet  que  vous.  ekiteisKles  établir  Fimv 
pAt;  donc  son  moyen  ne- valoit  rien»      ;      = 

M*Fison:  Les  préopi^ans  ont  grosâi  l'ancien  état  de  la' 
contribution  foncière  par  des  calculs  purement  systéma- 
tiques. Je  me  réduis  à  la  proposition  de  Al.  de  Deïley,  et 
à  ce  qu'on  puise  dans  la  caiss  de  l'extraordinaire  le  déficit' 
qui  pourroit  se  trouver. 

Les  législatures  qui  vous  sidvront  auront  des  avantages 
queivous  navez  pas.  Les  peuples  ,  dans  ces  t^ms-Ui/  au-^' 
ront  éprouvé  les  douceurs  tia  nouveau  régime  ;  les  pro-* 
cbaincs  législatures  pourront  lever  des  emprunte....  (Mm- 


impropre 
emprcmts'  autant' 
que  cette  assemblée;  je  voulois  dire  que  les  prochaines  lé- 
gislatures pourront  faire  des  reviremens  de  |)arties ,  établir 
des  annuités  pour  éteindre  des  charges  viagères.         ^  ^ 

Ma  proposition  se  réduit  à  ce  que  vous  adoptiez  la  divi* 
lion  faite  par  M.  Noearet  ,  et  la  proposition  de  M.  de' 
Dellay.  (Quelques. applaudissement).  ' 

.  La  discussion  jest  renvoyée,  à  demain  t  la  séance  se  levé  V 
3  heures. 
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C  4fiA  Ji  ► 

SéUncéidu  mardi  soir  i.B  mars^ij^i, . 
Présidence,  de  M.  de,  MoTitesquiou,  : 

Ua  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du-  piocès^ 
Verbal  de  la  séance  du  matin  ,  et  de  plusieurs  adresses.        t 

M annonce  une  adresse  de:  la  ■  société  de$  anas  de  Uk 

Constitution  de  Versailles.       •        i   .      ,    ;.       .-  ,;  .  i 

M.  de  Boisrouvrai  :  Je  demande  qu*Qn  la  reavime  à  la  inë'^ 
tropole,  aux  îacqb'ins.  ..      .    , 

.  M.  le  président  :  Messieurs  ,>  vous  ave^z  ordonnié  que  1» 
président  des  catlioliques  de  Nîmes ,  et  les  signataire» 
des  délibératipns  d'Uzès,  mandés  k  la  bsirre  parles  décréta 
des  17  juin  et  23  novembre ,  fussent  admis  aùjodrcTiiui  et 
entendus.  Je  demande  à  rassemblée  si  elle^  exige  que,  je  ln£ 
donne  connoissaece  ,  avant  de  le^  faire  entrer  ,  de  ce  que  je'^ 
me  propose  de  leur  dire;  {Non,  non,)  Je  vai$.».ea.coa$ë-K 
guence  des  ordres  de  l'assemblée ,  les  fei^re  introduire.  Je  de-1 
mande  le  plus  grand  silence  et  le  plus  grand  ordre..  - .    ^ 

,,  "Les  mandés  sont  introduits.  '   '   l 

..  M.  le  président:  Tandis  que  les  représentans  du  peuple» 
francois  affermissoient  la  liberté  de  leurs  concitoyens' sur.  leà  • 
Bases  éternelle^  de  la  liaison ,  de  la  justice  pt  du  droit  naturel  ^ 
$les  écrits  répandus  sous  votrenomles  i:^p;t'é$ei|2oie^t.comm0> 
çies  factieux  ;  et  tandi9  que  le  j;nodele  qes  rois  se  'Uiootroicf 
fxx  tout  digne  d*un  peuple  libre.,  les.n^émes  écrite  ^sup*; 
posolent  que  le  sce][^re  echappoit  de  ses.  main^,  et  quWtd 
milieu  d'un  peuple  chéri  il  ne  jouissoit  pets,  par  lui-jméme  .de- 
44  liberté  dont  i)  a  solemnellementrecoimu  les  droiits..  C'est 
^insi  qu'abusant  d'un  bienfait  de  la  con^tij;mion  ^  d^j^droit  de. 
yous  assembler  que  vous  tenez  d'elle  ,  ^^^oas  vous  ejn  serviez» 

f)Our  la  détruire.  L'assemblée  natiopak.,  toujours' afHigée> 
orsque'  sa  justice  la  condamne  à  être  sévère  ,   r^e  poùvoib 
Ignorer  ni  souffrir  de  semblables  écarts.  La  notoriété  pubU-t 

fue  les  lui  dénonçôit  ;.  les  erreursf  d'un  bon  peuple  en  ont. 
té  l^s  suites  ;  ,et  cependant  elle  n'a  p?is  voulu  se  fier  à  l'évi-î 
9ence,  elle  a  voulu  vous  entendre.  Par  son  décret  du  171 
juin  elle  vous  a  mandés  ;  vous  ayez  méconnu  son  autorité ,  ou) 
pïiuét  celle  de  la  nation  qu'elle  représente.  Les  malheuwr 
mûitipliés  de  votre  patrie  sont  venus  accuser  son  indulgence*: 
P^rson  décret  du  20  novembre  elle  a  usé  de  tous  ses  Ajrpit^  , 
©on  pour  vous  punir  ♦  mais  pQV^r  >^ï35  forcer  à  venir  Wic 
réndj;e  compte  de  votre  conduite.  .jS^i.  vous  fûtes  abusée ,  ab— 
JTÇrçK  de  fuxiç«e^^^i?r«iir^  ^tk  ^voy^lt^un^^ple  benç^iw^/p^r* 
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&on  roi,  et  tin  roî  heureux  par  son  peuple.  (  Appïauclisse-^ 
inens  réitérés.  )•  L'assemblée  hàlionaie  m'ordonne  de  vous 
lire  ceê  décrets.  (  Voyez  Tun  tome  12  ,  page  SyS;  Tautré^ 
tome  ^8 ,  page  8a.  )  Parlez  ,  ihessieursé 

L'orateur  des  soi-disans  catholiques  é  etc.  dit  :  Me.ssieu^s  ^ 
e'eat  en  exécution  de  vos  décrets ,  sanctionnés  par  le  ro^ ,  que 
nous  nous  présentons  aujourd'hui  devant  vous. 

La  pnreté  de  ilos  intentions  devoit  vous  tranquilliser  *  nos 
démarches ,  nos  paroles ,  nos  actions  ont  été  fondées  sur  1a 
èbnstittttxm  :  elle  veut  que  les  citoyens  |)uîssent  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes ,  pour  rédiger  des  adresses ,  eoît 
au  corps  législatifs ,  soitsuJt  corps  administratifs,  s6it  au. roi ^ 
elle  veut  encore  que  nul  ne  puisse  être  inquîé  pour  ses  opi* 
Biens ,  même  reBgîeusès.  D  après  ces  loix  qui  sont  la  sauve- 

farde  de  la  liberté  publique  et  individuelle,  àti  s^est  assemblé  à 
fîmes;  paisiblement  et  sans  armes  ;  ort  A' rédigé  djt^s  pëtitioni 
q[ui manifestent  notre  haine  pour  lès  discorde?  civiles  et  notre 
attachement  à  la  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous 
les  François;  ce  sont ,  messieurs,  les  pi^épres  termes  de  notre 
pétition.  Cette  démarche  légale  a  néanrrteirts  servi  dé  prétexté 
pour  foire  soupçonner  nos  principes  ,- et  pour  donner  quelque 
aspece  de  foâdèàfient  à  une  intuipatibn.  On  a  argumenté  d^ 
la  publicité  donnée^à  oe«  pétitions;  mais  c'est  précisément  la 


^  ?st  pas  ainsi  qu^ 

chinem  les  complota  ;  ifs  S'ôtfrdissent  ààiS  ie  se^et  et  dans  lei 
iiénebres;  Lapubliché  de  nos  pétitions  leur  imprime  donp  la 
caractère  de  la  loyauté  françoise.  Ces  pétitions  n  ont  cucfauf 
tre  but  que  d'exprriner  notre  désir  de  voit*  la  constitution 
s'achever,  et  se  ooU^olide^  sur  les  bases  de  là  monarchie,  et 
de  hâter  le  moment 'du»  la  Friance  reconnoissante  pourra:  jouif 
de  toue  lesbienfkifes  dJerassefabl^e  natiOn^^^le;  Ce  sont  encore, 
messieurs ,  les  propTeS'  expressions  de  nqs  adresses,  Loin  dé 
Botis  ces  inculpations,  démenties  par  la  proc^urerque.v6i»f 
avez  récemment  supprimée.  Dans  cette  procédure  dirigéd 
contre  nous ,  composée  dte  plus  de  cinq  cemy  féinoins ,  p^  un 
H*a  doiïné  le  plus  léger  indicé  d'aucune  cbaliéion  ,  d'aucun 
complot.  Nous,  dfes^  complots  i  ah  ,  messieurs! -au  lieu  decôns^ 
pirateurs  ,  voas  fte  voyezdevant  vous  que  des  victimes.  Âîe^ 
sieurs ,  »o«s «vons  rempli  Vos  ordres.  '*  - 

M.  te  président:  Messieurs,  TassembFée  nationale  sefera^ 
yandfe  compte  des  faits  _que  vous  avez  allegàés  pour  vxitrê  , 
jtistiûeati<!>n  ;   vous- pouvez  vous  retirer.        '  ',..^1 

li*àipâeiftbléa  a  tfâpré<é^l#  rehvoi  aux  xiomîtés  des  rec^er^ 
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ehes  et  des  tûppotts  réunis  ,  et  que  le  rapport  en  sera  taxi 
dans  trois  purs. 

.    On  passe  à  Tordre  du  four,  oui  tomboit  sur  Ta^Faire  dis 
fUermontois.  Nous  allons  entrée  dans  la  discussion  de  cette 

Question ,   qui  vieat  d'être  déqidëe  conformément  h  Tavis 
u  comité  ae9  doni^ines.  Ygyez  le  projet  de  décret. . 
Extrait  de  Vopiîiion  de  Mt  Beiigy  de  Puyvalée, 
Vos  cohiité»  des  domaines  et  âiplomaiique  se  sont  cffor- 
eés  de  déchirer  le  voile  qui  eolf^roppoit  cette  question.  If* 
l'ont  embrassée  sous  tous  se#  ra^fpqrts  ;  ils  vous  ontditque» 
suivant  les  loix  fondamentales  du  royaume ,  le  domaine  de  la 
couronne  est  inaliénable ,  que  les  rois  n'en  ont  été  jusqu'ici  que' 
de  simples  administrateurs  ;  que ,  par  aucun  titre  et  sous  au- 
cmn  prétexte,  ils  n'ont  jamais  pu  disposer  de  la  plus  petite 
portion  du  domaine  en  faveur  de  leurs  sujets  :  d'où  il  ré- 
sulte que  toute  donation  ou  concession  faîte  à  perpétuité ,  h 
tems  ou  à  vie  ,  sont  frappées  d'un  vice  radical  et  sujettes  ï 
révocation.    Après  avoir  établi  des  principes  dont  je  rôcon- 
iiois  toute  l'authenticité ,  vôs^  comités  en  ont  fait  l'applica-: 
tion  à  l'espèce  présente.  Louis  XIll ,  vous  ont-ils  dit ,  s'est 
emparé  du  Glermontois  par  la  force  des  armes  ;  ainsi  le  fXQ" 
nàier  de  tous  les  droits',  celui  de  la  conquête,  o,  imprimé 
à  cette  contrée  le  premier  caractère  de  domanialité.  Si ,  patr- 
ie traité  passé  à  Lyverdun  en  i632  ,  Louis  %ill  a  consenti 
de  garder  Stenay  et  Jamets  pendant  quatre  ans  seulement  l 
et  de  ne  conserver  Clermc^t  que  sous  la  condition  d'en  payer 
la  valeur  du  denier  5o ,  par  un  autre  traité  postérieur ,  passé 
À' Paris  en  1641  ,  le  Clermontois  et  ses  dépendances  ont  ét^ 
cédés  à  la  France.    La  réunion  à  la  couronne  s'est  irrévo- 
cablement opérée  et   par  la  disposition  précise   du   trait^ 
de  1621  ,    et  par  la  mort  de  Louis  Xlli  ,   qui  a  transmit 
cette  possession  à  son  fils  comme  une  propfit^té  vraimcni 
domaniale.    Le    traité  passé  à  Guemine  en  1644  »   dont  se 
jont  prévalus  les  adversaires  du  système  des  comités ,  cç  traité' 
qui  semble  par  ses  dispo'sitions  avoir  formellement  dérogé  à  ia 
cession  pure  et  simple  faite  par  le  traité  de  1641 ,  n'est  suivnnt' 
▼os  comités ,  qu'un  simple  projet ,  un  acte  illégal ,  irrégulier 
dans  la  forme,  vicieux  quant  au  fond  ,  parce  qu'il  nia  poifht' 
été  ratifié ,  et  qu'il  n'a  jamais  été  mis  à  exécution.  Ainsi  Louis' 
XIV  et  la  reine  sa  mère,  régente  du  royaume,  ont  excédé  leur 
pouvoir  en  donnant  au  grand  Condé  en  1648,  le  X^lorraon-»* 
tois  ,  qui  étoit  alors  une  partie  intégrante    du  domaine  de 
l'état  ;  aucune  considération  ,  quelqu'impérieuse  qu'elle  fût  , 
Ti'a  pu  légitimer  une  infraction  aussi  formelle  aux  loix  cons  • 
titutivesde  la  monarchie ,  d'où  il  résulte^qUé  celte  donation  / 
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considérée  tout  à  la  fois  comme  xme  surprise  faîte  à  la  reli-* 
gion  d*un  roi  mineur ,  et  cgmme  l'effet  d'une  intrigue  de 
C9ur ,  porte  avec  elle  un'Vgractere  de  réprobation.  Enfin, 
le  traité  des  Pyrénées  ,  pàJ?i|  avec  le  roi* d'Espagne  en  i65g\ 
celui  passé  avec  le  duc  de  Lorraine  er^i66i  ,  ne  sont,  aux 
yeux  de  vos  comités ,  qu'une  oonfirma^^n  ,  une  ratification 
du  traité  de  1641  »  et  loiïw^e' porter  aiïcune  atteinte  à  la 
,  domanialité  et  d'annuUer^^  effets  qu'elle  a  produits  ,  ils  ne 
servent  au  contraire  qu'à  aAi^surer  l'etxistence  et  à  en.perpé-» 
tuer  la  durée.  Vy.     .^ 

Tels  sont ,  messieurs,  les  titresetlesraiso^nemensàrappui 
desquels  vos  comités  vous  proposent  d'annuller  la  dcHJatian 
de  1648  et  de  dépouiller  une  branche  de  la  maison  ;royale  de 
la  portion  la  plus  considérable  et  la  plusnprécieuse  de  son 
patrimoine. 

Ce  préambule  est  le/ésumé  du  rapport ,  et  nous  dispensa 
d'en  faire  ici  une  nouvelle  mention.         *     » 

M.  Bengy  :  Pour  traiter. fette  grande  'question.avec  toute 
rimportance  qu'elle  mérite%  il  est  nécessaire  de  rapprocher' 
les  raits  ,  d'analyser  les  titres  et  d'approfondir  les  principes. 
Afin  de  mettre  dans  cette  discussion  toute  la  méthode  et  la 
clarté  qu'elle  exige ,  je  fixerai  votre  attention  sur  trois  épo- 
ques. 

La  première  époque  qui  s'étend  depuis  i632  jusqu'en 
1648  ;  la  seconde  époque  ,  depuis  la  donation  faite  en  1648 
jusqu'au  traité  des  Pyrénées  en  16Ô9  ;  enfin  à  la  troisième 
époque  ,  depuis  le  traité  des   Pyrcnéefi  jusqu'à  nos  jours. 

rfiarles  ,  en  i632  ,  possédoit  encore  la  to^afiié  de  ses  ét«£s«. 
Cette  époque  est  bien  importante  à  remarquer ,  parce  que 
c'est  celle  où  la  France  est  entrée  en  posisession  du  Cler-^ 
montois. 

Louis  .XIII ,  mécontent  des  liaisons  du  duc  Charles  avecle 
duc  d'Orléans  ,  pour  en  arrêter  les  suites  ,  fit  entrer  une- 
armée  dans  la  Lorraine  et  s'empara,  en  i63s,  de  quelquea 
places-frontières.  M.  le  rapporteur  en  a  inféré  que  le  drqit 
de  conquête  ayoit  imprimé  sur  le  Clermontois  un  premier 
caractère  de  domaniaîité  j  il  fne  semble  qu'il  a  confondu 
dans  le  droit  de  conquête  deui  choses  qu'il  faut  distinguer» 
avec  soin  ,  la  possession  et  la  propriété.  Le  vainqueur  ac- 
quiert ,  par  la  force  de  ses  armes  ,  la  possession  du  pays 
dont  il  s  est  emparé  ,  il  peut  y  lever  des  contributions  ,  y 
percevoir  des  im^>ôts  ;  nommer  ou  confirmer  les  magislr.ats, 
enfin  exercer  \e$  droits  de  la  souveraineté  ;  mais  ce  n'eot 
qu'à  la  fin  de  la  guerre ,  par  une  cession  volontaire ,  par 
un  traité  définitif,  qu'il  reunit  la  propriété  à  la  posstssion; 

parce 


3  tzedby  Google 


(  465  ) 

parce  que  d'aptes  tous  les  principes  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens ,  la  force  u*établit  jamais  un  droit  Un  pays , 
dit  un  célèbre  publiciste  ,  n'est  pas  sensé  appartenir  au 
vainqueur  qui  l'occupç.  Pour  se  prévaloir  d'une  parille  pos- 
session il  faut  qu'elle  devienne  légitime  et  durable. 

Mais  à  quoi  bon ,  messieurs,  discuter  le  point  de  droit , 
lorsque  le- fait  est  clair  et  positif.  Louis  Xlli  ne  s'est  point 
emparé  du  Clermontois'par la  force  des  armes ,  cette  posses-. 
sion  n*a  jamais  fait  partie  de  ses  conquêtes.  L'histoire  de  ce 
tems  nous  apprend  que  le  roi  s'empara  seulement  de.pont-à- 
iMousson ,  de  Bar-le-Dnc  et  de  Saint-Michel.  Si  l'on  refusoit 
de  mexroire  sur  la  foi  des  historiens  contemporains  ,  j'invo- 
auerois,  comme  un  témoignage  irréfragable ,  le  traité  mémo 
de  Lyrerdun,  passé  en  lÔSz)  il  y  est  dit  expressément  : 

10.  Que  le  roi  restituera  au  duc  les  villes  de  Bar ,  de  Pont-à- 
Mousson  et  de  Saint-Michel ,  qu'il  avoit  Gonquise& 

zo.  Que  le  duc  déposera  dans  neuf  joiirs  ,  entre  les  mains  du 
roi ,  les  villesjet  citadelles  de  Stenay  et  Jamets ,  pour  les  gar- 
der pendant  quatre  ans  seulement; 

S».  Que  le  duc, remettra  également  dfigis  trois  jours  la  vill^ 
et  forteresse  de  Clermont  qui  demeurera  au  roi  en  pleine 
propriété  ,  à  condition, d'en  payer  la  valeur  au  denier  cin- 
quante. ' 

11  résulte  bien  clairement  du  traité  de  Liverdun  ,  dont  per- 
sonne ne  conteste  Tautenticité. ,  que  les  droits  de  la  France 
sur  le' Çlermontois  n'ont  point  pour  source  et  pour  ©rigine  le 
droit  de  conquête  ;  ainsi  ,  parmi  les  titres  sur  lesquels  vos 
comités  appuient  leur  système  ,  il  faut  commencer  d'abord 
par  rayer  le  droit  de  conquête. 

Ce  ne  fut  qu'un  an  après  le.  traité  de  Lyverdun  ,  c'est-à- 
dire  en  i653  ,  que  Louis  XIII.  fît  la  conquête  de  toute  la  Lor- 
raine ;  mais  à  cette  époque  le. Çlermontois  ,  Jamets  et  Stenai 
javoient  déjà  été  mis  en  séquestre  entre  les  mains  du  roi ,  en 
exécution  du  traité  de  Lyverdun.  Donc  ces  places  ne  furent 
point  conquises. 

Ln  1634  ,  Charles  qui  n'étoit  plus  duc  que  de  nom ,  s* 
démit  de  ses  états  en  fav^eur  du  prince  Nicolas-François  de 
Lorraine.  Je  vous  prie  ,  messieurs  ,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  particularité  :  le  duc  Charles  par  une  suite  de  la  légé- 
reté  de  son  caractère ,  fit  depuis  les  plus  grands  efforts  ,  à 
plusieurs  reprises  ,  pour  conquérir  la  Lorraine  qu'il  avoit 
cédée  à  son  frère.  Le  cardinal  de  Richelieu  ,  après  bien  des 
tentatives  ,  s'y  prit  de  manière  à  l'attirer  à  Paris  en  1641  ,  et 
il  y  parvint.  Bouthiilier ,  ministre  de  Louis  XIII ,  fut  charf^é 
de  présenter  au  duc  les  articles  du  traité  da  1641  que  le 
. ,  ye/»#  XXJJ.    No.  46,  Z  a 
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tardinal  avoit  dressé  sans  Favoir  coDsuhë  ;  Ckatles  «n  pmxt 
Jadigné!  Il  roiilut  aroiv  une  coaiëarence  avec  Ridieiieu  <{ni 
lui  demanda  impérieus^mcm  la  c9siiott  pore  et  simple  de 
Clermont ,  Jaxnets.  et  Stenay.  Le  duc  pi^é  de  voir  qi/eit 
voulait  ainsi  le  dëpouiliér ,  dit  an  carainal  »  av«c^  humeur  f 
prenez  donc  encore  le  territoire  die  I>àn.^i  potirroit  paie- 
ment vous  convenir  ;  il  fut  pris  an  mot  dt  if  fallut  encore 
céder  Dua  av.ec  toutes- sesdépeadances  :  il  ne  put  recouvrer 
sa;  liberté  <{Qe  par  la  signature  du  traité  de  Paris  de  1641  f 
par  lequel  on  lui  lit  abandcomer  à  la  France  en  pleine  pro* 
priété  f  Clermont  ,  Stenay  ,  lamets  et  Dun.  Avans  son  dé- 
part de  Parie  on  lui  fit  jurer  à  Saint- Germain  rexécutro»  de 
ce=  traité.  On  exigea  de  lui  ua  seconsd  et  un  troisième  ser-* 
ment  à  Bar-le-Duc ,  dans  un  moment  oà  les  troupes  de  la 
litance  occupeient  eiicore  ses  états  ;   il  jura  tout  ce  qu'on 
voulut  tant  qu*il  n0  fut  pas  libre  ;  mais  deux  jours  après  sa 
dernière  ratincation  à  Bar-le-Duc ,  il  protesta  à  £pinal  contre 
le  traité  de  Paris  de  1641*  Le  prince  Nicolas-François  son 
frère,  auquel  il  avoit  cédé  ses  états  ^1  i634  »  Ht  une  pro-^ 
testûtion  à  Vienne  le  29  septembre  1641  ,    dans  laquelle  il 
inculpa  la   perfidie  des  ministres  de  France.  La  princesse 
INicoIe  protesta  de  son  c6cé.  Quant, à  la  seconde  question , 
le  fait  est  que  Duplessis   Besançon   passa  avec  le  duc  de 
Lorraine  un  traité  à  6uemine ,  le  24  juin  1644  *  P^^  lequel 
le  roi  dérogea  formeUement  •  au  traité  de    1^1  ,  et  recon* 
nut  10.  qu'il  ne  tenoitla  ville  et  château  de  Clermont  qu*eii 
dépôt  seulement ,  à  la  charge  de  les  rendre  à  la  paix  générale. 

20»  Qu'il  garderoit  les  villes  et  châteaux  de  Stenay  et 
Jamets ,  â  la  charge  de  récompenser  le  duc ,  soit  en  argent  » 
eoit  en  terres  à  sa  bienséance. 

On  appelle  cet  acte  un  piège,  tm^imple  projet ,  le  principe 
«t  rébauche  d'tme  convention.  Il  auroit  mieux  fait  dé  lap'- 
peller  tout  uniment  un  traité  ,  parce  qu'il  en  a  tous  les  ca- 
ractères. Touteâ  les  objections  qu'il,  élevé  contre  ce  traité  » 
se  réduisent  à  dire  qu'il  n'a  pas  été  ratifié ,  et  qu'il  n'a  eu 
aucune  exécution  ;  d'abord  il  n'en  est  pas  Aïoiàs  une  décla- 
ration formelle ,  que  Louis  XIY  ne  tencHt  le  Clermontois 
qu'en  dépôt  seulement.* 

Mais  ce  traité  a  été  reconnu  et  rappelle  dans  un  traieélsub* 
jéquent ,  par  les  deux  puissances  contractantes  ;  par  l'article 
65  dû  traité  des  Pyrénées  ,  il  est  dit  que  le  traité  de  Ljy^ 
verdxm  a  été  annuité  par  les  traités  snbsé^uens  ;  or  les  deux 
traités  subséquens  qui  ont  annu]lé  le  traité  de  Lyverdan  , 
sont  les  traités  de  1641  et  celui  de  1644»  qui  contiennent 
en  effet  des  dispositions  destructives  de  celles  énoncées  dans 
le  traité  de  Lyverdun,  Ainsi  puisquf  les  puis9(»cef  pontmcr 
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tantes  <mt  elles^mème«  reconna  Vexisteiice  et  les  eSFets  du 
traité  de  1644  «  on  21e  peutplw  <x>ntçster  «on  af|hen  Licite  » 
$ur-tout  i^ansaprè%- 

D'idUeurs  y  Charles  IV  n*ëtoit  p^s  véritable  propriétaire  de 
la  Lorraine,  soit  parce  <|ue  la  souveraineté  fipparteuoic-à  la 
i)rincesse  Nicole  sa  feimne*,  soit  parce  qu'il  en  avoit  cédé 
les  droits  au  duc  Nicolas-Fraocois  son  rere.  Ainsi  les  con- 
ventions <fae  le  duc  Charles  a  eût  en  di£Eérens  tem$  avec  la 
France ,  xnanquoient ,  du  premier  caractère  essentiel ,  celui 
de  la  propriété  incommutable  de  la  chose  entr^  les  mains 
du  cessionnaire.  Vous  voyez  qiie  des  traités  ,.  dont  les  dis* 
positions  varient  suivant  les  circonstances  ,  n'ont  jamais 
çon£éréà  la  îî'rance  qu une. possession  précaire  ,  qui  na  eu 
que  la  forc^  ou  la  nécessité  pour  base. 

D'après  la  nature  des  différens  traités ,  le  défaut  de  qua- 
lité du  duc  Charles  ,  des  titres  incontestables  de  la  princesse 
Nicole  à  la  souveraineté  de  la  Lorraine ,  il  est  bien  démontré 
que  la  France  n'avoit  jamais  eu  sur  le  Clermontois  que  des 
oroits  précaires  et  éventuels. 

.  Lors  du  traité  des  Pyrejlées  ,  en  i65q  ,  pour  consolider 
la  donation  faite  au  prince  de  Condé  il  falloit  nécessairement 
deux  choses  ,  la  première ,  que  le  duc  de  Lorraine  ,  re- 
connu  alors  souverain  de  ce  pays ,  fit  au  roi  une  nouvelle 
concesision  du  Qermontois  dans  une  forme  valable  et  authen* 
tique  ;  la  seconde  »  que  le  roi  d'abord  Restituât  au  prince  de 
Condé  le  Clermontois ,  ensuite  qu'il  réintégr&t  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  pleine  et  entière  des  objets  qui  lui  ;avoient 
été  concédé*  C*est  positivement  ce  qui  a  été  lait  »  mot  pour 
mot ,  par  le  traité  des  Pyrénées. 

Par  l'article  6a  et  suivans ,  il  est  dit  :  %^.  Que  le  roi  de 
France ,  e»  c^piemplation  de  la  paix ,  san9  s* arrêter  aux 
droits  qui  pouvaient  lui  être  acquit  p^r  divers  tr/iités  faite 
avec  le  roi  son  père ,  remettra  le  duc  de  Lorriiine  dans  la 
possession  de  ^ts  états.,  à  la  réserve  et  exception  de  Cler* 
mont ,  Stenay  *  Jamets  et  Dun  ,  avec  leurs  dépendances , 
qui  demeureront  &  jamais  unis  et  incorporés  à  la  couronne. 
*'».  Que  le  duc  Charles  délivrera  au  roi  ,  en  la  forme  la 
pbis  "nalable  et  autlusntique  qu*^  vourra  désirer ,  les  actes 
de  sa  renonciation  et  oeêsion  du  Clermontois  et  ses  dépen*^ 
dances. 

Par  Tarticle  86  ,  il  est  stipulé  qu'après  que  le  prince  de 
Condé  anra  satisfait  de  sa  part  au  contenu  dans  les  trois  arti^r 
des  80  ,  81  et  8a  •  dont  1  nn  avoit  pour  objet  de'  remettre 
j^ntre  les  mains  du  roi.  les  places,  de  Rocroi,  le  catelet  et 
linchamps  ;  alors  tons  duchés^  comtés»  terres ,  seigaenriet 
"    ^  Z»  a 
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et  domaines  ,  iném»  ceux  de  Clennbnt ,  Stentiy  et  Dun^ 
comme  il  ÏÊs  avoit  avant  sa  sortie  de  France  ,  et  celai  de 
Jametz ,  en  cas  qu'il  Tait  eu  ,  lesauek  appartenoiént  ci-de- 
vant audit  sieur  prince  ,  ensemble  tous  ses  autres  biens-r 
meubles  et  immeubles  lui  seront  restitués  réellenrént  et  de- 
fait  ,  et  sera  ledit  sieur  prince  réintégré  en  la  vraie  et  réelle 
possession  et  jouissance  de  sesdites  terres  et  domaines  ,'  sur 
quoi  lui  sera  dépéché  ,  en  aussi  bonne  forme  qu'il  le  désirera , 
toutes  lettres  patentes  à  ce  nécessaires  ,  sans  qu'il  puisse  être 
troublé  ,  poursuivi  ni  recherché  -en  ladite  possession  et 
jouissance  par  ledit  seigneur  roi ,  ses  hoirs ,  successeurs  m 
ses  officiers  ,  cirectement  ni  indirectement  ,  nonobstant 
quelconques  donations  ,  unions  ,  incorporations  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  dssdits  duchés  ,  comtés  ,  terres  ,  sei- 
gneuries et  domaines  ,  et  quelconques  clauses ,  dérogatoires  , 
constitutions  ou  ordonnances  à  ce  contraires. 

Dans  les  articles  qui  concernent  •  la  Lorraine ,  le  roi  re- 
connoit  que  sa  jouissance  du  Clermontois  '  n'a  été  que  pré- 
caire ,  que  son  titre  de  propriété  étoit  vicieux';  il  exige; 
dans  une  forme  valable  et  authentique  ,  une  nouvelle  con-: 
cession  qui  puisse  légitimer  sa  possession  et  réunir  la  pro- 
priété avec  la  jouissance.  Le  pnnce  de  Condé  avoit  été  mis 
aux  droits  dvt  roi  par  la  donation  de  1648.  Son  titre  étoit 
vicieux  qtfant  au  fonds  ,  par  le  défaut  de  qualité  de  la  part 
du  roi  son  donateur ,  qui  n^étoit  pas  propriétaire  ;  quant 
à  la  former  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  enregistré.  Néan- 
moins ,  il  s'étoit  mis  en  pc^ssession  >  mais  il  iravoit  acquie 
qu'une  jotdssance  précaire  ,  la  propriété  ou  l'équivallent  lui 
et  oient  assurés  seulement  par  un  brevet  de  garantie.  Pour 
réparer  toutes  ces  irrégularités  de  forme  et  <te  droit ,  pour 
rehdj'e  le  prinoe  de  Condé  propriétaire  incommutable  ,  le 
iroi ,  en  vertu  des  droits  qui  viennent  de  lui  être  acquis  par 
les  articles  antérieurs  concernant  la  Lorraine  ,  déclaré  d'a- 
bord que  Clermont ,  Stenay  et  Dun  ,  tels  que  le  prince  le$ 
avoit  k  sa  sortie  de  France  ,  même  Jamets  en  cas  qu'il  l'ait 
eu  ,  lui  seront  restitués  réellement  et  de  fait. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  que  la  France  n'a  point  soumis 
le  Clermontois  parla  foroo  des  armes,  qu*ainsi  le  droit  de 
C5onquéte  n'a  pas  imprimé  sur  cette  contrée  uù  premier  ca- 
ractère de  domanialité  ;  que  le  traité  de  1641  a  été  l'ouvrage 
de  l'artifice  bt  de  la  fraude ,  de  la  force  et  de  la  violence  ; 
que  lé  traité  de  1644  r  qui  a  formellement  dérogé  a  celui  dé 
1641  ,  est'  revêtu  de  tous  le»  caractères  qui  distinguent  un 
rescrit  diplomatique  ;  qu'au  surplus  ,  le  duc  Chartôs  qui  a 
passé  ces  traités,  n'étoit  pas  propriétaire  de  la  Lorraine j; 
que  la  souveiriuiieté  appartenoit  a  la  princesse  Ilficole  son 
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?ponse  ;  qu'aînsî  ,  sous  aucun  aspect ,  le  traité  de  1641  n'a 
pu  inmrimer  sur  Ici  Ciermontois  un  second  caractère  de  do- 
manialité.  Je. dis  que  la  donation  de  1648  n'a  conféré  au 
prince  de  Condé  qu'une  jouissance  précaire  que  la  propriété 
ou 'l'équivalent  lui  avbient  seulement  été  assurés  par  un'bre^* 
vet.de  garantie;  que  le  roi,  par  le  traité  des  Pyrénées  et 
Celui  de  1661 ,  ayant  obtenu  dans  une  forme  valable  et  au- 
thentique un  titre  par  lequel  il  a  réuni  Ja  propriété  à  la  jouis- 
sance du.  Ciermontois ,  il  a  par  le  même  traité  validé  les 
effets  de  la  donation  de  1648  ,  et  assuré  au  prince  de  Condé 

us  la  garantie 
.  successive  de 
parla  donation  de  1648, 
il  avoit  obtenu  la  jouissance  ,  et  par  le  traité  des  Pyrénées  il 
à  âcqi]is  la .  propriété  du  Ciermontois. 

D'après  cela  ,  je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer' sur 
le  premier  article  du  projet  de  décret  présenté  par  votre  co- 
mité des  domaines  ,  portant  révocation  de  la  cession  du  Cier- 
montois et  ses  dépendances  ,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  article ,  sauf  à  examiner  ensuite  le  con- 
trat passé  en  1784  entre  le  roi  et  le  prince  de  Condé. 

M.  de  Vint  :  Cette  affaire  pent  être  réduite  à  quelques  points 
forts  simples  ,  je  les  résume  en  peu  de  mots.  Quelque  soit 
le  sort -de  la  donation  de  1648  ,  le  contrat  dé  1784  ne  peut 
pas  subsister ,  il  est  nul  ,  autant  parce  qu'il  contient  une 
lésion  énorme  que  parce  qu'il  contient  un  exemple  de  droit 
régaHen  ,  que  la  loi  constitutionnelle  déclare  nul ,  et  que 
M.  de  Coridé  ,  possesseur  illégitime ,  ne  pou  voit  vendre  à 
l'état  ce  qui  luiappartenoit.  La  disposition  est  prononcée' 
par  l'article  g  de  votre  décret  sur  la  législation  des  domaines. 
La  disposition  de  cet  article ,  fondée  d'ailleurs  sur  des  prin- 
cipes de  droit  public ,  est  trop  formelle  pour  que  son  ap- 
plication puisse  faire  la  matière  d'une  discussion  ;  ainsi  la 
rente  de  600  mille  liv.  doit  être  anéantie  ;  et  si  M.  de* 
Condé  prétendoit  contre  la  teneur  du  contrat ,  contre  lès 
terpies  mêmes  du  livre  rouge ,  que  cette  rente ,  ainsi  que 
la  somme  qu'il  a  reçue  comptant ,  n'ont  diminué  en  rien 
sa  propriété  ,  et  que  si  ses  droits  sont  entiers  à  cet  égard  , 
les  voies  de  droit  sont  ouvertes  ,  et  il  peut  compter ,  autant 
que  qui  que  ce  soit  »   sur  la  justice  nationale. 

La  donation  de  1648  ne  peut  elle-même  subsister,  elle 
contient  l'aliénation  d'un  bien  domanial  contre  toutes  les 
loix  anciennes  et  nouvelles.  L'inaliénabilité  du  Ciermontois  , 
à  l'époque  de  1648,  peut  s'établir  de  trois  manières  par  l'ef- 
fet de  la  conquête  de  i632  ,  par  la  clause  du  traité  de  1641  , 
par  la  réunion  au  domaine  opérée   en  1643.   Cette  Xx\\\é 
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Eenre  n'est  combattue  que  par  taie  seule  cbjectioiL  L# 
ermontois  pouvoit-il  être  doioaniftl  eu  1648 ,  puisque  U 
propriété  de  la  France  ne  date  que  de  >66i  ? 

Mais  d'abord  si  le  Clermoittois  n^ajpparienoit  à  la  Franco 
qu'en  1661 ,  la  régente  Aime  d'Autriche  n'a  pu  le  donneir 
•n  1648 ,  et  Louis  XlV  n'a  pu  en  ratifier  la  doiiation. 

La  nation  peut  donc  revendiquer  aujourd'hui  le  Cler- 
montois  comme  étant  par  le  traké  de  1644  aux  droits  du  duo 
Charles  de  Lorraine. 

Mais  ensuite  M.  de  Coudé  est-il  recevable  à  critimier  le 
vitre  ai.Kfuel  la  France  ppssédoit  le  Clermois  en  1648  ?  ^on 
certainement  ;  sujet  et  donataire  de  la  France  »  jl  »«  P^^** 
ni  calonvûer  «on  bienfaiteur  ,  ui  exercer  les  droits  du  sou- 
verain de  la  Lorraine  ;  ni  s'élever  contre  $0n  propre  titre. 
A  son  égard  ,  le  Clermontois  étoit  iaconte&twJement  en 
1648  la  propriété,  de  la  France  ,. puisque  son  aïeul  qu'il  re- 
présente Fa  reçu  des  mains  de  la  régente.  Il  conclut  coator* 
Uiément  au  comité.  • 

.  M.  l'abifé  Maiiry  :  Le  traité  des  Pyrénées  ,  lui-même  , 
messieurs ,  d'un  bout  a  l'autre ,  dém'ontre  évidenmient  que 
l'Europe  entière  comptoit  pour  rien  les  sacrifices  qui  avoien^ 
4té  faiu  jusqu'alors  ,  car  M.  le  duc  Cliarles  (  c' étoit  le  nom 
que  le  roi  de  France  et  le  roi  d'F^pagne  lui  donnoient  ton* 
jours,  ils  ne  Tappelloient  point  le  <ftt?  de  Lorraine  ,   parc^ 

În'iln'étoit  pas  seul  souverain  de  ce  4uclié),  y  avou  Oe^ 
roits  ;  mais  des  droits  qu'il  tenoit  de  la  princesse  Nicole ,  def 
droits  .      ^      .     .         ...  ^ 


ipne  \ 

40it  >   WW  W^. ^-  — ^   ^. —  ^ 

tois,  eût-elle  été  accordée  par  lui  en  pleine  libepté  et  volon- 
tair^ement,  auroit  toujours  été  une  Ciçssionr  faite  sans  auU>* 
lité ,  &ite  sans  titre  ,  et  par  conséqwnt  n»fl  cession  contre  la- 
quelle on  eût  pu  toujours  revenir»  U  y  a  pln«  »  quelques 
«nions  que  l'on  eût  pu  faire  du  CleriBontois  à  la  couj:onne, 
on  conviendra  sana  doute  ^ue  le  roi,  qui  avoit  le  droit  aprea 
ime  guerre  malheureuse  de  céder  alors  par  un  traité  de^ 
paix  ,  des  villes  ,  des  provinces  entières ,  avoit  bien  aussi  le 
qroit  de  distraire  de  son  domaine  ce  qui  n'y  auroit  été  unia 
qi^e  par  accident  ;  or  ,  je  ne  reconnoia  pas  que  le  Qermon^ 
fois  fût  uni  au  domaine ,  puisque  les  véritables  souvei^ias  no 
voient  point  cédé  ,  et  que  vous  ne  l'aviez  pas  conquis;  mais 
je  dis  ,  messieurs  ,  qu'en  supposant  même  cette  réunion  ,  1a 
roi  avoit  manifestement  le  droit  d'y  déroger.  Nos  rois  tmt 
exercé  une  bien  plus  grande  puissance  ^  ont  fait  de  bien  plua 

Eands  sacrifices  dans  une  mmtitude  de  traitée,  de  paix ,  doodt 
xécution  n'a  jamais  été  contestée  ;  or  ;  vottle^-vonasavoiir  » 
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messients ,  ce  que  Louis  XFV  a  fait  lors  du  traité  des  Pyré- 
nées ,  relativement  au  Clermontois.  Voici  l'article  décisif , 
Farticle  qui  vous  dispenseroit  d'entendre  aucune  autre  dis- 
cussion sur  le  Clermontois ,  parce  que  toutes  les  difficultés  s'y 
trouvent  applanies.  (11  cite  l'art.  86.  Voyez  ci- dessus  p.  467  ). 
Je  vous  considère  comme  les  ayans-cause  du  roi ,  qui  étoî^: 
alors  votre  seul   représentant.  Vous   avez  pris  avez  M.   le 

Î Grince  de  Condé  l'engagement  de  lui  fournir  les  titres  dans 
a  meilleure  forme  qu'il  désirera  ,  et  vous  ne  pouvez  paç 
conséquent  pas  argumenter  de  l'insuffisance  des  titres  ,  parce 
que  s'ils  ne  sont  pas  bons  ,  c'est  à  vous  à  les  rendre  meil- 
leurs ,  vous  en  avez  pris  l'engagement.  (  On  rit  à  gauche  ). 
Voilà,  messieurs  ,  trois  lignes  bien  importantes)  les  trois 
décisions  de  l'article  86  )  :  La  France ,  et  je  parle  de  son  roi  i>t 
de  ses  représentans,  la  France  s'est  engagée ,  par  un  traité 
solemnel  qu'elle  doit  respecter,  k  ne  troubler  jamais,  ni  di- 
rectement  ni  indirectement ,  M.  le  princ^  de  Condé ,  dans  ce 

Su' on  lui  restitue  par  le  traité  des  Pyrénées.  Or,  n'est-cç  pa9 
[troubler  très -directement ,  que  de  lui  contester  aujourd'kui 
«ine  propriété  aussi  sofcmnellement  reconnue  ? 

Si  M.  le  prince  Ue  Condé  paroissoit  tout^à-coup  au  sein 
de  cette  assemblée  (murmures) ,  pensez-vous  que  les  re- 
présentans du  peuple ,  s'ils  a  voient  été  assemblés  pendant 
sa  vie  ,  eussent  osé  lui  contester  le  Clermontois  ?  (  on  crie  : 
Oui,  oui)  Pensez-vous  qu'un  don  qui  ne  couioit  rien  à  I4 
France  lui  eût  été  contesté?  La  France  a  dît  :  Je  vous  rends 
le  Clermontois ,  jamais  on  ne  pourra  vous  opposer  d'union 
oa  d'incorporation;  et  cent  quarante  ans  après  des  François 
disent  :  Nous  vous  opposons  des  réunions  au  domaine  :  ea 
avez- vous  le  droit ,  messieurs  ?  (On  éclate  de  rire  ).  Je  n^ 
sais  si  ce  sont  là  des  commentaires  ,  mais,  ce  sont  -  là  les* 
propres  termes  du  traité  que  je  rapporte ,  qui  a  dit  qu'on 
ne  le  troubleroit  ni  directemenù ,  ni  indirecHment, 

Rien  ne  persuadera  jamais  à  un  homme  droit ,  à  un  homme 
qui  a  quelque  connoissance  en  législation,  que  le  traité  de 
a  644  soit  une  chimère  ,  que  le  traité  des  pyrénées  ne  doiv« 
pas  être  exécuté  dans  saJbrme  et  teneur. 

J'annonce  à  tous  les  propriétaires  du  royaume  qu'il  n'en 
est  pas  un  dont  sa  propriété  repose  sur  des  titres  plus  sa- 
crés que  ceux  de  AI.  de  Condé  sur  le  Clermontois.  11.  en 
jouit  depuis  cent  cinqante  ans:  il  en  jouit  en  vertu  d'une 
donation  faite  par  un  roi  qui  en  avoit  le  droit,  parce  qu« 
c'étoit  un  bien  litre  ,  et  reconnu  pdur  tel  par  un  traité  so* 
lemnel;  à  de  pareils  titres  pn.ne  peut  pBS  opposer  des,  r^^ 
ions,  mais  simplement  un  décret.  (Murmures.  Auxvoi^\ 
mux  voi0,  ) 
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.  M.  Voidel  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
'    La  discussion  est  feriùée. 

On  lit  le  décret. 

M,  Puyvallée  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  lepre« 
mier  article. 

M.  de  Clemtout'Lodeve  :  Je  demande  la  parole  pour  ùa 
amendeipent. 

M.  Murinais  :  Point  d'amendement  ;  la  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  premier, 
article. 

JM.  de  Clermont'Lodeve  :  Après  une  discussion  de  trois 
jours  .  comme  on  est  prêt  à  aller  aux  voix  ,  et  que  rassemblée 
doit  être  bien  aise  que  ses  jugemens  soient  motivés ,  que  les" 
deux  rapports  et  la  défense  de  cette  cause  ont  été  principaler 
ment  appuyés  sur  le  traité  de  1641  »  qui  a  réuni  le  Clermon- 
tois  au  domaine ,  je  demande  que  nécessairement  on  ajoute  aii 
premier  article  :  demeure  révocjuée ,  comme  ayant  été  dé- 
membrée du  domaine  de  la  couronne ,  oà  lesdites  places 
avoient  été  réunies  ,  de  plein  droit  et  définitivement,  par  le 
traité  de  Paris.  ^ 

M.  ^ozV/e/;  La  question  préalaHe. 

M.  Barnave  :  Je  demande  que  l'assemblée  ne  mette  point 
la  question  préalable  sur  cet  amendement ,  attendu  que  si  elle 
neTadoptepas,  c'est  qu'elle  n'est  pçs  dans  l'usage  de  motiver 
\^%  décrets ,  et  qu'elle  ne  doit  point ,  par  une  question  préa- 
lable (murmures  à  droite  ) ,  improuver  ses  propres  décisions. 

M.  Madier  :  Quand  un  amendement  estappuyé  ,  il  faut  le 
mettre  aux  voix.  ' 

M.,  de  Mirabeau  :  Je  soutiens  la  question  préalable ,  'Ûe- 
mandée  sUr  l'amendement  de  M.  Clermont-Lodeve.  Et  d'a- 
bord cette  question  doit  être  jugée,  parce  qu'aux  termes 
du  règlement,  cet  amendement  doit  être  rejette  ;  il  est  le 
plus  insultant  de  tous  ceux  qu'on  a  proposé.  Les  véritables 
motifs ,  lorsqu'on  veut  sortir  du  jargon  diplomatique  pour 
parler  une  fois  raison ,  c'est  que  si  le  roi  a  donné  le  Cler- 
montois ,  il  a  donné  ce  qu'il  n  a  voit  pas  le  droit  de  donner  ; 
si  le  duc  de  Lorraine  a  donné  le  Clermontois  ,  il  a  donné 
ce  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  de  donner  :  on  ne  donne  pas, 
quoiqu'enait  dit  le  généreux  abbé  Maury,  des  provinces... 
(  On  rit  ).  ' 

Ainsi ,  messieurs  ,  passons  ,  non  pas  à  l'ordre  du  jour,  car 
ces  niessieuis  y  ont  mis  bon  ordre ,  mais  à  l'ordre  de  la  nuit , 
et  aux  voix  sur  le  décret. 

•    M.  Bouche  :  Je  demande  la  parole  (  aux  voix  !  aux  voix  !  )1 
Ecoutez  donc  ,  messieurs ,  que  je  &5se  une  réflexion  (  non, 

non  ) 
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non  )  ;  si.  vous  souffrez  (Jue  la  question  préalable  soît  admise 
s\ir  ce  qu'on  appelle  un  amendement  et  qui  n'ieii,  ôst  pAâ 
lin ,  vous  allez  raKe  constater  dans  le  procès-verbal  un  amen- 
dement que  votre  décret  désavouera.  Je  demafade  ,  mes-; 
sieurs  ,  Tordre  du  jour ,  par  le  danger  que  j'y  vois. 

M.  de  ïa  Vi§;ne  :  Je  m'oppose  de  tout  mon  pouvoir  à  la 
question  préalable  et  je  demande  Perdre  du  jour:  Ne  voyez-' 
vous  pas  que  sott^  prétexte  d'amendement  >  on  veut  vous  faire 
annuller  le  traité  des  Pyrénées.  ' 

M.  le  Prieur  :  La  pi^iorité  pour  Tordre  du  jour  ;  et  finis» 
5ons-en.  ♦  -^ 

L'assemblée  y  passe, 
^  id.  tle  f^itidu  :  Je  demande  que  Tamendenient  soît  mis 
immédiatement  aux  voix.  U  est  appuyé  et  dans  Tordre  da 
jt>ur. 

M.  Du/yaisse  :  M.  le  président  vous  faites  semblant  de  ne 
pas  entendre  de  Toreille  droite. 

-  M.  de  Folienlle  :  Je  demande  qu'on  mette  :  nonobstant  le 
traita  des  Pyrénées.  .>,... 

M.  d'Estourrhei  :  Je  demande  par  amendemetit  qu'on 
ihsere  dans  Tatdclef  premier  :  donné  pas  Je  roi  de  Tavfs  de  la 
régente.  -••   '  ...ï.>  .    ...  .  :.,  . 

M.  de  la  Vîgn^  :  Cet  amendement  est  inadmissible  ;  le  roi 
étant  mineur ,  il  ne  pouvoit  ni  doïihèr  ni  aliéner.      ' 
'  P&jï<?«/-j  roïo;':  Les  roi§  le  sont  toujours. 

M.  Camus  :  Je  propose  d'ote;!»- absolument  les  mots  :  eu 
par  le  Tci  et  pù.r  la  teine  régente^'    '  *   '       ' 

M.  &  ra^/?a/*^57/r."  J'adopte.  '  •/ 

M.  Fàucanld  :'  ie  deinàndé  la  question  ù^^lâWis  sûr  la 
proposition  de  M.  Camus ,  et  itrièmé  surtout  i#déer^t; 
''  Les  dîfféréns  àmendemens  tejettîés  ,  l!articl^*pretmer  est 
adopté  avec  Tjamendement  de**  M.  Camus.  Les  Hûtres  articles 
jïbnt  décrétés  de -suite,  et  la  séance  se  lève  à  itoîHttfl.  ;   - 

Séance  du  mercredi  rhatin  16  mars  irf^\é 

Présidence,  de   M,    de  'ManteSifmoiU  '  * 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture^du  proeèa^verbal  de 
la  dernière  séance.  •  *   *'  •'* 

M.'Ooupil  :  La  députation  que   vous'  avez  Chargé  d^  se 
rendre  chez  lé  roi ,  a  été  reçue  dâns'le  lieu  ordinaire.  M.  de 
Durfort  averti',  es»  allé  prendre- les  ordres  dtt»oi.*Be«tre-' 
venu  nous:  dire  ,  de  la  part  de  «^  amjesité,  qu'elle  ét(ii»*aensi«* 
ble  à  l'attention,  de  l'assemblée  ;  que  ta  majesté ift^:>pottvoi* 
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pas ,  dans  c«  moment  f  recevoir  la  dëputation  ;  maïs  qtie  sa; 

santé  ëtoit  parfaitement  rétablie ,  à  un  petit  eâtouementprèa 

qui  subsiste  encore;  et  que,  si  le  tems  ëtoit  &vûrable ,  elle 

comptoit.  sortir  aujourd'hui  (  applaudi  ). 

M.  le  président  :  Il  n'est  point  venu  de  bulletin  du  rw.  J*ai 

été  le  voir  hier  soir  à  la  sanction  :  il  étoit  habillé  $  et ,  à  un  peu, 

4*enrouement  près ,  il  m'a  paru  dans  son  état  ordinaire.  On^ 

vient   de  me  dire  qu'il  alloit  sortir  ce  malin  pousr.se  pro-. 

mener* 

M.  Miche/oh  :  Je  demande  que  les  bons  citoyens  de  j^arisk 

&ssent  une  illumination. 

^  M.  th  Saint-Martin ,  secrétaire  :  Vpîci  une  lettre  de  Af. 

Guillain.* 

Monsieur  le  président,  je  n'ai  d'autre  recommandatioa 

^près  de  vous  que  moa  malheur.  C'est  à  ce  titre  x{tie  fe  vous' 

supplie  d'avoir  égard  à  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  yous^ 

présenter.  L*iétat  de  ma  santé  ne  me  permet  pas  de  tous  la 

présenter  moi-même.  Je  suis  avec  respect ,  etc.  GuUlain.        . 

:  Cet^e  ipéiition  fiiit  part  ^ue  le  sieur  Guillain ,  qui  «^tpré« 
VjBnu.  de  crime  de  lese-natiqn  est  malade  :   il  demande  que: 
aa  translation  à  Paris  soit  différée  jusqu  a\i  rétablissement  de 
SRsanié. 
On  demande. le  renyoi  au  comité  des  recheithes. 
M.   Bouçiie  :  U  est  inutile  de  renvoyer. cette  pétition  au' 
^fmûté.  I^us  t>ouvoiis  déçjsét^r  sur  le  chiMnp  que  la  translation 
sera  différée  jusqu'à  la  conv^Iescenfe  du  détenul.  Ado^téi-    -^^ 
M.  le  président:  Voici  une  lettse  de  M.  de  l)»e^sart  :\    i     ^ 

:  J'i^l *btMiAeur  de  voi^.çi^Moyer.Ci9piç  .d'une  lettre, qui  œ'a 
été  écritftp^i^Jip  fEL&spifiiïsjè^  4^  direc^ii^e^u  département  àxk. 
Gard.  {«çsiJip^sure^.grpçi^ies.ftefîicac^f  que  ce  dépar^emenr 
apri/lia^.pom'pré'.venir  les:  suites  des  troublés  d^Uzès  et  du. 
rassenÀlemeat^ucaiiip  de  Jalè]^,  ont  pccasionné  desdéjpense^ 
extraordinaires  ,  au  poiement  desquelles  il  est  nécessaire  de 
pourvoir^  :£i^  a^teadaUf  q^«  Routes  ces  dépenses  soient  con- 
nues ,  le  directoire  sollicite  une  somme  de  5o,ooo  livres  ,  à  la 
charge  de  rçB<ira  cempl^  4fti  cl.era  ài^i^iixe.:  Je  vous  prie  i% 
mettre  cette  demande  sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale. 
lë»\àÀjfj^x^sdeLeAst^i\  .,;  ,./ 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  finances.  ^^^ 
f  M.;.I^)tg¥i{Hi  :pkroa>ose  de(,pei:i«ectra  au  directoire  du  flis/ 
tiàct  :de.:^arenaés  a'acguérir.  la  m«isQi»  des  rec<?lletST^  àl'ex-. 
«eptioa  du  gra^d  jardin  ^  i^  au  jtribimal  du  c^strict  de  Nanc j: 
d'oocwpi^r.ia  chambr^4^  iwquét^s  du  ci-dev^t  pa#i^eœQn^*^ 
^feaa^ceasdîres^  ^     ,  ._       .  / 

L'ftSfeaWiée  adopte  ces  deux  décre^ÈS..    .  .  ^  .  ^  i  --  ,  v 
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'^M .  îe  président:  Voici  un  bulletin  qiief^  reçois ,  intitulé  : 
Skmier  bnliètihdu  roi.  L'état  du  roi  est  toujours  satisfai- 
sant ;  Ten^ouesient  subsiiste  encore  :  le  petit  lait  qu'il  prend 
depuis  quelques  fours  ,  entretient  le  ventre  libre  ;  le  roi  sera 
pitï'gè'inc'fessairiment.  Signé,  etc.  . 

M.  de  la  Blàche  :  Le  décret  que  jç  suis  chargé  de  vous 
présenter ,  ne  souffrira  aucune  espèce  de  difiicufîés.  Voici 
Ce-]pifôjet-de  décret; 

Art.  I.  L'administration  du  trésor  public  pourvoira  au 
paiement  de  la  somme  de  8o5  raille  126  li.v.  pour  lô  mois 
de  l'indemnité  de  3o  liv.  par  tête  de  cheval ,  accordée  aux 
iAakres'  de  poste  ,  par  le  décret  du  i26' avril  dernier,  et  â 
eux  due-  a  compter  du  premier  avril  1789.  Ladite  sommo 
sera  repartie  entre  les  maîtres  de  postes ,  suivant  Tétaç 
remis  par  le  président  du  directoii;e  dés  postes  ,  et  certifié 
par  lui.   '  -  ^ 

II.  Quant  à  l'indemnité  également  due  aux  maîtres  dei| 
postes  pour  les  six  derniers  mois  de  1790  ,  il  sera  successif 
Vêment  pourvu  à  son  acquittement ,  diaprés  les  formes  près- 
trites  par  l'article  premier  du  décret  du  25  avril  <ïernier  , 
^t  sut*  la  quantité  déterminée  dans  l'état  remis  parle  pi;ési- 
dent  du  directoire  <ïes  postes. 

'  m.  Pour  établir  les  bases  de  l'indemnité  actuelle,  ïas- 
Jeinblée  nationale  fixe  provisoirement  et  pour  cette  ann^e 
ieulement,/à  la  quantité  de  21,470,  le  nombre  de  clievaux; 

ÎiUi  seront  entretenus  pour  le  service  ,des  postes  ,  let  pour 
esquels  la  gratification  aura  lieu,  en  se  conformant, aux  dis-- 
j)ositions  du  décret  du  26  avril. 

IV.  Les  ipuniçipalités  adresseront  aux  districts  dx>nt  elle^ 
âépei^dént ,  lek  cérlilicats  des  instructions  et  vérifications  dçni 
êîfës^'soht  tenues  par  l'article  premier  dudït  décret.  Ceux-ci  « 
fiprès  les  avoir  vérifiés  ,  les  feroht  passer  aux  départemenSf 
par  lesquels  elles  seront  visées,  et  renvoyées  au  ministre.  , 
^  M.  dé  Èiauzaè  ;  Je  demande  qu'il  soit  exprimé  dans  it 
|)remier\fM:^ti.cle  que  lés  maîtres  de  poster  ne  pourront  r^-r 
cévolf  leur  inde^mité  CjSi'&p^  rapportant  la  quittance  d^  leurf 
împositiphs.  .  ,      \      -, 

M;  dé  JPoffef^iuè:  J*observe  que  les  municipalités. ne  soJ^, 
pas  i|ifé)^^3sM$.^  vérifier  la  quantité  de  chevaux  ,  et  que  le| 
Sir^ctpîres  dévfoient  être  çliôrgés  de  ce  soin.  £n  sf cônc 
îieii ,  1  indemnité  n'^a  été  fixée  à  00  liv.  pour  l'année  dernier^ 
j|u9^  parce  qu|È$  lés  fourrages  étoient  ;chers  ;  mai^  ils  ont  dL> 
mîhu^  depuis!  '  Je  deniande  que  l'indemnité  sort  réduite  k 
^6  Kv.  pour  çetty  ài^iée*ci. 
"  ^M'/  GilM:  /•  rëjp6n4s  aii  préopinknt  que  l'adikiinisU-atioB 
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âès  postes  a  des  çmployés  qui  sont  chargés  aussi  de  îiii^ 
J)éction  doht  il  parle  ;  que  par- Conséquent  la  vërificatibn  84^ 
trouve  &ite  d'une  double  manière. 

Ensuite  je  représenterai  à  l^âssèmblée  qii'il  j  aura  proba^  - 
blement  un  changement  dans  le  réjgune  des  postes  ,  et  'que 
ce  travail  ne  tardera  pas  à  vous  être  soumis. 

M.  de  Prancovîtle  :  Je  demande  que  Tindemnilé  comprise 
dails  Farticie  2  ne  ^oit  payée  qu*aùx  maîtres  dés  postes  qui 
font  le  service  des  malles  publiques. 

L'assemblée  adopte  les  deux  prethiers  articles  avec  les 
bmendemens  de  MM.  de'Biauzat  et  de  Frkncoville.  EQë 
renvoie'  au  comité  le  troisieihe  article,  et  décrète  le  qua- 
trième. 

'  M.  Pison  :  Le  comité  des  dothaines  v'oUs  propose  le  décret 
suivant  :  • 

L*as'^emblé'e  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  à  éké  rendtr 
par  son .  comité  des  domaines  ,  déclare  qu'aucun  droit  dé 
chauffage,  pâturage  'et  autres  droits  d'usage ,  dé  quelque 
nature  qu^ils' soient ,  da'ns  les  bois' ou  domaines  nationaux  > 
tton  plus  qu*kucune  rème  ou  redevance  sur  les  mêmes  biens, 
n'a  pu  et  ne  peut*-étre  aliéné  ,  à  peine  de  nullité.  Décrété. 

m,  de  iu  RochefauçOutd  :  D'après,  les  vues  <jui  vous  <Mit 
été  présentées  hier  par  M.  Ramel-Nogaret ,  et  que  vous 
ftV^  pàni  accueillir ,  le  comité  des  contributions  puDliqués  a 
invité  M.  Ramel  à  se  k'éunir  à  lui  ;  et  c'est  après  nous  être 
consultés  eînsemble  /  que  nous  vous  présentonis  tihhouveâu 
^rof«t  de  décret  qui  vient  de  vous  être  distribué.  *    , 

*  n  j  a  plusieurs  départëfnens  où  il  a  été  établi  une  gramme 
quantité  de  tribunaux  et  de  corps  admitiistratifs  !  cetmoon^ 
îrénieiît  n'existera' petït^étre  pas  long-tems;  et  lorsque  dans 
cha^é  départelnent  on  aura  examiné  avec  attention  \tz  be- 
soins des  administrés  Bt  des  justiciables ,  on  réduira  ces  dillK- 
rens  corps  à  tin  nrombre  convenable  ;  mais  il  a  paru  à  votre 
comité  que ,  pour  l'année  actuelle ,  il  y  aûroit  tme  espèce 
d'injusdceà  charger  entièrement  ces  départémens  de  là  faute 
qu'ils  ont  pu  commettre.  C'est  dans  ce  dessein  que  votie  co-*- 
mité  vous  proposn  un  maximum  au-delà  duquel  les  sols 
additionnels  destinés  aux  besoins  des  ^épartemens  ne  pour- 
ront être  portés.  Il  vous  propose  ,  pour  cette  année  seule^ 
ment  ,  d  accorder  à  ces  départetaens  -  là  un  secours  pri* 
sur  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Daiis  le  projet 'dé  décret 
que  votre  comité  vous  propose,  les  L  sols  pour  livre  dil 
principal  de  la  contribution  foncière  s  élèveront  k  48  mil- 
fcons  ;  les  i  sols  pour  iivre  de  la  contributioti  mobiliaite 
s'éiéveront^.6  millions ,  total  64  millions;  Or  le  rapport  dà 
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limité  des  finances  fait  monter  à  56  millions  3oo  mille  livre» 
les  dépensas  des  départe9iens  ;  mais  dans  jce  projetai  on  leur 
|;envoié  encore  les  frais  de  perception  i  il  en  résultera  dono 
qu'avec  les  cinquante  -  quatre  millipns  qui  composeront  les 
^ols  additionnels  ,  plusieurs  dëpartemens  ^  et  même  un  assez 
grand  nombre  ,  pourront  fournir  à  toutes  les  dépenses  qui* 
aeront  à  leur  charge.  Vous  n*aurez  donc  qu'un  supplément 
modique  h  faire  en  faveur  de  certains  dëpartemens.  L'année 

1791  kur  suffira  pour  rëtablir  un' ordre  convenabib  ,   et  en 

1792  chaque  département  sera  chargé  en  entier  de  toutes  ses 
dépenses.  Je  vais ,  messieurs  ,  vaas  lire  le  nouveau  projet 
de  décret. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
.  Art.  I.  La  contribution  mobiliaire  sera  ,  pour  Tannée- 
X791  ,  de  66  millions ,  dont  60  pour  le  trésor  public  »  3  à  la 
disposition  de  la  législature  pour  être  employés  conformé- 
ment aux  articles  6  et  7  du  décret  du  i3  janvier  1791  ,  et  3» 
cillions  à  la  disposition  des  administrations  de  département 
pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  réductions  ,  re- 
mises ou  modérations  ^  conformément  aux  mêmes  articles. 

IL  La  contribution  foncière  sera,  pour  Tannée  1791 ,  de 
f4o  millions  ^  qui  seront  versés  en  totalitÀ|au  trésor  public. 

m.  Tout  contribuable  cependant  qui  justifiera  avoir  été 
cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  cinquième  de  son  re^ 
venu  net  foncier ,  pour  raison  du  principal  de  la  contribu- 
;tion  foncière ,  aura  droit  à  une  réduction  en  se  conformant 
aux  règles  qui  ont  été  Du  qui  seront  prescrites. 

;  lY.  Il  sera  perça,  en  outre  de  ee  principal»  10  deniers 

Sour  livre  ,  formant  un  fonds  de  non-valeurs  de  10  millions  ^ 
ont  six  seront  à  la  disposition  de  la  législature  pour  être 
employés  par  elle  en  réduction  ou  secoure  pour  les  départe* 
mens,  et  quatre  seront  à  la  disposition  des  administrations. 
de,,  département  pour  être  employés  par  elles  en  décharges. 
.  ou  réductions. 

y.  Les  départemens  et  lés  districts  fourniront  aux  frais 
de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à  leur- 
charge  par  Ifes  décrets  de  Fasseitiblée  nationale ,  au  moyen 
de  sols  et  deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobiliaire  ,  sans  que  ees  accessoires  puissent  exc^éder  4  sols. 
pour  livre  du  principal  de  la  contribution  fonei^re ,  et  a  sol$ 
pour  livre  de  la  contribution  mobilkirc. 

VL  Si  pour  Tannée  1791 ,  dans  quelques  départemens  oa 

quelques  districts  ,  les  4  sols  et  2  sols  pour  livré  mentionnés. 

.  <eh  Tartide  précédent  étoient  insufîisans  ^^  le  corps  législatif  y 
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suppléera  pour  cettf  fois  seulement ,  et  par  un^dcours.prb 
JUr  les  fbnâs  de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

VIL  Les  muniei|)alité8  fourniront  pareillement  h  la  rétri- 
bution et  aux  taxations  de  leurs  recei^eurs ,  au  moyen  dé 
deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et  niiobiliaire.' 
.  YIII.  Les  ^ols  et  deniers  additionnels  cjae  les  dépârtemeos . 
les  districts  et  les,  municipalités  auront  ^  impose^-  «n  f^êçutipu 
des  articles  précédons ,  seront  répartis  sur  chaque  rôle,,  dana 
i|ne  çolojuie  particulière  ,  au  marc  la  livre ,.  de  la  Qot^e  d^ 
chaque  contnbution.   . 

.  M*  jfiubti  :  Je  demande  que  rektivementau  travail 
qui  doit  être  fait  sur  les  contributions  ,  on  décrète*  lefpriaw 
cipe  ,  qui  est  :  qu'il  sera  fait  un  cadastre  général  et  parti* 
eaiier  en*  France  pour  Tannée  17^1 ,  en  fixant  la  contribuas» 
tioh  foncière  à  la  somme  de  7.^0  milHons ,  que  je  .croîs  suffi^^ 
santé  :  y  compris  les  sous  pour  livre  en  dedans,  et  Ut  con- 
tgribution  mobiliaire  à '60  millions.  .,  .        . 

M.  rf'^//tfrrfe  :  Les  malheurs^ un  siècle  de  desp'ostîsmé 
nous  atteignent  par  leurs  suites  ;  et  son  joug  a  aggravé  celui 
de  l'impôt.  Cependant  il  faut  en  rendre  le  tableau  tolérabfé.* 
Si  le  gouvernement ,  travaillé  des  plus  grands  besoins ,  n'a 
pas  d  avantage  imposé ,  s*il  à  dans  le  fait  moins  imposé  les 
terres  qu'elles  ne  Tétoient  auparavant ,  il  a  fait  tout  ce  qu*oi^ 
pôuvoit  attendre.  Cette  preuve  vous  a  été  rendue  i/ènsiblet 
par  des  résultats  rapprochés  par  de  srainds  taleris  ;  vous 
avek  vu  que  la  contribution  foncière  ,  les  diin^s  ecclésiasti- 
ques inféodées,  la  portion  des  droits  d*a  ides  qtii  portoit  Sur 
fes  ferres  ;  élevoient  à  624  millions  Fimpôt  dont  les  terres 
étoient  grevées.  Votre  comité  ,  en  proposant  de  le  fixer 'àr 
^98  millions ,  a  donc  effectivement  opéré  toi  bénéfice  de  t.6t 
millions  ;  et  comme  privilese  et  abus  sont  syAonimes ,  dC 
qu'en  conséquence  il  n'y  a  plus  de  privilégiés  ,  leS  comri- 
miables  bénéficient  encore  de  4^  millions. pour  cette  mer 
sure. 

,  Vptr^  comité  comparera  aussi  le  produit  présent  au  pro- 
duit pc^sé.  11  ne  faut  pas  pour  cela  quil  traîne  son  imagi- 
nation, sur  de  longs  calculs  :  il  lui  suffit  de  regarder  autour 
de  lui.  La  moisson  du  cultivateur  n*est  plus  ruinée  pour  le 
plaisir  des  grc^ods ,  par  le  gibier  qui  la  dévastoit.  Ses  pâtu-  ' 
Tfiges  .so9t  fertilisés  par  le  sel  crue  la  modicité  du  prix  lui 
permet  de  répandre,  Ses  vignobles  sont  enrichis  par  Tabo- 
lition  des  impôts  vexatoires ,  par  T^bolitlon  des  entrées  et 
droits  d*aides.  Par-tout  les  terres'  affranchies  d'impôt  tyràn- 
liicjues  et  destructeurs  ,  reprennent  leur  valeur  première  et 
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en  acquièrent  une  nouvelle  ;  mais  protégées  par  l'ëtat ,  e^ea 
doivent  contribuer  en  raison  de  ses  besoins.  Les  besoins  soific 
les  mesures  de  la  taxe.  Prétendre  que  le  peuple  voudroit  s*y . 
aous traire ,  est  un  blasphème  à  son  patriotisme.  Hé  !  Timpôc 
n  es-il  pas  consenti  par  le  peuple  ?  Tirnpôt  n'esHl  pas  or'- 
doni^é ,  perçu  par  lés  délègues  du  peuple  ?  l'impôt  n* est-il 
J)as  perçu  pour  le  peuple  r  les  besoins  de  l'état  ne  sont-ils 
^BÉ  lei  siens  ?  lei  révenus  publics  ne  sont-ils  pas  sa  force  ? 
Ainsi  Timpôt  retourne  à  sa  source.  Il  est  alors  ,  si  j'o  e  par- 
ler ainsi  ,  comme  ccff  vapeurs  que  le  soleil  dérobe  h  la  terre 
pour  les  y  reverser  bientôt  et  la  féconder.  Pourroit-on  ap- 
pliquer à  ce  régime  loyal  et  paternel  les  idées  que  devoit 
produire  un  régime  despotique  ?  Sans  doute  si  c'est  un  crime 
dé  porter  la  plus  légère  âtteine  aux  propriétés  pour  des*  be- 
soins imaginaires  ,  c'en  est  un  aussi  que  de  soustraire  ce» 
{propriétés  à  une  contribution  établie  pour  les  besoins  réels 


jMirticulier  doit  donner  assea.  La  ressource  de  l'impôt 
rect  est  épuisée.  L'impôt  direct  est  le  dernier  moyen  que 
^otta  puissiez  employer  pour  faire  fiice  à  vos  besoins.  Je  con- 
clus à  ce  que  l'assemblée  nationale  décrète  que  la  contribit-^ 
Aion  foncière  de  1791  sera  de  998  millions. 

M.  de  Delley  :  Messieurs  ,  sans  m'appesantir  sur  les  er- 
reurs de  calculs  qui  ont  pu  échBpper  aux  divers  préopi- 
nans  depuis  que  nous  traitons  l'impôt ,  et  je  ne  m'excepte 
pas  ;  considérez  que  ce  que  nous  avons  de  plus  important 
c'est  de  terminer  les  incertitudes  des  campagnes  en  fixant 
leur  sort  ;  considère^  que  les  campagnes  ne  profiteront ,  cette 
aimée  ,  que  d'une  n^niere  très-msensible  de  tous  les  avan- 
tages que  vous  avez  procuré  ,  dès  ce  moment  même ,  auk 
villes  ;  considérez  que  ces  campagnes  ,  le  plus  ferme  appui 
de  la  révolution  ,  que  cea  campagnes  ,  le  plus  grand  attelier 
de  vos  richesses  ,  doivent  partager  ,  dès  cette  année ,  tous 
les  avantages  de  la  révolution ,  parce  que  c'est  le  moyen 
le .  plus  efficace  de  les  y  attacner  ;  considérez  ,  enfin  » 
que  lors  même  que  la  caîse  de  l'extraordinaire  seroit 
obligée  de  fournir  les  5o  millions  de  diminution  que  l'oh 
sollicite  sur  la  contribution  de  1791  ,  ce  ne  seroit  qu'uçte 
simple  avance  qu'elle  feroit ,  et  qu'on  lui  feroit  rentrer  par 
une  imposition  extraordinaire  de  %  millions  400  mille  liv.  , 
qui ,  en  vingt  années  ,  remboursera  l'intérêt  et  le  capital  de 
cette  avance.  Or,  ne  yaut-il  pas  mieux,  si  vous  fa  jugez 
convenable.,  fiiire. supporter  aux  vingt  années  prochaines ,  la 
imodîqne  imposition  de  2  millions  400  mille  liv.  »    que  4« 
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risquer ,  cette  année  ,  un  imp6t  de  5o  miilions  en  accrois- 
sement de  ce  qui  (^toit  payé ,  les  années  passées  ;  car  les  ar- 
gumens  de  M.  Pison  ont  prouvé  hier,  irrésistiblement,  la 
vérité  de  cet  accroissement. 

'  D'après  ces  considéra  ions,  j  aiThonneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  considérant  que  le  paiement  de  la 
dlme  supporté  par  la  récolte  de  1790 ,  doit  influer  sur  la  con- 
tribution foncière  de  1791 ,  décrète  que  la. partie  de  cette 
contribution  foncière,  qui  devra  être  versée  au  trésor  public 

gur  les  dépenses  générales  de  la  présente  année  1791  »  sera 
ée  à  la  somme  de  ^10  millions. 

Si  vous  n'admettez  pas  le  projet  de  décret  que  je  vous  pro- 
pose ,  je  me  bornerai  à  demander  que  l'article  3  du  projet  d» 
comité  ,  tel  qu'il  l'a  présenté ,  soit  porté  ^  la  fin  de  son 
plan. 

M.  de  Bîanzat  :  La  question  qui  se  présente  dans  cette 
discussioa ,  est  de  savoir  ,  non-seulement  de  quelle  manière 
on  percevra  l'impôt  foncier,  mais  jusqu'à  quelle  quotité  il 
sera  porté.  Le  comité  demandoit  hier  298  millions,  aujour- 
.d'hui  Soi  iniliions  726  mille  liv. 

AL  de  la  Rochefoucauld  :  Je  demande  la  parole  :  ce  îbA 
n'est  pas.  exact. 

M.  {le  Biauzat  :  Je  vais  vous  le  prouver. 

M.  Rœderer  :  Dans  notre  calcul  d'hier  étoient  compris  6 
millions  pour  décharges  ou  modérations.  Or,  évidemment 
ces  6  miilions  ne  sont  pas  un  impôt  (murnmres).  A  la  vérité 
ils  seront  levés,  mais  c'est  pour  être  rendus  ;  souvent  ils  ne 
«eront  pas  même  levés.  Or ,  messieurs ,  c'est  d'après  l'obser- 
vation de  M.  Ramel-Nogaret  que  nous  avons  vu  hier  soir  au 
comité  ,  qu'au  lie«u  de  6  millions  de  décharges  et  modérations , 
.  nous  avons  cru  pouvoir  vous  proposer  aujourd'hui  10  mil- 
lions ,  c'est-à-dire  4  millions  de  plus  de  décharges  et  de  modé- 
rations. 

M._^  de  Biauzac  :  La  question  est  seulement  de  savoir  si  on 
imposera  véritablement  3oi  millions;  car,  lojsqu'on  vous  dit 
que  la  somme  qu'on  vous  propose  par  sols  additionnels,  n'est 
.  pas  une  imposition ,  on  cro^t  parler  à  des  personnes  qui  n'ont 
pas  payé  leur  cbtte  ;  car ,  celui  qui  paiera  sa  cOtte ,  sentira  le 
poicis  de  3oi  millions. 

M.  Aœdtrer :iQyo\\s,..y, 

Plusieurs  voix  :  Laissez  donc  parler. 

M.  deBiauzaâ;Jene  m'arrête  p^s  à  ces  dttaiU- là  1  je  prends 
la  proposition  du  comité  en  soi,*      ,     ' 
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ETe  «omîté  veut  prouver  que  rimpôt  foncier  ëtoît  autrefois 
jplus  considérable  ;  et  pour  cela  il  Fait  une  [longue  énuméra- 
tion  des  anciens  droits;  mais  à  Tëgard  de  la  taille,  de  là 
capitation  ,  où  le  comité  a-t-il  pris  que  toute  la  taille  étoit  un 
impôt  sur  le  revenu  territorial  ?  On  le  comité  a-t-il  pris  que 
la  capitation  étoit  un  impôt  entièrement  supporté  par  le  re-p 
venu  territorial  (  interruption  )  ?  Je  ne  discute  que  des  faits 
iirticulés  par  le  comité  ;  il  convient  dé  faire  appercevoir  les 
erreurs  en  fait ,  d'après  lesquelles  cependant  le  comité  a  pro- 
cédé. Il  est  constaté  que  la  capitation  étoit  originairemeni 
un  impôt  personnel ,  un  impôt  à  raison  des  qu£uités  ,  abso- 
lument indépendant  de  tout  ce  qu'on  appelloit  impôt  foncier. 
Il  est  vrai  qu'en  1708  il  est  devenu  foncier  pour  une  partie  , 
et  il  a  été  continué  sur  ce  pied  en  176a  ;  mais  ce  qui  prouve 

3u  il  étoit  personnel  dans  son  origine  ,  c'est  qu*il  fut  intitulé 
'abord  r  impôt  sur  les  aisés*  A 1  égard  de  la  partie  foncière  , 
elle  étoit  repartie  dans  les  pays  d'élection  avec  là  taille  ; 
mais  il  y  avoît  deux  cottes  ,  l'une  pour  le  propriétaire  , 
l'autre  pour  le  métayer. 

Maintenant  les  propriétaires  qui  étoient  imposés  à  une 
cotte  de  5oo  liv.  ,  par  exemple ,  s  attendent  à  être  diminués. 
Cependant ,  si  vous  adoptiez  le  projet  du  comité  ,  au  lieu 
de  diminuer  une  partie  de  la  taille  »  vous  la  quadrupleriez  ; 
car  il  faudroit  joindre  -à  la  portion  que  payoit  le  propriétaire , 
l'année  dernière  ,  la  portion  du  fermier  ,  de  l'admodi^teui^v 
4ti  métayer  ;  et  il  se  trçuveroit  »  lui ,  payer  double  impôt  de 
ce  qu'il  payoit  dans  les  années  précédentes. 

Ne  vous  plaignez  pas  ,  nous  dit-on  encore ,  parce  que  si  v 
d'un  côté  on  vous  charge ,  on  vous  décharge  de  l'autre: 
il  résultera  une  diminution  de  56  millions  ,  à  raison  de  l'im- 
position que  supportent^ les  ci-devant  privilégiés.  M.  Du- 
pont ne  nous  a  point  donné  de  preuves  de  ce  fait,  et  je  le 
défie  de  nous  en  donner  ;  ce  ne  sont  pas  des  allégations 
eomme  les  siennes  qui  peuvent  être  données  en  preuves 
dans  Cette  assemblée;  ce  n'est  pas  par  de  ridicules  observa* 
tions  ,  faites  dans  un  cabinet  sur  des  lapins ,  qu'on  peut 
asseoir  la  base  d'un  impôt  de  3oo  millions  (  on  rit  ).  Mais 
puisque  votre  comité  vous  propose  de  ne  porter  la  contri- 
bution foncière  qu'au  cinquième  du  revenu ,  pourquoi  veut- 
il  ,  pour  première  disposition  ,  vous  faire  décréter  qu'elle 
s'élèvera  à  298  millions.  N'est-il  pas  évident  que  si  votre 
omme  de  298  millions  forme  plus  du  cinquième  du  produit 
net,  vous  voilà  en  contradiction  manifeste  avec  vous-même»? 
jComment  votre  impôt  pourra-t-il  alors  se  percevoir  ? 
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^.  Je  demande  donc  rM.  le  président*  qae  1^  décret  du €0<* 
taiité  soit  discuté  sous  ce  point  dt^  vue  :  L'impôt  sur  le  rer 
venu  net  territorial  sera-t-il  réduit  nu  cinquième ,  oui  ou 
iaon  ?  Il  y  aura  ensuite  des  observations  à  niire  «  :5oit  pour 
les  non-valeurs  ou  les  décharges  ,  ou  pour  les  dépen&BS  lo- 
cales ;  ce  sera  une  nouvelle  discussion  :  et  pour  répondre 
d'avanièe  à  Tobjection  que  Ton  pourroit  âure  sur  le  premier 
Urticle ,  je  vous  fais  ,  messieurs  ,  une  observation  :  par  Ip 
moyen  de  ce  décret  vous  feriez  ime  injustice  ,  en  ce  <pi*il 
ipourroit  résulter  que  dans  différentes  parties  dû  royaom^ 
Deauboup  de  contribuables  ne  seroient  pes  imposées  au  cin- 
quièmes ,  pendant  que  dans  d*autres^  jparties  du  royaume 
ifceux  qui  seront  imposés  à  plus  d*un  cinquième  ne  pourroient 
demander  leur  réduction  ou  au  cinquième  ;  il  faut  nécessai- 
rement qu^il.soit  dit  précisément  que  Ton  sera  imposé  au 
cinquième  ;  et  voici  ma  raison  :  en  esdgeant  que  tous  les 
'contribuables  soient  imposés  au  cinquième  ,  vous  évitez  les 
àliiférences ,  qui  sont  autant  d*in justices  :  vous  Eûtes  plus  « 
Vous  vour  procurez  le  seul  moyen  qu  on  auroit  pu  imaginer 
de  vous  donner  ime  règle  d*impositions  pour  lavenir.   Je 

Ï>rîe  M.  le  président  de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  que 
^imp6t  territorial  sera  du  cinquième  du  revenu  net.  ' 

/  M.  dAn^éi  Je  demande  la  parcde  pour  une  motion 
d*ordre.  M.  Pison  vous  a  propose  un  déficit  à  conabler  jpat 
)e  moyen  de  la  caisse  de  Textraordinaire  :  or  ^  il  n^  a  rieà 
de  si  extraordinaire  que  de  décréter  un  déficit.  Nous  avons 
^té  envoyéS'pour  combler  le  déficit  ;  donc  cette  proposition 
est  inadmissmle.  ..  .  / 

.  '  M.  de  l^^t,^  vous  a  propNOsé  un  remboursement  par  an?» 
puités  des  emprunts  sucessifs;  ce  système-là  ne  peut  pa# 
^tre  adopté  par  une  nation  qui  veut  se  régénérer  ;  donc  ce 
^systéme  doit  être  mis  à  Técart. 

M.  Aubry  vous  propose  un  cadastre ,  un  cadastre  est  i^^* 
l^raticable  ;  voilÀ  dbnc  trois  projets  qu'il  fj»ut  mettre  à  Técart, 
Il  reste  un  quatrième  projet ,  celui  de  M.  de  Biauzat ,  qw 
paroit ,  au  premier  coup-d*œiI ,  le  plus  raisonnable  ;  il  voua 
propose  de  décréter  le  cinquième  pour  l'impoûtion  ;  or ,  }e 
aoutiens  que  ce  projet  est  également  inexécutable ,  car  vou^ 
ne  sauriez  pas  ce  que  vou^  imposeriez  ;  autant  vaudrcit  ne 
pas  imposer  ,  puisque  vous  auriez  autant  de  difficultés  que 
de  propriétaires  ,-  et  que  vous  n'auriez  pas  de  résulet.  Il  ne 
^ut  pas  s'arrêter  à  tous  ces  calculs-là  ;  il  n'y  en  a  point  qci# 
l'on  ne  puisse  combattre.  Quant  à  moi ,  je  conclu,  pour 
nia  motion  d'ordre,  à  demander  la  priorité  poor  l'avia  du 
comité.  .(Applaudi).  ,     .     / 
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,M..iie  .Delle^.i  J'interpelle  M.  d'Ajidré  (munnureç}^ 
^*cst  pour  un  fait  :  je  prie  M,  d'André  de  vouloir  bien  né 
jne  pas  faire  dire  ce  que  je  ne  dis  pas  ,  on  a  inséré  déjà 
dans  des  papiers  publics  que  j'avois  proposé  des  banqueroute^ 
parti'^lles;  et  pourquoi?  parce  que  plusieurs  membres  se  sont 
permis  ,  comme  le  fait  M.  d'AndrJ  ,  de  dire  ;  M.  de  Delley 
propose  des  banqueroutes. 
'  Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 
'   Cette  motion ,  mise  aux  voix  ,  est  adoptée.  * 

'  M»  de  Monùlausier  i  11  est  indécent  a  être  insulté  dans 
cette  assemblée ,  et  de  ne  pouvoir  pas  sô-justifier. 
.  Mi  d*Andrc  :  Je  demande  ,  moi ,  jusuce  de  M.  de  Mont- 
la  usier.  Je  n'ai  jamais  insulté  personne. 
;  M.  ^  D^îley  :  Je  demande  qu'on  lise  mon  projet  de  dé- 
cret ,  et  Ton  verra  que  je  n'ai  pas  proposé  le  rembourse- 
?pent  par  annuités. 

Pliisieurs  voix  :  A  Tordre,  à  Tordre, 

M.  de  Morulausier  :  Ov^  ne  peut  pas  fermer  ainsi  la  discus- 
sion. Je  demande  gue ,  sans  s'arrêter  à  la  motion  incidente  de 
M.  d'André ,  la  discussion  soit  continuée ,  et  que  les  opinons 
soient  entendus ,  pour  que  la  question  ,  iiner  des  plus  impor- 
tantes qui  aient  pu  être  agitées  dans  cette  assemblée,  soit 
éclaircie.  Je  demande  que  M.  de  Delley  soit  entendu. 

M.  Reubell:  Je  demande  que  Ton  discute  jusqu'à  ce  que  la 
France  sache  qu'il  y  a  un  parti  qui  ne  veut  pais  d'impôts. 

M.  de  Mirabeau  :  Je  desirerois  que  ceux  de  nos  honorable^ 
collègues  qui  veulent  continuer  la  discussion  ,  voulussent  bien 
s'accorder  dans  leur  systénae  ;  car  l'un  d'eux  nous  demande 
fjue  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  soient  entendus  ,  ce 
gui  ne  pourroit  être  juste  qu'en  écoutant  ceux  qui  se  feroient 
inscrire  ensuite  ;  l'autre  appuie  ce  système  ;  et  tous  deux  ce- 
pendant veulent  que  dans  quinze  jours ,  ni  pl.us  ni  moins ,  la 
constitution  soit  unie.  U.  me  parolt  cependant  que  ces  deux 
lîystémrs  là  ne  sont  pas  parfaitement  cohérens.  Je  demande 
<]ue  la  discussion  qui  est  fermée,  soit  bien  fermée,  parce 
qu'enfin. ...(  applaudi  ). 

M.  éie  Montlausier  :  Elle  n*a  point  été  fermée ,  monsieur* 

M.  de  Mirabeau.  :  Je  demande  que  la  priorité  invoquée  çQur 
h  projet  du  comité  soit  jugée;  et  alors,  si  cettç  priorité  est^ 
jugée  ,  on  bataillera  tant  qu'on  voudi^a  sur  les  articles.  Mettez 
aux  voix  cette  proposition,  je  vou^prie ,  monsieur  le  président. 
,  Tout  le  côté  gauche  se  levé,  ©t  demande  à  allei:  aux  voi^. 
AI.  le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  question  depriorité;, 
j|5|le  est  accordée  au  projet  du  comité.  ,\, 

M.  Ferment:  J'ai  l'honneur  d'observer  à  rassemblée^ 
fflie  l'article  que  nous  lui  soumettons  aujourd'hui,  emporte^^ 
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Hvecliiî  nne  augmentation  sur  la  contribution  mobilîalrt  â« 
5  millions.  Lorsque  Ton  aura  décrété ,  d* après  cerarticle ,  les 
a  sols  pour  livre  sur  la  contribution  mobiliaire ,  ie  demanderai 
qae ,  pour  les  dépenses  des  municipalités  ,  les  villes  soient  au- 
torisées h  percevoir  une  somme  quelconque  »  par  addition  à 
la  contribution  directe  ou  mobiliaire.  Je  vous  observerai 
qaVn  portant  dans  le  principe  k  60  millions  la  contribution 
mobiliaire  »  nous  ne  connoissions  pas  alors ,  comme  aujour* 
d^kui ,  la  population  active  de  tous  les  citoyens  du  royaume  ; 
etle  se  monte  à  quatre  millions  deux  cents  cinquante  milla 
citoyens  actiË. 

Nous  pouvons  vous  proposer,  d'après  cela,  que  la  contiir 
bntion  de  trois  journées  de  travail  sera  payée ,  non  seulement 
par  ceux  qui  sont  citoyens  actifs,  mais  par  tous  ceux  <jui  ont 
la  farulté  nécessaire  pour  être  citoyens  actifs,  il  en  résultera 
une  augmentation  de  contribution  mobiliaire  d'environ  7  a 
Soo  cottes  ;  ce  qui  peut  Efiire  porter  a  5  millions  de  plus  le§ 
cottes  des  contributions,  mobiliaires.  Cela  ne  doit  pas  paroltra 
eJGTrayant  pK>ur  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  payer  cette 
concrfbation.  Je  prie  M.  le  président  de  mettre  le  premier 
article  aux  voix. 

L'article  premier  est  adopté. 

|W-  le  rapporteur  lit  l'article  second. 

M*  Gomben  :  Les  ennemis  de  la  révolution  critiquent  voa 
opérations  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  ils  ^s'effor- 
cent de  persuader  au  peuple  que  Timpôi  foncier  va  accablée 
tpn9  }e&  propriétaires  ;  c'est;  pour  démentir  toutes  ces  asser; 
tiens  que  f  ai  demandé  la  parole  :  honorez-moi  d'un  moment 
d^attention.  Je  dis  ,  lo.  qu'en  portant  l'impôt  foncier  à  a8o 
uiillioi^,  il  sera  de  plus  de  3oo  millions  au-dessous  de  celui 

?ue  ploient  les  peuples  dans  l'ancien  régime;  2p.  que  si 
assemblée  nationale  n'avoit  pas  fait  des  refermes  salutaires» 
îl  aaroit  fallu  imposer  sur  les  peuples  une  somme  de  940 
infflions  pour  remplir  le  déficit  qui  se  trouve  dans  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  ,  et  pour  rembourser. 
rarriéré  et  les  dépenses  faites  à  l'avance  dans  l'ancien  ré- 
gime. 

Messieurs  ,  les  terres  supportoient  en  vingtièmes  ,  tailles  ^ 
corvées  ,  une  somme  de  190  millions  ;  la  dime  ,  suivant  les. 
coimoisseurs ,  montoit  k  100  millions  ;  les  corvées  et  les 
baanalités,  les  droits  représentatifs  de  la  main-morte  sup- 
piimés  ,  iaù  moins  10  millions  ;  l'impôt  foncier  qu'auroient 
flû  supporter  les  divers  privilégiés  ,  le  clergé  et  la  noblesse  ^ 
âoit  Atre  porté  au  iiioinsà  40  millions  ;  cç  qui  iàit.  un  total 
de  340  millions,  l^impàt  foncier  monLoit  donc  dans  Tapcien^ 
régime  à  340  millions  an  moins.  Je  dis  aumoinfi ,  parce  ^u^ 
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âans  lès  loo  millions  auxquels  f  évalue  la  aime  ,  |é  ne  com-^ 
|)rends  point  les  frais' d'exploitation  qui  coutoieut  beaucoup 
aux  décinia^eurs  ,'  et  qui  étoient  nuls  pour  les  cuidi«^ 
tours. 

Tout  ce  que  je  vous  ai  dit  est  de  la  plus  grande  exacti-»* 
tudé  :  il  ii*y  a  qiie  des  gens  peu  Instruits  ou  des  ennemis  du 
bieii  public  qui  puissent  révoquer  en  doute  ce  que  fai  l'hoa-* 
neur  de  vous  annoncer  (  applaudi  )  ;  mais  messieurs  ,  tout 
te  qiïe  je  vous  ai  dit  pour  1  impôt  foncier  n*e&t  pas  sans  ob- 
servatioii  :  il  est  intéressant  de  faire  remarquer  à  l'assemblés 
que  Timpôt  que  vous  allez  faire  supporter  auKpropriéiaîies 
JU>nciers  porte  sur  la  récolte  de  1790,  que  celte  recolle  a 
payé  la  dîme  ;  mais  si  les  pro{»riétaires  et  les  cultivateurs 
envisagent  le  bien  que  vous  leutavez  fait  >  la  tyrannie  ,  les 
oppressions  ,  les  vexations  auxquelles  ils  étoient  joiirneile^ 
ment  eh  butte  ,  et  dont  les  avez  mis  à  Tabri  par  vos  sages  dé^ 
trets  ,  ils  feront  ce  sacrifice  au  bien  public. 

Tous  les  gens  intéressés ,  tous  les  ennemis  d«  la  révolu-;' 
âon  ne  penseront  pas  comme  moi  ;  mais  un  honnête  homm^ 
doit  toujours  être  vrai  et  désintéressée  J'afouterai  à  nies  ri^ 
flexions  que  la  dîme  étôit  un  impôt  si  accablant  pour  fa- 
gricultteur  ,  que  je  suis  persuadé  qu'en  détournant  le  gralU 
provenant  de  sa  dlme  ,  il  trouvera  une  somme  suffisante  pour 
Acquitter  son  imposition.  J'affirme  ce|:te  vérité  en  ma  qualité 
Ae  cultivateur  et  de  dècimateur.  ^ 

Lés  cultivateurs  n'ont  pas  de  meilleur  ami  que  vous ,  mes-^ 
lieuïs;  mais  il  ne  £iutpas  tirer  d^mi  bon  ami  tout  ce  qu^oii 
Vondroît  bien.  Une  autre  observation,^ G*esl  que  les  biem 
nationaux  qui  ont  changé  de  mains  depuis  Tannée  dernier^^ 
doivent  supporter  l'impôt.  Si  la  nation  paie  cet  impÔt\  les 
propriétaires  n  ont  rieu  à  dire  ;  si  au  contraire  eilejie  lé  pal^ 
pas,  voilà  une  surcharge  considérable  pour  les  acquéreur^ 
Four  obviera  cet  abus,  je  crois  qu'il' sef  oit  juste  dedimi-»^ 
nuer  l'impôt  au  moins  de  20  miUions  »  parce  que  je  croîs 
gue  lés  biens  nationaux  doivent  supporter  cette  somme. 

Il  s^'agit  de  vous  montrer  maintenant  que  si  les  choses 
eussent  resté  dans  rBnôien  état  ,  ,noùs  aurions  été  obligés 
de  payer  940  millions  pendant  plusieurs  années.  Quand  iè 
^ouvetnement  a  rendu  son  compte  f  les  impôts  momoient  $ 
^7$  millions;  les  frais  de  perceptions  à  6d  millions  ;/ la  diimié 
«  Ï20  millions,  avec  les  frais  d' exploitation  des  fermiers  ;  j^es 
droits  seigneuriaux  supprimés  ,  à  6  millions  ;  le  déficit  aiî^ 
'nuel  à  xpi  .millions  ;  total ,  940  millions.  Ces  faits  sont  à  la 
jdôAnoissancè  de  fous  ceux  qui  ont  quelque  çonnoissa^ce  en 
ïîiïance.  i 
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'  Maintenant  que  les  ennemie  de  nos  travaux  et  de  la  révô^ 
Intion  dînent  par-totit ,  comme  ils  le  font ,  que  les  fonds  ter- 
^oriaux  vont  êtïé  accablée  ,  la  réponse  sera  simple  :  il  vauJt 
mieux  sans  doute  rester  dans  lancien  régime  que  voiis  re^ 
grettez  tant  r  vous  auriez  payé  940  millions  d'impôts  :  il  au-: 
roit  fallu  les  entasser  les  uns  sur  les  autres;  on  n'auroit  pi| 
les  payer  ,  ce  qui  auroit  immanquablement  amené  la  banque*- 
route  î  au  lieu  que  les  représentans  de  la  nation  ,  qu  on  veut 
^e&arder  comme  des  ignorans  en  finance  (  On  rit.  J ,  ont  ré-' 
duit  cette'  masse  d'impAls  à  670  millions  ,  et  que  nous  avori^ 
la  perspective  la  plus  consolante.  Voilà  des  vérités  qu'il  fau7 
droit  que  toute  la  France  connût.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit 
fait  une  adresse  contenant  l'ancien  état  et  l'état  actuel  deà 
finances,  pour  donner  satisfaction  au  peuple.  Nous  nous  la 
devons  à  nous-mêmes  pour  confondre  tous  nos  ennemis.  Je 
fiiis  la  motion  que  les  diminutions  qui  surviendront  par  les 
extinctions  des  rentes  viagères  et  des  pensions  des  membres 
éXL  clergé  supprimé  soient  imputées  sur  lés  impôts  foncier^ 
et  personnels.  \ 

m.  ide\fbliepîlh(éxinant)  :  3^  demande  l'impression^ 
monsieur  le  président.  Ma  demande  est  apjpûyée;  je  vous 
prie  de  ia  mettre  aux  voix.  .       ,         '    .  ] 

L'assemblée  décrète  l'impression:      *  '; 

■  M.  Jy^froù:  Je  demande  que  lé  ôomîté  (fîmpositions  sôîi^ 
ehargë  de  vous  faire  un.  rapbort  demain  isur  le  mode  nécèii- 
àaire  p<>ur  faire  un  rôle-matrice  pour  l'impôt  territorial  ',  en 

Srenant  cinq  pour  cent,  et  en  ne  s' écartant  pas  des  basée 
'égalité  déjà  décrétées.  /         \l 

M.  dé  Montlansier  >  On  à  toujours  présenté  ceux  qùî 
montent  dans  cette  tribune  pour  combaçtrfe  les  calculs  dé 
Votre  comité  cdmme  voulant  S*pppôser  à  toute  espèce  d'im» 
pôt.  Non ,  messieurs ,  les  ennemis  du  bien  public  scroièhè 
ceux  qui',  en  vous  conseillant  d'au^enter  lès  impôts  ,  Voua 
çphseilleroifent  d  augmenter  la  somme  de  mécontentement 
défa  assez  grande  dans  tout  ïè  toyatime;  Jô'fie  suis  jas  'é'o^ 
pendant  étonné  dô  cette  iïiCufpâlion  ^  iprsqiïé  nous' nous 
sommes  opposés  à' quelques  art  clés  dfe*  votre  constîtutionj 
on  nous  a  accusés  dé  ne  pas  vouloir ^lé  constitution.  (  Mur- 
mures à  gaucbe.  )  ■  !  V  '  •  -. 
J^   M.  Cigongnê  :  Je'dèmaftde  Si  M.  de  MôntlaUSier  est  âiét 

ixé  )^atiï  y  potLT  dire  :nbféy,ftous  sor^^  *^ 

M.  dé  Monèiaiiêier  :  .lies"  impositions;  arbiti'aires  èxcîteni 
îesiiaines  entre  les  citoybnà  sur-tom  dans"  les  campagnes  ;  il 
tu  atiivcra  sûrement  ^'ûn'hônftne'dêîqû^îl  sera  lîiiposé  pv 
bicrairement  par  sOn  voisin  ,  deviendra  son  ennemi:  Sî  j4 
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pàvlé  àinsî ,  c'est  (juè  je  sais  bien  que  la  Koûheur  iîmp^  fet 
jfôutùalief  des  campagnes  tient  à  ces  petites  iuîmîtiës  parii-i 
culieres.  Je  ctois  qu  en  allégeant  autant  qu'il  sera  posâibW 
la  masse  de'  cette  espèce  dimpôt ,  vous  ïendez  un  grari'çl 
service  7^  la  nation.;  Je  pense  ,  d'iui  autre  cété  ,  que  pouf 
l-àntiéè  1791,  on  ïie  peut  pas  ,  GOtame  on  vous  Ta  ait  ,  ein- 

Ï'ioyet*  toute  la  somirie  de  240  millions  ,  sans  en  défalquer 
.i-.dîme  qui  a  été  perçue  en  1790  ;  car  il  est  vrai  que  leé 
hiipôts  de  1791  ne  se  paieront  que  sur  les  revenus  de  ijQO^ 
Je  crois  donc  dfevoîr  adopter  cet  amendement  de  M.  de 
Dèlléy  i  et  je  dèiùand'e  que  ia  discussion  soit  rouverte  sur 
le  second  article  ;  et  qu'on  entende  successivement  les  opi-» 
aipni  pour  et  côÂtre  rarticle  2  ,  et  j*appuie  subsidiairemeni 
ràmendcment  de  M.  de  Delley.  ,    ) 

•  M.  pu^ois'deS'Guafs  :  Je  vois  dans  l'article  S  ,  quof 
tous  c^Uk  qui  sej'ont  cotisés  au-delà  du  cinquième  du  revenu 
aet  potirront  se  pourvoir  en  diminution  ,  jusqu'à  due  con- 
currence ;  âiilsi  je  fais  «n^  càituh  simple  ;  |ç  suppose  ùû 
petit  propriétaire  d'un  fonds  de  100  liv.  de  rente  ;  la  pro- 
priëiepaydk  à*abord  11  îiv.: pour  les  vingtièmes  dans  las, 
paj^  w  lés  im^bts  directs  étôient  les  plus  considérables, 
ensuite  pour  la  taffle  et  accessoires  iii  livres  qui  ajoutéel^ 
aux  il  iiv.  de  vingtièmes  font  bien  $2  liv.  Hé  bien  ,  mes-^ 
aieurs-^'  ce  propriétaire  de'  ioo  Jiv.  dé  rente  ne  paiera  plus' 
que  20  liv.  de  contribution  et  4  ^*  pour  le  sols  pour  livjras ,' 
eà"  tout?  5î4  liv.     •    ,    '  ^  .        . 

-  M.  it<teié/;^r  î.  Et  il  àuta  la  dîme.  | 

M,  ï)uho'ù  :  Ce  prôpriétaÎ2*è  gagnera  clone  8  liv.  sur  sa" 
Côirtrabtttiôn  et  11'  aura'  éncôïé'  Ta  dîme.  Je  dis:  donc  qii^ 
ci^ux  qui  s!opposent  au  projet  du  comité  ne  veulent  pasf 
d*lriipl6t  tît''veufeïit  faî^e'  difoidet  la  chose  publique.  r 

',  M.  ih  Delfev.  :  JÇe  propose  l'amendement  suivant  '.*  L*as- 
semblée  nâtîonaie  considérant  que  l'impôt  de  la  dîme  su- 
porté  par  la  cote  4©  i799  4pi*  iî^ÛAïj?'^  ^K 1^  quotité  de  la 
contribution  foncière  de  l'année  1791  •  décrète  que  la  partie 
de  cette  coniîlbïïïîçn'fôïiciéfe  qui  devra  être  versée  au  trésor 
publie  pour  les  d:épenses  générale»  de  1791: ,  sera  fixée  à 
Allé  SOéatttô' de  216  millions.  /  ♦        t 

■  Vou»  voyez  ,  messieurs  ,  que  cet  amendement  laissé  tout^ 
k"  latitude  ttbûF  aughienrer.  Tannée  prochaine, 
î  L'assemblée  déôferé  qu'il  n'y  a  pa^  lieu  là  délibérer  sur 

l'amendement  ,  et  décrète  l'article.     ;:.>:..'.    .   '  * 

^J<fètti:ê.de  M.  de  Fleurieu  :  Pariau  le  i&mars  1790.  Mour 
s^iir^lp  président. ,  j'ai  rijpnneur.4e  ypua  prévenir  ^e.ieç 
vSns  aé  recevoir  uiie  lettre*  dé  M.  de  Sade  ,  chevalier  a© 
Malte  ,  lieutenant  des  vaisseaux  de  roi  1  par  laquelle  je  ygis 
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que  cet  ofScier  »  qpi  a  passé  k  Nice  ,  «*est  déterminé  ne  paé 
^rentrer  en  France.  Conforméziient  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  dëcepabre  ,1790 ,  je  vais  proposell:  au  roi  d^  faire  sup- 
primer M.  de'  Sade  ,  et  de  le  remplacer  à  la  première  pro-* 
Inotion.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Lettre  de  M.  de  Cuirt  :  M.  le  président ,  il  a  étd  dit  hier 
matin»  après  la  lecture  du  procès-verl)^!  ,  que  lé  décret 
tendu  la  veille  snr  les  officiers  des  classes  supprimées ,  avoit 
été  surpris,  au  commencement  de  la  séance.. C'est  moi  qui 
Vai  présenté  ,  par  ordre  du  comité  de  la  marine ,  ou  il  avoit 
été  assez  longuement  discuté.  Non  accoutumé  à  entendre  de 
pareilles  inculpations  , .  contre  lesquelles  la  droiture  de  mes 
sentîmens  et  Famour  de  mes  devoirs  déposeront  :oujourSt. 
j* ose  voHS  supplier ,  M:  lé  président  ,  de  mettre  sous  lef 
yeux  de  l'assemblée  nationale t  la  protestation  que  je  hàs  » 
au  nom  de  Thonneur ,  contre  tout  ce  qui  pourroit  atténuer. 
la  conHance  qu  elle  a  daigné  quelquefois  m  accorder.  Je  suis^ 
avec  un  profond  respect ,  M.  le  président ,  etc. .  ., 

On  lit;  l'article  3. 

M.  d'Estourmel:  Si  vous  établisse^  des  sous  additionnels 
pour  livres  ,  il  est  certain  qu'au  lieu  de  faîrç  payer  le  cin- 
mueme  du  revenu  net,. vous  ferez  payer  le  quart  et  peut-  ^ 
«ire  le  tiers.  Je  suis  son  vaincu  qu'if  y  a  tel  e%  tel  départe- 
ment où  l'imposition  foncière  sera  plus  considérable  qu'elle 
•jie  r é toit  sous  Tancien  régime. 

Je  demande  que  rassemblée  passe  aux  articles  suxva,nis  ,^ 
et  qu'elle  renvoie  celui-ci  à  la  Sq  ;   car  Ù  est  Véraublemiuit 
le  complément  de  no^  travaux  sur  Timpositibn  C  applaudi  ). 
/    "  Plusieurs  voix:  L'ajournement  à  demain  z  Gfla  est  trop  im<i>, 
portant.      '  .     .  ,• 

L'assemblée  adopte  cette  motion,  et  ïev.e.Ja  séance  à  trois 
heures.       ♦  .  .    ' 

LE    H  ODE  Y. 

■i...  .  . 

Fin    du    Tome    XXIL 

.  On  souscrit  cbezr  le  Hodey  ,  rédacteur  de  cette  feuille  p 
rue  des  Bons-Ënfans  ,  n^.  42.  Le  prix  d^  l'at^on^ement^ 
«st,  pour  Paris  ,  de  6.  livres  la  sols  pour  ^nmoi*,  ou  de 
18  liv.  12  sols  par  trimestre.,  et  72  liv.  par  ^.  Pour  la. 
province  ,  de  7 11^-  10  s.  par  mois  ,  ^il.  iz'$.  par  trimestre^; 
et  de  84  liv.  pour  l'année, 

■—■*•■'•''""-■    ■  ■  -*         -  ■      -  -    '    •      -     -■».■■   f 

iDe  rimprimeriedù  ^Rédacteur ,  rue  des  BôÂs-Enfans ,  d^'^j^v 
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^  TOMEXXII. 

TahU   alphabétique    des    Décrets. 
Savoir: 

Leurs  motifs.    . 

Date  des  nomb,   pag, 

décrets.  A.  d^art.    du 

j^  tome. 

ai  Février.  j^ssiGN ATS.  Conversion  en  assi- 
gnats de  50  liv.  de  la  quantité  de 
50  millions  destinés  précédemment 
à  les  composer  de  2.000  liv.  j         14 

18  dudit,  — Opposition  à  leur  échange  avec  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte ,  dé- 
clarée nulle.  I       114 

3  Mars,     Armée  de  terre.  Le  brevet  de  maréchal 

de  camp  sera  accordé  pour  retraite 
aux    colonels    de    remplacement , 
-comme  à  ceux  en  activité.  i      aoî 

4  dudit,    -T*Articles  sur  l'avancement.  3      209 
dudit.    -—Fixation  du  nombre  dçs  maréchaux 

de  France  &  des  lieutenans  géné- 
raux, a      ax4 
j  dudit.    —Suite   de     rengagement    des    re^ 

crues.  a^    sSj 

9  dudit.^  — Rengagemens  &  dégagemens.  a      3I8 

13  dudit.    —-Suite  du  rengagement.  7      419 

A 
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Dau  des 

décrets. 


(») 


nomb.  pag» 
d*aru  du 


13  Mars.    Armée  de  terre.  Des  congés  d'ancien- 
neté &  des  réformes* 


tome» 


2.2    411 


ai  Fév.  Contribution  foncière.  Les  droits  de 
péages  &  canaux  de  navigation  y 
seront  soumis.  10      Ï5 

a5  dudit.  Contribution  patriotique.  Délai  accordé 
aux  ci-devant  receveurs  particu- 
liers ^  jusqu'au  premier  mai  i  pour 
la  reddition  de  leurs  comptes.  6        71 

8  Mars.  Contributions  publiques.  Sommes  ac- 
cordées provisoirement  pour  trois 
mois  aux  employés  réformés.  6      aSj 

16  dudit.  — Fixation  de  celles  qui  seront  per- 
çues pour  Tannée  1791.  a      477 

2.1  Fév.  Clergé.  Addition  au  décret  du  1.7  jan- 
.vier  ,  sur  le  serment  à  prêter  par 
les  'ecclésiastiçiues.  1        30 

1^  dudit.  — La  consécration  des  évêques  en 
1791 ,  pourra  être  faite  dans  toute 
église  par  celui  qui  en  aura  donné 
la  confirmation  canonique  ou  son 
délégué.  '  I      146 

3  Mars.    —L'argenterie  des  églises  supprimées 

sera  envoyée  •  par  les  directoires  de 
districts  aux  hôtels  des  monnoies.       il     189 

10  dudit.    —Rectification    de     l'article   ai    du 

titre  2  de  la  constitution  civile  du 

14  iuin  1790.  I      330 

4  Mars.    —Réduction  des  paroisses  à  Nantes.    '  i      ao8 

11  dudît.    ^-^Idem  à  Soissons.  .  4      364 

12  dudit.    — Idem  à  Vannes.  I      398 
ly dudit.    —Idem  à  Troyes.                                       3      448 

dudit.    *^Idtm  à  Laon.  X       449 

12  dudit.     Caisse    de    l'extraordinaire.    Dépenses 

qu'elle  acquittera,  4      382 

\^  dudit.  Corps  législatif.  Jugera  les  contesta- 
tions relatives  aux  élections  de  ses 
membres  comme  de  ceux  du  tri- 
bunal de  cassation  &  du  haut  juré.      X      429 
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Date  dêt 
décrets. 


(3) 


nomh. 
d'art. 


14  Mars.  Citoyens  actifs.  Les  contestations  re- 
latives à  cette  qualité  seront  jugées 
par  les  tribunaux.  i 


%lFêv. 

%%  dudit. 

aj  dudit. 

Oé  4udit. 

dudit. 

Il  Mars. 

1  Mars. 

a  dudit. 
î  dudit. 

04  Fev. 

SL7  dudit.^ 

a8  dudit. 
5  Mars. 


D. 


Décoration  militaire.  Règles  pour  l'ob- 
tenir dans  les  régimens  coloniaux. 

Droits  féodaux.  Suite  du  rachat  à  rem- 
bourser aux  ci-devant  seigneurs. 

•—Articles  particuliers  sur  Jpur  ra- 
chat. \ 

—Suite  des  articles    particuliers  sur 

leur  rachat, 
r— Suite,  du  rachat  à  rembourser  aux 
ci-devant  seigneurs* 

—Mode  du  paiement  des  dixmes 
par  les  fermiers.' 

Droits  de  patentes.  AàAiXAon  aux  ar- 
ticles décrétés  le  ï6  février. 

— Articles  additionnels. 

Droiis  d'entrées  des  villes.  Suppression' 
de  la  ferme  &  de  la  régie  générale  , 
à  compter  du  premier  avril.  Rési- 
liation du  bail  de  Mayer  &  du 
traité  de  Kalendrin. 
Domaines  nationaux.  Les  acquéreurs 
pourront  remettre  différentes  obli- 
gations pour  le  même  nombre 
d'annuités  décrétées  le  aj  juillet 
1790. 

—Commissaire  délégué  par  le  dépar- 
tement de  Paris  ,  pour  réclamer  au 
greffe  des  commissions  extraordi- 
naires du  conseil  ,  les  minutes 
des  contrats  d'aliénation. 

—Leur  aliénation  aux  municipa- 
lités. 

— Les  acquéreurs  ,    s*ils    sont   pro- 
priétaires   de    dixmes    inféodées  y 
Sourront  donner    moitié    de    ces 
ixmes. 


da 
tome» 


429 


4 

12 

13 

ao 

II 

37 

3 

94 

4 

93 

^^ 

369 

10 

147 

174 

3  ^33 

7  é$ 

I  I06 

a  11} 

16  %%6^ 


3  tzedby  Google 


Date  des 

décrets  m 

9  Mars. 


Il  Mars. 
8  dudit. 

15  dudit. 

16  dudit. 

3  Mars^ 

4  dudit. 

dudit. 

14  dudit, 

15  ^i/<yrr, 
dudit. 

9  ilf  JW. 


?o 


Domaines  nationaujc.  Taxe  des  sa- 
laires des  officiers  des  maîtrises  , 
continuera  d'êwe  faite  sur  les  an- 
ciens réglemei>s  ,  jusqu'à  nouvelle 
organisation. 

-^Réunion  à  la  marine  de  ceux  qui 
sont  à  sa' convenance  dans  les  ports 
de  Brest,  Rochcfort&  Toulon. 

— La  perception  &  régie  des  droits 
qui  les  concerneront  ,  sera  faite 
par'IPbs  régisseurs  &  préposés  aux 
droits  d'enregistremens. 

—-Réunion  du  Clermontois  par  une 
révocation  du  don  qui  en  avoit  été 
fait  en   1648  au  prince    de^  Condé 

f^ar  la  reine  régente.  Ce  décret  est 
e  projet  proposé  aii  tome  XX. 

—Les  droits  de  chauffage  ,  pâturage 
&  autres  ,  ne  peuvent  être  alié- 
nés. 

Départemens  &  districts.  Règlement 
sur  leur  administration, 

— Suite  du  règlement. 

— Suite. 

— Suite. 

—•Suite. 

—Suite. 

— Additions  à  ^article  4. 

Département  de  Paris.  Les  adjudica- 
tions d'immeubles  &  de  baux  judi- 
ciaires ne  seront  faites  qu'à  là  seule 
audience  des  criées  ,  pour  tous  Ics^ 
départemens.  . 

E.  - 


aSJFA'.    Emigration.  Les    emplois    vacâns    par 
cette  cause  seront  remplacés. 


du 
tome. 


G. 


1  307 

I  379 

ï6  41J 

4  i^ 

I  476 


8 

'9? 

7 

ai8 

4 

*P 

lî 

064 

9 

4^3 

a 

449 

» 

450 

208 


jj  Mars, 


Gardes  nationales.    Distribution    de 
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Daté  des  t  S  )  nomB.    pag^ 

aecretc.  d^àrU    du 

tome, 
fusils  dans  les^  dépàrtemens  de  là 
frontière.  4     466 

H. 


Il  Mars, 


%i  Fév. 


2.4  dudit* 
aô  dudit. 

.17  dudiu 

6  Mars. 

dudit. 


Héritages  ah  intestate  Abolition  des 
coutumes  sur  l'inégalité  de  par- 
tages ,  entre  les  aînés  6c  puînés 
des  deux  sexes.  x 

Jurisprudence    civile.    Règles  pour  les 
juges  de  paix,  assesseurs  &  gref* 

/     fiers.  .  5 

—Apposition  des  scellés.  2 
—Ordre   à  suivre    par   les  juges  de 

paix.  14 

— Réglemens  pour  les  tribunaux.  10 

—Suite  du  règlement.  3 

—Articles  pour  les  juges  de  paix.  $ 


39$ 


%69 


97 
107 

16% 


3  Mars,  Liquidation  de  la  dette  remboursable. 
Le  directeur  général  portera  tous 
les.  rapports  des  difFrentes  parties 
de  la  dette  au  comité  central  de 
liquidation  ,  pour  en  rendre  compte 
à  l'assemblée.  I       191 

6  dudit.  —-Les  intérêts  accordés  aux  créan- 
ciers ,  à  compter  du  }our  de  la  re- 
mise de^  leurs  titres  ,  cesseront 
ouinze  jours  après  la  sanction  des 
décrets  qui  ordonneront  leur  rem- 
boursement particulier.  i      Ijy 

M. 

17  Fév.  Messageries.  Ratification  du  bail  passé 
le  21  de  ce  mois  par  le  ministre 
des  finances.  x      I06 
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dicrtu.  d*arL     du 

tome» 

^Mars.  Munmpaliti  ^dt  Mnunuc.  Kouvelle 
élection  de  ses  membr/ss  ^ojas  l'ins- 
pection de  deux  commissaires  du 
département  du  Cantal.  I      007 

é^dudiu  Milices.  Mode  de  leur  remplace- 
ment* II    an 

5  dudit.  Maréchal  de  ^France.  -M.  de  Broglie 
maincemi  <dans  ce  .grade  ,  sur  la 
pétition  de  son  fils .,  jd^puté  à  l'as- 
fei^ée.  z      ijo 

P. 

21  Fév,  Fcnjions.  Celles  payées  aux  Acadiens 
&  Canadiens  ,  continueront  de 
l'être  viagerement.     ,  4         .4 

CLidudit.  '^Les  mémoires  de,  ceux,  qui  auront 
droit  ,  seront  remis  au  .comité , 
conformément  à  la  loi  du  13  août.       3        19 


8  Mars.  Sels  &  Tabacs.  Leurs  Ventes  par  ad- 
judication par  suite  du  décret  du  $ 
mars ,  sur  la  suppression  des  droits 
d'entrées  dans  les  villes.  3    ,  20J 

aj  Fév.    Sommes  remises  pour  les  travaux  du 

Havre.  i        7I 

dudit.  —Pour  indemnité  des 'maisons  dé- 
molies pour  la  construction  du 
pont  de.  Roannes.  »       71 

10  Mars.    — A  la  municipalité  de  Paris.       ^        4      354 

16  dudit.    -«r-Aux    maîtres   de    poste    pour  în* 

demnités.  3      47$ 

T. 

1  Mars.     Tabacs.  Détermination   de  ceux   qui 

seront  introduits  dans  le  ro)raume.     5       166 
10  Judit.     Trésor  public.  Son  administration.         aa    337 

J  Mars.     Tribunql  provisoire    pour  les   crimes 
de  lèse. nation.  Son  établissement 
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9 AU  des  (  7  >  nomh.  pag^ 

décrets.  d^art.    du 

tomt, 
à  Orléans  &  son  orgànisatipn.  9      0.^^ 

l3  Mars.     Tribunal  de  cassation»   Son   établisse- 
ment à  Paris  à  Tancien  palais  de  . 
justice.  I      40I 

dudit.     Tribunal  auxiliaire.  Son  établissement 
à  Paris  pour  juger  en  dernière  ins- 
tance tous  les  procès  existans  avant        ^ 
le  ly  janvier  dernier.  .  i      40J 

^3  FévJ  Troubles  d'Uies.  Force  pul|||^e  & 
commissaires  envoyés  pofl|p  réta- 
blir la  tranquillité.  I  4^ 
a  Mars,  ^—dans  les  départemens  du  Rhin.  Arres- 
tation des  sieurs  du  Frenay ,  pour 
être  transférés  à  Paris.  a  18$ 
8  dudit.  — ^tf  Bergues,  Le  tribunal  chargé  d'in- 
former contre  le  sieur  le  Grand  , 
prévenu  d'avoir  troublé  l'ordre 
public.  I      a93 


04  Fév.  Voyage  de  Mesdames  déclaré  libre  par 
la  délibération  sur  le  procès-ver-^ 
bal  de  la  commune  d^Arnay-le^ 
Duc.  I        65 


Fin  de  la  Taile. 


De  l'Imprixn.  âa  le  Hod«y  ,  rue  des  Bons-Ën^iuis  »  fto.  4^. 
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